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CHAPITRE    PREMIER. 


Une  question  se  pose  lorsqu'on  al)oi'(le  l'histoire  de  la  pro- 
priété foncière  dans  un  pays  quelconque,  c'est  de  savoir  si  ce 
peuple  a  débuté  par  le  communisme  ou  par  la  propriété  indi- 
viduelle. Pour  quelques  érudits,  la  réponse  n'est  pas  douteuse. 
Ils  érigent  en  principe  que  la  communauté  des  biens  est  la  pre- 
mière étape  de  toutes  les  sociétés  humaines,  et  ils  n'admettent 
pas  cju'aucune  d'elles  ait  dérogé  à  celte  règle '^l  Ils  ne  se  con- 
tentent pas  de  placer  cette  institution  dans  les  siècles  tout  à  fait 
lomtains  où  l'homme  ne  cultivait  pas  encore  le  sol;  il  pensent 
que,  même  après  avoir  passé  de  l'état  nomade  et  pastoral  à  l'état 
sédentaire  et  agricole,  il  demeura  longtemps  étranger  à  l'idée 
de  la  propriété  privée. 

Il  importe  de  rechercher  si  cette  théorie  est  juste  en  ce  qui 
concerne  la  Grèce.  On  a  beau  dire,  en  effet,  que  c'est  là  une  loi 
générale   de  l'humanité.  Une   loi  n'est  vraie  qu'à   la  condition 

'■'  Voir,  par  exemple,  Kovalevsliy,  Tableau  des  origines  rt  de  l'évolution  de  In 
famille  cl  de  la  propriélc  (Stoclvtiolm ,  1890),  p.  k%  et  suiv. 


(l'i'lrc  (l'.icconi  ;i\('i'  les  l'.iils.  cl  c'csl  ;hi\  laits  (|iir  tloil  rester  le 
dernier  mol. 

(^'liii  (lui  s'(>st  efl'orcé  de  donner  lo  plus  de  ri;;iieiir  à  l'opi- 
nion (uii  voit  le  ronmiunisme  aux  origines  de  la  société  liellé- 
nirpic,  c'est  M.  VioUct'^^.  M.  de  Laveleyc  a  aussi  défendu  la 
même  thèse,  mais  sans  y  ajouter  aucun  argument  nouveau*''. 
Nous  allons  examiner  l'une  après  l'autre  toutes  les  preuves  qu  ils 
inv(»(|uent,  et,  selon  qu'elles  nous  paraîtront  solides  ou  non, 
nous  conclurons  pour  eux  ou  contre  eux'^'. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  dissiper  une  équivoque.  Le  droit 
de  propriété  priv('e  peut  être  conçu  de  deux  façons  différentes, 
ot  être  exercé  soil  par  l'individu  isolé,  soit  par  la  famille.  Même 
dans  le  second  cas,  il  n'a  pas,  en  réalité,  le  caractère  commu- 
niste; car  il  se  transmet  par  héritage  dans  le  sein  de  chaque 
groupe,  et  les  étrangers  n'y  participent  en  rien.  Sous  ce  régime, 
la  famille  a,  sur  la  terre,  du  moins  à  l'égard  des  tiers,  toutes 
les  prérogatives  d'un  propriétaire  véritable.  Elle  doit  sans  doute 
la  léguer  intacte  aux  générations  suivantes;  mais,  sauf  cette  ré- 
serve, son  domaine  est  pour  elle,  dans  toute  la  force  du  terme, 
un  bien  patrimonial  et  personnel.  Il  n'y  a  communauté  que  si  la 
terre  ^t appartient  à  tout  un  peuple,  à  toute  une  tribu,  atout  un 
village,  sans  distinction  d'individus  ni  de  familles.  Alors,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  elle  est  cultivée  en  commun,  ou  elle  est 
partagée  chac[ue  année  par  ce  peuple,  cette  tribu,  ce  village. 
L'individu  (|ui  en  détient  un  lot  n'y  possède  qu'un  droit  de  cul- 
ture ou  de  jouissance  temporaire.  Il  ne  peut  ni  vendre,  ni  faire 
donation,  ni  laisser  à  ses  enfants.  Nul  n'hérite,  et  il  n'y  a  pas 
de  testament'*'. 55 


('^  P.  Viollet,  Du  caractère  collectif  des  premières  propriétés  immobilières  [Biblio- 
ihèque  de  l'Ecole  des  chartes,  1879). 

^-'  De  Lavoleye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  p.  869  et  suiv. 
(4'édit.). 

(•')  Voir  une  discussion  analogue  de  M.  Fustel  de  Coulanges  dans  son  élude  Sur 
le  problème  des  origines  de  la  propriété  foncière  [Questions  historiques,  p.  G5-8o). 

'*)  Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  fjuehiues  problèmes  d'histoire,  p.  aSS- 
aSi  :  Nouvelles  Bechprches,  p.  7. 


On  ;i  (loniic  dus  raisons  livs  diverses  [xjiir  îdliniicr  rcxistence 
do  ce  mode  de  propriété  dans  la  Grèc(;  uiiliqiic.  Il  en  est  (pji 
sont,  pour  ainsi  dire,  impalpables,  en  ce  sens  fpi'elles  sont  tirées 
non  dos  faits,  ni  dos  textes,  mais  des  impressions  toutes  sub- 
jectives de  tel  ou  tel  liistorieii., 

M.  VioUet,  par  exemple,  écrit  ceci  :  «Les  mœurs  des  anciens, 
leurs  théories  politi(pies,  leurs  constitutions  politiques  sont  im- 
prégnées de  communisme  et  de  socialisme;  ils  attribuent  géné- 
ralement à  l'Etat  un  rôle  actif  et  dominant,  un  rôle  créateur  et 
organisateur.  (]ette  pensée  se  rattache  aux  plus  vieilles  traditions 
de  l'humanité;  c'est  le  communisme  primitif  qui  a  marqué  son 
empreinte  dans  les  institutions  et  dans  les  théories  sociales  do 
l'antiquité,  v 

Qui  ne  voit  tout  ce  qu'un  pareil  raisonnement  a  de  vicieux? 
L'Etat  athénien  ou  Spartiate  peut  avoir  été  très  puissant,  sans 
qu'on  soit  forcé  d'en  inférer  que  par  là  il  s'inspu'ait  de  quelques 
souvenirs  communistes.  La  preuve  en  est  que  certains  savants 
expliquent  le  même  phénomène  par  de  tout  autres  causes,  en 
particulier  par  la  rehgion  "'.  Dans  l'Europe  moderne,  l'Etat  se 
montre  souvent  bien  oppressif  pour  l'individu.  S'ensuit-il  qu'il 
obéisse  aux  traditions  des  anciennes  communautés  agraires?  Il 
y  a  plus  :  les  fonctions  de  l'Etat  s'étendent,  et  son  rôle  grandit 
à  mesure  cpie  la  société  se  développe.  Dans  le  principe,  ses 
pouvoirs  sont  fort  restreints,  parce  qu'il  subsiste  au-dessous  de 
lui  toute  une  hiérarchie  d'autorités  qui  suppléent  à  sa  tâche 
ou,  si  l'on  veut,  qui  l'entravent;  puis  il  se  produit  une  sorte  de 
mouvement  de  concentration  qui  a  pour  elTet  d'allaiblir  à  son 
proOt  toutes  ces  autorités  rivales,  si  bien  que  l'action  de  l'Etat 
n'est  jamais  aussi  forte  que  chez  les  peuples  dont  la  civilisation 
est  très  avancée.  C'est  pareillement  dans  la  vieillesse  des  nations 
c[ue  se  manifestent  le  mieux  les  tendances  socialistes.  Les  dé- 
mocraties sont  plus  portées  que  tout  autre  régime  à  provoquer 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  questions  d'économie  sociale,  et 

^''   Fusiel  de  (/OulHiirres,  La  cilr  anliqiic ,  p.  a 65  (7''  édit. ). 


à  l'nin'  Ai'  lui  iiin-  l'n>\l(lt'iic('  (|iii  rcctitie  riiit'j;;ilitt'  des  concil- 
iions liunuiincs.  Sur  ce  point,  il  en  riait  à  Atliènes  et  à  Sparte 
comme  il  en  est  de  nos  jours.  La  plupart  des  mesures  prises  en 
faveur  des  pauvres  et  au  détriment  des  riches,  celles  qui  avaient 
])otir  objet  d'assurer  le  bien-eire  de  tous  par  le  nivellement  des 
fortunes  et  de  supprimer  la  misère  en  ôtant  aux  uns  le  superflu, 
en  garantissant  aux  autres  le  nécessaire,  furent,  là  aussi,  l'œuvre 
des  démocrates;  en  sorte  que,  si  l'opinion  que  nous  combattons 
était  fondé'e.  si  vraiment  le  rôle  socialiste  de  l'Etat  anti([ue  tenait 
au  communisme  d'un  âge  tout  à  fait  reculé,  cette  dernière  in- 
fluence aurait  bien  tardé  à  agir  sur  les  esprits. 

Un  second  argument  a  été  encore  imaginé.  INous  avons  con- 
servé un  long  passage  de  Théoplirasle  où  sont  décrites  les  for- 
malités qui  accompagnaient  parfois  la  vente  des  immeubles.  On 
y  lit  cpie  «les  Thuriens  obligent  le  vendeur  et  l'acheteur  à  se 
réunir  pour  remettre  à  trois  des  plus  proches  voisins  une  petite 
pièce  de  monnaie,  en  mémoire  et  en  témoignage  du  f(ut^^^->-).  Cette 
phrase  a  été  interprétée  comme  il  suit  :  ff  Originairement,  c'était 
pour  obtenir  leur  consentement  qu'on  faisait  appel  aux  voisins. 
Que  signifie  cette  pièce  de  monnaie  qui  leur  était  donnée?  Par 
ce  payement,  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  leur  reconnaissent-ils 
pas  un  droit  faible  et  lointain,  mais  enfin  un  droit,  sur  la  terre??) 
Tout  cela,  par  malheur,  est  fort  arbitraire.  Théophraste  déclare 
que  les  voisins  ne  sont  convoqués  que  pour  servir  de  témoins. 
Pourquoi  douter  de  ce  qu'il  dit  et  s'obstiner  à  lui  imputer  une 
erreur?  Je  ne  crois  certes  pas  qu'il  faille  adhérer  aveuglément  à 
toutes  les  appréciations  des  anciens  sur  leurs  institutions.  Mais, 
outre  que  Théophraste  n'est  pas  le  premier  venu'-\  il  semble  bien 
qu'ici  il  n'y  ait  point  lieu  de  chercher  tant  de  mystères.  Thurium 
n'avait  ni  notaires  pour  garder  les  titres,  ni  bureau  d'enregistre- 
ment ou  d'hvpothèques  pour  constater  les  mutations  de  pro- 
priétés. Par  suite,  il  n'était  pas  toujours  facile  de  savoir  à  qui 

*''   Tlicopliraslo,  frygment  97,  S  2   (édit.  Wimiuor)  :  lioovat  Jis/.svo-jat  Hoivfj 
TÙv  jsiTovùiv  7CÛV  èyyvTâTù}  rpiai  vé(Jii(j(ii  tt  ^po.yy  fijn?'(i7)«  éVexa  nai  n^pTjpla?. 
(-)   Darpslo,  La  science  du  droit  en  Grhe,  p.  "j. 


un  cluunp  ai^paiiciiail.  i^cs  voisins  savaient  toul  au  moins  qui  U\ 
cultivait,  ([ui  emportait  la  récolte;  ils  en  savaient  aussi  les  bornes 
exactes.  C'est  pour  cela  cpi'on  les  priait  d'assister  à  l'acte  de 
vente.  Ouaut  à  la  pièce  de  monnaie,  elle  n'était  rien  de  plus 
(pi'une  légère  indenniité  de  déplacement,  ou  une  [)n'uve  maté- 
rielle de  leur  ])résence  '^'. 

M.  Viollet  ajoute  qu'à  Thurium  les  voisins  sont  rnesponsables 
et  garants  de  l'acte  de  vente  55.  Ailleurs  la  garantie  était  deman- 
dée aux  magistrats,  et,  par  leur  entremise,  à  la  tribu  qu'ils  re- 
présentaient. Or  cette  garantie  implique  au  début  l'assentiment 
de  ceux  qui  la  fournissent.  D'où  cette  conséquence  que  la  vente 
reçoit,  en  Grèce,  ^un  caractère  quasi  public 75,  et  (pie  la  com- 
munauté toute  entière  r  y  prend  part)\ 

11  V  a  dans  tout  ceci  autant  d'erreurs  (pie  de  mots.  D'abord, 
(piand  même  il  serait  avéré  (\no  les  ventes  exigeaient  le  concours 
d'un  magistrat,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'Etat  eut  un  droit 
(juelconque  sur  les  objets  vendus.  Notre  code  civil  ordonne  que 
les  donations  entre  vils  soient  faites  devant  un  notaire,  c'est- 
à-dire  devant  un  ollicier  public.  Il  prescrit  aussi  que  certains 
partages  et  certaines  ventes  aient  lieu  devant  les  tribunaux.  Nul 
pourtant  ne  suppose  que  la  communauté  ait  rien  à  prétendre 
sur  les  biens  dont  il  s'agit  dans  ces  divers  cas.  Au  surplus,  si  la 
loi  grecque  avait  voulu  que  les  magistrats  ou  les  voisins  caution- 
nassent les  contrats  de  vente,  c'eût  été  parce  qu'd  était  de  règle 
que  dans  tout  acte  de  ce  genre  un  tiers  répondit  de  l'exécution 
des  clauses  stipulées;  mais  les  cautions  n'étaient  pas  nécessaire- 
ment des  gens  qui  eussent  déjà  (piebpie  droit  sur  la  cliose.  En- 
lin,  à  Tburium.  ni  les  magistrats  ni  les  voisins  ne  se  portaient 
garants;  on  ne  vovait  en  eux  que  de  simples  témoins.  Ils  étaient 
si  peu  copropriétaires  du  cbamp,  même  théoriquement,  (pi'on 
leur  refusait  tout  droil  de  préemption.  Leur  intervention  n'était 
([u'uno  précaution  conti'e  la  fraude  cl  un  moven  de  publicité. 

Ees  poètes  parlent  de  l'âge  d'or  comme  d'un  temps  oii  l'on 

*''   \oii'  loiilolois  {■'us(cl  di'  Coulaiij;i_'s,  \oHvcUes  lieclieirlies ,  p.  lo^. 
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ijjnorait  l;i  propriété  privée.  «yVvaiit  Jupiter,  dit  Virgile,  il  n'élail 
même  pas  permis  de  marrpier  ni  tle  délimiter  la  terre  *'^  57  TibuUe 
écrit  aussi  :  pA  cett(î  épo(pic.  on  n'enfoneail  pas  de  pierres 
dans  le  sol  pour  lixer  les  bornes  des  champs'"-'."  Justin  prétend 
que  les  aborigènes  d'Italie  eurent  pour  roi  Saturne,  et  que  ce 
prince  était  tellement  juste  que,  sous  son  règne,  personne  ne 
possédait  rien  en  propre;  tout  était  commun  entre  les  hommes, 
comme  s'ils  n'avaient  eu  (pi'un  mémo  ])atrimoine'^'.  D'après 
Ovide,  c'est  seulement  dans  l'âge  d'airain  ?^que  l'arpenteur  com- 
mença à  séparer  les  propriétés '^'55.  Preuve  évidente,  aux  yeux 
de  quelques-uns,  (pie  le  sol  primitivement  était  indivis,  puisque 
un  fond  de  \(W\[ii  se  cache  toujours  sons  les  légendes  les  plus 
fabuleuses. 

On  pourrait  objecter  que  toutes  ces  traditions  ont  trait  à  l'Ita- 
lie plutôt  (pi'à  la  Grèce,  et  (pi'Hésiode,  dans  le  passage  rela- 
tif à  l'âge  d'or,  n'énonce  rien  de  pareil.  Mais,  sans  insister  là- 
dessus,  il  est  une  observation  que  suggèrent  ces  textes.  Si  la 
terre  n'était  pas  alors  un  objet  de  propriété,  c'est  parce  que  les 
hommes  ne  la  cultivaient  pas  encore.  Les  poètes  se  plaisent  à 
nous  les  dépeindre  vivant  dans  l'oisiveté  et  se  contentant  de 
cueillir  les  fruits  qu'elle  leur  offrait  d'elle-même.  Ils  n'avaient 
aucun  effort  à  faire  pour  se  procurer  leur  subsistance;  ils  trou- 
vaient tout  en  abondance  autour  d'eux,  et  ils  étaient  pourvus 
d'aliments  sans  avoir  besoin  de  les  chercher.  La  terre,  suivant 
l'expression  d'Ovide,  était  commune  «comme  l'air  et  la  lumière 
du  soleil 75,  en  sorte  que,  si  les  premiers  humains  praticjuaient 
le  collectivisme,  c'était  à  la  façon  des  animaux.  Je  n'examine 
pas  ce  qu'il  y  a  de  fantaisiste  dans  un  pareil  tableau  :  mais,  à 
supposer  mémo  que  cette  peinture  fût  vraie,  tout  ce  (pi'on  en 
pourrait  conclure,  c'est  que  le  sol  ne  fui  pas  approprié  tant  qu'il 
n'v  eut  pas  d'agriculteurs. 

On  allègue  encore  le  communisiiie  introduit  par  Pvthagore 
dans  plusieurs  cilc's  de  la  Grande-Grèce.  Bien  plus,  on  s'appuie 

'''   Viryilc,  Géoriiiques ,  l ,  i25-i:!8.   --    -'  Tibullc,  1,  .'■> ,  Ao-'i/i.      ■  '■'''>  Jus- 
lin,  XLIII,  1,  .3.  —  f'I  Ovide,  Mélaimri)lioses,  T,  \'M\. 


sur  un  mot  de  Por|)li\ie.  pour  soul<Miir  (|ui^  ces  villes,  ;ui  nio- 
iiuuit  do  leur  fondation,  lurent  rassises  sur  le  répinie  de  l'indi- 
vision r,  et  l'on  induit  de  là  que  peut-être  la  réforme  pytliapo- 
riciennc  n'est  que  le  symbole  de  l'état  primitif  de  la  propriété 
dans  rilalu^  uK'ridionale. 

Les  renseifjnements  que  l'on  a  sur  Pythagore  ne  méritent  pas 
tous  d'être  crus.  Plus  on  s'éloigne  du  siècle  où  le  personnajje  a 
vécu,  plus  ils  deviennent  précis  et  détaillés'^*.  La  surabondance 
des  récits  qui  se  rencontrent  dans  les  écrivains  de  l'empire  ro- 
main comparée  à  la  sobriété  du  lanf^age  de  Platon  et  d'Aristote 
est  faite  assurément  pour  éveiller  la  défiance.  Il  y  a  dans  les 
auteurs  anciens  des  pbrases  très  nettes  sur  le  communisme  des 
disciples  de  Pytliagore.  (l'est  ainsi  que  Diogène  Laërce  lui  at- 
tribue cotte  parole  «qu'il  ne  faut  rien  regarder  comme  nous  ap- 
partenant en  toute  propriété'-'  v.  Jamblique  n'est  pas  moins  allir- 
matif.  ç^ll  supprima,  dit-il,  tout  ce  c[ui  était  bien  personnel.  Il 
étendit  même  la  conununauté  aux  derniers  objets,  sous  prétexte 
([ue  c'étaient  là  des  causes  de  division  et  de  trouble.  Tout  était 
commun  à  tous,  et  nul  n'avait  rien  en  propre.  Celui  qui  s'accom- 
modait de  ce  système  se  servait  des  cboses  communes;  sinon, 
il  reprenait  ce  qu'il  avait  apporté,  et  se  retirait '^^'. '5  Aulu-Golle 
s'exprime  à  pou  près  do  mémo  :  te  Quiconque  ('tait  reçu  dans  la 
secte  do  Pytbagorc  faisait  abandon  à  la  communauté  de  tous  ses 
biens,  et  il  se  formait  entre  tous  une  association  indissoluble'^'." 

Si  positifs  que  soient  ces  témoignages,  ils  soulèvent  néanmoins 
des  doutes.  N'est-il  pas  singulier  que  Platon  n'ait  nulle  part  mis 
ses  utopies  collectivistes  sous  le  patronage  de  Pytliagore,  dont  il 
ne  cite  jamais  le  nom?  Aristote  consacre  presque  tout  le  second 
livn^  do  sa  Politique  à  la  réfutation  des  doctrines  communistes, 
et  il  ne  dit  pas  un  mot  de  Pytliagore.  Il  faut  descendre  jus(prà 
Epicure  et  Timéo.  c'est-à-dire  jusqu'au  m''  siècle  avant  Jésus- 

''*  Éd.  Zeiler,  La  philosophie  des  Grecs,  1,  p.  -iHo-iHtî  (tract.  l!oiilroii\). 

(-)  Dio<;èiic  Luerco,  Vlll,  i,  -îS. 

"■''  J;iiiil>ii(|iio,  Sur  la  vie  pijthiijiiiricii'inie ,   idS:    Vieilc  Vijlliainire ,  ao. 

'■■''  .\uki-(i.'llo,  l,  (),   IL'. 


Christ,  pour  découvrir  une  vague  allusion  aux  théories  socialistes 
(lu  philosophe,  et  cette  allusion  elle-même  consiste  à  placer  dans 
sa  bouche  ce  précepte  que  kIouI  doit  être  connnun  entre  amis-^'jj. 
C'est  pour  ce  motif  que  iM.  Edouard  Zi^licr  iTlK-site  pas  à  rejeter 
parmi  les  fables  r;tout  ce  que  racontent  les  historiens  anciens  sur 
la  communant()  des  biens  dans  son  école ^"-^». 

J'admets  pourtant  ([ue  ces  récits  soient  exacts;  commejit  laut- 
il  entendre  le  communisme  pythagoricien? 

Je  noie  en  premier  lieu  que  la  propriété  privée  était  en 
vigueur  à  Crotone  dès  le  principe ,  et  qu'elle  survécut  à  la 
réforme.  La  ville,  en  effet,  eut  orignian-enicnt  une  constitution 
oligarchique;  le  corps  politique  n'j  comprenait  cpie  mille  per- 
sonnes^^', et,  si  l'on  en  juge  par  l'exemple  d'une  cité  voisine, 
Rhégion ,  où  l'assemblée  des  Mille  ne  s'ouvrait  qu'à  une  certaine 
catégorie  de  censitaires'^',  il  n'est  pas  douteux  qu'à  (Crotone  il 
ne  faillit  être  riche  pour  participer  au  gouvernement.  Cet  état  de 
choses  ne  fut  pas  aboli  par  Pythagore.  Sous  sa  domination,  les 
Mille  continuèrent  d'exister  comme  auparavant,  et  on  n'aperçoit 
pas  qu'il  ait  été  rien  changé  à  leur  mode  de  recrutement.  Or,  à 
ce  moment-là,  surtout  dans  la  Grande-Grèce,  la  source  presque 
unique  de  la  richesse  était  la  terre.  Crotone,  en  particulier,  ti- 
rait la  sienne  de  la  fertilité  de  son  sol'''';  d'où  il  suit  que  l'aris- 
tocratie devait  y  être  composée  principalement  de  propriétaires 
fonciers.  Ceux-ci  ne  furent  pas  dépouillés  de  leurs  biens  ])ar 
Pythagore.  Parmi  ses  adversaires,  on  nous  signale  un  certain 
(A Ion,  qui  était  le  premier  des  citoyens  par  sa  fortune  autant 
que  par  sa  naissance,  et  autour  de  lui  se  groupaient  un  grand 
nombre  d'individus  riches''"''.  Une  guerre  heureuse  ayant  eu  lieu 

'')  Uiogèno  Laei'cc,  VIII.  i,  lo;  X,  ii;  Pliotius,  Lexique,  p.  ly'i  (Porsoii); 
Scoliastc  de  Platon  (Didot),  p.  320  A. 

'-)  Éd.  Zeller,  op.  c,  p.  39  0. 

^^^   iamhVique,  Sur  la  vie p)jtliagoriciriuie,  260. 

t''   Héraclido,  fragment  9  5  (Frog-m.  des  hislor.  rrevs,  11,  p.  3  nj  [Didot]). 

'-'''  Polybo,  \,  I,  6;  cf.  Loiionnaiif .  La  Grande- Grèce.  II,  p.  iU  ot  M»iv. 
(2' .■■dit.). 

■'"  Jainltii(|up,  "p.  1.^  y '18,  L>d8.. 


coiilre  S^baris,  la  foule  réclama  le  parlajje  des  (erres  cou- 
c[uises'";  ce  qui  impli(|ue  la  permanence  du  iv-gime  de  la  pro- 
priété privée.  J'ajoule  (jue,  même  dans  l'iulérieur  de  la  secle, 
la  parfaite  communauté  des  biens  n'existait  pas.  Ainsi  P\  ihagori; 
possédait  une  maison  à  Crotone;  il  fit  un  héritage  et  il  le  garda 
pour  lui'"-'.  Milon,  le  célèbre  athlète,  avait  aussi  sa  maison  par- 
ticulière'-*'. L'exercice  du  droit  de  propriété  n'était  pas  une  in- 
fraction au\  règles  ])roclamées  par  le  maître.  Archytas  de  Ta- 
rente  avait  un  domaine  et  des  esclaves  (|ui  n'étaient  qu'à  lui'"**. 
Damon  et  Pythias,  de  Syracuse,  décidèrent  de  mettre  leur 
avoir  en  commun  et  d'en  réserver  l'aduiniistralion  au  plus  âgé; 
ce  dernier  fut  accusé  à  tort  d\in  com[)lot;  on  le  condamna  à 
mort,  et  il  pria  (ju'on  lui  laissât  le  reste  de  hi  journée  pour  li- 
quider ses  alVaires  et  celles  de  son  ami'-'';  il  n'y  avait  donc  in- 
division qu'entre  les  deux  associés,  et  non  pas  entre  eux  et  les 
autres  pythagoriciens. 

Le  communisme  ne  fut  établi  ni  dans  la  ville  ipie  Pvthagor<' 
gouverna,  ni  dans  r('cole  qu'il  fonda.  Cette  idée  ne  supplanta 
même  pas.  dans  l'esprit  de  ses  plus  zélés  disciples,  la  notion  de  la 
propriétc'  individuelle,  (j'est  que,  à  vrai  dire,  sa  doctrine  fut 
toute  différente.  Son  grand  souci,  en  matière  de  morale  sociale, 
fut  de  développer  chez  ses  partisans  le  sentiment  de  la  solida- 
rité, de  les  amener  à  se  traiter  en  frères,  à  se  prêter  dans  toutes 
les  occasions  de  la  vie  une  assistance  mutuelle,  à  pousser  l'ami- 
tié jusqu'au  sacrilicc  de  sa  fortune.  C'était  là  déjà  la  charité 
chrétienne,  mais  restreinte  à  un  petit  cercle  d'initiés,  au  lieu 
de  s'étendre  à  tout  le  genre  humain.  Plusieurs  anecdotes  nous 
attestent  que  tel  fut,  en  ellet,  \o  fruit  de  sa  prédication.  Clinias 
de  Tarente  fut  informé  qu'un  pythagoricien  de  Cyrène,  Proros, 
avait  été  ruiné.  Aussitôt  il  s'embarqua  pour  l'Afrique,  et  il  re- 


'"'  Jaiiil)lique,  "//.  c . ,  ^î.").")  :  Loiioinianl ,  cy^  c ,  II,  p.  87-88. 

'-'>  Diojjènc  Lacrce.  VllI,  1,  1.");  Jaiuliliqno,  170. 

■''  Diogèiic  Laorce,  Vil! .   i,-m). 

''"  Jambiiqiie,  197. 

'■'  Ihid.,  aoT). 


(oiislilii;!  If  naliiiiioiiio  de  cri  lioniine,  ([ii'il  ne  ((umaissail  pas"*. 
Un  aiilrc  rtail  lomln'  de  J'cxIruiiK!  opiilenco  (huis  la  plus  com- 
plolr  paiiviTlé;  Tlu^stor,  do  Posidoiiia,  le  sut;  il  se  rendit  au- 
près de  lui  el  l'aida  de  ses  deniers  à  relever  ses  affaires '-'.  Un 
Iroisiruie  mourut  eu  V()\a;;v  dans  une  aul)er.<;;e;  il  ('tail  sans  res- 
sonrecs;  son  liole  lui  avait  lait  crédit,  et,  avant  d'expiicr,  il  fut 
'  hors  d'état  d'accputler  sa  delte.  Lon[jtemps  après,  un  pythago- 
ricien, passant  dans  cet  endroit,  apprit  la  chose;  il  s'empressa 
de  désintéresser  l'aubergiste *-*'.  Au  reste,  cette  générosité  ne  s'ap- 
p]i(piait  (pi'aux  meml)res  de  la  secte,  et  les  parents  de  ceux-ci 
se  plaignaient  parfois  qu'ils  leur  préh'rassent  des  étrangers*'^'. 
Ces  divers  faits  ne  laissent  place  à  aucune  équivocpie;  ils  ré- 
duisent à  U('aiit  la  légende  du  communisme  de  Pythagorc  et  les 
conséipiences  qu'on  a  essavé  d'en  déduire  pour  l'histoire  de  la 
propriété  hellénique  '^'. 

Les  auteurs  racontent  que  les  Grecs,  (|uand  ils  créaient  une 
colonie,  commençaient  par  proc('der  au  partage  de  la  terre. 
Une  pensée  se  présente  imiiKHlialement  à  l'esprit.  Du  moment 
que  ces  hommes,  à  peine  débarqués,  se  hâtaient  de  diviser  le 
sol,  c'est  qu'ils  étaient  familiers  avec  le  droit  de  propriété  per- 
sonnelle. M.  Viollet  explique  les  choses  autrement.  Il  se  de- 
mande si  te  ces  deux  événemenls.  envahissement  du  pavs,  par- 
tage des  terres,  ont  été  en  réalité  simultanés 55,  et  si  la  tradition 
«ne  serait  pas  venue  après  coup  rapprocher  et  confondre  ces 
deux  faits  originairement  distincts jl  Dans  cette  hypothèse,  les 
colons  grecs  auraient  tout  d'abord  maintenu  dans  l'indivision 
les  champs  dont  ils  s\'taient  emparc's,  et  c'est  seulement  au 
bout  de  plusieurs  générations  (pi'ils  aurauMit  pass('  du  commu- 
nisme à  la  propriété  privée. 

Le  malheur  est  que.  pour  justifier  une  pareille  opinion,   il 

")   Diotlore,  \,  i. 
<-'   Jainliliqiie,  •20[). 
W   Ibid.,  287,  -iÛ. 
(*)    Ibid.,  257. 

>■''  iM.  Zcilor  loinaniiK'  avi.'c  raison  qw  frces  recils  oiix-iiièmes  supposent  en  gé- 
uéral  clicz  les  Pytiiafforicieiis  Pexislence  île  la  propriété  privées  (p.  812,  note  7). 


faiil  faire  aux  Icxics  inic  siiiJiulièrc  violiMicc  Tons  les  docii- 
miMils,  sans  en  excepler  un  seul,  nous  signalent  la  l'orniatiou 
et  la  tlistribution  des  lots  de  terre  comme  le  premier  acte  des 
colons.  Les  Pliéaciens  habitaient  jadis  l'Hespérie;  gênés  ])ar  \r, 
voisinap'e  des  (îvclopes,  ils  se  transportèrent  dans  l'île  de  Selle- 
rie, et  Homère  nous  dit  cpi'aussilot  leur  chef  ^t construisit  un 
mur  autour  de  la  ville,  bâtit  des  maisons,  éleva  les  temples  des 
dieux  et  partagea  les  champs  de  culture??'^'.  Xanthos  arrive  à 
Lcsbos  encore  déserte  ;  il  n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'assigner 
leur  part  à  chacun  de  ses  compagnons.  Le  mémo  détail  nous  est 
donné  au  sujet  île  Samos,  de  lihodes,  de  Ténédos,  des  Cv- 
dades*'-',  et  il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  On  a  un 
incUcc  que  cette  opération  suivait  de  très  près  l'arrivée  des  im- 
migrants. Démétrius  de  Scepsis  nous  ])arle  d'un  (lormthien  (pu, 
naviguant  vers  la  Sicile  avec  une  troupe  de  colons,  vendit  en 
route  à  l'un  d'eux  le  lot  qu'il  devait  recevoir '■"'.  Un  récit  d'Hé- 
rodote concorde  pleinement  avec  cette  histoire.  Les  premiers 
(irecs  qui  allèrent  à  Cyrène  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
résister  aux  attaques  des  indigènes  ;  ils  tirent  appel  à  leurs  com- 
patriotes en  leur  promellant  des  terres,  et.  à  ce  propos,  la 
Pythie  de  Delphes  rendit  un  oracle  qui  fut  colporté  do  ville  en 
ville,  et  qui  contenait  ces  mots  :  ft  Celui  qui  tardera  à  s'embar- 
(pier  pour  la  Libve  aura  lieu  de  s'en  repentn\  s'd  attend  fpie  la 
terre  ait  été  partagée '''.  75  N'est-il  pas  visible  d'après  cela  (pie 
l'allotissement  du  sol  accompagnait  l'établissement  de  la  colo- 
nie, loin  d'en  être  séparé  par  un  long-  mtervalle? 

M.  Viollet  conjecture  que  ces  traditions  de  partages  niar([uent 
tout  au  moins  '.de  point  de  départ  et  l'origine  des  propriétés 
foncières  75    dans    les   contrées    helh-nisées.   Cetli'   assertion    est 

<"    Odyssée,  VI,  9-1(1.  -^ 

'-'  Diodore,  V,  81,  83,  86.  Dans  'l'iiiicyilidi',  \1.  '1,  le  mot  è^vHOLTeveîfictvTo 
irindiquc  pas  une  possession  colloclivc  du  sol;  il  vciil  diro  plulôt.  (|ue  dos  îjens  d(! 
provenances  diverses  s'eiileiKlirenl  pour  coloniser  Zaïiclc  et  pour  se  pailajjerce 
territoire. 

i''   Atliéuée,  IV,  p.  167  t). 

'''  Mérodole,  IV,  i5(). 


— *->[   1:2  )•c^— 

iii('\;Ml<'.  I.u  propriété  lielléni(|iie  cii  pays  J)arbaro  claie  évidom- 
iiK'nt  (lu  jour  où  cliaquc  colon  [)renait  possession  de  son  lot; 
mais  il  n'en  résnile  pas  (ju'aiiparavant  la  terre  fût  commune. 
Il  se  peut  (|u'ell(^  apparlînt  à  des  propriétaires  distincts  lonjj- 
temps  avant  l'apparition  des  Grecs.  A  (piehpie  époque  (pie  ce 
soit,  (piand  un  territoire  est  conquis  par  un  groupe  d'hommes 
ou  lui  est  concédé  par  nne  convention  amiable,  le  seul  moyen 
d'v  conslituer  la  propriété  individu(dle,  c'est  de  la  partager; 
mais  tout  partage  ne  suppose  pas  nécessairement  un  régime^ 
antérieur  d'indivision.  Au  v*"  siècle  avant  Jésus-Christ,  les  colons 
atlK'iiiens  (pie  Périclès  envoya  en  Euhée  n'introduisirent  pas 
dans  ïllv  un  mode  nouveau  de  propriété;  (diacun  d'eux  se  sub- 
stitua sur  son  lot  à  un  maître  plus  ancien.  Pounpioi  n'en  aurait-il 
pas  été  de  même  autrefois?  Et  (pielle  preuve  les  textes  fournis- 
sent-ils que  les  Grecs  seuls  aient  aboli  le  collectivisme  là  où  ils 
se  hxt'rent?  Peu  importe  d'ailleurs  que  tel  ou  (cl  peuple  barbare 
ait  traversé  ce  régime.  L'essentiel  pour  nous  est  de  constater 
tpie.  partout  où  les  Grecs  se  montrèrent,  un  svstème  tout  autre 
lui  aussitôt  praticpié,  et  cette  vérité  ressort  de  tous  les  témoi- 
gnages relatifs  à  la  distrd)ution  des  terres  entre  les  habitants 
des  cités  naissantes. 

Les  partisans  de  la  thèse  (jue  nous  combattons  ont  fait  graïul 
état  d'un  récit  qui  figure  dans  Diodore.  Au  rapport  de  cet  histo- 
rien, des  aventuriers  de  Cnide  et  de  Rhodes  arrivèrent  en  Sicile 
vers  l'année  58 o  avant  Jésus-Christ;  a[)rès  un  essai  infructueux 
de  colonisation,  ils  remirent  à  la  voile  et  s'installèrent  dans  les 
Iles  Li[)ari.  c^Plus  tard,  comme  les  Etrusques  se  livraient  dans 
ces  parages  à  la  piraterie,  ils  équipèrent  contre  eux  une  flotte, 
et  ils  se  divisèrent  en  deux  :  les  uns  cultivaient  la  terre  devenue 
commune  à  tous,  les  autres  tenaient   tète  aux  pirates*^'.??  (îet 

'"'  Diodore,  V,  9  :  Talcpov  êè  t2v  Typpjt'ôîf  Àija/eKovTWi»  Ta  «STct  Q-â/.oiTlav 
zsoXefxovuevot ,  Ka.t£Gittviaavto  vaxntjcôv,  ical  èt£.hô[isvoi  G<^ài  av'rovs,  oï  fxèi»  èyeûp- 
yn\)v  lai  vvaovs  Hoivài  issoir\aavTCï ,  ol  Se  Tupoiioia  }.ria'làs  dvTZTCLTTovTo  •  nat  tÙs 
ovaia.s  OC  KoivoLî  z5otii)aoL[icvoi  jcxi  iwTi:i  xtTx  avGanfx,  vi£je/£o:tv  sut  tivolî  y^po- 


iisapc  rai)nellt' celui  (|U('(i('sai'  obs('r\a  chez  l<'s  Sitpvi's  dt's  bords 
(lu  Rhin.  «Do  cliacuu  de  leurs  cent  cantons,  dil-il,  sortent  tlia(|U(^ 
année  mille  hommes  armc'S  pour  (guerroyer  hors  du  pays.  Ceux 
nui  restent  cultivent  les  terres  pour  se  nourrir  et  j)Our  (jue  les 
autres  trouvent  des  vivres  à  leur  retour.  L'année  suivante,  c'est 
au  tour  de  ceux  qui  étaient  restés  de  prendre  les  armes,  et  les 
premiers  restent  au  pays.  De  celte  façon,  ils  n'interrompent  ni 
la  culture  du  sol,  ni  la  pratirpie  de  la  guerre  ^''.?7  II  est  clair 
qu'une  pareille  organisation  était  incompatible  avec  la  propriété 
individuelle.  Aussi  César  a-t-il  soin  d'ajouter  :  «Il  n'y  a  chez 
eux  ni  propriétés  privées  ni  champs  limités.  55 

Nous  n'avons  aucune  raison  de  suspecter  la  véracité  de  Dio- 
(lore,  du  moins  pour  ce  qui  touche  l'existence  même  du  collec- 
tivisme agraire  dans  les  îles  Lipari^-'.  Le  seul  point  douteux 
dans  son  récit  c'est  le  motif  qui,  d'après  lui,  conduisit  à  rado[)- 
tion  de  ce  svstème.  M.  Th.  Reinach  a  récemment  démontré,  par 
un  texte  de  Tite-Live,  que  les  Lipariens  étaient  pirates,  comme 
les  Étrusques '2).  S'il  en  est  ainsi,  on  devine  sans  peine  que  le 
comnnmisme  de  ce  peuple,  loin  d'être  un  débris  du  passé,  et  est 
un  régime  artificiel,  créé  de  toutes  pièces 55  en  vue  d'un  ol)j(4 
précis.  Aucun  principe  politique  ni  social  n'est  ici  en  jeu.  Ces 
insulaires  se  donnèrent  les  institutions  qui  convenaient  le  mieux 
i!i  une  hande  de  brigands,  t^  Voulant  maintenir  aussi  étroits  que 
possible  les  liens  de  leur  association,  ils  exclurent  d'avance  toute 
cause  d'amollissement,  de  dissension  et  d'oppression  pouvant 
provenir  de  l'inégalité  des  fortunes  :  champs,  biens,  mobiliers, 
coucher,  repas,  tout  fut  mis  en  commun,  et  un  roulement  fut 
établi  entre  les  deux  moitiés  de  la  population  pour  empêcher 

C  César,  De  bello  pallico,  IV,  1.  Cf.  Fustel  de  Coulangcs,  Recherches  sur 
quelques  problèmes  d'histoire,  p.  199,  sSq.  990. 

'-)  Il  est  probable  que  Diodoro  a  piusé  ce  ronseignenient  dans  Aniioclios  do 
Syracuse,  un  bon  historien  du  v"  siècle,  peut-être  par  rintermédiaire  do  Timée. 
(Th.  Reinach,  Revue  des  études  grecques,  i8go  ,  p.  89-91.)  Nous  savons  par  Pau- 
sauias  (X,  11)  que  cet  Aniiochos  avait  parlé  de  l'élablissenient  des  Cnidiens  dans 
les  îles  Lipari. 

(•■)   Tile-Live,  V,  pS-,  DJodore,  XIV,  n!?;  Reinach,  p.  93. 


(juc  l.i  (li\i'rsi((''  dos  orni|t;ili()ns  n'cnuciKlrAl  à  la  Joii'fiic  des 
<|()nls  cl  (les  liil(îi'r(s  dillorenls  *".  •' 

Au  reste,  l'amour,  si  puissaul  chez  l'Iiomuic,  de  la  j)r()|)riolc 
nrivi'e  lil  hiciilôl  brèche  dans  ce  svslènie.  On  connncnea,  dans 
le  cours  du  v''  siècle  au  j)lus  lard,  par  |)rocéder  au  parlajje  de 
l'île  principale,  qui  seule  sans  doute  était  fortifiée  et  habitée. 
Les  autres  demeurèrent  dans  l'indivision;  comme  elles  n'étaiciU, 
pas  à  ral)ri  des  coups  de  main  que  jxxivaient  tenter  les  pn'ates 
étrusques,  les  Lij)ariens  ne  jugeaient  pas  prudent  d'y  résider: 
ils  ne  s'y  rendaient  que  pour  exécuter  les  Iravau.v  nécessaires*-', 
et  chacun  avait  part  aux  récoltes. 

Dans  la  suite;,  celles-ci  furent  à  leur  tour  appropriées;  mais 
les  lots  qu'on  y  forma  n'étaient  distribués  que  [)0ur  une  période 
de  vingt  ans;  après  ce  délai,  ils  étaient  repris  par  la  commu- 
nauté, et  une  nouvelle  réj)artition  avait  lieu  par  la  voie  du  sort'"''. 
Combien  de  tenq)s  cela  dura-t-il?  M.  Viollet  estime  que  cette 
pratique  peisislait  encore  au  moment  où  Diodore  écrivait,  c'est- 
à-dire  sous  Au;;uste.  Il  se  fonde  sur  ce  fait  que  l'historien,  lors- 
(pi'il  ])arle  de  ces  partages  périodi([ues,  emploie  le  vcvheK^rjpov- 
XovcTiv  an  présent.  Mais  il  est  possible  ([uc;  Diodore,  avec  sa 
légèreté  oi'dinaire,  se  soit  borné  à  transcrn-e  un  mot  qu'il  lisait 
dans  'Fimée  ou  dans  yVntiochos  de  Syracuse,  et  qui  ne  ré[)on- 
dait  plus  à  l'état  actuel  des  choses*'^'.  En  tout  cas,  Strabon,  qui 
est  à  peu  près  son  contemporain,  ne  mentionne  [)as  celte  cou- 
tume dans  le  long  chapitre  qu'il  consacre  à  cet  archipel  '•''.  Il  est 
à  présumer  qu'elle  disparut  quand  la  concpiéte  romaine  obligea 
ces  forbans,  vers  l'année  95  i  avant  Jésus-Christ,  à  cesser  leurs 

C'  Reinacli ,  p.  (jTj. 

(-)  Thucydide,  l'il,  N8. 

(•''  Talepov  èè  iriv  (Jièv  Xmdpav,  7ix0'  rîv  ical  y)  -ûsdais  r^v,  ciievei^iawo ,  tas  êè 
àXXits  èys'Jjpyovv  xotvij.  Tô  Se  leAtxnaïov  ■zsdaai  tàs  vi]aovs  eh  zhioaiv  éiy]  SieXô- 
{j.£vot,  'TsdXtv  icÀijpov^^ovatv,  oiav  6  -^pùvos  ovtos  SiéXOij.  (Diodore,  lot:  c.)  M.  l'^us- 
lel  de  Coulanges  pense  qu'au  ])oul  des  premiers  vingt  ans  le  partage  l'ut  refait, 
mais  «cette  fois  pour  toujours?!  (Queslions  liisloriiiae-H,  p.  Gç)).  Celle  opiuion  parait 
erronée.  (Reinach,  p.  9/1.) 

'^'  Reinach,  p.  9 A. 

^^'   Slrahon,  \  1,  p.  ;>'7.^)-27(). 


d('|jr(''(liilions.  Ils  duri'iit  aldi's  loinprc  à  la  lois  avec  la  pii'alei'ie 
ol  avec  le  conimunisnic,  cl,  se  voyant  forcés  (l(''sorniais  tle  re- 
noncer aux  profits  qu'ils  retiraient  de  la  mer  ponr  demander 
toute  leur  subsistance  à  la  terre,  ils  se  mirent  à  l'exploiter 
comme  on  faisait  partout  dans  leur  voisinage. 

La  plupart  des  cités  hellénirpies  célébraient  des  repas  jmblics, 
et  l'on  a  dit  que  cette  liabitude  était  ^un  témoin  attardé  de  la 
communauté  primitive  des  terres^).  C'est  là  une  vue  bien  su^x'i- 
licielle  des  choses.  L'institution  dont  il  s'agit  se  rattache  aux 
plus  vieilles  idées  morales  de  la  race  indo-curo])éennc,  et  même 
de  toutes  les  races.  Les  premiers  hommes  étaient  persuadés  que 
les  morts  continuaient  de  vivre  au  delà  du  tombeau  et  qu'ils 
avaient  besoin  de  manger  comme  jadis.  La  faindle  avait  le  de- 
voir de  nourrir  chaque  jour  ses  ancêtres,  et,  quand  elle  se  réu- 
nissait autour  de  son  chef  pour  prendre  son  repas,  elle  avait 
soin  de  donner  aux  morts  leur  part.  Le  vin  des  libations,  la 
graisse  et  les  viandes  brûlées  sur  le  foyer  de  la  maison  n'étaient 
pas  un  pur  symbole;  c'étaient  les  aliments  mêmes  des  morts,  et 
ceux-ci  les  réclamaient,  comme  s'ils  avaient  réellement  éprouvé 
les  tourments  de  la  faim  et  de  la  soif.  Quoique  invisibles,  ils 
assistaient  en  personne  aux  repas  de  leurs  descendants;  on  ne 
les  apercevait  pas  parce  qu'ils  étaient  des  ombres;  mais  ils 
étaient  là  présents,  sous  la  forme  impalpable  qu'ils  avaient  dé- 
sormais, et  ils  voulaient  qu'on  eût  pour  eux  les  niètnes  égards 
que  par  le  passé '^^ 

Du  culte  des  morts,  ces  rites  s'étendirent  au  culte  des  dieux. 
«Les  anciens,  remarque  un  grammairien,  étaient  convaincus 
qu'ils  avaient  les  dieux  pour  convives  *-'.  55  Un  repas  religieux 
était  partagé  entre  les  humains  et  la  divinité,  et  tout  re[)as 
avait  par  certains  côtés  un  caractère  religieux,  puisqu'il  était 
toujours  accompagné  de  quelque  offrande  aux  dieux.  A  chaque 

'-'■1  B'uslei  de  Coulanges,  La  cité  antique,  livre  I,  cliap.  i  et  11;  Suinuer  Maine, 
Etudes  sur  l'ancien  droit  et  la  coutume  primitive,  p.  79  et  suiv.  (Iradiiction  IVau- 
çaise). 

(■2'  Scoliaste  de  l'Iliade,  111,  3 10. 


— »^5.(  IC)  we l'- 
instant, fjunnd  Homère  parle  des  [)ré[)aralifs  d'un  l'est  in,  il  dit. 
non  nas  ([n'on  égorge  les  animaux,  mais  qu'on  les  «  sacrifie  55  ^", 
comme  s'il  pensait  (juc  les  victiuies  étaient  destinées  aux  dieux 
autant  (|u'an\  hommes.  L'u  banquet  (|ui  rassemble  tout  le 
neunle  à  IMos  en  l'honneur  de  Poséidon  est  appelé  par  lui  fxle 
r(q)as  du  dieu '"^^5.  Les  dieux  viennent  véritablement  s'asseoir 
aux  tables  que  les  bommes  dressent  pour  eux,  etZeus  ne  manque 
pas  de  l'aire,  avec  tout  l'Olympe,  le  voyage  de  l'Etbiopie,  parce 
([u'il  sait  (ju'un  festin  magnifique  y  attend  les  immortels '^l 

Les  repas  communs  des  cités  grecques  sont  nés  de  toutes  ces 
croyances.  De  même  que  la  famille  conviait  les  ancêtres  au 
repas  ([uotidien,  de  même  aussi  la  cité  invitait  à  ses  fêtes  les 
divinités  qui  la  protégeaient,  et  une  de  ces  cérémonies  était  tou- 
jours un  repas.  Les  cités  curent  leurs  repas  de  corps,  comme 
les  pbratries,  les  tribus,  les  associations  privées  avaient  les 
leurs  ''\  ])arce  que  les  anciens  ne  concevaient  pas  qu'un  groupe 
quelcon(pie  d'hommes  pût  se  former  sans  avoir  un  dieu  et  un 
culte.  Ces  repas  des  cités  avaient  lieu  partout  en  Grèce,  à  Pylos 
du  temps  d'Homère,  à  Athènes,  à  Tarente,  à  Argos,  à  Phigalie, 
à  Ténédos*-"'.  Dans  le  principe,  ils  durent  être  fréquents;  mais 
peu  à  peu  ils  tombèrent  en  désuétude,  parce  que  l'accroissement 
de  la  population  les  rendait  de  plus  en  plus  dispendieux,  et 
l'on  s'étonnait  qu'à  Tarente  ils  fussent  encore  mensuels''''. 

Toutefois  l'usage  se  maintint  de  grouper  chaque  jour  autour 
d'une  même  table  (juelques-uns  des  magistrats  de  la  cité.  Tel 
était,  par  exemple,  follice  des  prvtanes  d'Athènes,  c'est-à-dire 
des  cinquante  individus  (|ui  composaient  la  section  ])ermanente 
du  sénat'''.  Cette  coutume  n'était  conuiiuniste  ni  [)ar  elle-même 

t')  Iliaih',  Vil,  3i/i;  XXIV,   195;  Odyssée,  II,  56;  XVII,  i5o-i5i;  XXIV, 

!2  1  5. 

(2)   Of/î/We,  III,  A/i. 

^^y  Iliade,  I,  !\-?:i-h-2li. 

^'')   Athénée,  V,  p.  i85c,-  Hézychius,  Qtaacôves. 

'^'  Fuslel  de  Coulanges,  La  cité  unlicpie,  livre  III,  rliap.  vu. 

''''   Tliéopompe,  fragm.  aCo  (Didot). 

^''  Aristole,  Conslitulion  d'Atlimes,  /i3. 


i)i  par  ses  origines.  Il  n'y  avait  pas  là  un»'  vague  réminiscence 
d'un  âge  lointain  où  tlans  chaque  organisme  politique  les 
hommes  auraient  mangé  en  commun  les  fruits  de  la  terre  com- 
mune. Elle  procède  bien  plutôt  d'un  sentiment  religieux.  Les 
repas  des  cités,  soit  généraux  quand  tout  le  peuple  y  assiste, 
soit  partiels  quand  ils  se  font  dans  l'intérieur  du  prytanée,  re- 
posent sur  cette  idée  que  les  humains  doivent  partager  leur 
nourriture  avec  la  divinité,  que  cette  offrande  lui  agrée  plus  que 
toute  autre,  et  qu'elle  a  pour  effet  d'établir  entre  eux  et  elle  un 
lien  pareil  à  celui  qui  se  forme  entre  un  hôte  et  ses  convives. 

Il  semble  pourtant  que  les  repas,  ou,  comme  on  disait,  les 
sijssitics,  de  Sparte  ou  de  la  Crète  ne  répondent  pas  complète- 
ment à  cette  opinion.  Aussi  est-ce  là  principalement  qu'on  a 
prétendu  retrouver  la  trace  du  collectivisme  originel.  Je  crains 
qu'ici  encore  on  ne  soit  dupe  d'une  illusion.  La  singularité  des 
institutions  lacédémoniennes  et  Cretoises  s'explique  en  grande 
partie  par  une  raison  que  les  anciens  eux-mêmes  n'ont  pas  tou- 
jours saisie.  Elles  leur  paraissaient,  et  surtout  elles  nous  pa- 
raissent bizarres,  parce  qu'elles  échappèrent  à  l'action  du  temps. 
Anciennement,  elles  avaient  été  générales  en  Grèce;  mais,  tandis 
que  partout  ailleurs  on  s'en  écartait,  Sparte  et  la  Crète  s'ob- 
stinèrent à  les  conserver  presque  intactes;  si  bien  qu'il  y  eut 
bientôt  discordance  entre  les  mœurs,  les  usages  de  ces  deux  so- 
ciétés, et  ceux  de  leurs  voisins.  Ce  fut  apparemment  le  cas  des 
syssities.  A  Athènes,  les  seuls  repas  publics  qui  fussent  journa- 
liers étalent  les  repas  des  cin([uante  prytanes;  quant  aux  festins 
qui  réunissaient  la  masse  des  citoyens,  ils  ne  revenaient  qu'à 
d'assez  longs  intervalles.  A  Lacédémone  comme  en  Crète,  tous 
les  citoyens  mangeaient  ensemble  une  fois  par  jour'''.  C'était  le 
respect  de  la  tradition  qui  avait  perpétué  là  cette  pratique,  de- 
puis longtemps  abolie  dans  le  reste  du  monde  grec.  Mais  il  s'y 
était  joint  aussi  une  autre  cause.  Le  législateur  avait  senti  qu'il 
était  possible  d'en  faire  un  moyen  de  discipline  militaire.  Les 

'''  Fuslel  de  Coulanges,  Nouvelles  Recherches,  p.  81. 
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repiis  communs,  en  oblljjeaiit  les  hommos  à  se  froqueiiler  sans 
oosso,  élaicnl.  jiroprcs  à  développer  en  eux  l'esprit  de  corps  cl  à 
fortifier  la  cohésion  de  l'armée.  Ce  fut,  dit-on,  l'idée  qui  guida 
L>curgue,  sinon  dans  la  création,  du  moins  dans  la  n'forme  des 
syssities,  qui  assurément  sont  bien  antérieures  à  lui''^.  Il  voulait 
atteindre  ce  résultat  «qu'il  la  guerre  le  soldat  eût  honte  d'ahan- 
doimer  son  compafrnon  de  table '■'^jj.  Voilà  pourquoi  les  témoi- 
gnages antiques  sont  unanimes  à  nous  représenter  ces  repas 
comme  une  institution  militaire  ^^'.  Or,  du  moment  qu'on  leur 
imprima  ce  caractère  nouveau,  il  fallut  bien  les  rendre  quoti- 
diens. En  Crète,  l'Etat  fut  assez  riche  pour  se  charger  des  frais; 
à  Sparte,  où  le  trésor  avait  moins  de  ressources,  chaque  citoyen 
dut  apporter  son  écot '^^.  Malgré  tous  ces  changements,  il  sub- 
sista toujours  quelques  vestiges  de  l'objet  primitif  de  ces  réu- 
nions. Denvs  d'Halicarnasse  les  appelle  des  «repas  sacrés ?5,  et  il 
nous  apprend  qu'il  s'y  faisait  des  sacrifices  et  des  libations  *^l 
Plusieurs  documents  nous  attestent  qu'on  y  célébrait  le  culte 
des  héros  ^^'\  et  l'on  sait  que  les  héros  étaient  pour  la  cité  ce 
qu'étaient  les  ancêtres  pour  la  famille  ^^l 

On  lit  dans  Aristote  une  phrase  c[ui ,  au  premier  abord, 
semble  présenter  les  syssities  sous  un  tout  autre  aspect.  Elle  est 
ainsi  conçue  :  Ta  -zcep)  rois  xTrfosis  toU  aucrcriTtois  h  vofxoOsTtjs 
sKoivooae  ^'^\  et  on  l'a  traduite  comme  si  elle  signifiait  que  le 

')  Hérodote,  I,  05;  Xénophon,  Gouvernement  des  LacédémonietiH ,  V,  2;  Plu- 
tarque,  Lycurgup,  10.  On  sait  quo  les  anciens  mettent  sur  le  compte  de  Lycurgue 
toutes  les  institutions  de  Sparte. 

'-)  Denys  d'Halicarnasse,  Antiquilés  romaines,  II,  28. 

(^'  Platon,  Lois,  1,  p.  GaS  E;  Fustel  de  Coulanges,  Nouvelles  Rechei'ches, 
p.  85-88. 

'*'   Aristote,  Politique,  H,  G,  21;  Pkitarque,  Lycurgue,  12. 

•='  Pour  désigner  l'individu  qu'on  avait  comme  compagnon  de  table,  il  emploie 
1  expression  ù  «ai  a'jvéaitsKje  xal  axivéQvae  na'i  xotvùv  ïepù/v  [lerécr-^sv. 

'')  C.  /.  G.,  3  55G,  1.  37  :  El»  et  ToTs  lifi[oû\iit\o7\?  k^\  èv  tous  a/Aai>  éopraTs.  .  . 
épitôvTCûv .  .  .  es  avSprjiov. 

^")  Il  est  inutile  de  parler  du  cnpis  où  M.  VioUet  voit  le  frrepas  commun  dans 
toute  sa  simplicité?).  M.  Fustel  de  Coulanges  a  démontré  que  c'était  là  un  repas 
privé  {Questions  historiques,  p.  72). 

(^'  Aristote ,  Politique,  II,  2,  10. 


législateui'  eut  par  les  syssilios  iiisliliK'*  le  romniuiiismo.  M.  Fus'lcl 
de  Coulanges  en  a  clélerniino  le  vérilal)l(î  sens.  Dans  ce  clmpitre, 
fcAristotc  combat  l'idée  émise  par  Platon  d'établir  la  communauté 
des  biens.  Platon,  dit-il.  a  pi'(Hendu  que  la  cité  serait  parfaite- 
ment une  si  les  l)iens  étaient  en  commun;  mais  il  ne  faut  pas 
exagérer  l'unité ,  ni  centraliser  à  l'excès.  La  cité  doit  demeurer 
une  association  d'individus;  l'unité  qui  lui  convient  n'est  pas 
celle  qui  résulte  de  la  communauté  des  biens,  mais  plutôt  celle 
qui  résulte  de  l'éducation,  des  coutumes,  des  lois.  C'est  ainsi 
que  le  législateur  de  Lacédémone  a,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété, uni  et  lié  les  citoyens  par  la  communauté  des  repas. 
Aristote  dans  ce  passage  est  si  loin  de  dire  f[ue  la  communaul('' 
des  biens  existe  à  Sparte  f[u'il  op])ose  au  contraire  l'exemple  de 
Sparte  aux  théories  de  Platon;  d  compte  l'usage  des  syssities 
parmi  ces  institutions  d'éducation  qui  unissent  les  citoyens  mieux 
que  la  communauté  des  biens  ne  saurait  faire;  il  les  présente 
comme  corrigeant  ce  que  la  propriété  privée  peut  avoir  d'excessif; 
il  dit  qu'à  côté  de  cette  propriété  privée  qui  divise  les  citoyens, 
le  législateur  a  établi  les  repas  communs  qui  les  unissent^". 55 

Une  dernière  espèce  d'arguments  a  été  tirée  de  certaines  pra- 
tiques des  cit(''s  grecfpies.  A  Cvmé,  c'était  l'habitude  (|ue  les  voi- 
sins se  cotissassent  pour  indemniser  celui  qui  avait  été  volé*'-'. 
Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  il  serait  aisé  de  voir  là  une  preuve 
qu'autrefois  les  propriétés  étaient  communes,  et  ([ue  par  suite 
le  vol,  au  lieu  de  l(''ser  un  individu  isolé,  atteignait  la  commu- 
nauté tout  entière.  Mais  n'est- il  pas  plus  probable  que  cette 
étroite  solidarité  entre  les  voisins  était  simplement  un  moyen  de 
les  intéresser  tous  à  la  police  de  la  contrée  et  de  former  entre 
eux  comme  une  sociét»';  d'assurance  mutuelle  contre  les  malfai- 
teurs? 

D'après  Xénophon  et  Aristote,  chaque  Lacédémonicn  avait  le 
droit  de  se  servir  des  chiens,  des  chevaux  et  des  esclaves  d'au- 
trui.  Quand  les  chasseurs  se  laissaient  surprendre  sans  vivres 

'''   Fiistel  de  Coulanges,  Nouvelles  Recliorlics ,  p.  8'j,  iiolo  G. 
'''    Héruclide,  XI,  h  {FrHijin.  dex  Irixtor.  ifvccs ,  II,  |).  '>.iG). 


pur  la  nuit,  Ils  avaient  la  faculté  de  pénétrer  dans  les  maisons 
(IduI  les  maîtres  étaient  absents,  et  (\o  puiser  dans  l'armoire  aux 
provisions'^'.  On  aurait  tort  de  voir  là  l'indice  d'un  régime  de 
copropriété.  D'abord  il  est  possible  cpie  les  auteurs  érigent  en 
règle  générale  des  faits  rar(^s  et  accidentels,  ou  ([u'ils  recon- 
naissent à  tous  les  Sj)arliates  un  droit  qui  n'était  exercé  que  par 
les  proches  et  les  amis.  Admettons,  néanmoins,  que  le  besoin 
autorisât  réellement  chaque  Spartiate  à  utiliser  ce  qui  appartenait 
à  son  voisin,  (iombien  de  fois  nos  paysans,  si  âpres  pourtant  à 
défendre  leur  bien,  ne  se  rendent-ils  pas  les  uns  aux  autres  des 
services  analogues!  Les  hommes  sont  d'autant  plus  enclins  à  se 
prêter  une  assistance  réciproque  que  l'état  social  est  plus  rudi- 
mentaire '■-'.  Ces  emprunts  d'animaux,  d'esclaves  et  de  vivres  ne 
sont  pas  particuliers  à  Sparte;  ils  étonnent  peu  quiconque  est 
au  courant  des  mœurs  de  la  vie  rurale,  et  ils  ne  procèdent  en 
rien  de  l'esprit  collectiviste.  Ce  n'est  là  au  fond  qu'une  forme  de 
l'hospitalité,  et  Platon,  qui  organise  si  fortement  le  droit  de  pro- 
priét('  privée  dans  ses  Lois,  ne  croit  pas  y  porter  atteinte  en  per- 
mettant à  l'étranger  de  cueillir  sur  sa  route  autant  de  figues, 
de  raisins,  de  poires,  de  pommes  et  de  grenades  qu'il  lui  en 
faut  pour  apaiser  sa  faim  ou  sa  soif'^'. 

Aristote  déclare  qu'à  Tarente  «les  propriété  sont  communes 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  par  l'usage  que  ceux-ci  en  font'^'?5. 
On  n'a  pas  manqué  d'interpréter  cette  phrase  dans  le  sens  col- 
lectiviste ,  et  l'on  a  été  jusqu'à  insinuer  qu'il  devait  y  avoir  là 
pour  les  indigents  quelque  chose  de  comparable  «au  partage 
périodique  des  terres  de  Lipari».  Le  langage  d'Aristote  est  loin 
d'être  aussi  explicite.  Tout  ce  cpi'il  est  légitime  d'affirmer,  c'est 
que  le  système  mal  connu  de  Tarente  pouvait  s'accorder  avec 
un  régime  de  propriété  individuelle:  car,  d'yne  part,  le  philo- 

''  Xénophon,  Gouvernement  des  Lacédémoniens ,  VI,  3,  4;  Aristote,  Politique, 
II,  9,   5;  Pliifarque,  Institutions   laccdémoniennes ,  nS. 

^-)  Do  Laveleye,  De  la  j^ropriélé  primitive ,  p.  /iGg. 

(3)   Platon,  Lois,  VIII,  p.  845. 

'*)  Aristote,  Politique,  VII  (VI),  3.5:  Kotvà  -aoioijtnzs  ti  xTnfiaTx  7oTs  iito- 
pois  êirl  Tïjv  •/^prjctv  eivo'jv  -zsipstaHsvciloveJi  rù  TsXiidos. 


soplic  le  distingue  netlement  d(?  la  propriété  collective "\  et, 
d'autre  part,  nous  savons  qu'il  y  avait  depuis  longtemps  dans 
cette  ville  des  propriétaires  fonciers'-*.  Peut-être  Aristote  ne 
songe-t-il  qu'à  la  frécpience  extraordinaire  des  fêtes  et  des  repas 
publics,  qui  procuraient  à  la  foule  l'avantage  d'être  en  grande 
partie  nourrie  par  la  société  '^l  Peut-être  a-t-il  en  vue  quelque 
institution  analogue  aux  emprunts  en  nature  de  Sparte,  les  biens 
de  chacun  devenant  par  là  presque  communs  à  tous,  puisque 
tous  avaient  qualité  pour  s'en  servir'*'.  11  se  peut,  enfin,  cjue  sa 
pensée  soit  beaucoup  plus  simple  encore.  A  ses  yeux,  pour  que  la 
propriété  cesse  d'être  purement  individuelle,  il  sutlit  que  tous  en 
retirent  un  profit  quelconque.  Les  secours  distribués  par  un  par- 
ticulier, les  services  qu'il  rend  à  ses  amis,  les  salaires  qu'il  paye 
à  ses  ouvriers,  sont  autant  de  moyens  par  lesquels  les  autres  par- 
ticipent à  la  jouissance  de  ses  biens '^l  Partout,  de  son  temps, 
ces  pratiques  étaient  en  vigueur,  et  si  à  Tarente  elles  attiraient 
l'attention  plus  qu'ailleurs,  c'est  sans  doute  parce  que  dans  cette 
démocratie''''  les  riches  étaient,  de  gré  ou  de  force,  plus  géné- 
reux envers  la  classe  inférieure  '"''. 

Tels  sont  les  arguments  que  l'on  invoque  pour  démontrer  (jue 
les  premiers  Grecs  ont  connu  le  communisme  agraire ''^l  II  faut 
avoir  l'esprit  singulièrement  prévenu  pour  leur  attribuer  la 
moindre  valeur.  Il  n'y  a  pas  dans  toute  la  littérature  ancienne 
un  seul  texte  qui,  sainement  interprété,  confirme  une  pareille 


'■'  Arislote,  Politique,  II,  a,  h.  11  \o  disliiigiie  nicnio  de  ce  réjjiiiic  inixie  oii  lu 
propriété  est  privée,  mais  où  les  iVuils  sont  mis  en  commun  pour  être  partagés 
entre  les  individus  (II,  -j ,  i). 

'^'  Jamblique,  Sur  la  vie  pylliaijoricieniw ,  197. 

'')  Le  nombre  des  jours  fériés  y  dépassait  celui  des  jours  ouvrables.  (Strabon, 
VI,  p.  a8o.) 

'■'''>  Aristote,  Politique,  II,  -j  ,  5. 

;^)  ML,  II,  2,  h. 

'''   La  démocratie  l'ut  probablemfnt  établie  à  Tarente  vers  le  milieu  du  v"  siècle. 

'"'   Rappi'ocbcr  une  coutume  pareille  à  Rliodcs.  (Sirabon,  XIV,  p.  652-()53.) 

f°'  Je  néglige  quelques  considérations  accessoires  qui  ont  été  présentées  par 
M.  de  Laveleye;  M.  Fusiel  de  Coulanges  en  a  fait  voir  la  faiblesse  {Questions  his- 
toriques, p.  9 3-9 G). 


iisscrlioii.  O  n'es!  j);is  à  dire  (|ue,  du  joui'  (iii  il  cxisla  dans  le 
inoiult^  un  Hellène,  cet  homme  proclama  aussllôt  le  droit  de 
nropriélé,  smiout  le  droit  de  propriété  foncière.  Peut-être  les 
ancêtres  directs  des  Grecs  traversèrent-ils,  comme  tant  d'autres 
peuples,  de  longs  siècles  de  vie  pastorale;  mais  la  science  histo- 
ri([ue  ne  remonte  pas  jus(|ue-là.  Les  poètes  trajjiqnes  et  même 
certains  historiens  nous  ont  conservé  le  souvenir  dune  époque 
où  les  hahitants  de  l'Heliade  se  nourrissaient  exclusivement  des 
fruits  spontanés  du  sol  et  de  la  chair  des  animaux  ^^'.  Mais  les 
Grecs  ne  se  sont  januiis  considérés  comme  avant  la  moindre  pa- 
renté avec  ces  sauvages,  et  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  eu  tort 
de  les  renier.  Nous  n'avons  eh  somme  aucune  notion  précise  sur 
l'<'^tat  primitif  des  Hellènes.  Leur  langue  semble  indiquer  qu'ils 
connaissaient  l'art  de  cultiver  la  terre  et  de  semer  le  blé  '-*.  Nous 
savons  aussi  qu'ils  rencontrèrent  dans  leur  pays  d'arrivée  des 
peuplades  déjà  initiées  à  la  culture  des  céréales'^'.  Mais  nos  in- 
formations ne  vont  pas  plus  loin.  La  vie  agricole  n'est  pas  abso- 
hmient  inconciliable  avec  la  vie  nomade:  elle  a  seulement  pour 
effet  de  ralentir  les  déplacements  et  de  dinelopper  dans  l'homme 
les  goûts  sédentaires,  en  le  forçant  de  s'arrêter  au  moins  depuis 
le  jour  des  semailles  juscpi'au  jour  de  la  moisson.  Il  est  donc 
probable  que  les  Hellènes  tendirent  à  se  (ixer  dès  qu'ils  parurent 
en  Grèce,  d'autant  plus  (|ue  la  conliguration  du  pavs  n'était 
guère  favorable  au\  fréf[uentes  migrations.  Mais  il  ne  s'ensuit 

'"'  Escliylo,  Proinélliée,  hh']  et  siiiv. ;  JMoscliioii,  dans  les  Fi-ofrnteuls  des  Tra- 
[jiqites  (Didot),  p.  i/io;  Diodore,  I,  8;  Fraf^m.  dos  histor.  grecs  (Didot),  II,  p.  îîoS; 
IV,p.  5ii. 

'-'  Labourer:  Apoco  (gi'cc),  arare  (ialin),  arjaii  (loutoiii([ue),  orati  (slavo), 
aralliar  (celtique).  —  Semer:  Saw  ({jrec),  sero  (latin),  saian  (teulonique),  seju 
(litliuanien).  sil  [semence]  (celtique). —  Blé  :  Uvoés  (grec),  piro  (vieux  slave), 
purji  (celtique),  purai  (lithuanien).  —  J'emprunte  ces  exemples  à  Max  Midlcr, 
Biographiea  of  worda,  p.  17A,  et  à  d'Arbois  de  .Iidxiinville.  Lcx  premiers  hahitanis  de 
r Europe,  I,  p.  aiG.  note  6,  2°  édition. 

(■^'  Les  populations  contemporaines  des  vases  de  Santorin,  lesquels  sont  anté- 
rieurs au  \\f  siècle  avant  J.-C,  rromiaissaient  l'orge,  le  seigle,  le  pois  cliiche,  la 
coriandre,  Tanis,  la  lentille».  (A.  Dumont,  Les  céramiques  de  la  Grèce  'propre, 
1"  partie,  p.  3i  et  71.)  (jf.  d'Arhois  de  Jubainville,  p.  07  et  1282-29'!. 


— »-3.(  23  )««-H — 

pas  (juo  la  propriéU'  [)rivéc  soit  née  an  nioiiio  temps  parmi  eii\. 
Il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des  peii[)les  a|jriculleurs  chez  qui  la 
terre  est  possédée  en  connnun.  Il  est  possible  à  la  rigueni'  que 
les  Grecs  se  soient  trouvés,  à  un  nioment  donné,  dans  cette 
situation;  mais  un  événement  possible  n'est  pas  toujours  un  évé- 
nement réel,  et  la  thèse  du  collectivisme  hellénique  n'est  pour 
l'instant  ([ii'une  conjecture.  En  tout  cas,  si  les  Grecs  ont  vécu 
sous  ce  régime,  ils  n'ont  pas  dû  longtemps  s'y  attarder;  ce  qui 
n'a  rien  d'étonnant  de  la  part  d'une  race  si  éminemment  pro- 
gressive; et  c'est  peul-élrela  raison  qui  explique  qu'il  n'ait  laissé 
dans  les  documents  aucune  trace. 


'*■>(  '2^1  i-«- 


CHAPIÏUE   II. 

OIUGlMiS  1)U   I)IU)1T  DE  Pr.OPUlliTK  FONClÈUli   Ei'N  GRECE. 


Le  ré{|ime  patriarcal  est  celui  où  l'Etat  n'existait  pas  encore  et 
où  le  seul  organisme  politique  était  la  famille.  On  a  dit  que  la 
famille  et  la  cité  ^ne  sont,  pas  concevables  l'une  sans  l'autre'^'??. 
Nos  habitudes  actuelles  d'esprit  nous  portent  en  effet  à  penser 
(ju'elles  sont  nées  simultanément;  mais  c'est  là  une  idée  pré- 
conçue que  démentent  les  faits.  En  réalité,  la  famille  a  précédé 
l'Etat.  Il  y  a  eu  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  une  période 
où  l'autorité  ne  se  présentait  que  sous  la  forme  domestique,  où 
nul  ne  commandait  que  s'il  était  père  de  famille ,  et  où  nul 
n'obéissait  qu'aux  volontés  d'un  parent. 

Lorsqu'on  étudie  l'ancien  droit,  même  sous  le  régime  monar- 
chique, on  est  frappé  de  son  extrême  pauvreté'-^;  ses  prescrip- 
tions sont  excessivement  sommaires,  et  il  néglige  de  régler  une 
multitude  de  rapports  sociaux.  Cela  vient  de  ce  que  le  lien  du 
sang  était  alors  plus  solide  que  le  lien  politique.  On  était  membre 
d'une  famille  avant  d'être  membre  de  l'Etat.  Le  premier  de  ces 
groupes  conservait  toujours  son  individualité,  ses  mœurs,  ses 
coutumes.  Il  y  avait  même  dans  son  sein  une  espèce  de  loi 
vivante,  qui  était  le  père,  et,  comme  les  relations  étaient  beau- 
coup plus  fréquentes  de  parent  à  parent  que  de  famille  à  fa- 
mille, on  avait  plus  souvent  affaire  au  droit  familial,  à  l'autorité 
du  père,  qu'aux  ordonnances  de  l'Etat.  L'Etat,  dans  le  prin- 
cipe, était  tout  à  fait  rudimentaire,  et  la  véritable  force  de  la 
société  résidait  dans  la  fann'lle.  Peu  à  peu,  il  s'opéra  un  dépla- 
cement de  puissance,  qui  tendit  à  restreindre  l'autonomie  de 

"i  Mominsen,  Le  droit  public  ruiuaiii ,  VI,  i,  p.  s'y  (ti'ad.  Iraiir.). 
'-^   Sumner  Maine,  L'ancien  droit ,  p.  i  19  (Irad.  fraiir.). 


l'iiiH!  pour  ('larjjir  rartlon  de  riuitrc.  Mais,  primitiveinenl,  rori- 
{Tine  mcme  de  l'Etat  le  condamnait  à  la  faiblesse.  Né  de  riinion 
spontanée  de  plusieurs  groupes  distincts,  il  n'avait  (|ue  les  rares 
attributions  dont  on  avait  jugé  indispensable  de  l'investir,  et  les 
groupes  avaient  aliéné  le  moins  possible  de  leur  indépendance. 
On  a  assimilé  l'ancien  droit  au  droit  international,  et  l'on  a 
remarqué  qu'il  se  contentait  fcde  remplir  les  interstices  existant 
entre  les  unités  sociales  ?5  du  temps  f^',  c'est-à-dire  entre  les  fa- 
milles. 11  serait  aussi  exact  de  comparer  l'Etat  antique,  tel  qu'il 
fut  immédiatement  après  sa  naissance,  à  ces  républiques  fédé- 
rativcs  où  le  pouvoir  central  n'a  guère  qu'un  embryon  d'autorité. 
La  faiblesse  des  deux  organismes  s'explique  par  l'antériorité  des 
groupes  qui  les  ont  créés. 

Une  institution  particulière  atteste  que  l'Etat  a  succédé  à  la 
famille,  c'est  le  droit  de  vengeance  privée.  On  sait  que  le  pre- 
mier mode  de  répression  des  crimes  a  été  «la  guerre  d'indi- 
vidu à  individu,  ou  plutôt  de  famille  à  famille ^-'55.  Quand  un 
bomme  avait  été  tué,  ses  parents  se  croyaient  tenus  de  courir 
sus  au  meurtrier  :  des  hostilités  s'ensuivaient,  et  le  seul  moyen 
de  les  terminer  était  la  mort  du  coupable  ou  la  conclusion  d'un 
accord  entre  les  adversaires.  11  est  clair  que  du  jour  où  il  y  eut 
une  autorité  publique,  elle  dut  prendre  aussitôt  des  mesures, 
sinon  pour  abolir  cette  coutume  barbare,  du  moins  pour  la 
régler  et  en  atténuer  les  effets'^'.  Par  conséquent,  si  nous  aper- 
cevons dans  une  société  cette  pratique  en  pleine  vigueur,  nous 
pouvons  aflirmer  que  l'Etat  n'y  a  pas  encore  fait  son  ap[)arition 
et  que  le  réjj^ime  patriarcal  y  dure  toujours. 

Les  documents  ne  nous  reportent  pas  jusqu'à  l'époque  loin- 
taine où  les  Grecs  appliquaient  en  toute  liberté  le  principe  de 
la  vengeance  privée;  car  l'Etat  chez  eux  naquit  de  bonne  heure. 
Mais,  môme  sous  les  rois,  il  y  eut  par  moment  connue  un  retour 
passager  au  régime  patriarcal.  Quand  le  roi  était  absent  ou  que 

'''   Suiniier  Maine,  L'ancien  droit ,  p.  i58. 
'-^  Dareslc,  Etudes  d'histoire  du  di-oil ,  p.  2(j5. 
t"')   lbid.,'p.  3  0. 


les  lois  élaieiit  méconnues,  en  un  mol ,  quand  la  cité  était  livrée 
à  l'anarchie,  TElat,  pour  ainsi  dire,  s'éclipsait,  et  alors  on 
voyait  revivre  le  droit  de  vengeance.  C'est  ce  c|ue  montrent  les 
Chocphores  d'Eschyle.  Egisthe,  de  concert  avec  Clylemnestre,  a 
assassiné  A^jamemnon;  et  depuis,  usurpant  l'autorité  du  ])rince 
léjjitimc,  il  règne  despotiquemcnt  dans  Argos.  Oreste,  le  (Ils  du 
mort,  revient  dans  sa  patrie,  et  le  chceur  traduit  en  ces  termes 
le  senliuKMit  public  :  rLa  Justice  réclame  ce  (pii  lui  est  dû:  sa 
voix  retentit  et  nous  crie  :  Que  l'outrage  soit  puni  par  l'outrage  ! 
Que  le  meurtre  venge  le  meurtre!  Mal  pour  mal!  dit  la  sen- 
tence du  vieux  temps  (",v  Ce  n'est  pas  seulement  j)ar  haine 
{|u'Oresle  s'apprête  à  (uer  l*]gislhe,  c'est  aussi  et  surtout  [)ar 
(hîvoir.  Les  dieux  eux-mêmes  veulent  qu'il  agisse,  et  il  s'expose 
à  leur  colère,  s'il  recule*-'.  L'acte  accompli,  il  laissa  un  grand 
renom  parmi  les  hommes,  et  la  déesse  Athèiia  rappelle  encore, 
dans  Homère,  à  Télémaque  cela  gloire  qu'acquit  le  divin  Oreste 
pour  avoir  immolé  le  perhde  Egisthc'-'^?.  Ulysse,  à  peine  rentré 
dans  Ithaque,  a  fait  périr  tous  les  prétendants,  (l'est  une  obli- 
gation pour  les  parents  des  victimes  de  le  châtier,  et  l'un  d'euv 
prononce  ces  paroles  :  t^ Avant  qu'il  s'eniuie  à  P\los  ou  en  Elide, 
marchons  contre  lui;  sinon,  nous  ne  pourrons  plus  vivre  sans 
honte.  L'outrage  rejaillira  sur  nous  jusqu'à  la  postérité  la  plus 
reculée,  si  nous  refusons  de  venger  nos  frères  et  nos  hls'''." 
l^n  vain  on  lui  répond  qu'Uhsse  n'a  pas  accompli  cette  (ruvre 
sans  la  volonté  des  dieux,  et  (pi'une  divinité  déguisée  sous  les 
traits  de  Mentor  l'assistait  dans  la  lutte;  en  vain  le  vénérable 
Malithersès  ajoute  (pic  les  jeunes  gens  ont  été  bien  coupables  et 
tju'ils  ont  mérité  leur  sort;  la  plupart  des  [)ères  s'arment  contre 
ljl\sse;  un  combat  terrible  s'engage,  et  il  faut  qu'Athèna  inter- 
vienne en  personne  j)our  arrêter  l'effusion  du  sang. 

V  ces  preuves  indirectes  de   l'aniériorilé  de  la  fanjille  par 

'''  Esciiyle,  Chuépliores ,  3  lo  t't  suiv. 

'■'  ibid.,  3()()  et  siiiv. 

-'  Odyssée,  1,  ;î()8  clsiiiv.  ;  111 .   iç)-. 

'''~  /6iV/.;  XXIV,  /i3o  oLsuiv. 


r;i|)poii  à  l'Klat  Ii('lléni(|uc,  j'en  joindrai  uix-  aiilrc.  moins  vapuc 
pent--èlre  et  [)lus  décisive.  D'après  Platon,  les  Iiomnies  fnreni 
d'abord  gouvernés  par  le  patriarcat*'',  et  il  délinil  ce  régime  en 
citant  les  vers  d'Homère  sur  les  Cyclopes  :  kIIs  n'ont  pas  d'asscm- 
l)l('es  délibérantes  sur  l'agora,  ni  de  lois.  .  .  (iliacun  fait  la  loi 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  sans  se  soucier  du  voisin*-*.-»  \ris- 
tole  invoque  la  même  autorité  ([ue  Platon,  et  partage  à  peu 
près  son  sentiment.  Pour  lui,  l'association  la  plus  ancienne  que 
les  honunes  aient  créée  est  la  l)Ourga(!e  i^K'j^'ixity.  mais  la  bour- 
gade est  j)ost«'rieure  à  la  famille,  de  même  (|ue  la  colonie  es! 
postérieure  à  la  métropole  ^^\ 

Ces  vues  théoriques  n'étaient  pas  des  C(Uîceptions  fantaisistes; 
elles  s'appuyaient,  au  contraire,  sur  les  faits.  Platon  alTirme 
que  de  son  temps  il  subsistait  quelques  vestiges  du  patriarcat, 
tant  chez  les  Grecs  ([ue  chez  les  Barbares;  il  était  donc  possible 
pour  un  esprit  curieux  d'étudier  de  près  cette  institution.  On 
avait,  en  outre,  la  ressource  d'interroger  l'histoire,  (>t  les  deux 
philosophes  n'y  avaient  pas  man(pié.  Ils  savaient  notamment 
(pic  plusieurs  des  familles  aristocratiques  d'Athènes  habitaient 
déjà  l'Attique  avant  ([uc  l'Etal  athénien  eût  pris  naissance''';  et. 
s'ils  ne  croyaient  pas  à  toutes  leurs  légendes,  ils  n'ignoraient 
pas  cependant  ([u'elles  cachaient  un  grand  fond  de  vé-rité  *^'. 
On  racontait  que.  durant  une  longue  suite  de  générations. 
l'Attique  avait  été  morcelée  en  une  multitude  de  cantons  isolés, 
où  il  n'est  pas  dillicile  de  reconnaître  ce  que  les  érudits  mo- 
dernes ont  parfois  appelé  des  communautés  de  villages,  et  ce 
<pie  nous  appellerons  de  préférence  des  ^sj'??'"'.  Chacune  de  ces 

'"   l^latoii,  Lois,  II!,  p.  G8(». 

'-'    Odyssée,  JX,  iia-ii."j  :  Tolaiv   S'  ovi'  àyopai  ^o'jhi^opoi  oîJts  Q-é[iia1ei 
.  .  .   Q-£{iia1sv£t  Se  ë}i(taloi  WailSwv  vS'  iXô^w,   oCè'  àXXrjvcov  àXé-yavaiv. 

'■"^  Arislolo,  Polittfjne,  I,   i,  7  :   H  S'  è>c  -mXetovcov  ohiiwv  iiotvwvia  -sjpwTi; .  .  . 
HÛ[Ly].  MaA(cr7a  è'  êoixe .  .  .  77  KV[Ly)  àiioïKÎa  ohiiai  sivai. 

f'"'   On  trouvera  tous  les  l'^xtes  réunis  dans  TopllV'i-,  Atlischc  Geiwalonif  (Herlin, 
1S89). 

'^'   Sur  la  poi'téo  de  ces  lé;;endes ,  \(iir  Fuslel  de  (luulanjjes,  NotivcUcs  Ra-hcnlm, 
p.  l'Jû. 

(")  Thucydide,  11,  iT):  Plularque,  Thésée,  -^h.  Dans  un  autre  endroit  (l,  10), 


familles  patriarcales  était  une  société  parfaitement  organisée, 
avec  son  chef,  son  cvilte,  ses  lois,  et  leur  indépendance  réci- 
proque était  telle  que  le  droit  de  maria^je  n'existait  pas  entre 
elles,  à  moins  pciil-èlre  d'une  convention  spéciale'^'.  Ce  fait 
sulfit  à  lui  seul  pour  attester  que  l'ensemble  de  ces  yévr]  ne  con- 
stituait pas  encore  un  Etat,  qu'ils  étaient  tous  étrangers  les  uns 
aux  autres,  et  qu'aucune  autorité  collective  ne  planait  au-dessus 
d'eux.  C'est  seulement  vers  l'époque  de  Thésée  que  s'opéra  le 
groupement  (h'finitif  de  tous  ces  éléments  épars,  et  que  la  cité 
athéniejHie  se  forma. 

Les  familles,  avant  de  se  rapprocher,  connaissaient-elles  le 
droit  de  propriété  foncière?  Voilà  le  point  que  nous  avons  main- 
tenant à  examiner.  Aux  veux  d'un  ancien,  la  question  ne  faisait 
pas  l'ombre  d'un  doute,  cdl  n'y  a  pas  moyen  de  vivre,  dit  Aris- 
tote,  sans  les  objets  nécessaires  à  la  vie;  donc  la  propriété  est 
une  partie  intégrante  de  la  famille '-'.■"  Pour  lui,  la  famille  est 
la  réunion  de  deux  choses  :  un  groupe  d'êtres  humains,  et  une 
propriété  cjui  les  nourrit*-^'.  11  faut  ({ue  la  famille  soit  proprié- 
taire, sous  peine  de  mourir  de  faim.  Historiquement,  cette  asser- 
tion n'est  pas  d'une  rigoureuse  exactitude.  De  ce  (jue  la  famille 
a  des  besoins  à  satisfaire,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  doive  exercer 
le  droit  de  propriété,  principalement  sur  la  terre.  Il  est  encore 
aujourd'hui  des  sociétés  oii  la  famille  existe  et  où  la  propriété 
privée  n'existe  |)as.  Pour  vivre,  c'est  assez  que  la  famille  puisse 
s'approprier  les  produits  du  sol.  Il  y  a  eu  des  peuples  où  les 
champs  étaient  possédés  en  conmmn,  cultivés  en  commun,  et 
où  les  récoltes  étaient  distribuées  entre  les  familles  d'après  le 
nombre  de  bras  que  chacune  d'elles  avait  fournis.  Les  hommes 
n'y  mouraient  pas  de  faim,  et  pourtant  la  terre  y  demeurait 
indivise.  Le  principe  énoncé  par  Aristote  appelle  donc  certaines 

Thucydide  nous  dit  que  raiicieniio  coutume  des  contrées  lielléniquos  était  d'èlro 
Iiabilcos  xaià  xé^Las. 

'''   Plutarque,  Tliéscc,  i3. 

'-'  Aristole,  Politique,  I,  3,  i  :  11  miiati  [lépos  iris  oiniai  èali  •  àvcv  jàp  tmv 
àvaynaicov  àëvvajov  ^jji»  nat  ei  i^fjv. 

<■''   Aristole,  Ecoiwmtque ,  I,  2,  1  ;  Mepr;  Si  oÎHi«s  avOpwnôs  Te  xai  >iTi)an  èali. 
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réserves,  si  on  le  prend  dans  son  arception  la  plus  générale. 
Mais  il  est  vrai,  si  on  rappli(|ue  à  une  société  où  les  familles  se 
trouvent  condamnées  à  un  ('lat  d'isolement  complet,  sans  lien 
entre  elles,  sans  pouvoir  supérieur  pour  régir  leurs  intérêts 
communs  et  leur  donner  des  lois.  Supposez  un  yévos  qui  soit 
tenu  de  se  suffire  à  lui-même,  qui  n'ait  rien  à  attendre  de  ses 
voisins,  indifférents  ou  hostiles,  ni  de  la  cité,  qui  n'est  pas 
encore  née;  il  faudra  bien  qu'il  ait  un  coin  de  terre  à  lui  pour 
en  tirer  sa  subsistance;  il  faudra  qu'il  s'arroge  un  droit  de  pro- 
priété, temporaire  si  l'on  veut,  mais  exclusif  à  l'égard  d'autrui, 
sur  le  soi  nourricier.  Par  conséquent,  si  la  famille,  comme  nous 
avons  essayé  de  l'établir,  est  plus  vieille  que  l'Etat  hellénique, 
c'est  aussi  avant  la  création  de  l'Etat  qu'a  été  inauguré,  en  Grèce, 
le  droit  de  propriété  foncière. 

Si  la  nécessité  de  vivre  suggéra  aux  Grecs  l'idée  d'appréhen- 
der le  sol ,  ce  n'est  point  elle  qui  rendit  la  propriété  inviolable 
et  qui,  par  suite,  la  créa  véritablement.  Le  conflit  des  appétits 
matériels  n'eût  fait  qu'engendrer  le  conflit  des  prétentions  sur 
la  terre,  s'il  n'y  avait  eu  quelque  autre  principe  pour  assurer 
aux  différentes  familles  la  possession  permanente  des  parcelles 
dont  elles  s'étaient  emparées. 

Les  modernes  sont  portés  à  croire  que  le  droit  de  propriété 
foncière  dérive  de  l'occupation  et  du  travail.  On  répète  volon- 
tiers que,  lorsqu'un  homme  ou  un  groupe  d'hommes  s'est  fixé 
le  premier  sur  un  champ,  qu'il  l'a  défriché,  fécondé,  transformé 
à  force  de  bras,  il  a,  pour  ainsi  dire,  donné  la  vie  à  un  objet 
qui,  jusc{ue-là,  était  mort  et  inerte;  et  on  en  conclut  rpi'il  a  le 
droit  de  garder  pour  lui  à  perpétuité  un  terrain  qui  n'était  aupa- 
ravant à  personne,  et  qu'il  a  lui-même  en  réalité  appelé  à  l'exis- 
tence. 

Telle  n'a  pas  été,  semble-t-il,  la  pensée  des  Grecs. 

L'occupation  ne  fut  jamais  chez  eux  un  moyen  légal  d'acqué- 
rir'''. Elle  n'avait  pas  ce  caractère  à  l'époque  de  Démosthène; 

'')   Voir  livro  II,  chapitre  xii. 
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clic  ne  l'eut  pas  davanlaffc  à  r(''|)()(|nc  palrlaiTalo.  Les  hommes 
naraisseiil  avoir  lon{>lcmps  Itcsilé  à  le  lui  ullribiier.  C'est  une 
iu'jciiieuse  remarque  de  Sumner  Maine  qu'une  pareille  concep- 
tion («esl  l'ellet  tl'une  jurisprudence  lallinée  et  d'un  (Hat  do  droit 
avancé 5j.  A  mesure  que  le  droit  de  propriété  entre  dans  les 
mœurs,  les  esprits  en  arrivent  à  se  ligurer  que  tout  objet  a  né- 
cessairemejit  un  propriétaire.  «L'occupant  devient  propriétaire, 
parce  (pi'oii  présume  que  toute  chose  doit  être  la  propriété  de 
([uel([u'un,  et  parce  qu'on  ne  voit  personne  qui  ait  plus  de 
droits  que  lui  à  la  propriété  de  la  chose  occupée '"l  5?  11  en  était 
tout  autrement  à  l'origine  des  sociétés,  quand  il  y  avait  une 
grande  quantité  de  terres  vacantes,  de  biens  sans  maître.  La  rai- 
son principale  qui  permit  plus  tard  à  l'occupation  d'engendrer 
le  droit  de  propriété  n'existait  pas  encore.  On  n'avait  pas  alors 
la  conviction  que  tout  objet  matériel,  (pie  toute  parcelle  d(^ 
terrain  devait  appartenu'  à  un  individu.  C'était  un  molli  pour 
que  l'occupation  eût  à  ce  moment  une  valeur  juridique  moindre 
c|ue  dans  la  suite,  et  dans  la  suite  elle  n'en  eut  aucune,  du 
moins  chez  les  Grecs. 

Ouant  au  travail,  il  n'était  probablement  pas  plus  elhcace. 
Le  travail  ne  peut  être  considéré  comme  la  source  du  droit  de 
propriété  que  s'il  est  exécuté  par  un  homme  libre.  Or,  dans 
l'antiquité,  les  travailleurs  étaient  surtout  des  esclaves.  Sans 
doute  les  hommes  libres  mettaient  aussi  les  mains  à  la  besogne, 
notamment  dans  les  premiers  siècles;  mais  peu  importe  que  le 
travail  fût  serviîe  en  totalité  ou  en  partie;  il  sulhsait  que  le  sol 
lût  cultivé  par  des  esclaves  pour  qu'on  posât  en  principe  que 
le  travail  ne  conférait  aucun  droit  sur  lui^'-^ 

(]e  fut  la  religion  qui  servit  en  Grèce  de  fondement  au  droit 
de  propriété  foncière.  On  sait  avec  quelle  force  M.  Fustel  de 
Goulanges  avait  déjà  développé  cette  idé'o  dans  La  cite  nn- 
lique^^\  Il  y  est  encore  revenu  dans  un  écrit  plus  récent,  pii- 

(''   Sumner  j\Iaino,  L'ancien  droit,  p.  961 -ai a. 

(-'  Cf.  Fustol  (le  Coulantes,  Nouvellefi  Bcrliprclirit ,  p.  1  T) ,  nok-  ;>. 

^•■''   La  cité  antique,  liviv  II,  clinp.  vi. 
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blié  après  sa  morl.  Je  ne  puis  mieux  faire  ([uc  fie  transcrire 
lexluellomcnt  sa  démonslration  :  ce  Les  aiicelrcs  ensevelis,  dit-il. 
recevaient  un  culte  de  leurs  descendants.  Les  ollVandes  devaient 
être  portées,  aux  jours  fixés,  pour  la  nourriture  et  pour  la  joie 
du  mort.  Le  tombeau,  dans  la  pensée  des  anciens,  n'était  pas  un 
simple  déj)ôt  pour  un  corps  c|ui  avait  vécu;  c'était  une  sorte  de 
temple  où  continuait  à  vivre  un  être  sacré  qui  était  honon* 
comme  un  dieu.  Aussi  les  tombeaux  étaient-ils  indesirnclibles 
et  inviolables  à  perpétuité.  Or  ce  culte  du  tombeau  était  en 
rapport  étroit  avec  l'organisation  de  la  famille  et  avec  la  pro- 
priété foncière.  En  effet,  d'une  part,  le  tondieau  était  essen- 
tiellement attacbé  à  la  famille  ;  tous  les  membres  du  yévos  devaient 
y  être  ensevelis  et  y  reposer  ensemble;  et,  par  contre,  il  était 
interdit  d'y  ensevelir  aucun  bomme  d'un  yévos  étranger;  c'était 
même  commettre  une  faute  contre  la  religion  que  de  marcber 
sur  le  tertre  sacré  qui  servait  de  sépulture  à  une  autre  famille. 
D'autre  part,  le  lieu  de  sépulture  de  chaque  famille  était  situé 
dans  la  terre  de  cette  famille.  Une  phrase  de  Démosthène  at- 
teste cet  antique  usage.  On  reprochait  à  son  client  Tisias  d'avoir 
construit  sur  un  terrain  qu'on  prétendait  être  du  domaine  pu- 
blic, Démosthène  répond  sous  le  nom  de  Tisias  :  «Non,  ce  ter- 
Krain  n'a  jamais  été  du  domaine  public,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
«qu'il  contient  une  ancienne  sépulture;  puisqu'on  a  trouvé  là  le 
«tombeau  d'une  famille,  c'est  que  ce  sol  était  propriété  privée.  5? 
Ainsi,  dans  la  pensée  de  Démosthène  et  des  Athéniens  ([ui 
l'écoutaient,  l'existence  d'une  ancienne  sépulture  sutlisait  à 
prouver  que  le  terrain  où  on  la  trouvait  n'était  pas  terre  pu- 
blique, mais  était  de  temps  immémorial  la  ])ropriété  d'une 
famille.  C'est  donc  que  l'usage  antique  avait  été  de  placer  le 
tombeau  de  chaque  famille  dans  le  champ  qui  lui  appartenait. 
Il  était  d'ailleurs  presque  nécessaire  que  le  tombeau  fut  placé 
là;  car  les  descendants  devaient  s'y  rendre  d'année  en  année 
pour  y  porter  les  offrandes,  et  la  religion  interdisait  à  l'homme 
d'une  autre  famille  d'en  approcher.  Dans  l'âge  où  ces  deux 
règles  eurent  leur  pleine  vigueur,  il  est  clair  qu'elles  ne  purent 
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êtro  observées  (|U(î  si  les  morts  reposaieiil  dans  une  terre  appar- 
tenant à  leur  lamille.  Les  ancêtres  étaient  à  perpétuité  en  pos- 
session (lu  tertre  sacré;  les  descendants  aussi  devaient,  suivant 
la  règle  antique,  se  perpétuer  sur  le  domaine  (jui  entourait  ce 
tertre  :  ainsi  le  voulait  la  religion  des  morts.  Il  fallait  de  toute 
nécessité  que  chaque  famille  eût  son  tombeau  près  d'elle,  et  sur 
un  terrain  qui  fût  toujours  à  elle^^'.  w 

Telle  a  ét(',  eu  dernière  analyse,  l'origine  primordiale  du 
droit  de  propriété  dans  le  monde  hellénique.  Si  les  Grecs  son- 
gèrent à  s'approprier  le  sol,  c'est  parce  qu'ils  avaient  besoin  de 
manger  et  de  se  vêtir;  s'ils  réussirent  à  se  l'approprier,  c'est 
parce  qu'ils  eurent  la  force  d'en  prendre  possession;  s'ils  en 
firent  un  bien  patrimonial  et  héréditaire,  c'est  parce  que  les 
ancêtres  domestiques  réclamaient  auprès  de  la  demeure  de  leurs 
descendants  une  place  immuable  dont  la  famille  ne  serait  jamais 
dépossédée,  et  oii  ils  pourraient  reposer  éternellement,  assurés 
de  recevoir  toujours  ses  hommages  et  de  faire  toujours  corps 
avec  elle. 

-  Après  que  le  régime  patriarcal  se  fut  prolongé  pendant  plu- 
sieurs générations,  l'Etat  enfin  apjjarut.  Ce  mot,  entendu  au 
sens  le  plus  large,  désigne  une  association  de  familles,  quels 
qu'en  soient  d'ailleurs  le  nombre  et  le  mode  de  groupement. 
Lors(|u'au  milieu  d'un  ensemble  de  familles  jusque-là  indépen- 
dantes un  pouvoir  nouveau  surgit,  qui  les  oblige  à  se  rappro- 
cher et  à  accepter  une  autorité  commune,  l'Etat  aussitôt  prend 
naissance,  et  il  n'y  a  guère  entre  les  diverses  formes  qu'il  peut 
revêtir,  entre  les  divers  noms  qu'il  peut  porter,  tribu,  cité, 
royaume,  empire,  qu'une  différence  de  degré. 

Chez  les  Grecs,  comme  chez  la  plupart  des  peuples  primitifs, 
l'Etat  se  constitua  insensiblement.  Tantôt  ce  fut  l'amour  de  la 
paix,  le  désir  de  conjurer  des  guerres  funestes  à  tous,  qui  dé- 

(•'  NoîiveHes  Recherches,  p.  i8-30.  Dans  la  Genèse  (XXIII),  ALrahain  domaiule 
à  un  individu  qu'il  lui  vende  un  champ  pour  y  enterrer  sa  femme  Surah.  Voir 
un  curieux  rapprochement  fait  par  M.  d'Arbois  de  Juhainville  {Revue  cellique,  X, 
p. /192). 
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cida  les  familles  à  eoiicliii-e  des  alliances  durables,  et  à  se  don- 
ner un  chef  unique.  Tanlôt  l'union  se  lit  parce  qu'il  fallait 
combattre  un  ennemi  daneereux',  conquérir  un  pays  voisin, 
ou  sim[)lement  défriclicr  une  terre  inculte.  Tantôt  enlin  un  in- 
dividu plus  intelligent,  plus  puissant,  ou  plus  hardi  cpie  les 
autres,  parvint  à  s'élever,  par  la  supériorité  de  ses  talents,  par 
l'éclat  de  ses  services,  ou  par  la  violence,  au-dessus  des  chefs 
de  famille  qui  l'entouraient.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  les  socié- 
tés humaines  s'acheminèrent  vers  un  régime  nouveau,  celui  de 
l'État.  Les  progrès  qui  s'accomplirent  dans  ce  sens  ne  furent 
pas  toujours  définitifs.  Souvent  ces  unions  ne  survécurent  pas 
à  l'occasion  qui  les  avait  fait  naître;  elles  subsistèrent  ou  se 
rompirent  au  gré  des  circonstances;  il  y  eut  de  fréquents  re- 
tours en  arrière,  vers  le  système  patriarcal.  Néanmoins,  comme 
les  hommes  s'aperçurent  de  plus  en  plus  des  avantages  que 
l'Etat  leur  procurait,  comme  il  en  résultait  pour  eux  plus  de 
calme  et  plus  de  sécurité,  le  lien  tendit  chaque  jour  à  se  forti- 
fier, et  à  devenir  permanent,  si  bien  qu'à  la  longue  la  vieille 
organisation  disparut. 

Quand  l'Etat  exista  et  qu'il  y  eut  un  chef  à  sa  tête,  ce  fut  lui 
qui  assigna  les  terres  aux  particuliers,  ou  plutôt  aux  familles.  Si 
une  bande  s'installait  dans  une  contrée  déserte  ou  conquise, 
chacune  n'était  point  libre  de  s'établir  à  l'endroit  qui  lui  con- 
venait le  plus;  c'était  le  chef  que  l'on  chargeait  de  procéder  au 
cantonnement.  Tel  est  l'acte  que  les  documents  nous  signalent 
au  début  de  beaucoup  de  cités  helléniques.  Les  Phéaciens  ayant 
abordé  à  Schéria,  le  premier  soin  de  leur  roi  fut  de  «partager 
les  champs»'^'.  Il  est  vrai  que  nous  sommes  ici  en  pleine 
légende,  puisque  ce  fait  est  emprunté  à  Homère;  mais  le  poète 
n'a  pas  inventé  ce  détail,  il  l'a  emprunté  à  la  réahté.  Les  his- 
toriens, en  effet,  s'expriment  absolument  comme  lui.  Avant  la 
guerre  de  Troie,  l'Argien  Tlépolème  part  pour  Rhodes  avec 
quelques  émigrants;  à  peine  es(-il  roi  de  l'île,  qu'il  la  partage 

^  ''    Odyssée ,  IV,  9-10. 


cnlre  sos  compagnons ''l  Dos  Eubéons  vont  colonisoi-  Zanrlo  en 
Sicile;  c'est  par  un  partage  du  sol  qu'ils  commencent ''l  Cet 
usage  n'était  pas  une  innovation  récente;  il  remontait,  disait-on, 
juscpi'à  Minos,  et  même  au  delà '■^^  Dans  tous  le  cours  de  l'his- 
toire grecque,  chaque  fois  qu'on  voulut  fonder  une  ville,  ce  fut 
du  partage  des  terres  (jue  le  pouvoir  social  eut  à  s'occuper  tout 
d'abord.  Platon  supj)ose  dans  ses  Lois  ([u'il  s'agit  de  former 
tout  d'une  pièce  un  Etat  nouveau;  la  question  qu'il  traite  en 
premier  lieu  est  le  mode  de  répartition  du  sol  ^''\  A  la  naissance 
de  la  plupart  des  cités,  l'acte  initial  qu'on  aperçoit  est  un  par- 
tage du  territoire  entre  les  citoyens.  La  puissance  publicjue  ne 
créait  point  par  là  le  concept  de  la  propriété,  qui  était  bien 
antérieur  à  l'Etat,  mais  elle  créait  des  propriétaires. 

Si  le  chef  faisait  les  parts,  ce  n'était  pas  lui  (pii  donnait  à 
chaque  famille  la  sienne  ;  on  préférait  les  tirer  toutes  au  sort. 
Les  mots  qui  désignent  dans  les  textes  ces  sortes  d'allotisse- 
ments  sont  ceux  de  xXrjpos  et  de  \ayydvziv.  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  insiste  beaucoup  sur  cette  idée  que  pour  les  anciens  le 
sort  n'était  pas  le  hasard,  mais  plutôt  «la  révélation  de  la 
volonté  divine  »  ^^\  et  il  en  déduit  de  graves  consécjuences  pour 
ce  qui  touche  au  droit  même  de  propriété.  «Quand  le  tirage 
au  sort  avait  été  effectué,  dit-il,  le  Grec  était  convaincu  que  la 
divinité  elle-même  avait  assigné  à  chaque  famille  le  lot  qui  de- 
vait lui  appartenir  à  jamais.  Le  sort  était  l'arrêt  des  dieux;  il 
n'y  avait  pas  à  revenir  sur  ce  qu'ils  avaient  prononcé.  Le  sort 
avait  cet  effet  d'établir  un  lien  indissoluble  entre  chaque  famille 
et  chacjue  part  du  sol  ^^\  11 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  là  quelque  exagération.  On  ne  re- 
marque pas  que  les  Grecs  aient  à  aucune  époque  interprété 
ainsi  le  tirage  au  sort  des  terres.  Ils  ont  prétendu  que,  si  l'on 
tirait  au  sort  les  magistrats  qui  avaient  à  remplir  un  office  reli- 
gieux, c'était  parce  qu'il  fallait  abandonner  à  la  divinité  le  choix 

'"  Diodore,  V,  69.  —  '-'  Tliucydido,  Vt,  h.—  ('■>  Diodore,  V,  86.  —  (')  Pla- 
ton, Loin,  V,  p.  737.  —  '^'  Fustol  de  Coiilanges,  Nouvelles  Recherches,  p.  26.  — 
('^>   Ihid.,  p.  37. 
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(lo  ses  niinislrcs'''.  Alnis  mil  dCiilrc  ciiv  ii'ii  dit  (juc  l'on  tirai 
au  sort  les  lois  de  lerrc  pour  laisser  aux  dieux  le  soin  de  doter- 
miner  la  part  de  chacun.  Platon  lui-même,  tout  pénétré  qu'il 
(^st  de  l'esprit  des  vieilles  croyances,  se  garde  d'énoncer  une 
idée  pareille.  C'est  par  le  sort  qu'il  distribue,  lui  aussi,  les 
terres;  mais  il  n'emploie  ce  procédé  qu'afin  de  garantir  la  par- 
faite égalité  des  lots^'-'.  C'est  là  le  point  essentiel,  pour  lui 
comme  pour  les  Grecs.  Si  lo  tirage  au  sort  avait  été  l'arrêt  des 
dieux,  on  se  serait  arrangé  pour  qu'il  y  eût  des  parts  meil- 
leures que  les  autres;  car  alors  les  dieux  auraient  pu  favoriser 
les  hommes  qu'ils  aimaient  le  mieux.  L'absolue  égalité  des  lots 
montre  qu'on  visait,  en  les  tirant  au  sort,  un  objet  bien  diffé- 
rent. On  voulait  par  ce  moyen,  non  pas  rendre  hommage  à  la 
divinité,  mais  satisfaire  tous  les  fondateurs  de  la  cité  naissante. 
Ainsi,  à  côté  des  propriétés  dont  l'origine  se  perdait  dans  les 
siècles  les  plus  lointains  de  la  période  patriarcale,  il  y  en  avait 
d'autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui  dataient  seule- 
ment de  la  constitution  des  Etats  helléniques.  Les  premières 
avaient  été  créées  par  l'autorité  domestique  et  par  les  dieux  de 
la  famille;  les  secondes  avaient  été  créées  par  l'autorité  publique. 
Mais  il  faut  noter  que  dans  bien  des  cas  celles-ci  n'avaient  fait 
que  remplacer  celles-là.  La  propriété  Spartiate  avait  commencé 
avec  l'invasion  dorienne;  mais,  avant  l'invasion  des  Dorions,  il 
y  avait  dans  le  Péloponèse  d'autres  Grecs  qui  connaissaient  aussi 
le  droit  de  propriété  ^'-^K  Pres([ue  partout  un  phénomène  ana- 
logue se  produisit.  Dans  les  Etats  mêmes  où  un  partage  initial 
eut  lieu,  cette  opération  eut  pour  but,  non  pas  d'inaugurer  le 
régime  de  la  j)ropriété  privé,  mais  de  substituer  une  catégorie 
nouvelle  de  propriétaires  à  des  propriétaires  plus  anciens,  qui 
avaient  émigré  ou  que  la  conquête  avait  dépossédés. 


'■'^  Fustei  de  Coulangos,  Nouvelles  Recherches,  p.  167. 

'^'  Tîjv  TE  jrjv  Haï  ràs  ohiy\aeii  oti  ^iktala  ïaas  iT!tve(j.riT£ov.  (Plaloii,  Lois,  V, 
p.  787  C.)  Il  est  probable  toutefois  que  les  chefs  recevaient  des  parts  plus  considé- 
rables. (Dareste,  La  science  du  droit  en  Grèce,  p.  87.) 

('>   Pausanias,  II,  i3,  1;  IV,  3,  6;  IV,  33,  9;  V,  li ,  3. 
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CHAPITRE   111. 

D'UNE  EI\nF>[m   RELATIVE   AUX   PARTAfiES  DES   TERHES, 


On  s'est  demantlc  si  les  répartitions  de  terres  (|iii  se  firent  à 
l'origine  des  cités  grecques  furent  délinitives  ou  provisoires,  et 
on  a  prétendu  qu'elles  eurent,  en  général,  pour  Lut  de  conférer 
un  simple  droit  de  jouissance.  La  communauté  demeurait  tou- 
jours maîtresse  du  sol;  mais  elle  le  divisait,  pour  l'exploitation, 
en  parcelles  égales,  et  chaque  famille  recevait  un  lot  pour  un 
certain  nombre  d'années;  puis,  quand  le  délai  légal  était  expiré, 
son  lot  lui  était  repris,  et  on  renouvelait  le  partage ^'l 

Nous  allons  examiner  si  cette  opinion  est  confirmée  par  les 
documents. 

On  cite  d'abord  à  f  appui  de  cette  thèse  une  assertion  d'Héro- 
dote sur  la  colonie  grecque  de  Cyrène.  Démonax,  dit-on,  y  or- 
ganisa la  propriété  de  la  façon  suivante  :  «Il  fit  des  parts  sépa- 
rées pour  le  roi  et  pour  les  dieux,  et  il  mit  en  commun  pour  le 
peuple  le  surplus  qui  appartenait  aux  rois,  v  Cela  nous  indique 
que  l'Etat  était  propriétaire  de  tout  ce  qui  n'était  pas  domaine 
des  dieux  ou  domaine  de  la  couronne,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'y  avait  pas  à  Cyrène  de  propriétés  privées. 

Le  malheur  est  que  cette  interprétation  repose  sur  un  gros 
contresens.  Au  moment  où  se  place  le  récit  d'Hérodote,  les  Cyré- 
néens  avaient  de  graves  embarras  intérieurs.  Pour  en  sortir,  ils 
consultèrent  foracle  de  Delphes,  et  la  Pythie  leur  conseilla  d'ap- 
peler de  l'étranger  un  sage  réformateur.  La  ville  arcadienne  de 
Mantinée  leur  envoya  à  cet  effet  Démonax.  Parmi  les  mesures 
que  Démonax  adopta,  la  plus  caractéristique  fut  celle-ci  :  «Il 

'''  Celte  théorie  a  été  développée  à  grand  renfort  de  références  par  M.  Ksmeiii 
dans  la  Nouvelle  Revue  hintorifjne  du  droit ,  1890,  p.  8;!i  o[  suiv. 


réserva  au  roi  IJaltos  les  sacordoces  et  les  TS[xsvrj  v ,  c'osl-à-diro 
les  terres  du  domaine  royal,  et  il  redonna  à  la  communauté  toutes 
les  autres  choses  que  les  rois  avaient  eues  jusque-là'"',  w  Quelles 
sont  ces  choses  dont  parle  Hérodote  en  termes  si  vagues?  M.  Es- 
mein  veut  <[ue  ce  soient  des  terres.  Mais  alors  il  serait  faux  que 
Démonax.  eût  laissé  à  Battes  tous  les  anciens  domaines  de  la  cou- 
ronne. La  vérité  est  que  ce  dernier  fut  dépouillé,  non  pas  d'une 
partie  de  ses  terres,  mais  de  ses  pouvoirs  politi([ues.  J'en  trouve 
la  preuve  dans  le  chapitre  qui  vient  après.  Le  fils  de  Battos, 
Ârcésilas ,  refusa  d'accepter  la  déchéance  que  son  père  avait  subie. 
Or  ce  qu'il  réclama  à  ses  sujets,  ce  furent  les  anciennes  préro- 
gatives de  la  royauté,  et  non  des  terres'-'.  Lorsqu'il  eut  triomphé 
par  la  force  de  leurs  résistances,  son  unique  souci  fut  moins 
d'accroître  l'étendue  de  ses  terres  que  de  s'emparer  de  l'auto- 
rité'^'. Ainsi  la  réforme  de  Démonax  ne  fut  en  rien  une  réforme 
agraire;  elle  fut  plutôt  un  des  épisodes  de  la  révolution  politi([ue 
qui  substitua  partout  la  république  à  la  monarchie,  en  réduisant 
les  rois  à  l'exercice  des  fonctions  religieuses  et  à  la  jouissance 
de  quelques  avantages  matériels'''. 

M.  Esmein  n'a  pas  tiré  un  meilleur  parti  d'un  second  passage 
d'Hérodote  relatif  à  Cyrène.  Dans  le  cours  de  ciiKj  règnes,  il  n'y 
compte  pas  moins  de  quatre  partages  de  terres  qui  semblent 
avoir  été  parfaitement  réguliers,  et  cette  constatation  l'amène  à 
penser  que  dans  cette  cité,  comme  ailleurs  sans  doute,  chaque 
parcelle  du  sol  n'était  jamais  attachée  que  pour  un  temps  à  un 
individu. 

Ce  n'est  pas  dans  les  textes,  c'est  dans  son  imagination,  que 
M.  Esmein  a  vu  tant  d'allotissements  successifs  des  mêmes  terres. 
Voici  en  effet  ce  que  raconte  le  vieil  historien.  L'oracle  d'Apollon 
ayant  intimé  aux  habitants  de  Théra  l'ordre  de  fonder  une  colonie 

(''    Hérodole,  IV,  iGi  :  Tço  ^otaiÀéï  BoltIu)  iz^iévsa.  e^eAwt»  xat  ipœavvas ,  Ta  à'AA4 
tsavirt  Ta  -zspôrepov  e'f/ov  ot  ^oiaiÀées  es  [xéGov  tw  Jvîf/co  êOipte. 
(-)   Ibid.,   16 -3. 
("    Ibid.,  iG'i. 
'''*    Avisloto,  Pi}lili<iiU' ,  m,  (  ) ,  S  :  A(   -^s'tTpioi  Q-vaîixt   kaOeÀci^O-naav  loïs  ^aai- 
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à  Cyrène.  Haltos  partit  avec  plusieurs  de  ses  compatriotes,  et 
aborda  dans  l'ilc  do  Platéa,  en  face  du  littoral  liby-que.  Ils  s'y 
(rouvèrent  fort  mal,  parce  (ju'ils  n'avaient  pas  obéi  à  la  parole 
du  dieu  qui  voulait  qu'ils  s'établissent  sur  le  littoral  même,  et. 
au  bout  do  deux  ans,  ils  occupèrent  un  point  situé  sur  la  côte. 
Ils  y  demeurèrent  sept  ans;  puis  les  indigènes  leur  persuadèrent 
d'abandonner  cet  endroit,  en  leur  promettant  de  les  conduire 
dans  un  lieu  ])eaucoup  plus  favorable,  et  c'est  ainsi  qu'ils  arri- 
vèrent h  Cyrène.  Cinquante-six  ans  après,  ils  jugèrent  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  se  défendre  en  cas  d'attaque 
de  la  part  des  Libyens,  et  ils  appelèrent  d'autres  Grecs.  On  re- 
foula les  Libyens,  on  leur  enleva  des  terres,  et  on  les  distribua 
aux  nouveaux  colons.  Sous  Arcésilas  II ,  une  scission  se  fit.  Les 
frères  du  roi  eurent  avec  lui  des  querelles  si  violentes  qu'ils  le 
quittèrent  pour  aller  créer  la  ville  de  Barca;  ils  s'allièrent  même 
contre  lui  avec  les  indigènes;  une  grande  bataille  s'engagea  entre 
les  gens  de  Barca  et  ceux  de  Cyrène  ;  ces  derniers  furent  complè- 
tement vaincus ,  et  c'est  là  ce  qui  rendit  nécessaire  la  réforme  de 
Démonax  '^'.  Tel  est  le  résumé  aussi  exact  que  possible  du  récit 
d'Hérodote.  Il  est  difficile  d'y  apercevoir  ce  que  M.  Esmein  a 
cru  y  découvrir.  On  y  remarque  des  colons  qui  se  déplacent  deux 
fois  parce  qu'ils  cherchent  un  meilleur  territoire;  on  y  voit  un 
second  Ilot  d'émigrants  se  juxtaposer  aux  anciens  sur  des  terres 
récemment  conquises;  mais  pas  une  ligne,  dans  tous  ces  cha- 
pitres, ne  fait  allusion  à  la  dépossession  légale  d'un  individu 
«[uelconque,  ni  à  un  partage  périodique. 

C'est  surtout  dans  les  poèmes  homériques  que  M.  Esmein  s'est 
eftorcé  de  saisir  la  trace  d'une  coutume  pareille,  et  ici  il  a  at- 
Iribué  une  portée  extraordinaire  aux  indices  les  moins  probants. 

Homère  mentionne  incidemment  deux  individus  qui  attenant 
lies  mesures  dans  leurs  mains,  sur  une  terre  commune,  se  dis- 
putent le  plus  petit  espace,  pour  que  les  parts  soient  égales'-'". 

''^  Héi-oilole,  IV,  i5(j-i(jû. 

'-'    Iliade,  XII,  liHi-lino  :  À/À'  ùiaV  à[tip'  oupoiai  eu  àvéçjC  ayipiddaOov ,  Me'rp'  èv 
■^spciv  t/ovxss,  ini^-jvco  êv  ipoûpv,  Lit'  oXlyM  êvl  '^vptfi  êpiivi^ov  ts^pi  lam. . . 


Voilà,  écrit  M.  Esmein,  l'image  de  la  propriété  collective.  Tout 
y  est,  l'égalité  des  lots,  l'épithète  de  è-ni^wos  qui  implicpie  la 
communauté  du  sol;  ce  sont  là  évidemment  deux  voisins  qui 
ont  reçu  des  parcelles  contiguës,  et  dont  l'un  a  empiété  sur 
l'autre. 

Mais  qui  nous  dit  que  ces  parcelles  leur  ont  été  assignées  par 
l'État,  et  pour  quelques  années  seulement?  Pourquoi  le  champ 
en  litige  n'aurait-il  pas  été  auparavant  une  propriété  indivise 
entre  eux,  qu'ils  se  seraient  partagée  à  l'amiable,  et  dont  les 
bornes  auraient  été  déplacées  dans  la  suite?  Oui  nous  empêche 
cnlin  de  croire  que  nous  assistons  dans  ce  passage  à  la  scène 
même  du  partage?  On  traduit  d'ordhiaire  ces  mots  :  Afz(p'  ov- 
poiai .  .  .  SvpidaaOov,  par  ceux-ci  :  ci;  Ils  se  querellent  autour  des 
bornes,  v  comme  si  les  bornes  avaient  été  déjà  posées  antérieure- 
ment. Mais  d(x(pi  avec  le  datif  signifie  souvent  dans  Homère  au 
sujet  f/e'^',  et  il  se  peut  bien  que  le  poète  ait  tout  simplement  en 
vue  dans  ces  vers  deux  hommes  qui,  sortant  de  l'indivision,  cal- 
culent l'endroit  précis  où  chaque  borne  sera  plantée. 

Sur  le  boucher  d'Achille  était  représentée  une  terre  que  plu- 
sieurs laboureurs  travaillaient  ensemble  '-'.  M.  Esmein  ne  doute 
pas  que  cette  terre  n'appartienne  à  la  communauté;  elle  a  été, 
dit-il,  divisée  pour  les  concessions  en  parcelles  égales,  et  ces 
laboureurs  sont  les  titulaires  des  parcelles;  ils  font  les  labours 
en  même  temps ,  parce  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  propriétés  col- 
lectives. 

C'est  dénaturer  complètement  le  sens  des  textes  que  de  les 
expliquer  avec  tant  de  fantaisie.  Homère  a  eu  la  naïveté  de  croire 
que  son  langage  était  assez  clair  quand  il  employait  le  mol  vsiov 
au  singulier,  c'est-à-dire  un  terme  qui  chez  lui  désigne  toujours 
un  champ  déterminé.  Mais  il  est,  paraît-il,  indispensable  pour 
les  besoins  d'une  théorie  préconçue  que  vstov  signifie  plusieurs 

(')  llùnh,  m,  70,  9t,  20/1;  XI,  «7^;  Xlll,38:3;  XVI,  6^17;  XXIV,  108. 

'-^    Ibid.,  XVIII,    3 '11    cl   siiiv.  :   Èv  <5'  êsiGei  vctàv  (j.a^oi:n)v,  Tsistpav  apovf^av 
Eijpeïav,  TpliTo?ov  ■  iso/^oi  è'  dpozYipa  êv  ctCri)  Ze-jj  ea  ëive'jovies  è^ialpeov  èvOn 
}c^î  é'vOa. 


clianips  possédés  par  diverses  personnes.  Homère  s'est  figuré 
anssi  (jue  tout  le  monde  devinerait  sans  peine  que  cette  scène  de 
lal)oura»;e  était  le  pendant  de  la  scène  suivante,  où  l'on  voit,  de 
l'aveu  même  de  M.  Esmein,  un  jiropriétaire  unique  surveillant 
la  moisson  sur  son  domaine.  Mais  il  importe  que  dans  le  premier 
cas  le  poète  ait  parlé  d'une  propriété  collective,  et  dans  le  second 
d'une  propriété  privée.  Ils  sont  évidemment  bien  rares  les  docu- 
ments qui  résisteraient  à  un  svstème  d'interprétation  aussi  arbi- 
traire. 

Mais  voici  qui  est  encore  plus  fort.  Dans  sa  dernière  entrevue 
avec  Hector,  Andromaque  se  lamente  sur  le  sort  de  son  fils  As- 
tyanax,  s'il  devient,  à  son  âge,  orpbelin;  elle  craint  notamment 
([ue  d'autres  ne  lui  ravissent  ses  cbamps  de  culture'"'.  M.  Es- 
mein,  toujours  poursuivi  par  son  idée,  se  refuse  à  admettre  rc  que 
la  dépossession  prévue  par  Andromaque  soit  la  violation  d'un 
droit 55;  c'est,  dit-il,  «l'application  exacte  de  la  coutume  primi- 
tive 55.  —  Mais  alors  les  paroles  d'Andromaque  sont  absolument 
inintelligibles.  On  conçoit  qu'elle  s'afîligc  à  la  pensée  que  son  fds 
sera  incapable  de  défendre  son  patrimoine  contre  la  cupidité  des 
voisins;  mais  si  ses  terres  doivent  lui  être  enlevées  à  jour  fixe, 
en  vertu  d'une  règle  générale  qui  ne  souffre  point  d'exception, 
et  si  l'Etat  doit  lui  en  donner  d'équivalentes  à  la  place,  de  quoi 
donc  se  plaint-elle?  L'inquiétude  de  cette  mère,  déjà  presque 
veuve,  n'a  sa  raison  d'être  ([ue  si  Astyanax  est  menacé  dans  ses 
droits  de  propriétaire  et  court  risque  de  perdre  l'béritage  pa- 
ternel. Il  sullit  d'ailleurs  de  remarquer  l'expression  que  le  poète 
met  ici  dans  la  bouche  d'Andromaque.  Le  mot  à^ovpïiaovaiv 
dont  elle  se  sert  indique  le  fait  de  séparer  violemment  une  terre 
des  bornes  qui  la  protègent.  Ce  terme  désigne  fort  bien  l'acte 
d'un  individu  qui  s'approprie  indûment  la  chose  d'autrui;  il 
s'aj)piiquerait  beaucoup  moins  à  la  reprise  par  l'Etat  d'une  terre 
qu'il  aurait  momentanément  concédée  en  usufruit. 

M.  Esniein  présente  enfin  une  dernière  considération.  Ce  qui 

>*'    Iliade,  XXll,  h^[)  :  AAÀot  j  ap  vï  dnovpvaovair  içioùçjti. 


prouve,  d'après  lui,  ([uc  le  Srjfxos  était  propriétaire  des  lots  iudi- 
viduels,  c'est  qu'd  en  disposait;  et  il  renvoie  à  trois  passafjes  de 
Vlliade  qui  mentionnent  les  donalions  faites  ou  promises  à  Bellé- 
rophon,  à  Méléagrc  et  à  Enéc'^'.  Il  conjecture  que  l'Elat,  ayant 
besoin  de  ces  trois  domaines,  les  a  réclamés  ou  les  réclamera  à 
leurs  détenteurs,  et  que  ceux-ci  n'ont  eu  ou  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  d'expropriation.  Pour  alîirmer  tout  cela,  il 
faut  que  M.  Esmein  soit  beaucoup  mieux  renseigné  que  nous; 
car  Homère  ne  dit  rien  de  tel.  Il  ne  nous  dit  pas  surtout  de 
quelle  manière  on  se  procura  toutes  ces  terres.  Faisaient-elles 
depuis  longtemps  partie  des  biens  communaux?  Se  trouvaient- 
elles  vacantes  depuis  peu  par  suite  de  l'extinction  de  (juelque 
famille?  Furent-elles  achetées  ou  échangées  par  l'Etat  pour  la 
circonstance?  Chacune  de  ces  hypothèses  a  pour  soi  quelque 
vraisemblance,  et  le  langage  d'Homère  ne  nous  autorise  à  en 
écarter  aucune  d'emblée. 

Nous  pourrions  dès  maintenant  rejeter  l'opinion  qui  croit  à 
la  périodicité  des  partages  agraires  dans  la  Grèce  ancienne,  si 
nous  n'avions  encore  une  grosse  diiliculté  à  résoudre.  M.  Esmein 
ne  parle  pas  du  partage  de  Lycurgue,  parce  qu'd  a  borné  son 
étude  à  la  propriété  dans  les  poèmes  lioméri([ues;  mais  d'autres 
en  ont  parlé  avant  lui,  généralement  dans  un  sens  favorable  à 
sa  théorie.  Il  y  a  là  un  problème  qui  mérite  de  fixer  l'attention. 

C'est  une  idée  assez  répandue  ipie  le  partage  opéré  au  lende- 
main de  la  conquête  dorienne  ne  fut  pas  définitif,  puisque  Ly- 
curgue en  fit  un  second  ultérieurement.  Je  laisse  pour  le  moment 
de  côté  la  (juestion  de  savoir  si  le  partage  de  Lycurgue  est  bien 
réel;  je  le  regarde,  au  moins  provisoirement,  comme  ayant  ét(' 
effectué  dans  les  conditions  mêmes  qu'expose  Plutarque.  Que  doit- 
on  en  conclure?  Simplement  ceci,  que,  plusieurs  siècles  après 
le  premier  partage,  l'iniValité  des  fortunes  était  très  grande  à 
Sparte,  que  Lycurgue  voulut  y  remédier,  qu'il  persuada  à  tous 
les  citoyens  de  remettre  les  ten'cs  en  commun,  et  (pie  le  sol  fut 

!')  Iliade,  VI,  ï(j.S-if)/i;  IX,  ôy'i-dBo;  XX,  i8i-i8(3. 
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de  nouveau  distribué  entre;  eux  d'après  un  système  d'égalité  ab- 
solue^''. Ainsi,  à  en  croire  Pkitarque,  le  partage  fut  consenti  par 
les  propriétaires  eux-mêmes;  il  n'y  en  eut  pas  d'autre  à  Sparte, 
ni  avant  ni  après  Lycurguc;  et  cet  événement  unique,  loin 
d'être  la  mise  en  ])ratique  d'une  coutume  traditionnelle,  fut  un 
pur  accident  dans  l'histoire  économi([uc  de  cette  cité.  Cela  est  si 
vi'ai  que  le  même  auteur,  dans  la  Vie  d'Agis,  déclare  expressé- 
ment que  le  lils  succédait  toujours  au  père  sur  son  xltjpos,  et 
par  le  mot  xhTpo?  il  entend  la  terre  patrimoniale  ^-K 

Mais  étudions  de  plus  près  la  prétendue  réforme  de  Ly- 
curgue  et  tachons  d'en  pénétrer  le  véritable  caractère. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer  que  les  Dorions  se  soient  emparés 
de  la  Laconie  en  un  clin  d'œil,  qu'ils  aient  aussitôt  choisi  Sparte 
pour  capitale,  et  que  le  sol  ait  été  immédiatement  partagé  entre 
eux.  Ils  y  arrivèrent  par  bandes  successives,  ils  en  prirent  pos- 
session avec  lenteur,  et  ils  y  vécurent  quelque  temps  à  l'état  de 
dispersion.  Pausanias  nous  dit  que  l'immigration  des  Dorions 
dans  le  Péloponèse  dura  au  moins  un  siècle'^',  et  il  ajoute  que 
les  villes  laconiennes  d'Amyclécs,  Pbaris  et  Géronthrœ  ne  furent 
conquises  par  eux  que  sous  le  sixième  des  rois  Spartiates '^l 
Nous  voyons  en  outre  que  dans  maintes  localités  les  envaliis- 
seurs,  au  lieu  de  cbasser  les  indigènes,  s'établirent  à  côté  d'eux, 
en  leur  demandant  une  partie  seulement  de  leurs  terres  '■'^  Il  y 
eut  un  moment,  dans  le  début,  où  l'égalité  fut  complète  entre 
les  Acliéens  et  les  Dorions,  et  oii  les  premiers,  ceux  qu'on  ap- 
pela plus  tard  les  Périèques,  furent  traités  par  les  seconds 
comme  des  concitoyens  et  non  comme  des  sujets.  La  Laconie 


("^  t^lutarque,  Lijciirgne,  8  :  ^eivfjs  oiiaiTS  «fwpiaA/as.  .  .  owéiictas  j))v  ^ûpav 
dnaaav  sis  [liaov  Q-évtas  e|  àp-j^y}i  àvaSâuaaOctt ,  xai  'Cvv  (is^  dXXv^.cov  duavTXi 
o^aXsïs  Kat  iooiû.ripovs. 

^-'    PliilarqiiG,  Agis,  5  :  Èv  SiciSo-/_(tTi  'staTpàs  Tsaiot  ~ov  x^.vpov  i-KolEiiTiovTos. 

'-'   l'aiisanias,  VIII,  5 ,  G. 

(4)  7/<ù/.,lII,  3,(3. 

'■'>  Tout  le  Pi-loponèso,  sauf  IWrcailie,  lui  fort  Iroublé.  wi  zsoAXii  lùv  ztoÀsùjv 
avvuÎHovs    êa    tov    \copino-j  -apuala^àv.  (Pausauias,    II,    i3.    i.   Cl'.  IV,    3,   ()  ; 
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était  alors  morcelée  en  plusieurs  principaulés  iudépenclanles,  el, 
les  deux  populations  y  étaient  placées  sur  le  même  pied,  rpiant 
à  la  possession  du  sol  et  aux  droits  politiques'"'. 

Mais  un  jour  vint  où  les  Dorions  s'aperçurent  des  inconvé- 
nients qu'ofïrait  pour  eux  cet  éparpillement  de  leurs  forces,  lis 
tendirent  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres  pour  mieux  domi- 
ner les  indi[jènes  et  à  se  grouper  autour  d'un  point  central  pour 
acquérir  plus  de  cohésion.  (jC  changement  nous  est  clairement 
attesté  par  Ephore  pour  la  IMessénie.  L'historien  nous  raconte 
que  le  roi  Cresphonte  détruisit  l'égalité  primitivement  étahlie 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  qu'il  réunit  tous  les  Dorions 
au  cœur  de  la  contrée,  à  Stényclaros,  et  qu'il  leur  réserva  tous 
les  privilèges  politiques'-'.  Pour  la  Laconie,  nous  n'avons  pas 
de  texte  aussi  précis;  mais  Ephore  nous  apprend  encore  que  les 
indigènes  y  perdirent  de  honne  heure  l'égalité,  et  qu'ils  furent 
obligés  d'obéir  à  Sparte'^'.  C'est  là  une  allusion  très  transpa- 
rente à  (juelque  réforme  analogue  à  celle  de  Cresphonte.  Dès 
lors,  les  Dorions  ne  furent  plus  noyés  au  milieu  des  popula- 
tions achéennes;  ils  formèrent  un  corps  de  nation  et  une  armée 
compacte. 

Il  est  clair  qu'une  révolution  si  considérable  dut  entraîner  un 
remaniement  complet  des  propriétés.  Les  environs  de  Sparte, 
jusqu'à  une  distance  ([ne  nous  ne  connaissons  pas,  constituèrent 
désormais  le  territoire  des  citoyens,  zsoXniKri  ^.''^pa'^'.  Les  Achéens 
qui  n'avaient  point  ce  titre  en  furent  tous  expulsés,  et  on  les 

(')  Epliore,  Iraijiii.  18  (Didol)  :  Tiratxoiioi'Tas  diiaivxai  -voxis  "csepio'tKurjslÙnaptia- 
TÙv,  oiicci  iGov6[Loiii  siva.1 ,  \j.eiéyovTai  icaï  •zso'Xneidi  xaï  ipyciwv.  I''ra{jni.  ao  : 
\aûv6[ioMs  'ssdviai  roïs  Xcoptsvai  toxts  "Msaavviovs. 

*-'  Ephore,  fr<i{jm.  20  :  Movrjv  -vriv 'S.t evvKAapov  vofitacti  izôXtv,  as  -covto  Se  tous 
\ù}piéas  avvayayeïv  oiicavras.  I*ausanias,  IV,  3,  7.  Il  est  douleux  ([iie  cel  événe- 
ment se  place  dès  le  rèffiie  de  Cresphonte. 

'■''  Epliore,  Irarjin.  iS:  Ayiv  Se  toù  YiVpvaOévovs  dÇsAéaôoLi  ti)v  iaoTiyiiav,  xal 
avvTsXeïv  ■apoaloi^at  t>7  — TrapTrj.  Je  doute  également  que  ceci  i;il  eu  lieu  sous  le  se- 
cond roi  de  Sparte.  l'eut-èlre  l'auteur  do  cette  réforme  fut-il  Lycur{]ue,  que  l'opi- 
nion unanime  des  anciens  considère  connue  lu  véiilable  fondateur  de  l'Etat  spar- 
liale. 

'^'   Voir  livre  II,  chapitre  ii. 
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transféra  plus  loin,  clans  ce  ([u'on  appela  le  territoire  des  pé- 
riè(iu(^s.  D'autre  part,  les  Doriens  furent  oLlifjés  de  fixer  leur 
résidence  à  Sparte  et  d'('clianj|er  leurs  possessions  lointaines 
conire  un  xXfjpos  situé  dans  le  district  de  la  capitale.  Il  y  eut 
donc  alors  un  partage  général  du  sol  laconien,  un  partage  im- 
posé par  l'Etat,  opéré  par  ses  soins,  et  qui  bouleversa  de  fond 
en  comble  le  régime  antérieur  des  terres.  Mais  ce  partage  ne  fut 
([ue  la  consécpience  nécessaire  d'une  réforme  politicjue  et  mili- 
taire, et  non  la  mise  à  exécution  d'un  principe  de  droit  public. 
Suivant  toute  apparence,  le  nombre  des  lots  alors  découpés 
dans  la  'zso'knixri  x<^pa  fut  ds  /t,5oo.  Plus  tard,  il  fut  porté  à 
G, 000  et  même  à  c),ooo"^  Mais  ces  variations  de  cbilTres  n'in- 
di(pient  nullement  qu'il  y  ait  eu  deux  partages  subséquents; 
elles  s'expliquent  plutôt  par  les  progrès  de  la  conquête.  Les  an- 
nexions de  Sparte  en  Laconie,  en  Arcadie,  en  Cynurie  et  en 
Messénie  lui  fournirent  les  moyens  de  créer  des  lots  nouveaux, 
sans  toucber  aux  anciens.  Ceux-ci  demeurèrent  immuables  pen- 
dant de  longs  siècles,  et  les  nouveaux,  à  peine  formés,  partici- 
pèrent de  leur  caractère '-l  Platon,  cjui  s'inspire  volontiers  des 
lois  lacédémoniennes  quand  il  organise  dans  sa  cité  idéale  la 
propriété  foncière,  veut  que  la  part  de  chacun  reste  toujours  la 
même  à  perpétuité'^'.  A  répoc|ue  d'Isocrate,  les  Spartiates  se 
vantaient  de  ce  que  chez  eux  il  n'y  avait  point  d'exemple  d'un 
partage  de  terres  conçu  dans  un  esprit  socialiste ''\  Bien  plus, 
tous  les  auteurs  anciens  jusqu'au  nf  siècle  avant  Jésus- Christ 
gardent  le  silence  sur  le  partage  de  Lycurgue.  Quelques  mo- 
dernes en  ont  conclu  qu'il  n'avait  aucune  réalité  historique,  et 
que  les  assertions  de  Plutanpie  sur  ce  point  étaient  un  pur  ro- 
man'^''. Peut-être  serait-il  possible  de  tout  concilier  en  disant 
que  le  partage  a  eu  lieu,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  l'objet  que  Plu- 

(')   I^lularquo,   Lycurgiie,    8.    Cf.  Ciirliiis,  Ilisluire  grecque,   I,    p.   aaS  (tract, 
franc.). 

<■)   PUilarquc,  /lg-!.ç,  5. 

(''   Platon,  Lois,  V,  p.  7/10. 

f*)   tsocralo,  Xlf,  a 09. 

t''    (irotc,  Histoire  de  la  Grèce,  lit,  p.  3^2  et  siiiv.  (Irait,  fraiiç.). 


tarque  lui  atlribuo,  et  que  la  tradition  a  mis  sous  le  nom  de 
Lycurguc  la  réforme  politl([ue  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
En  tout  cas,  s'il  est  une  hypothèse  qui  ait  chance  d'être  radica- 
lement fausse ,  c'est  celle  qui  fait  de  ce  partage  une  pratique  or- 
dinaire et  qui  V  voit  la  marque  du  régime  collectiviste'''. 

'■'  L'idée  essentielle  que  j'exprime  ici  sur  les  remaniements  territoriaux  de  la 
Laconie  est  empruntée  à  Curtius(I,  p.  21/1-236);  j'ai  tàrlié  de  lui  donner  plus  de 
précision. 
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CHAPITRE   IV. 

I.A    PROPRIKTK    FAMILIALE   EN  GRECE. 


Il  n'est  pas  facile  de  savoir  comment  étaient  constituées  la 
famille  et  la  propriété  dans  les  premiers  siècles  de  la  Grèce.  Les 
historiens  postérieurs  ne  s'en  sont  guère  rendu  compte,  parce 
qu'à  leur  époque  les  vieux  usages  avaient  depuis  longtemps  dis- 
paru, et  les  renseignements  (ju'ils  nous  fournissent  à  cet  égard 
sont  faits  souvent  pour  nous  induire  en  erreur.  Les  poèmes  ho- 
mériques, (jui  demeurent  notre  principale  source,  sont  eux- 
mêmes  fort  sujets  à  caution.  Outre  qu'il  existe  des  dissem- 
blances notables  entre  les  institutions  de  Vlliade  et  celles  de 
ïOchjsséc.  dans  Ylliade  même  on  rencontre  un  mélange  assez 
disparate  de  coutumes  très  anciennes  et  de  coutumes  plus  mo- 
dernes. Quelle  que  soit  la  raison  de  cette  anomalie,  qu'elle  soit 
due  aux  différences  d'âge  des  diverses  parties  de  l'œuvre  ou  aux 
remaniements  successifs  qu'elle  a  subis  jusqu'à  la  période  alexan- 
drine,  et  dont  l'effet  probable  a  été  de  la  rajeunir  sur  bien  des 
points,  il  v  a  là  pour  nous  une  cause  de  graves  embarras.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  la  ressource  d'interroger  les  documents  légis- 
latifs, non  seulement  la  loi  de  Gortyne,  mais  aussi  les  textes 
qui  reproduisent  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  les  lois  de 
Selon,  celles  de  Sparte  et  celles  de  la  Grande-Grèce.  Ces  textes 
ne  se  contentent  pas  de  replacer  sous  nos  yeux  le  droit  des 
temps  historiques;  on  peut  y  retrouver  également,  comme  sur 
un  palimpseste ,  des  vestiges  du  droit  antérieur  ;  mais  on  devine 
avec  quelle  prudence  il  convient  d'user  de  ce  procédé  d'inves- 
tigation. Enfin  il  subsiste  dans  certaines  contrées  de  l'Europe 
moderne,  notamment  chez  les  Slaves  méridionaux,  des  familles 
qui  sont  restées  fidèles  à  l'organisation  primitive,  et  le  tableau 


qu'on  nous  Iraco  de  rcs  communaulés  jelle  un  jour  sinjjulier  sur 
le  yévoç  he]léni(|ue  comme  sur  la  ijcns  romaine.  Mais  il  faut 
réfl(''chir  que  ces  familles  ont  pu  être  modifiées  par  la  longue 
action  des  siècles  et  par  le  milieu  même  où  elles  ont  vécu,  que 
d'ailleurs  elles  sont  aujourd'hui  en  voie  de  décomposition,  et 
(ju'une  institution  en  décadence  n'est  pas  toujours  la  même 
([u'au  moment  de  sa  pleine  prospérité. 

Telles  sont  les  données  que  nous  possédons  sur  la  question 
qui  nous  occupe  :  elles  sont  vagues,  obscures,  parfois  contradic- 
toires, et  il  est  probable  qu'elles  ne  suffiront  pas  à  éclairer  com- 
plètement toutes  les  faces  du  problème. 

Le  trait  le  plus  saillant  de  la  famille  patriarcale,  c'est  d'être 
fort  nombreuse.  Dans  ces  petites  sociétés,  les  enfants,  mémo 
mariés,  du  moins  les  mâles,  quittent  rarement  leur  père;  les 
frères  ne  se  séparent  pas  volontiers  les  uns  des  autres,  et  il 
arrive  souvent  que  trois  ou  quatre  générations  successives  sont 
représentées  chacune  par  plusieurs  individus  auprès  du  foyer. 
En  Croatie,  on  rencontre  fréquemment  dans  une  même  zadriiga 
cinquante  personnes'^'.  Dans  quelques  villages  de  la  Hongrie, 
on  compte  jusqu'à  soixante  et  soixante-dix  parents  groupés  sous 
le  même  toit.  La  maison  a  deux  étages;  au  rez-de-chaussée  se 
trouve,  avec  la  cuisine,  une  vaste  pièce  qui  sert  de  dortoir  aux 
enfants,  aux  vieillards  et  aux  jeunes  gens;  au  premier,  chaque 
couple  marié  a  sa  chambre  particulière'-'.  Une  famille  de  ce 
genre,  que  l'on  a  observée  à  Bousrah,  en  Syrie,  comprenait  le 
chef  avec  trois  femmes  et  cinq  enfants,  en  outre  le  second  frère 
du  chef  avec  sa  femme,  sa  concubine  et  ({uatre  enfants,  le  troi- 
sième frère,  marié,  sans  enfants,  le  quatrième  frère,  marié,  et 
la  mère  de  ce  dernier,  enfin  le  fils  aîné  du  chef,  marié  égale- 
ment, soit  un  total  de  vingt-deux  personnes,  qui  dut  s'accroître 
dans  la  suite,  car  le  chef  n'avait  encore  que  quarante-deux  ans 
quand  la  monographie  de  cette  famille  fut  rédigée'^'. 

*"   De  Laveleye,  De  la  propriété  et  de  ses  Jonnes  primitives,  p.  /1G7  [k"  édit.). 

^')   Ibid.,  p.  Z190. 

'''   Le  Play,  Les  ouvriers  européens,  II,  p.  3 10  (9°  edit.). 


Kn  Grèco,  l;i  fiinilllr  ciil  tout  d';il)nrtl  le  mémo  aspect.  Voici 
en  (iiicls  termes  Homère  décrit  le  palais  de  Priam  :  «Dans  l'in- 
térieur, il  y  a  ciiKpianle  appartements,  construits  côte  à  côte, 
en  pierres  polies.  Là,  reposent  auprès  de  leurs  épouses  les  fils 
de  Priam.  En  face,  dans  la  cour  des  femmes,  s'élèvent  côte  à 
côte,  construits  en  pierres  polies,  douze  appartements  où  re- 
posent auprès  de  leurs  chastes  épouses  les  gendres  du  roi'''.w 
C'est  à  peu  près  l'image  de  la  zadruga  croate.  Or  Homère  n'éta- 
blit aucune  distinction  entre  les  mœurs  des  Troyens  et  celles 
des  Acliéens.  Pour  lui,  les  deux  peuples  appartiennent  à  la 
même  race,  parlent  la  même  langue,  professent  la  même  reli- 
gion ,  obéissent  aux  mêmes  lois.  Sans  doute  les  familles  grecques 
qu'il  mentionne  sont ,  pour  la  plupart ,  beaucoup  plus  restreintes  ; 
mais  le  poète  ne  s'est  pas  toujours  condamné  à  reproduire  ser- 
vilement la  réalité.  Il  fallait  avant  tout  qu'il  intéressât  ses  audi- 
teurs, et  son  génie  l'a  averti  que,  pour  concentrer  l'intérêt,  il 
était  nécessaire  de  tout  simplifier.  (J'est  cette  raison  d'esthétique 
qui  lui  a  fait  réduire  les  familles  à  leurs  éléments  les  plus  es- 
sentiels, principalement  celle  des  rois  d'Ithaque,  où,  de  généra- 
tion en  génération,  on  n'a  jamais  qu'un  fils.  Toutefois,  il  nous 
en  signale  lui-même  une  en  dehors  de  Troie  qui  ressemble  fort 
à  la  famille  de  Priam.  Nestor,  le  roi  de  Pylos,  a  six  fils  mariés, 
plusieurs  brus,  plusieurs  filles  et  une  foule  de  petits-enfants,  et 
tout  ce  monde  vit  dans  son  palais,  à  la  manière  patriarcale '^l 

Plus  tard,  quand  les  yévt]  se  furent  démembrés  et  que  la  fa- 
mille helléni([ue  eut  été  ramenée  aux  proportions  étroites  qu'elle 
a  chez  nous,  on  fut  tenté  de  voir  dans  l'ancien  ysvos  une  asso- 
ciation factice  où  la  parenté  n'entrait  pour  rien'^',  et  quelques 
érudits  modernes  s'y  sont  trompés  à  leur  tour.  Mais  Pliilochore, 
Aristote,  et  les  Scoliastes  après  eux,  attestent  qu'on  applicpiait 
aux  membres  des  yéw  l'épithète  de  ofxoydXaaTss,  qui  signifie 

(•)  Iliade,  VI,  ai 3  et  suiv. 
'-)   Odyssée,  III,  6i2-4i5,  Aôi. 

'■'')   PoUux  dit  dos  yevTirai  qu'ils  ne  sont  point  parents  par  ta  naissance,  yévet 
oiî -crpocrTfxorTes  (VIII,  m). 


— i->{  /il)  )^-^ — 

tnoiinis  (lu  ini'iiic  lail  •■  cl  (|iii  iii(li(|ii('  hion  iiik'  [tart'iil/'  par  le 
sang'''.  Peu  importai I  d'ailleurs  (|u'oiî  y  fiit  introduit  par  la 
naissance  ou  par  Fadoplion;  le  lils  adopfif  était  mis  sur  ]c 
même  pied  qu'un  lils  ordinaire;  sa  présence  n'était  pas  une 
dérogation  à  la  règle  ([ui  voulait  que  tous  les  yewfjrai  fussent 
du  même  sang;  son  initiation  à  la  religion  domestique  d'une 
maison  nouvelle  l'avait  complètement  détaché  de  son  père  na- 
turel et  lui  avait  donné  pour  ])ère  l'adoptant'-'. 

Le  yçi'os  était  donc  une  r(''union  de  personnes  toutes  issues 
d'un  ancêtre  commun.  Mais  ces  personnes  ne  faisaient  partie 
du  yévos  et  n'étaient  parentes  entre  elles  que  si  elles  se  re- 
liaient par  les  maies  à  cet  aïeul  éloigné.  Les  enfants  du  frère  et 
les  enfants  de  la  sœur  étaient  les  uns  pour  les  autres  des  étran- 
gers. La  parenté,  en  un  mot,  était  purement  agnati(|ue '^'. 

Le  chef  de  la  famille  était  armé  d'une  autorité  très  forte, 
(l'était  généralement  le  père  cpii  l'exerçait.  Si  le  père  était  mort, 
elle  passait  à  un  de  ses  fils,  et  le  paler  fanulias,  dans  ce  cas, 
était  l'un  des  frères  vivants.  On  sait  du  reste  que  le  mot  père. 
«contenait  en  lui  non  pas  l'idée  de  paternité,  mais  celle  de 
puissance  v  ''',  et  ([u'il  servait  spécialement  à  désigner  la  souve- 
raineté des  dieux. 

Il  n'est  pas  certain  que  la  puissance  paternelle  dérivât  de  la 
religion.  Le  père  n'était  point  le  maître  parce  qu'il  était  chargé 
d'honorer  et  de  prier  les  ancêtres;  c'est  plutôt,  semble-t-il,  le 
culte  des  ancêtres  qui  eut  sa  source  dans  l'autorité  despotique 
du  père.  Si  celui-ci  devenait  presque  un  dieu  après  sa  mort  et 
recevait  à  ce  titre  les  hommages  de  ses  descendants,  cela  tient 
à  l'énormité  du  pouvoir  qu'il  avait  eu  pendant  sa  vie.  Les  esprits 
ne  concevaient  pas  que  ce  pouvoir  fut  anéanti  par  la  mort:  on 


^''  Pliiiochoro,  fraffiii.  91  (Didol);  Aiistote,  Politique,  I,  1,  7;  Hnrpocrntioii, 
s.  V.  yzvvritai-,  Pliotiiis  el  Hézycliius,  s.  v.  èiioyâXaxTSs. 

'"'  Sumner  ÎMainc,  L'ancien  droit ,  p.  196  (Irad.  fr.iiif.);  Eludes  avr  lliisloirc 
des  instilutions  primitives ,  p.  98-100  ((rad.  IVaiir. ). 

'■■''   Fuslel  de  Coiilatifjcs,  Lu  cité  onliffite,  p.  .^9  (7'  t'dil.). 

'■"'>    Ibid..  p.  9S. 


coiilimiait  de  rattnl)uei'  au  pèro  (|ui  avait  l)rusqiiomont  disparu, 
el  sa  famille  se  croyail  forcée  de  niar([iier  au  défunt  la  même 
déférence  qu'autrefois;  de  là  le  cuite,  à  moitié  intéressé,  dont 
on  l'entourait. 

La  puissance  du  père  s'explique  jx'ut-étre  par  l'idée  que  les 
anciens  se  faisaient  de  la  génération,  lis  étaient  persuadés  que, 
dans  l'acte  qui  donne  l'existence  à  l'enfant,  la  part  du  père  était 
beaucoup  plus  considérable  que  la  part  de  la  mère.  «Ce  n'est  pas 
la  mère,  dit  Apollon  dans  Eschyle,  (pii  engendre  ce  qu'on  appelle 
son  enfant  ;  la  mère  n'est  que  la  nourrice  du  germe  versé  dans 
son  sein  ;  celui  qui  engendre,  c'est  le  père  ;  la  femme,  comme  un 
dépositaire  étranger,  reçoit  d'autrui  le  germe,  et,  quand  il  plaît 
aux  dieux,  elle  le  conserve''^.  55  On  lit  de  même  dans  Euripide  : 
rDe  tous  les  mortels,  celui  que  j'aime  le  plus,  c'est  mon  père; 
c'est  de  lui  que  je  suis  né;  on  est  fils  de  son  père  j)lus  que  de 
sa  mère ^-'75.  Cette  hypothèse  ne  date  pas  du  temps  oii  les  deux 
poètes  écrivaient;  c'est  là  l'écho  de  quelque  vieille  conception 
de  l'humanité.  On  n'a.  pour  s'en  convaincre,  qu'à  comparer  la 
naissance  d'Eve  avec  celle  d'Athèna,  ^'^ha  tradition  sacrée,  dit  la 
loi  de  Manou,  proclame  que  la  femme  est  le  sol  et  que  l'homme 
est  la  semence ...  Or  la  semence  est  plus  importante  que  le 
récipient  qui  la  reçoit '''^.  w  Voilà  la  raison  principale  fjui  assura 
à  l'élément  mâle  une  prépondérance  si  marquée.  Voilà  aussi  la 
cause  qui  fit  du  père  le  maître  absolu  de  sa  famille.  La  famille 
était  son  bien,  parce  qu'elle  avait  été,  pour  ainsi  dire,  créée 
tout  entière  par  lui'^'. 

On  s'est  figuré  (pi'en  Grèce  l'autorité  paternelle  n'avait  jamais 
eu  le  caractère  qu'elle  eut  à  Rome.  Les  diflférences,  en  efTet, 
sont  très  grandes,  si  l'on  prend  les  deux  sociétés  à  l'époque  his- 


'''   Eschyle,  Agamemnoti ,  067  et  siiiv. 

t-'   Euripide,  fragm.  <S87  (Didot). 

W  Loin  de  Mo)wn,  IX,  33  et  30. 

^'''  Ln  tliéon'c  du  nialrinrcat  me  parait  radicnlenient  fausse.  Cf.  Slarcke,  Lo 
famille  pnimlive,  p.  ii^c]  et  siiiv.,  o|  Tarde,  Les  tinitaformaiiotix  du  droit,  p.  '18 
et  suiv. 


torique,  car  les  Romains  rompirent  moins  vite  avec  les  coutumes 
antiques;  mais  il  est  permis  d'envisager  la  palrta  polestas,  telle 
({u'ils  l'entendaient,  «comme  le  type  des  pouvoirs  primitifs  du 
père»'^'. 

Chez  les  Grecs,  le  père  avait  dans  le  principe  un  droit  illi- 
mité de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants;  même  innocents,  il  était 
libre  de  les  faire  périr.  Laïus  est  averti  par  un  oracle  que  son 
fds  OEdipe  lui  sera  un  jour  fatal  ;  pour  conjurer  ce  danger,  il 
l'expose  sur  une  montagne  déserte  '-',  Les  vents  sont  contraires 
au  départ  de  la  Hotte  achéenne;  Agamemnon  n'hésite  pas  à  im- 
moler sa  fdle  Iphigénie  pour  apaiser  la  malveillance  des  dieux <^'. 
A  plus  forte  raison,  le  père  a-t-il  un  droit  pareil  (juand  ses  en- 
fants sont  coupables.  Draron  n'avait  édicté  aucune  peine  contre 
le  parricide,  parce  que  le  châtiment  de  ce  crime  incombait  ex- 
clusivement au  chef  de  la  maison ''^l  On  racontait  à  Athènes 
l'histoire  d'un  archonte  de  la  lin  du  viif  siècle  qui ,  pour  punir 
l'inconduite  de  sa  hllc,  la  laissa  dévorer  par  un  cheval^-''.  Avant 
Solon,  le  père  avait  la  faculté  de  vendre  ses  fdles,  et  le  frère 
ses  sœurs,  s'il  était  lui-même  chef  de  la  famille.  Il  n'était  pas 
indispensable  qu'elles  eussent  commis  un  acte  répréhensibie  ;  la 
misère  du  père  sulhsait  pour  l'y  autoriser  ^''l  Les  vieux  législa- 
teurs, Solon,  Pittacos,  Charondas,  accordaient  au  père  le  droit 
d'expulser  le  lils  qui  lui  manquait  de  respect'^'.  Dans  Homère, 
le  mariage  est  un  contrat  passé  entre  deux  pères  ;  le  plus  sou- 
vent, on  néglige  de  consulter  les  goûts  des  futurs  conjoints.  Les 
présents  que  le  fiancé  offre  à  son   beau-père  sont  un  véritable 


f')   Sumner  Maine,  L'ancien  droit ,  p.  i.'Jo  (Irad.  Iranç.). 

'-)  Rapproclicr  l'exposition  des  enfants  à  Sparte.  (Plularque,  Lyciirgue,  i(3.) 

<'''  Dans  Sophocle,  Electre,  587  et  suiv. ,  Clytemnestre  reproche  à  Agamennion 
moins  d'avoir  tné  sa  fille  que  d'avoir  pris  les  devants  sur  Ménclas,  le  principal  in- 
téressé, qui  aurait  dû  sacrifier  ses  propres  enfants. 

<'''  Cicéron,  Pro  Roxcin  Auiprinn .  X\V,  70;  Dareste,  Éhirles  d'hixloire  du  droit, 
p.  1/19. 

^*)    Eschine,  Contre  Timarquc,  i8'î;  Suidas.  î-n-noiiévns. 

''''   Plularque,  Solon,  12  et  l'.i. 

''1   Platon,  Lois,  XI,  p.  928-939;  Denys  d'Halicarnasse,  II.  «îCi. 


pri.v  d'acliat'".  Dans  le  ménage,  le  promior  devoir  de  la  femme 
est  l'ohc'issance.  Pénélope  descend  de  sa  (•liand)re  pour  prier 
l'aède  Pliémios  de  cesser  nn  cliaiil  (jiii  l'nnportune,  A  peine 
a-t-elle  paru,  voilée,  sur  le  seuil  de  la  pièce,  que  son  fils  l'in- 
terpelle ainsi  :  et  Retourne  dans  ton  appartement:  occupe -toi 
de  tes  tjavaux,  du  fuseau,  de  la  toile;  ordonne  à  tes  servantes 
d'achever  leur  tache  ;  c'est  aux  hommes  de  parier,  à  moi  sur- 
lout  (pii  commande  dans  cette  maison  ^-'.■n  Le  mari,  même  au 
iv-  siècle,  pouvait  ri'pudier  sa  femme  sans  l'intervention  du 
magistral,  sans  alh'giier  contre  elle  le  moindre  grief.  Tonte  sa 
vie,  la  femme  était  mineure:  mariée,  elle  était  sous  la  tutelle 
de  son  époux;  veuve,  elle  était  sous  la  dépendance  de  son  père 
ou  de  son  fils.  Le  droit  hindou  formule  une  règle  que  l'on  croi- 
rait empruntée  au  droit  grec  :  «Le  père  protège  la  femme  dans 
l'enfance;  le  mari  la  protège  dans  la  jeunesse;  ses  enfants  la 
protègent  dans  la  vieillesse  ;  elle  est  toujours  sous  l'autorité  de 
(luekpi'un'^l  v 

Tous  ces  traits  nous  montrent  que  la  famille  hellénique  était, 
au  début,  gouvernée  despotiquement  par  son  chef.  La  puissance 
du  père  établissait  entre  tous  ses  membres  une  forte  cohésion 
et  empêchait  que  le  groupe  ne  se  disloc[uât.  Sans  doute  il  arri- 
vait de  temps  en  temps  qu'un  individu  indigne  en  était  chassé, 
ou  qu'un  homme  en  sortait  spontanément,  par  fantaisie,  par 
insubordination,  par  désir  de  chercher  fortune  ailleurs.  Mais  ces 
départs  volontaires  devaient  être  assez  rares;  car  il  n'était  pas 
facile  de  vivre  en  dehors  de  la  famille.  Quant  à  ceux  qui  de- 
meuraient auprès  du  maître,  ils  étaient  pour  lui  comme  les  su- 
jets d'un  roi  ahsolu^*'. 

Dans  un  pareil  système,  l'individu  n'est  rien  par  lui-même; 
il  n'a  de  valeur  ni  de  sécurité  que  par  l'appui  que  lui  prêtent 

■'niiade,  XI,  «î.'iS-o/iS;  XIII,  365-367;  XVI,  17H,  190;  0(hjssée,  VIII, 
3i8;  XI,  aSa;  XV,  867;  Arisloto,  Politique,  II,  T) ,  i-?.  :  01  VJhTvss.  .  .  xàs  jv- 
raÏKtts  écovovvro  isoLp'  aÀ/rfA&jr .  .  . 

''-'>   Odi/ssée,  1,  356  et  sniv. 

(')   Loin  (le  Mamii,  IX,  3. 

i")    IM.-ilon,  /.ow,  III,  p.  G8u. 


tous  les  siens.  Sa  l'orce,  ses  droits,  ses  ressources  lui  viennent 
de  sa  famille.  Un  lien  d'étroite  solidarité  le  rattache  à  elle.  S'il 
porte  atteinte  aux  intérêts  d'un  étranfjer,  elle  est  tout  entière 
responsable  de  sa  faute;  s'il  est,  par  contre,  victime  d'un  acte 
délictueux,  elle  s'unit  pour  poursuivre  la  réparation  du  dommage. 
Le  sol  enfin  ne  peut  être  possédé  à  titre  personnel;  il  reste  la 
propriété  collective  de  tout  le  yévos. 

La  propriété  familiale  se  reconnaît  [)artout  à  deux  signes  es- 
sentiels :  elle  est  strictement  héréditaire,  et  elle  est  inaliénable. 
Voyons  si  cette  double  règle  se  montre  à  nous  dans  les  premiers 
âges  de  la  Grèce. 

Sur  l'hérédité,  les  témoignages  abondent.  Télémaque,  par- 
lant des  biens  d'Ulysse,  les  appelle  c^ses  propres  biens ^"w.  Ses 
droits  sont  le  seul  obstacle  qui  empêche  les  prétendants  de  s'em- 
parer de  l'avoir  du  roi  absent,  que  l'on  croit  mort;  aussi  son- 
gent-ils à  l'assassiner,  r. Tnons-le  aux  champs,  dit  l'un  d'eux, 
et  saisissons  ses  domaines;  si  vous  préférez  qu'd  vive  et  qu'il 
conserve  son  héritage,  retirons-nous ('-'.  55  Un  mot  revient  sans 
cesse  dans  Homère,  celui  de  Tsaipyia.^  qui  désigne  évidemment 
une  succession  paternelle.  Dans  la  pensée  de  Télémaque,  c'est 
pour  lui  (pie  son  père  est  riche '^*.  Aux  yeux  d'un  père,  ses  fils 
sont  avant  tout  les  hommes  à  cjui  seront  dévolues  ses  proprié- 
tés '''l  Dans  VAgamemnon  d'Eschyle,  le  chœur  s'écrie  :  «  Qui  peut, 
sinon  parla  violence,  chasser  à  jamais  un  (ils  de  la  demeure  du 
père?  Un  lien  indissoluble  enchaîne  la  famille  à  la  maison*^'.» 

Le  fils  est  quelque  chose  de  plus  que  l'héritier  nécessaire  de 
son  père;  du  vivant  de  ce  dernier,  il  est  déjà  copropriétaire  du 
bien  familial.  Plutarrpie  prétend  qu'à  Sparte  l'enfant  nouveau- 
né  recevait  aussitôt  un  des  lots  (pii  formaient  le  territoire  des 


(''    OdijHiiée,  XVI,  i'!8  -.  OIhov  èaov. 
'-)   Ibid.,  3i3  et  suiv. 

'■''    Ibid.,    XX,    q6/i-;!65   :   Ovroi  ê)^ij.i6s    èaliv    OIkus  o<5'   o!aa'   ÙSvcvoi ,   s\ioï. 
ê'  exTifffaTo  Kslvos. 

W    Iliade,  V,  1  j'i  :  Yiov  ê'  o-J  léicer'  i/.Aov  èi::  KTsitiaai  /inéadat. 
^^'   Escliyle,  Auainciniwit ,  ijG5-i.")GG. 


citoyens '^\  Cette  pratique  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise  des 
érudits,  et  il  semble  que  Phitarque  lui-même  ne  s'en  fasse  pas 
une  idée  juste.  Le  lot  que  l'on  assigne  à  cet  enfant,  ce  n'est  pas 
un  lot  quelconque,  peut-être  un  lot  actuellement  sans  maître, 
c'est  le  lot  de  son  père.  Dès  que  l'enfant  apparaît,  on  proclame 
son  droit  de  propriété  sur  le  patrimoine;  on  ne  réserve  même 
pas  cette  faveur  à  l'aîné,  on  l'étend  à  tous  les  enfants  maies  in- 
distinctement. Les  jurisconsultes  hindous  énonçaient  cette  opi- 
nion que  le  droit  de  propriété  s'acquiert  par  la  naissance,  que 
c'est  là  un  principe  universellement  admis,  et  que  le  patrimoine 
est  un  bien  commun  au  père  et  au  fds'-'.  Cette  théorie  est  le 
meilleur  commentaire  du  texte  de  Plutarque. 

A  la  mort  du  père,  la  propriété  familiale  restait-elle  indivise 
ou  était-elle  partagée?  C'est  là  une  question  à  laquelle  il  n'est 
pas  aisé  de  répondre.  La  première  hypothèse  semble  cependant 
avoir  pour  elle  les  chances  de  probabilité  les  plus  sérieuses. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  partage,  il  faut  qu'il  y 
ait  ouverture  de  succession.  Or,  à  cette  époque,  le  cas  ne  se 
produisait  jamais.  La  famille,  suivant  la  remarque  de  Sumner 
Maine,  était  alors  une  corporation,  et  les  corporations  ne 
meurent  pas  '^'.  Peu  importaient  le  nom  et  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  la  constituaient;  peu  importait  qu'elle  eût  tel  ou  tel 
individu  à  sa  tête;  juridiquement,  elle  demeurait  toujours  iden- 
tique à  elle-même.  La  mort  du  père  n'était,  aux  yeux  de  la  loi, 
<ju'un  accident  tout  à  fait  secondaire;  un  autre  remplaçait  à 
l'instant  même  le  défunt,  et  tout  se  bornait  à  un  changement 
de  nom. 

On  objectera,  il  est  vrai,  que  dans  la  Grèce  antique  nous 
rencontrons  des  partages  de  successions.  Dans  ÏOdysséc,  par 
exemple,  Ulysse  raconte  qu'il  est  le  fds  bâtard  d'un  riche  Cre- 
tois, que,  son  père  étant  venu  à  mourir,  ses  frères  se  parta- 
gèrent la  fortune  du  défunt,  que  chacun  tira  au  sort  son  lot,  et 

^'^    Plutarque,   Ljiciirgue,  iG  :  HÀrjpov  avTw   sâiv  èvama-^ùioov  ■apoaveifJ.avjsi. 
(->    Le  Mitakcharn ,  p.  ii,  /j/i,  /i5  (traducl.  Orianne). 
'■•'   Sumner  Maine,  L'ancien  droil ,  p.  177. 


— l-5»(    55    )•€-!— 

(|ue  liii-niéme  eut  une  part  beaucoup  moindre  "'.  Dans  l'/Artf/c, 
Homère  ne  mentionne  expressément  aucun  partage  entre  les 
hommes,  mais  il  en  décrit  un  entre  les  dieux  :  «Kronos,  dit-il, 
eut  trois  fils  de  Rhéa;  on  fit  donc  trois  lots  de  son  héritage,  et 
on  les  alloua  à  Zeus,  à  Poséidon  et  à  Héphaistos  ^'-'.  5)  Cette  lé- 
gende suppose  implicitement  (pie  sur  terre  les  choses  se  pas- 
saient connue  dans  l'Olympe. 

Il  y  a  une  contradiction  flagrante  entre  ces  deux  textes  et  ce 
(pie  nous  savons  en  général  des  sociétés  primitives.  Mais  on  re- 
mar(piera  d'abord  que  l'un  de  ces  textes  se  trouve  dans  YOchjsséc, 
c'est-à-dire  dans  un  po(''ine  qui  n'est  peut-être  pas  contemporain 
du  régime  de  la  propriété  famdiale,  et,  en  second  lieu,  que 
l'autre  texte  figure  précisément  dans  un  des  chants  de  Ylltade  qui 
semblent  les  moins  anciens (^^.  Il  est  douteux,  par  conséquent, 
que  ces  deux  passages  nous  fassent  véritablement  connaître  la 
manière  dont  se  transmettaient  les  héritages  au  temps  où  le 
yévos  était  dans  toute  sa  force. 

Dans  ce  temps-là,  les  frères  continuaient  probablement  de 
vivre  en  communauté.  La  loi  de  Gortyne,  qui  fut  rédigée  pour 
détruire  les  règles  de  l'ancien  droit,  nous  laisse  entendre  qu'en 
Crète  un  grand  nombre  d'individus  éprouvaient  de  la  répugnance 
à  partager  les  successions,  et  on  emploie  des  moyens  de  con- 
trainte pour  les  y  obliger  '''.  Gharondas  parlait  dans  ses  lois  de 
ces  parents  qui  vivaient  ^à  la  même  table  15,  ou,  comme  on 
disait  jadis  chez  nous,  tuiu  même  pot  55  ^^^  A  Sparte,  c'était  une 
habitude  assez  répandue  que  les  frères  maintinssent  leurs  biens 
à  l'état  d'indivision'''^.  Or,  quand  on  aperçoit  à  Lac(xlémone  un 
trait  de  mœurs  original  ou  une  institution  singulière  de  droit 

(''  Odyssée,  XIV,  208-310  :  Toi  Se  ^càriv  èSàactVTO  IIa?^£î  i-Kéç^Qv^ioi  Kai  ê-Kt 
«Arfpows  èSdXovTo,  Aviàp  è(iol  {lâXa  'aa.xjpa.  Soaav  xai  oixt'  êvei^av. 

'->   Iliade,  XV,  187  et  suiv. 

'^'   M.  Croiset,  Hisloir-p.  de  la  lilléialiire  jp'ecfiue,  1,  p.  il\'â  cl  -JOD-ao^. 

W  Loi  de  Gortyne,  V,  98-3 /i. 

t^'  Aristole,  Politùpie,  I,  i,  0  :  Oûs  6  (xèv  XapûvSas  «a/.ei  ôf/ioaiTruowî.  Hézy- 
chiiis  :  ÙiioaiTivoi,  ônoipontsioi. 

(f')   l^lybc,  XII,  Ob,  8. 
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civil,  on  jxîiit  presque  toujours  adirnici'  que  c'est  là  un  débris 
(lu  |)ass(!  conserve  par  exception  dans  la  plus  routinière  des 
cités  jrrcccpies  ^". 

L'inaliénabilité  (h;  la  I(m  re  familiale  est  aussi  certaine  (pie  son 
hérédité. 

D'abord,  le  testauKMit  était  incoiuiu.  De  quel  droit,  en  clïet, 
le  père  aurait-il  disposé  des  biens,  du  moment  qu'il  en  avait 
seulement  l'administration  et  que  la  propriété  en  était  attribuée 
à  la  famille  en  corps?  Le  droit  de  tester  n'aurait  été  admissible 
(Uie  dans  une  circonstance.  Si  la  famille  avait  été  réduite  à  une 
personne  unique,  celle-ci,  à  défaut  d'héritier  légitime ,  aurait 
pu  léguer  la  terre  à  quelque  étranger.  Mais  il  n'est  guère  vrai- 
semblable qu'un  groupe  aussi  nombreux  que  le  vieux  yévos  vînt 
jamais  à  s'éteindre,  et,  quand  par  basard  il  était  menacé  d'un 
pareil  malheur,  on  trouvait  dans  l'adoption  un  moyen  de  le  con- 
jurer ^-l  Le  testament  ne  s'introduisit  dans  la  législation  atlié- 
nienne  que  sous  l'archontat  de  Solon  et,  dans  celle  de  Sparte, 
([u'après  la  guerre  du  Péloponèse'^'. 

On  devine  sans  peine  que  la  vente  était  également  interdite. 
Voici  mie  des  lois  formulées  par  Platon  :  r.  Ne  méprisez  pas  le 
lot  qui  vous  est  écliu,  et  ne  le  faites  entrer  dans  aucun  contrat 
de  vente;  sinon,  ni  le  dieu  qui  a  présidé  au  partage,  ni  le  légis- 
lateur, ne  ratifieront  des  engagements  de  ce  genre  *^'.  55  II  ne  se 
contente  pas  de  les  frapper  de  nullité,  il  porte  une  peine  contre 
ceux  qui  les  auront  conclus.  Ce  n'est  point  là  une  règle  idéale 
imaginée  par  un  utopiste;  Platon  l'emprunte  textuellement  aux 
anciennes  coutumes  des  Grecs.  «Une  loi  commune  à  beaucoup 

'•')   Rapprocher  Lois  do  Manon ,  IX,  io5. 

'-'  Aristote,  Politique,  II,  g,  7;  Suiniier  Maine,  L'micien  droit,  p.  i8/k  II  y 
.ivait  encore  d'autres  moyens  de  perpétuer  la  famille.  (Xénophon,  Gouvernement 
des  Lncédémoniens ,  I,  7  et  8;  IMularqiie,  Lycuripio ,  i5;  Solon,  20.  Cl".  Le  Mi- 
lalichnra,  p.  111   et  suiv.) 

^■^'   Voir  pages  107-108. 

'^'  Platon,  Lois,  V,  p.  7/11  B:  Ô  tô  'anûitov  èveiitnade ,  ^érpiov  ov,  (lii  ài(fxa- 
oijTC  T«  TS  eivsï'jBai  naï  Tji  -au'^-z'iv  'apoi  «AAii^ous  •  ovte  yàp  à  vd\ta5  lùvpos  '^v 
Q-eài  'ji^ïv  ^[).\j.a-^oi ,  ouiz  h  vo[ioQé-(r]i. 


de  cités,  dit  Aristote,  défeiulail  de  vendre  le  xArjpoi  palriiiio- 
iiial'^'.55  Elle  était  en  vipiieur  notamment  chez  les  Locriens,  à 
Leucadc  et  à  Sparte'-'.  On  avait  même  poussé  la  précaution  jus- 
qu'à déclarer  illicite  l'aflectation  de  la  terre  à  la  garantie  des 
créances''^'.  Phidon  de  (^orinthc  voulait  Kcpic  le  nombre  des 
citoyens  et  des  propriétés  fût  immuable»'^'.  C'était  dire  (jue  la 
terre  ne  serait  ni  aliénée  ni  même;  partajjée.  Phidon  rtne  visait 
pas  à  l'égalité  des  fortunes,  car  Aristote  ajoute  :  bien  (jue  les 
propriétés  fussent  inégales;  il  visait  uniquement  au  maintien  de 
la  propriété  dans  la  famille  '•^'.  w  II  n'y  a  point  trace  pour  Athènes 
d'une  disposition  analogue.  Nous  savons  toutefois  (prune  loi  de 
Solon  «empêchait  les  particuliers  d'acquérir  autant  de  terres 
cpi'ils  le  désiraient  15  '''*.  Celte  limitation  du  droit  d'acheter  et,  par 
suite,  du  droit  de  vendre  succéda  peut-être  à  la  prohibition  ab- 
solue; car  les  réformes  de  Solon  eurent  généralement  pour  but 
d'adoucir  les  rigueurs  de  la  législation  antérieure.  Nous  savons 
aussi  (ju'il  infligea  une  sorte  de  déchéance  au  citoyen  (pii  avait 
dévoré  l'héritage  paternel ^^'.  Ne  serait-ce  point  là  un  vague  sou- 
venir du  temps  où  riiomme  n'avait  sur  le  patrimoine  qu'un  droit 
d'usufruit? 

Comme  la  femme  était  destinée  à  passer  par  le  mariage  dans 
une  maison  étrangère,  on  lui  refusait  tout  droit  sur  les  biens  de 

(')  Aristote,  Politique,  \II  (VI),  2,  5  :  liv  êsTo  je  dp-^aïov  èv  TSoyAaii  tsô/^sgi 
vivo(iod£Tnnévov  (triëè  ■crûjAeî't»  è^sïvai  tous  ■crpwToos  xXripovs. 

Î-)  IbiiL,  II,  h,  h  :  O^oicôs  ëè  Kcti  ttjv  ovaiav  -aciiXeïv  oî  vo[iot  KvXûovaiv,  Sonsp 
èv  \oKpo7i  v6(j.oe  èalï  (xr)  'tscôXe.Tv,  .  .  .  êii  Se  tovs  TSoiXaioxii  KXy^povs  Siaaw^siv, 
loùto  Se  }.iidèv  xai  zsepi  AsviidSa.,  oie.  tléraclido,  II,  'y  [Frogw.  dex  hijitor.  jjrccs , 
II,  p.  23  1  [DiilotJ)  :  ïlùoXeïv  Se  yr^v  XiK.zSai^Lovion  (tia-/^pov  vevo^taTat  •  irjs  S'  àp- 
Xalais  fxo/pas  ovSè  é^ealtv. 

(■''   Aristote,  Poliltqae,  \II,  -2  ,  b   :   Mr)  Savei^siv  di  ti  \iépos  tPjs  \niy.p-^o\toiTi 

''''  Ibid.,  II,  3,  7  :  <De/(5a)i' .  .  .  loxii  oÏkovs  icrovi  ciridn  Seïv  Siaiiiveiv  nai  -à 
-mXridos  Tùôv  ■zsoXntSv,  xai  si  là  Tupùitov  dvîaovs  cr^ov  tous  «Arjpous  'waf  tss  ««Ta 
fié')  sOos. 

^■'^  Fiistel  de  Coulangos,  La  cité  antique,  p.  73. 

''''  Arislolc,  Politique,  1,  Ix ,  l\  :  SdAsoi»  èvofiodéTna£v,  «a<  ■©ap'  àÀAoïs  éoli  v6[L0i 
6s  KvX'Jei  rnScdai  ■yvv  oar^v  âv  jSouArjTat  tis. 

'''   Esciiine,  Contre  Timarque,  3o. 


la  laniillc.  La  loi  de  Gorlyne  accorde  à  la  fdle  une  demi-part 
d(î  fils  dans  la  succession;  mais  c'est  là  visiblement  une  innova- 
lion,  et  il  est  clair  qu'auparavant  elle  était  exclue'^'.  De  fait,  on 
ne  voit  guère  dans  ïlliadc  ni  dans  VOdyssêc  qu'une  femme  re- 
cueille la  moindre  parcelle  des  biens  de  son  père  défunt.  Ori- 
<;inairemcnt,  l'usage  de  la  dot  n'existait  pas,  à  en  juger  par 
Jjacédémone ,  (jui  la  proscrivit  [)endant  de  longs  siècles  *-',  Ponr- 
lanl,  dès  l'époque  homérique,  c'était  l'habitude  que  la  fille,  en 
se  mariant,  emportât  quelque  chose  avec  elle;  mais  son  père  ne 
lui  donnait  jamais  de  terres;  ses  présents  étaient  toujours  des 
bestiaux  ou  des  objets  mobiliers  ^^',  souvent  compensés  d'ailleurs 
par  les  cadeaux  (ju'il  recevait  lui-même  du  fiancé.  La  dot  n'était 
pas  un  avancement  d'hoirie,  mais  un  don  manuel.  A  vrai  dire 
même,  ce  n'était  pas  un  don;  car,  si  le  mariage  se  rompait,  la 
fille,  en  retournant  auprès  de  son  père,  lui  rapportait  la  dot. 
ïélémaque  ne  veut  pas  renvoyer  Pénélope,  parce  qu'il  serait 
obligé  de  restituer  les  biens  (pi'on  lui  a  donnés  à  l'occasion  de 
son  mariage;  mais  ce  n'est  pas  à  elle  (ju'ii  devrait  les  rendre, 
c'est  à  son  père  Icarios  '^^ 

Toutes  ces  règles  paraissent  dériver  d'un  même  principe,  à 
savoir  rinca[)acité  absolue  de  La  femme  à  rien  posséder,  sauf 
pcul-étre  quelques  objets  d'un  usage  courant,  comme  les  in- 
struments de  travail  ou  les  esclaves  domestiques'^'.  Pénélope, 
dans  VOdyssée,  parle  de  wses  richesses  55 '°\  et  on  pourrait  en 
conclure  qu'elle  a  des  biens  personnels.  Mais  ces  richesses  sont 
celles  d'Ulysse,  et  si  elle  les  appelle  siennes,  c'est  ([u'elle  en 
jouit  comme  lui.  Ailleurs  Athèna  exprime  la  crainte  que  Péné- 
lope ne  consente  à  épouser  un  de  ses  prétendants,  et  qu'en  l'ab- 

'■'   Loi  de  Gorlyne,  V,  i  o(  siiiv. ,  avoc  la  note  de  ÎM.  Daresle. 

'"'  Justin,  III,  3,8:  «Virgines  sine  dote  niiLere  jussit  (Lyciifjjiis);n  Alhénée, 
Xlll,p.  555  c. 

t^>   Iliade,  XII,  5o-5i;  Odyssée,  I,  -i']']:,  Pliilarquo,  Solon,  :io. 

t''*  Odyssée,  II,  182-1 33:  Kaicov  êé  fxs  -cro^A'  d-rtoTtvstv  îxap/o),  ai  «'  «Jtùs 
SKMV  àito  [LYitepa.  Tsé^i-^u. 

(■'''   Ihid.,  IV,   i3o-i3-2,  735-73G. 

f*'   Ibid.,  XIX,  036  :  Kri/aïf  è[i.riv. 


seiicc  do  Télémaque  elle  ne  s'arranjjo  pour  dépouiller  Iraudii- 
leiisement  son  fils.  Croit-on  (pi'elle  {farderait  ])our  elle  le  pro- 
duit de  ses  soustrartions?  Pas  le  moins  du  inonde,  c'est  son 
futur  mari  dont  l'avoir  se  trouverait  accru'''.  Les  trésors  dont 
Paris  s'est  emparé  en  enlevant  Hélène  ne  sont  pas  à  elle;  ils 
ajipartiennent  à  Paris,  ([ui  en  dispose  à  son  jp'i;,  sans  même  la 
consulter'-'.  Dans  le  palais  d'ltlia([iie,  il  semble  ([ue  tout  soit  à 
Ulysse,  et  rien  à  sa  femme;  car  le  héros,  ipiand  il  recommande 
à  Pénélope  d'avoir  soin  de  tout  ce  rpi'il  renferme,  emploie  cette 
locution  :  «Les  biens  qui  sont  à  moi 55  '^K  Sans  doute  ces  textes, 
à  les  examiner  de  près,  manquent  un  peu  de  netteté,  et,  à  la 
rigueur,  on  serait  en  droit  de  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  grande 
signification.  Mais  il  ne  faut  pas  demander  à  Homère  la  préci- 
sion d'un  juriste,  et  ses  allusions  ont  en  somme  toute  la  clarté 
que  comporte  le  langage  de  la  poésie.  A  tout  prendre,  il  s'en 
dégage  cette  impression  générale  que  la  femme  n'exerçait  pas 
encore  le  droit  de  propriété,  ou  que,  si  elle  l'exerçait,  c'était 
sous  une  forme  tout  à  fait  rudimentaire. 

La  coutume  primitive  distinguait-elle  en  Grèce  les  propres  et 
les  acquêts?  La  défense  d'aliéner  la  terre,  soit  par  vente,  soit 
par  donation,  s'étendait-elle  à  toutes  les  propriétés  foncières  de 
la  famille,  ou  simplement  à  une  portion  d'entre  elles?  Nous  ne 
possédons  guère  ([u'un  renseignement  sur  ce  point.  D'après  Hé- 
raclide,  l'abréviateur  d'Aristote,  il  était  honteux  à  Sparte  de 
vendre  la  terre;  quant  à  ce  qu'il  appelle  Vàp^otiot  fxo7pa,,  elle 
était  inaliénable'*'.  Cette  repart  ancienne w  était  le  lot  que  la 
famille  avait  reçu  au  début;  c'était  un  bien  patrimonial  et  h(''ré- 
ditaire  qui  faisait  corps  avec  elle;  le  surplus  de  ses  immeubles 
formait  les  acquêts,  et  ceux-ci,  moins  étroitement  unis  au 
yévos,  pouvaient  en  être  détachés.  Le  témoignage  d'Héraclide 

C  Odyssée,  XV,  19-31  :  Mî7  vj  tj  azù  Hkutii  èo^cov  en  Htriyia  (piprtjai.  (Jiada 
jàp  oios  Q-'jiios  èvt  al-nOeaat  ywatKÔs  '  Ke/nou  ^ovXsjoli  oIkov  àÇ>éX?,£iv  os  ti  «£f 
ànvtri . 

^^')  Jliade,  VII,  363-36^1. 

(■'''    Odyssée,  XXIII,  355  :  KT>îf<aTa  fxèv  Ta  (xoi  éali. 

''''  Voir  page  57,  noto  3. 


— o.(  GO  Vei— 

(■oiicordorait  assez  avec  celte  assertion  d'Arislote  que  jadis  il 
était  interdit  de  vendre  tov$  'zspccnov;  xlvpovs,  c'est-à-dire  la 
terre  assignée  lors  de  la  première  répartition'".  Mais  il  resterait 
toujours  à  savoir  si  cette  division  des  Liens  en  propres  et  en  ac- 
quêts, les  uns  immobilisés  dans  la  famille,  les  autres  suscep- 
tibles d'être  mis  en  circuhition,  remonte  très  haut,  ou  si  elle  ne 
serait  point  d'une  date  |)lus  récente.  Le  malheur  est  que  nous 
n'avons  aucun  mo\en  de  résoudre  ce  problème. 

Malgré  toutes  les  obscurités  que  la  pénurie  des  documents 
laisse  subsister  dans  ce  sujet,  il  est  avéré  que  la  propriété  fami- 
liale a  eu  en  Grèce  les  mêmes  caractères  que  partout  ailleurs. 
Le  chef  avait  la  gestion  des  biens  du  yévos,  mais  c'était  le  yévos 
tout  entier  qui  en  avait  la  propriété,  et  ni  le  père  ni  aucun  des 
siens  n'en  possédait  individuellement  la  plus  petite  partie.  Le 
père  n'était  le  maître  du  domaine  que  parce  qu'il  représentait  la 
famille;  il  l'avait,  pour  ainsi  dire,  en  dépôt,  et,  à  sa  mort,  il 
devait  le  restituer  au  moins  tel  qu'il  l'avait  pris.  Bien  plus,  cha- 
cune des  générations  qui  s'y  succédaient  était  assujettie  à  la 
même  obligation,  car  chacune  n'était  en  réalité  qu'un  moment 
dans  l'existence  de  la  famille.  Nulle  d'entre  elles  n'avait  le  droit 
d'accaparer  le  fruit  du  long  travail  qu'avaient  fourni  les  précé- 
dentes; elles  étaient  toutes  libres  d'en  bénéficier,  mais  à  condi- 
tion que  les  suivantes  pussent  en  profiter  à  leur  tour.  C'était 
rendre  hommage  au.v  ancêtres  que  de  respecter  l'œuvre  qu'ils 
avaient  accomplie  à  cet  égard,  et  c'était  mériter  la  reconnais- 
sance de  la  postérité  que  de  lui  transmettre  intact  le  patrimoine 
des  aïeux.  Platon ,  (pii  a  souvent  lu  dans  l'âme  des  premiers 
hommes,  a  fidèlement  reproduit  leurs  idées  sur  la  matière  :  ç^Je 
ne  vous  regarde,  dit-il,  ni  vous  ni  vos  biens,  comme  étant  à 
vous-mêmes;  c'est  à  toute  votre  famille  qu'ils  appartiennent, 
à  vos  ancêtres  et  à  vos  descendants  •-'.  v 


'')  Voir  page  5y,  note  i. 

'-'  Piutou,  Lois,  XI,  p.  g!23  A  :  È-)ù)y'  oZv  vo\j.oÙé-sy]i  àv  o-jO'  Cuis  iy.'Jiv  aCiùv 
alvat  Tidrt(j.i  oÙTe  TJ71'  ovaiav  Ta^zriv,  ^vfmavcos  es  toîI  yévoi/s  ôy^âiv  rov  t£  èfxTtpo- 
oSev  Kal  Toù  ênsna  èoo^évo'j.   RcniarqiH.T  que  sons  riincieti  empire  cliinois  «le? 


— K>.(     G'I      )^-t— 

I.c  domaine  palrimonial  n'i'tait  pas  sculomoiit  prolt'-'j-t'  rontro 
la  raniille  (|ui  1<*  détenait;  il  fallait  onrorc  (|ii'd  fut  mis  à  l'ahri 
do  toute  usurpation  de  la  part  des  voisins. 

Il  est  à  présumer  rpi'aux  yeux  des  premiers  Grecs  le  droit  de 
propriété  était  placé  surtout  sous  la  sauvegai'de  de  la  religion 
domestique.  Du  fond  de  leur  tondjeau,  les  ancêtres  vediaient 
sur  cette  terre  qui  était  à  eux  aussi  bien  qu'aux  vivants;  ds  lui 
imprimaient,  par  leur  seule  présence,  un  caractère  inviolabh^  et 
sacré;  ils  interdisaient  à  l'étranger  d'y  porter  les  mains,  et  ils 
le  punissaient  conmie  impie  s'il  osait  leur  désobén*.  Le  culte  du 
fover  étant  commun  à  toutes  les  familles,  toutes  avaient  dès 
lors  cette  croyance  que  le  fait  de  s'approprier  indûment  la  terre 
d'autrui  était  un  sacrilège,  et  que  les  dieux  de  la  famdle  ainsi 
dépouillée  ne  manquaient  pas  d'en  tirer  vengeance''. 

Mais  la  rudesse  des  mœurs  était  telbi  que  cette  crainte  ne 
suffisait  pas  toujours  pour  prévenir  ces  sortes  de  délits;  et,  dans 
ce  cas,  la  seule  garantie  du  droit  de  propriété  était  la  force  bru- 
tale. Si  l'on  était  victime  d'un  vol,  on  n'avait  d'autie  ressource 
que  de  se  jeter  à  la  poursuite  du  voleur,  et  de  lui  enlever  l'objet 
dérobé  ou  un  objet  équivalent'"-'.  Si  une  contestation  surgissait 
entre  deux  familles  au  sujet  d'un  champ,  il  n'y  avait  qu'une  ma- 
nière de  trancher  le  différend,  c'était  la  guerre.  (Certaines  pra- 
tiques encore  persistantes  au  iv"  siècle  sont  une  réminiscence  très 
claire  du  vieux  principe  qui  voulait  qu'en  toute  occasion  chacun 
se  fît  justice  lui-même'-^'. 

Quand  l'Etat  eut  succédé  au  patriarcat,  les  propriétaires  eurent 
à  leur  disposition  des  garanties  moins  précaires. 

ôv('nemenls  principaux  de  la  vie  de  famille  étaient  communiqués  aux  déiunis,  en 
particulier  les  changements  apportés  à  la  propnétév.  (Julius  Happe! ,  dans  la  Renie 
de  r histoire  des  religions,  IV,  p.  27'^.) 

'''  La  preuve  que  le  foyer  de  cliacun  avait  droit  au  respect  de  tous,  cVst  que 
l'on  pouvait  prêter  serment  par  te  foyer  d'aulrui.  {Od>jssée,  XIV,  109.) 

(='  Cf.  Genèse,  XXXI,  17-87.  Dans  l'0^/(/We  (XXl'lI,  3r)6-357),  Ulysse  déclare 
que,  pour  remplacer  les  Iiesliaux  manjiés  chez  lui  par  les  prélendants,  il  ii'a  faire 
une  razzia  sur  leurs  domaines. 

^"''  Par  exempte,  le  droit  de  perquisition  (loinicilijiire.  (IMaton,  Lois,  Xtl,p.9r)/i: 
Scoliasle  irAriitoplinne,  Nuées.  'i()().) 


■  D'abord,  plusieurs  divinités  nouvelles  vinrent  prêter  niain- 
Ibrle  aux  ancêtres  dans  la  protection  des  biens  du  -yévos.  Ce 
furent  par  exemple  llestia,  déesse  collective  de  tous  les  foyers^'', 
Zeus  ^pxeios.  gardien  des  murs  de  clôture '-^  Zeus  opios  et  Her- 
mès, gardiens  des  bornes  (jui  délimitaient  les  champs'-*'.  (îes  di- 
vinités n'appartenaient  en  propre  à  aucune  des  familles  de  la  cité; 
toutes,  au  contraire,  les  vénéraient  à  titre  égal,  et  nul  n'était 
tenté  de  méconnaître  leur  autorité,  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient 
rien  à  vou'  avec  son  yévos^'^'. 

Une  curieuse  légende  avait  cours  en  Grèce;  c'était  celle  qui 
attribuait  à  Démétcr  l'invention  de  l'agriculture  et  l'origine  des 
législations '''.  Le  sens  de  cette  tradition  est  très  apparent:  elle 
signifiait  ([ue  la  Terre  avait  suggéré  aux  Grecs  l'idée  de  se  don- 
ner des  lois.  L'anarchie  nuisait  à  sa  prospérité;  elle  ne  pouvait 
procurer  aux  hommes  les  bienfaits  qu'ils  attendaient  d'eux,  que 
si  la  loi  faisait  partout  régner  l'ordre  et  la  paix;  c'est  à  ce  prix 
seulement  qu'elle  était  fertile;  c'est  à  cette  condition  que  Démé- 
tcr se  montrait  propice  aux  humains  et  qu'elle  leur  prodiguait 
ses  faveurs. 

Nous  ignorons  quel  fut,  dans  les  Etats  helléniques,  le  plus 
ancien  mode  de  répression  des  attentats  contre  la  propriété.  Un 
fait  toutefois  est  actjuis  :  désormais  chaque  particulier  eut  les 
pouvoirs  publics  pour  auxiliaires  dans  la  défense  de  ses  biens.  Il 
ne  fut  plus  réduit  à  opposer  sa  force  personnelle  à  l'usurpateur; 
il  lui  opposa  surtout  celle  des  lois  et  de  la  société  tout  entière. 
Quand  deux  familles  se  trouvèrent  en  désaccord  sur  une  question 
de  propriété,  elles  ne  furent  pas  obligées,  comme  jadis,  de  se 


'"   Dccharme,  Mijtliolo[rie  de  la  Grèce  antique,  p.  179  (a"  édil.). 

'")  Fustel  de  Couianfjes,  La  cilé  anhque ,  p.  65. 

'•■''  Pollux,  IX,  8.  L'antiquité  du  culte  d'Hermès,  considéré  comme  dieu  des 
limites,  ressort  de  ce  détail  qu'il  était  représenté  jadis  par  un  tas  de  pierres,  et  l'on 
sait  que  dans  les  âges  les  plus  lointains  une  pierre  brute  était  souvent  l'image  d'une 
divinité.  {Etipnologicum  viagnum ,  ÈpyLoiïov.  Cl.  Genèae,  XXXI,  /li-oa.) 

'^^J   Rapprochei'  Eschyle,  Suppliantes.  898-89^. 

'•■''>  Hymnex  homériques,  XXX:  Arisloli^  dans  Diogène  Laerce,  V,  1,  17;  Cicé- 
ron,  In  Verrem ,  V,  73,  187. 


( 


tlisputci'  par  It's  arin(»s  l'objot  en  litige.  Il  l<'ur  fulliit  s'adresseï'  à 
l'Elal,  et  celui-ci,  par  l'organe  de  ses  représentants,  prononça 
souverainement  entre  elles.  Ce  fut  lui  qui  détermina  l'indemnité 
à  laquelle  chaque  délit  donnait  droit,  ou  la  peine  qu'il  entraînait. 
Sa  médiation  n'était  pas  facultative  pour  les  parties,  elle  était  de 
règle;  ses  décisions  n'étaient  pas  de  simples  sentences  arbitrales, 
elles  étaient  tout  à  fait  impératives  et  nécessairement  exécutoires. 
La  justice,  en  un  mot,  se  substitua  aux  hasards  et  au  désordre 
des  guerres  privées.  Sans  doute  ce  système  eut  aussi  ses  abus; 
les  juges  ne  furent  pas  toujours  impartiaux,  ni  les  lois  toujours 
équitables  ;  leur  action  d'ailleurs  fut  souvent  paralysée  par  les  vio- 
lences d'une  époque  encore  à  moitié  barbare.  Néanmoins  un  grand 
progrès  s'accomplit  quand  le  droit  cessa  d'être  à  la  merci  de  la 
force,  et  qu'il  y  eut  des  moyens  réguliers  et  légaux  d'assurer  à 
chacjue  yévos  la  paisible  jouissance  de  son  patrimoine. 

J'ajoute  que,  dans  le  principe,  la  sanction  du  droit  de  propriété 
paraît  avoir  été  très  énergique.  Les  lois  pénales  de  Dracon  ne 
furent  que  la  codification  des  coutumes  antérieures,  et  elles  pu- 
nissaient de  mort  le  vol  des  fruits^''.  Le  crime  d'incendie  était 
passible  de  la  mémo  peine*'-'.  La  sévérité  implacable  des  lois 
athéniennes  en  matière  de  flagrant  délit  date  évidemment  d'une 
époque  fort  reculée'^'.  Il  se  pourrait  que,  dans  les  premiers 
siècles  de  l'iiistoire  grecque,  le  déplacement  des  bornes  fut, 
comme  à  Rome,  un  sacrilège,  et  que  cet  acte  fût  châtié  avec  la 
dernière  rigueur'*'.  Quant  aux  dommages-intérêts,  nous  igno- 
rons d'après  quel  tarif  ils  étaient  calculés,  ou  même  s'il  y  avait 
un  tarif,  et  si  l'on  ne  préférait  pas  s'en  rapporter  à  l'appréciation 
des  juges. 

'''  Aiihi-Gollo,  XI,  18,  3  :  rin  illis  lojjihiis  liiroin  cujiismoiliciiinqiio  fiirli  su|i- 
plicio  capilis  piiuiemUiin  cssc.  .  .  censiiil.r'  Pliilan|iie  {Soloii,  17)  dit  <pie  Oracdii 
appliqua  la  peiiu;  do  riioniicido  à  loiiç  "Ai-^ava  icXé-^l/avicxs  ?)  o-nwçjctv. 

(2'    DémostluMio,  XXIII,  '?.-2. 

'^'   A'oir  livre  II,  chapitre  xii  (à  la  fin). 

<*>    Platon.  ^„.s',  VIII.  p.  8/i>  K:  Deiivs  d'IIaliranias^^r.,  II,  -h. 


— ^5•(  ()/i   )«e-«-  — 


CHAPTTPiE  V. 

Ri;(iiMK  i)i;s  Ti;iuu:s  dans  la  orkce  piumitive. 


[^our  liien  comprendre  le  caractère  de  la  propriété  primitive 
on  (Irèce,  il  faut  étudier  ce  qu'était  alors  un  domaine  rural, 
quelle  en  était  l'i'tendue  moyenne,  comment  il  était  constitué, 
et  de  quelle  manière  on  l'exploitait.  Les  poèmes  homériques 
rendent  cette  recherche  facile. 

Homère  attribue  volontiers  de  vastes  possessions  à  ses  héros. 
Mais  il  se  pourrait  que  les  hommes  n'eussent  pas  alors  de  la 
grande  propriété  la  même  idée  que  nous.  Lorsque  les  Etoliens, 
pressés  par  une  attaque  des  Ciirètes,  supplient  Méléagre  de  les 
défendre,  ils  lui  permettent  «  de  choisir  au  lieu  le  plus  fertile  de 
la  riante  plaine  de  Calydon  un  superbe  enclos  w.  (^et  enclos  était 
évidemment  assez  vaste  pour  le  rémunérer  du  service  qu'on  atten- 
dait de  lui.  Or  nous  en  savons  la  contenance  approximative  :  il 
avait,  dit  le  poète,  cinquante  yvai^^K  La  mesure  dont  il  s'agit  là 
nous  est  mal  connue.  Les  lexicographes  anciens  étaient  sur  ce 
point  aussi  ignorants  que  nous;  cela  les  met  à  l'aise  pour  imaginer 
les  chiffres  les  plus  divers.  On  peut,  je  crois,  partir  de  cette 
idée  que  la  yvn  était  en  rapport  avec  la  quantité  de  travail  qu'un 
homme  et  un  attelage  étaient  capables  de  fournir  dans  un  temps 
donné,  probablement  dans  la  journée.  Dès  lors  deux  hypothèses 
s'offrent  à  l'esprit  :  ou  bien  la  yvii  égalait  la  superficie  que 
l'honmie  laboure  en  un  jour,  ou  bien  elle  en  représentait  soit 
une  fraction,  soit  un  multiple.  Un  texte  d'Homère  semble  venir 
à  l'appui  de  la  seconde  opinion.  Dans  le  défi  qu'il  porte  à  Eury- 
machos,  Ulysse  se  vante  d'être  meilleur  ouvrier  que  lui,  et  il  ap- 

''    Iliade,  IX,  •)-'y-ô'y9  :   Oi:ti66i  -nrioraTor  'ûseSiov  KaXvêvvo?  iptvvi]?,    Kv9a 


— K5.(  65  )^H^ 

pelle  TSTpoLyvov  le  cliaiiij)  où  il  propose  J'en  faire  l'expérience ^'^ 
Ce  terme  sert  encore  aill(HH's  à  quaiilier  le  jardin  d'Alcinoos'-'. 
Il  serait  donc  possible  ([iie  le  Tsrpdyvov  fut  une  sorte  de  mesure 
agraire,  comparable  au  jugerum  romain*-^',  et  c'est  ainsi  juste- 
ment qu'Eustathe  définit  cette  expression '^l  Dans  ce  cas,  la  yvv 
aurait  6  ares  3o  centiares.  Mais  il  est  possible  aussi  ([ue,  au  lieu 
d'être  le  quart  au.  jngerum,  elle  lui  fût  identique;  dans  ce  cas, 
elle  aurait  26  ares.  Il  suit  de  là  que  le  domaine  de  Méléagre  avait 
3  hectares  1  5  ares  ou  1  9  hectares  60  ares,  selon  que  l'on  adop- 
tera l'une  ou  l'autre  assimilation.  C'était  peu,  même  si  l'on  pré- 
fère le  second  chilïre.  Lorsqu'au  v"  siècle  les  Athéniens  voulurent 
accorder  une  récompense  nationale  au  fils  d'Aristide ,  ils  lui  con- 
cédèrent non  pas  3  hectares,  ni  19,  mais  19,  et  ils  y  joignirent 
une  somme  de  too  mines  (environ  1,000  francs),  ainsi  qu'une 
rente  journalière  de  k  drachmes  (3  fr.  90)*"^^. 

On  remarquera  que  ni  Méléagre,  ni  aucun  des  héros  qui  ob- 
tiennent dans  V Iliade  une  faveur  pareille,  ne  reçoivent  jamais  de 
pâturages.  Le  bien  de  Méléagre,  par  exemple,  consistait  moitié 
en  vignobles,  moitié  en  champs  de  culture ^*''.  Le  tcménos  donné 
par  les  Lyciens  à  Bellérophon  était  formé  de  terrains  plantés  et 
de  terrains  de  labour.  Glaucos  et  Sarpédon  avaient  sur  les  rives 
du  Xanthe  une  exploitation  rurale  de  même  nature  '"'.  Quand 
il  arrive  au  poète  d'énumérer  les  immeubles  d'un  particulier, 
il  néglige  presque  toujours  de  dire  que  le  personnage  possède 

")  o,],jsscp,x\m,  3-] II. 

^'-'  Ibid.,  VII,  11 3.  C'est  une  conjocliire  loul  à  fait  arbitraire  ilo  Hiilisch  que 
crattribiier  une  clendue  douze  fois  plus  jTraiido  à  la  yvri  dans  co  passage.  [Gvie- 
clnsche  iind  roinische  Métrologie,  ]).  /u-'i2;  i/  édit. ). 

'■')  Pline,  Histoire  naturelle,  XVUI,  3,  <)  :  "Jugerum  vocabaUir,  quod  nno  jugo 
boum  in  die  exarari  possel.n 

'^'  Eustatbe,  Odyssée,  XVIII,  Sy/i  :  TsTpâyvov  êtdalrjuâ  ti,  oaov  vv  àpoTpiir, 
œs  siKoi,  êi'  rifiépas  toÙs  àyaBovs  êp-yâ-Tas  «.ai  •j(^pcùyiévovs  ^ovaiv  à^ioion. 

'^'  Démoslhène,  XX,  ii5;  Plutarcpio,  Aristide,  27.  Chez  les  Slaves  méridio- 
naux, «rélendue  moyenne  du  palrimoine  de  chaque  communauté  est  de  \h  à 
98  hectaresîî.  (De  Laveli^ye,  De  la  propriété  primitive ,  p.  ^69.) 

^"^  To  fièv  viMiaxi  oivoTiéSoio ,  llniav  êè  i^iù.rîs  apoatv  tzeèîoio  laiiéaOai.  [Iliade, 
IX,  579-580.) 

(')    KaAor  (Zujiihris  xat  àpovprjs.  (Iliade,  VI,  195  :  XII,  3  1 /i.) 


(luclques  paca{][os.  Tvtléc  a  beaucoup  de  champs  Je  l)lé  et  de 
rane-ées  d'arl)res  fruitiers:  il  a  même  de  «irands  troupeaux,  et 
|)Ourtaiil  Homère  ne  mentionne  pas  ses  pàtura^jes  ^'^.  Il  décrit 
tout  au  long  le  domaine  de  Laërie:  on  y  distingue  un  verger,  un 
vignoble,  mais  point  de  prairies,  bien  que  Laërte  ait  du  bétail '-*. 
(lomment  e\pli(|uer  cette  singulière  énigme  d'une  société  où  le 
hé'tail  était  très  abondant '-^^  et  où  néanmoins  les  documents  ne 
font  jamais  ligurer  d'herbages  parmi  les  éléments  des  fortunes 
privées?  Il  n'y  a  visiblement  qu'un  moyen,  c'est  de  supposer  que, 
en  dehors  des  terres  arables  réparties  entre  les  propriétaires, 
il  existait  des  terrains  vagues  dont  ceux-ci  avaient  la  jouissance 
et  où  ils  envoyaient  leurs  troupeaux  ^^l  Primitivement,  ces  terrains 
couvraient  la  plupart  des  montagnes.  Quand  Notos  répand  sur 
le  sommet  des  monts  un  brouillard  épais,  Homère  songe  aussitôt 
aux  patres,  et  qui  redoutent  ces  brumes  plus  propices  aux  lar- 
cins que  l'obscurité  même  de  la  nuit '"^^15.  Ce  fut  dans  les  forêts 
de  l'Ida  cpi' Apollon  garda  les  bestiaux  de  Laomédon ''''.  Le  poète 
parle  d'un  bœuf  «cpie,  dans  les  montagnes,  les  bouviers  ont 
enchaîné  avec  des  cordes  et  qu'ils  emmènent  malgré  sa  résis- 
tance *'^n  Au  temps  d'Agamemnon,  un  berger  était  «un  homme 
de  la  montagne  qui  se  nourrit  de  lait '^^55.  Parfois  les  pacages  se 
trouvaient  dans  la  plaine  ou  dans  des  endroits  peu  accidentés; 
mais  alors  ils  étaient  situés  à  l'extrémité  du  pays,  dans  ce  qu'on 
appelait  les  èa)(ariai^'-'\  Les  hommes  cultivaient  les  terres  atte- 
nantes aux  agglomérations  rurales ,  et  ils  laissaient  en  friche  les 
plus  lointaines,  tant  par  crainte  des  voisins  qu'à  cause  de  la 

''  Iliade,  XIX,  123-12/1  :  AAjs  êè  oî  vaxv  ipovpctt  Ilvpo<pôpo(,  ■zsoXXoi  Se  Çv- 
tàv  éaav  opyjxxoi  àfiÇis,  'zsoX'kà  oè  oî  'apo^ar'  éa'^s. 

^-'  Odyssée,  XXIV,  222-22G. 

^■'')  Buchhoiz,  Die  homerischen  Realien,  II,  i  ,  p.  i3/i. 

(^)  Cf.  Lois  de  Manou,  VIII,  2.37. 

(^'  Iliade,  III,  10-12. 

C^)  Ibid.,  XXI,  liliQ. 

(■)  Ibid.,  XIII,  571-572. 

(*)  Euripide,  Electre,  169-170. 

''>  Le  porcher  de  Laërte  habite  i-ypoU  eu'  èa-/jftii)v.  {Odijssée,  XXIV,  i5o.  Cf. 

XIV,  loi.) 


distanre.  Les  patres  ne  ramenaient  pas  eha({ue  soir  les  bestiaux 
à  iV'table;  ils  vivaient  nuit  et  jour  on  plein  air,  aussi  longtemps 
que  la  tenipérature  le  permettait.  Une  épilhète  cpi'Homère  et  Hé- 
siode associent  fréquemment  à  leur  nom  est  celle  cVâyptxv'Xos^ 
qui  dort  dans  les  champs ''',  et  ils  nous  les  montrent  installés  à 
demeure  dans  des  huttes ,  tout  près  des  parcs  où  s'abritent  les 
moutons'-'. 

\)ans  Y OEdipe  Roi  de  Sophocle,  un  individu  raconte  qu'il  a 
passé  toute  la  belle  saison  sur  le  Cithéron  en  compagnie  d'un 
autre  berger;  chacun  d'eux  conduisait  un  troupeau  distinct,  et 
ils  obéissaient  à  deux  maîtres  difîérents,  dont  l'un  était  le  roi 
Laïus '^'.  Le  Cithéron  était  donc  le  pâturage  commun  de  tous  les 
habitants  de  la  contrée,  et  les  bœufs  des  simples  citoyens  y 
avaient  accès  comme  les  bœufs  du  roi.  Or  il  est  peu  probable 
que  les  mœurs  pastorales  aient  beaucoup  changé  entre  l'époque 
héroïque  et  le  v^  siècle.  Si,  d'ailleurs,  elles  s'étaient  modifiées 
dans  l'intervalle,  c'eût  été  dans  le  sens  de  l'appropriation  indi- 
viduelle des  terres  pubhques.  Il  est  donc  à  peu  près  certain  cjue 
dans  la  Grèce  antique  les  familles  ne  se  partageaient  pas,  même 
par  voie  d'allotissement  temporaire,  les  pâturages  des  monta- 
gnes, et  que  ces  espaces  étaient  ouverts  à  tout  venant.  Aussi 
n'est-il  jamais  question  dans  Homère  de  clôtures  pour  les  terres 
de  cette  catégorie  f'*';  il  semble  qu'ici  tout  soit  indivis,  et  que 
rien  n'y  gêne  la  liberté  de  parcours. 

Il  était  inévitable  toutefois  qu'un  propriétaire  dont  les  champs 
étaient  contigus  au  pâturage  public  cherchât  à  s'en  réserver 
une  part  pour  lui-même.  C'est  ce  qu'on  aperçoit  nettement 
dans  YOdijssée.  Le  lieu  où  Ulysse  déguisé  aborde  son  porcher 
Eumée  est  fort  éloigné  de  la  ville;  pour  y  arriver,  il  faut  suivre 
un  étroit  sentier  et  traverser  des  collines  boisées;  on  n'y  ren- 


'')  Iliade,  XVIII,  i63;  Hésiode,  Théogonie,  26. 
^')  Iliade,  XVm,  587. 
^^'  Sophocle ,  Œdipe  roi ,   ii3li-\t3ç\. 

^*'   Il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  cultivées.  {Iliade,  V,  90;   XII,   fi: 
XVIII,  56 1  et  suiv.;  XXI,  4o3-4o5.) 


contre  pas  un  seul  champ  de  labour;  il  n'y  a  (|u'un  immense 
terrain  do  pàluro  où  paissent  une  mnllitiide  de  pores.  Mais  ce 
terrain  est  exclusivement  afleeté  au  bétail  d'Ulysse.  Celui-ci  en 
a  pris  possession  à  titre  définitif,  puisque  ses  esclaves  y  ont 
construit  de  belles  étables  en  pierres  brutes,  entourées  d'une 
haie  d'épines;  il  en  est  véritablement  l'unique  propriétaire'''. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  ce  fut  là  un  privilège 
royal.  Chaque  prétendant  a  aussi  son  eo-p^axia,  et  y  fait  acte  de 
propriétaire,  comme  Ulysse'-'. 

Ainsi  tout  domaine  se  divisait  alors  en  deux  parties  :  l'un  com- 
prenait les  cultures  proprement  dites,  l'autre  les  pâturages.  Les 
premières  n'avaient  pas,  en  général,  une  superficie  bien  consi- 
dérable, et  il  est  clair  que  le  téménos  attribué  à  Méléagre  ne 
comptait  pas  parmi  les  plus  petits,  quoiqu'il  eût  au  minimum 
3  hectares,  et  au  maximum  12.  Les  pacages,  au  contraire, 
étaient  beaucoup  plus  vastes.  Mais  il  importe  de  noter  que  ces 
terres  n'étaient  pas  toujours  possédées  en  propre,  que  le  déten- 
teur n'avait  habituellement  sur  elles  qu'un  droit  d'usufruit,  et 
que  souvent  ses  bestiaux  s'y  trouvaient  confondus  avec  ceux  des 
voisins. 

La  propriété  foncière,  telle  que  nous  la  vovons  constituée 
dans  Homère,  ne  demandait  pas  une  main-d'œuvre  bien  com- 
pliquée. Le  nourrissage  des  animaux  dans  les  champs  exigeait 
un  personnel  assez  restreint;  quelques  hommes  et  quelques 
chiens  suffisaient.  Quant  à  la  culture,  elle  avait  besoin  d'un  petit 
nombre  de  bras ,  étant  donnée  la  faible  étendue  des  terres  ara- 
bles. A  l'époque  homérique,  le  sol  était  labouré  par  des  mulets 
et  par  des  bœufs  '^'.  Or  on  estime  w  qu'une  charrue  à  deux  che- 
vaux laboure  dans  une  journée  un  tiers  d'hectare  à  la  profon- 
deur de  9  5  centimètres  et  Ao  ares  à  la  profondeur  de  i5  cen- 
timètres'^'??. Les  labours,  dans  la  Grèce  du  vin"  et  du  ix"  siècle, 

(')  Voir  tout  lo  déiîul  du  XIV  rlianl  di-  l'Odyssée. 

(2)  Odyssée,  XVIII,  358-359. 

W  Iliade,  X,  351-353;  XIII,  703-707. 

'•''^  Lecouteux,  Cours  d'économie  rurale,  II,  p.  i36. 
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ne  devaient  pas  èlre  bien  profonds.  Il  s'(MisiiiI  (pie  le  domaine 
de  Méléagrc,  même  s'il  avait  19  hectares,  pouvait  être  travaillé 
tout  entier  par  trois  attela^jes  de  mulets  en  dix  ou  douze  jours. 
Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  le  régime  agricole  de  ce 
temps-là  ait  été  celui  de  l'exploitation  directe. 

Le  trait  caractéristique  de  l'ancienne  Grèce  fut  la  prédomi- 
nance de  la  vie  rurale  '-'.  Les  villes  n'étaient  guère  que  des  lieux 
de  refuge  où  l'on  courait  s'enfermer  en  cas  d'invasion  ennemie; 
c'est  là  aussi  que  se  tenaient  les  marchés,  que  siégeaient  les 
pouvoirs  publics,  que  se  célébraient  les  fêtes  nationales.  Mais 
le  gros  de  la  population  n'y  résidait  pas;  les  nobles  euv-mémes 
ne  s'y  rendaient  qu'accidentellement,  et  ils  passaient  presque 
toute  leur  existence  sur  leurs  terres.  Ils  n'habitaient  pas  l'hiver 
à  la  ville,  et  l'été  à  la  campagne.  Thucydide  indique  nettement 
que  chacun  avait,  durant  toute  l'année,  son  domicile  effectif 
dans  les  champs '-1  C'est  au  point  que,  dans  les  contrées  où 
s'étaient  le  mieux  conservées  les  vieilles  mœurs,  comme  l'Elide, 
on  voyait  encore,  au  if  siècle  avant  Jésus-Christ,  des  proprié- 
taires aisés  qui  n'allaient  jamais  à  la  ville '-^l 

On  a  constaté  que  plusieurs  villages  de  l'Attique  portaient 
des  noms  de  grandes  familles  athéniennes  ^^'.  Pour  une  dizaine 
d'entre  eux,  la  chose  est  absolument  avérée'^*.  M.  Topfferest, 
eu  outre,  tenté  de  l'aflirmer  pour  vingt-huit  autres'''',  et  il  n'est 
pas  téméraire  d'en  dire  autant  de  tous  ceux  dont  les  noms  se 
terminent  en  iSai  ou  aSai.  Un  fait  analogue  se  remarque  à  Téos. 
Là,  les  divisions  territoriales  sont  les  'o^vp-yoi^  désignés  presque 
tous  par  des  noms  de  personnes'"'.  Leurs  éponynies,  tels  que  Hé- 
ron, Boios,  Philaios,  Sthénélos,  Mégamédès,  Ko[)reus,  eurent 

")  Thucyilide,!,  5,  10;  II [,  ç)h. 

(^)  ML,  II,  16. 

(•^)  Polyhe,  IV,  7.3,7. 

^'''  Arisiola,  Consliluliun  d' Athènes,  -ji. 

'^'  Comparer  HaussouIIier,  Dicdonnairo  des  miliqnilcs ,  H.  p.  rS(),  et  'rojilTor 
Atlische  Généalogie ,  p.  ii3,  335,  367,  aOf),  -^Si),  3()i,  293. 

'"'  ïopfler,  p.  3 10. 

(')  CI.  Gr..  3o6A. 


i)rol)al)lf'in<'ti(,  une  existence  réelle,  et  les  yévtj  qui  sortirent  d'eux 
séjournènMit  longtemps  dans  les  cantons  qui  tirèrent  d'elles  leur 
appellation.  Tous  ces  dèmes  et  tous  ces  'zsvpyoi  furent  ainsi  nom- 
més parce  ([u'ils  se  formèrent  dans  les  lieux  oîi  était  fixée  depuis 
bien  des  générations  telle  ou  telle  famille  aristocratique,  de  la 
même  manière  que  les  plus  anciennes  tribus  rustiques  de  Rome 
empruntèrent  leur  vocable  à  quelques  geiites  patriciennes. 

Les  héros  d'Homère,  loin  de  négliger  leurs  domaines,  s'en 
occupaient  constamment.  Sur  le  bouclier  d'Achille,  c'est  sous 
les  yeux  du  maître  que  se  fait  la  moisson  ^^K  Quand  Télémaque 
est  parti  secrètement  d'Ithaque  pour  aller  à  la  recherche  de  son 
père,  les  prétendants  ne  s'alarment  pas  de  son  absence;  ils  le 
croient  aux  champs  auprès  du  porcher  ou  des  patres  ^'^'.  Les  rois 
ne  peuvent  guère  s'éloigner  de  la  ville,  qui  est  le  centre  de  l'Etat; 
aussi  leur  bien  est-il  d'ordinaire  tout  voisin  des  remparts*^'. 

Les  nobles  ne  se  contentent  pas  de  surveiller  leurs  propriétés 
et  de  donner  des  ordres  ;  ils  mettent  eux-mêmes  la  main  à  l'œuvre. 
Denys  d'Halicarnasse  aflh'mc  qu'à  l'origine  les  mêmes  hommes 
combattaient  à  la  guerre  et  cultivaient  le  soi**'.  Philochore  dit  que 
les  chefs  de  famille  prenaient  une  part  aussi  active  que  leurs 
serviteurs  aux  travaux  agricoles  '•"'.  Voici  sous  quel  aspect  Laërtc 
apparaît  à  Ulysse  dans  son  verger  :  wll  était  en  train  de  rechaus- 
ser une  plante.  Il  portait  une  tunique  sale  et  rapiécée;  autour 
de  ses  jambes  il  avait  lié,  pour  se  garantir  des  écorchures,  des 
cnémides  en  cuir  recousues;  des  gants  défendaient  ses  mains, 
et  sa  tête  était  couverte  d'un  bonnet  de  peau  de  chèvre '""'.w 
Ulysse  était  un  travailleur  aussi  habile  que  vaillant,  et  S'il  y  avait 
entre  nous  deux,  dit- il  à  Eurymachos,  une  lutte  d'ouvrage,  au 
printemps,  quand  les  jours  sont  longs,  j'aurais  ma  faucille,  toi 
la  tienne,  et  nous  faucherions,  sans  manger,  jusqu'à  la  nuit. 
Si  nous  avions  à  conduire  des  bœufs,  noirs,  grands,  rassasiés 
d'herbe,  de  même  âge,  de  même  force,  pour  labourer  un  champ 

;")  Iliade,  XVIII,  550.  —  (2)  (Mijssée,  IV,  6^0.  —  t''  Ibid.,  VI,  ^gS-tîcjà. 
—  ''')  Denvs  crHalicarnussc,  H,  28.  —  (■')  Pliilocliore,  i'ragiu.  i3  (Didot).  — 
W   OdusmlwiV.  -2 '21-231. 


de  quatre  arpoiils,  tu  verrais  comme  je  sais  tracer  droit  un 
siilon  '^'.  5?  La  famille  entière  aidait  le  père  dans  sa  tàclie.  Les  deux 
fds  d'OEgyptios  r<;  avaient  toujours  de  la  besogne  dans  les  champs 
paternels'-'??.  Dans  V Iliade,  beaucoup  de  jeunes  gens  de  haute 
condition,  même  des  princes  royaux,  gardent  les  troupeaux  sur 
les  montagnes'^'. 

On  ne  pouvait  pourtant  se  passer  tout  à  fait  d'auxiliaires.  11 
y  en  avait  de  deux  sortes  :  des  esclaves  et  des  ouvriers  libres. 

Les  esclaves  s'appelaient  proprement  ^ncoes^'^K  Ils  tiraient 
leur  origine  de  la  naissance ^•'',  de  la  guerre'^'  ou  d'un  contrat 
d'achat*^'.  Hérodote  s'imagine  que  dans  la  Grèce  primitive  cette 
institution  était  inconnue  '^'.  Timée  soutient  que  les  Grecs  an- 
ciens ne  se  servaient  pas  a  d'esclaves  acquis  à  prix  d'argent  75 '■''. 
11  suflit  d'ouvrir  les  poèmes  homériques  pour  se  convaincre  que 
cette  double  assertion  est  fausse.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'es- 
clavage avait  alors  dans  la  société  une  place  beaucoup  moins 
grande  rjue  plus  tard.  On  a  fait  le  calcul  des  esclaves  (|ue  devait 
posséder  Ulysse;  il  y  en  avait  une  centaine,  dont  cinquante  femmes 
occupées  à  l'intérieur,  et  il  est  induJjitable  que  le  poète  renchérit 
ici  sur  la  réalité.  Ce  chiffre  d'ailleurs  n'est  pas  énorme,  si  l'on  ré- 
lléchit  que  les  troupeaux  d'Ulysse  étaient  au  nombre  de  soixante- 
douze,  et  que  vingt-quatre  troupeaux  de  porcs  formaient  un  ef- 
fectif de  douze  cents  têtes  ''°'.  Dans  la  plupart  des  maisons  riches, 
le  personnel  servile  était  loin  d'atteindre  une  aussi  forte  pro- 
portion, et  les  propriétaires  sans  esclaves  n'étaient  [)oint  rares. 
Chez  Ulysse,  les  esclaves  étaient  surtout  employés  à  l'élevage 


")  Odyssée,  XVIlI,3GG-375. 

'-)  IbicL,   II,    i3  9. 

(')  Iliade,  V,  3i3;  VI,  /i33;  XI.    1  00  ;  XX  ,   1  i 

"''  Bucliholz,  Homer.  Rmlien,  II,  i,  p.  Ci'3. 

(=>)  Odpscc,  IV,  735. 

C^)  Iliade,  XVIII,  a8;  Odijssée,  I,  398. 

'''  Odyssée,  II,  A 12. 

(»'  Héroclole,  VI,  137. 

'«>  Timée,  fragm.  G 7  (Didol). 

^'"''  Buchholz.  p.  69-72. 


des  bestiaux.  Il  y  avait,  par  exemple,  à  Ithaque  des  porchers,  des 
c'hevricrs,  des  bouviers,  des  ])ergers^'^.  Il  existait  même  entre 
eux  une  certaine  hiérarchie.  Ainsi  Eumée  avait  quatre  individus 
sous  ses  ordres'-';  ailleurs  on  nous  signale  un  bouvier  en  chef, 
un  pâtre  en  chef'^'. 

L'esclave,  quoique  assujetti  à  un  maître  qui  avait  tous  les 
droits  sur  lui,  jouissait  d'une  condition  assez  douce.  Il  faisait 
partie  de  la  famille,  et  il  était  habituellement  bien  traité.  Eumée 
avait  été  élevée  avec  Ctimène,  la  fdle  de  Laërte.  «Sa  mère  An- 
ticlée,  dit-il,  nous  aimait  presf|ue  également. 55  Quand  Ctimène 
se  maria,  Eumée  reçut  comme  cadeau  une  tunique,  un  man- 
teau, de  belles  sandales;  on  l'envoya  aux  champs,  et  Anticlée 
continua  d'avoir  pour  lui  «une  affection  de  mère».  Depuis  le 
départ  d'Ulysse,  ajoute-t-il,  tout  est  changé.  «Il  ne  lui  est  plus 
donné  d'entendre  les  douces  paroles  de  Pénélope.  Le  malheur 
est  tombé  sur  la  maison.  Les  esclaves  ont  pourtant  besoin  de 
parler  à  leur  maîtresse,  de  l'interroger,  de  boire,  de  manger 
chez  elle,  et  de  rapporter  aux  champs  ces  présents  qui  réchauffent 
leur  cœur'^'.  5j  Affecté  à  une  tâche  particulière,  Eumée  vit  très 
indépendant.  Il  dispose  pour  lui  et  pour  ses  amis  des  porcs 
confiés  à  ses  soins '^';  il  a  construit  des  étables  sans  consulter 
personne  ''''  ;  il  a  un  pécule  qui  lui  a  permis  d'acheter  un  esclave'"''  ; 
s'il  souffre,  c'est  parce  que  Ulysse  est  peut-être  mort  et  que  les 
prétendants  déciment  son  troupeau'*'.  Ce  n'est  point  là  du  reste 
une  peinture  idéale ,  ni  une  situation  privilégiée.  Partout  l'es- 
clave aime  son  maître  et  est  aimé  de  lui.  Il  s'associe  à  ses  peines 
comme  à  ses  joies;  son  attitude  envers  lui  est  un  mélange  de 

'"  Odyssée,  XIII,  hol\;  XIV,  ioq;  XV,  i56;  XVII,  200,  2/17;  XXI,  19,88; 
XXII,  io3. 

(2)  Ibid.,  XIV,  32-28. 

(■^'    Ibid.,  III,  /429;   XIII,    9  2  2. 

(")  ML,  XV,  363  ol  suiv. 

(^)  Jbid.,  XIV,  79  et  suiv.;  XV,  873. 

(«'  7to/.,XIV,  7  et  suiv. 

(■)  Ibid.,  hhg. 

*'^  Ibid.,  3y  e(  suiv. 
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familiarité  et  fie  respect,  et  il  reconnaît  par  un  dévouement 
illimité  la  bienveillance  dont  il  est  l'objet  ^'l 

Les  gagistes  sont  désignés  de  plusieurs  façons  différentes; 
mais  le  terme  le  plus  usuel  est  celui  xle  S-vs.  Le  thètc  est  un 
ouvrier  de  naissance  et  de  condition  libres;  il  ne  se  confond 
jamais  avec  les  esclaves  ^^l  S'il  entre  au  service  d'aulrui,  c'est 
toujours  pour  un  temps  déterminé  et  en  vertu  d'un  contrat 
qui  iixe  d'avance  son  salaire.  La  durée  de  son  engagement  va- 
riait beaucoup  :  elle  était  tantôt  d'un  an  '^',  tantôt  de  plusieurs 
années *^^;  parfois  même  aucun  délai  n'était  stipulé,  et  le  maître 
avait  la  faculté  de  renvoyer  le  ihète  à  son  gré ''''.  Enfin  il  n'était 
pas  rare  qu'un  homme  se  louât  à  forfait,  c'est-à-dire  à  charge 
d'accomplir  pour  un  prix  convenu  une  certaine  tache  ""'.  Géné- 
ralement, le  thète,  outre  ses  gages,  était  nourri  et  logé^^'.  Il 
pouvait  être  employé  aux  besognes  les  plus  diverses,  comme 
les  esclaves  ruraux.  Néanmoins,  il  semble  qu'on  eût  recours  à 
ces  gens-là  principalement  quand  l'ouvrage  pressait,  ou  encore 
quand  on  avait  à  faire  un  travail  supplémentaire.  C'est  ainsi 
qu'un  prétendant  propose  à  Ulysse  de  le  preiulre  à  son  service 
pour  planter  des  arbres  et  construire  un  mur  de  pierres 
sèches '^l  On  sait  qu'une  des  scènes  figurées  sur  les  armes 
d'Achille  était  la  moisson.  En  Grèce,  comme  chez  nous,  le  per- 
sonnel ordinaire  du  domaine  était,  dans  ce  cas,  insullisant. 
Aussi  le  poète  nous  montre-t-il  des  spi6oi,  autrement  dit  des 
thètes,  tenant  la  faucille  et  coupant  le  blé  '-'^ 

Il  est  digne  de  remar([uer  que  les  poèmes  homériques  ne 
contiennent  pas  la  moindre  allusion  au  servage  ^^'-*.  Nulle  part 

("'  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  danii  l'antiquilé,  1,  p.  86-88  (-î"  éilit.). 

'^'  Odyssée,  IV,  644  :  @rj7éi  ^^  Sixwés  re. 

(■•'>  Iliade,  XXI,  444. 

(^'  Apoilodoro,  III,  4,  9. 

'■''  Hésiode,  Travaux  et  Jours,  6oo-6o3;  Hérodole ,  VIII,  187. 

'"^  Apoilodoro,  II,  5,  5;  Il ,  5,  9;  Pausanias,  V,  1,9. 

(■'  0</»/s.se(!,  XVIIl,36o;  Hérodote.  VHI,  187  ;  Eiiri|ihlo, /l/w.s/e,  3. 

(^)  Odifssée,  XVIII,  357-861. 

'"^  Iliade,  XVIII,  55o  et  suiv.;  Ilézycliiiia,  ÈpiOoi. 

''"'  Scliômanu  adéjà  fait  cotte  romanpic  (/ly/i'V/.  grecqua,  1,  p.  'i8-,  trad.  Iraii^-,). 


on  n'y  voit  une  famille  de  paysans  «Hablie  de  père  en  fils  sur  une 
narcellc  de  ferre  dont  elle  ne  peut  jamais  se  séparer,  et  qu'elle 
exploite,  moyennant  une  redevance  annuelle,  pour  un  proprié- 
taire riche.  Il  est  donc  tout  naturel  de  penser  que  cette  forme 
de  tenure  n'existait  pas  encore  au  temps  d'Homère. 

Mais  que  devient  alors  l'opinion  courante  sur  les  origines  du 
servage  en  Grèce?  On  sait  quelle  est  à  cet  égard  la  théorie  en 
vogue.  Partout  où  on  les  rencontre  dans  le  monde  hellénique, 
les  serfs,  nous  dit-on,  sont  des  indigènes  que  la  conquête  a  ré- 
duits en  esclavage.  Le  droit  de  la  guerre  était  tel,  dans  l'anti- 
(juité,  que  le  vaincu  se  trouvait  à  l'entière  discrétion  du  vain- 
queur. Celui-ci  pouvait  le  tuer  ou  le  vendre;  mais  souvent  il 
aimait  mieux  le  garder  à  son  service  et  l'attacher  à  sa  per- 
sonne ou  à  ses  domaines.  Ainsi  sont  nés  les  hilotes  de  Laconie 
et  de  Messénie,  les  clarotes  de  Crète,  les  pénestes  de  Thessalie. 
Ces  hommes  primitivement  étaient  libres  et  propriétaires  du 
sol;  une  invasion  eut  lieu,  et  aussitôt  ils  perdirent  leurs  terres 
et  leur  liberté. 

Nous  aurons  à  rechercher  plus  loin  les  causes  multiples  qui 
ont  engendré  le  servage  ^^'.  11  suffira  pour  le  moment  de  consta- 
ter que  ces  causes  n'avaient  pas  encore  produit  leurs  effets  à 
l'époque  homérique.  Homère  a  connu  un  grand  nombre  de 
pays  grecs;  il  a  notamment  visité  le  Péloponèse,  car  il  le  décrit 
en  homme  qui  a  vu  les  choses  par  lui-même  et  de  près.  Or  il 
n'y  a  rien  aperçu  qui  ressem])làt  à  un  hilote.  Dira-t-on  qu'il  a 
aperçu  les  hilotes,  mais  qu'il  a  négligé  d'en  parler?  Il  faut 
avouer  que  son  silence  sur  ce  point  serait  bien  étrange,  s'il  était 
accidentel.  Comment  admettre  que,  ni  dans  V Iliade,  ni  dans 
VOflijsséc,  il  n'ait  pas  rencontré  une  seule  occasion  de  men- 
tionner cette  classe  d'individus,  alors  qu'il  nous  fournit  tant  de 
détails  sur  toute  l'organisation  sociale  et  politique  de  la  Grèce, 
sur  l'origine  des  terres,  sur  les  productions  du  sol,  sur  les  pro- 
cédés de  culture  et  sur  l'ensemble  de  la  vie  rurale?  On   n'ira 

^')   Voir  livre  I,  cliupilie  viii. 
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pas  non  plus,  j'imagine,  jusqu'à  alléguer  que  le  poète,  ayant  à 
célébrer  les  exploits  des  Achéens,  s'est  appli(pié  à  nous  repré- 
senter la  Grèce  telle  qu'elle  était  sous  leur  domination,  et  qu'il 
a  dû  par  conséquent  éliminer  de  son  récit  toutes  les  institutions 
que  les  Doriens  avaient  plus  tard  apportées  avec  eux.  Homère 
n'est  ni  un  archéologue  ni  un  historien;  ses  peintures  sont  toutes 
empruntées  à  la  réalité,  et  i\  se  préoccupe  bien  plus  de  nous 
montrer  ce  qu'il  a  sous  les  yeux  que  de  nous  ramener  par  un 
vigoureux  effort  d'imagination  au  milieu  d'une  société  depuis 
longtemps  disparue.  S'il  n'y  a  point  de  serfs  dans  Homère,  c'est 
certainement  (pi'il  n'y  en  avait  pas  dans  la  Grèce  homérique. 
Or,  si  l'on  ne  sait  pas  exactement  de  quelle  époque  datent  les 
parties  les  plus  modernes  de  YOdyssée,  on  sait  que  les  parties 
les  plus  anciennes  de  Vlliarle  ne  remontent  pas  au  delà  de  l'an- 
née ()oo  avant  Jésus-Christ,  et  il  est  même  probable  qu'elles 
ont  été  composées  dans  le  siècle  suivant ''^  Cela  nous  rejette 
fort  loin  de  l'invasion  dorienne,  qui  paraît  avoir  été  antérieure 
d'au  moins  deux  siècles  '-'. 

Hésiode,  qui  vivait  vers  l'an  800 '^^  est  muet  également  sur 
le  servage;  mais  son  silence  est  moins  significatif  que  celui 
d'Homère.  Quoique  le  poème  Les  Travaux  et  les  Jours  soit  sur- 
tout consacré  à  la  vie  agricole,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  servage 
ait  dii  nécessairement  y  trouver  place.  Hésiode,  en  effet,  n'a  pas 
l'intention  d'exposer  l'un  après  l'autre  les  différents  modes  de 
culture  usités  en  Boétie;  il  veut  simplement  donner  à  son  frère 
les  conseils  pratiques  qui  conviennent  à  un  petit  propriétaire,  et 
il  se  pourrait  fpi'il  eût  jugé  superllu  de  parler  des  serfs,  parce 
qu'il  s'adresse  à  un  homme  qui  exploite  lui-même. 

Le  témoignage  d'Homère  est  donc  le  seul  qui  compte,  le  seul 
qui  nous  autorise  à  penser  qu'au  ix"  siècle  le  servage  était 
ignoré  des  Grecs,  ou  du  moins  ([u'il  était  encore  fort  peu  ré- 
pandu. Ce  qui  en  augmente  la  valeur,  ce  sont  les  légendes  ([ui 

f'   M.  (]roiset.  Histoire  de  la  litlératurc  grecqiip ,  1 .  |i.  isi-.'iaa. 
'-'  On  la  place  liabituolleiiiont  vors  raniiée  i  ino. 
'">  M.  Croisel,  »p.  r.  ,p.  .'182. 


nous  ont  élé  conservées  par  les  historiens  sur  les  hilotes  de  La- 
conio.  Kpliore  raconte  ([ue  les  Achéens,  une  fois  qu'ils  curent 
été  rédnits  par  les  Dorions  à  la  condition  de  périè(|ues,  c'est- 
à-dire  de  tributaires  ''',  acceptèrent  avec  résignation  ce  chan- 
gement. Mais  un  jour  les  habitants  d'Hélos  s'en  lassèrent;  une 
insurrection  éclata;  ils  furent  vaincus,  et  alors  les  Spartiates  les 
condamnèrent  en  masse  à  la  servitude;  c'est  ce  qu'on  appela 
la  guerre  des  Hilotes*'-'.  D'après  Hellanicos,  les  hilotes  dataient 
de  la  prise  d'Hélos  par  les  Lacédémoniens'^'.  Pausanias  tient 
un  langage  à  peu  près  identique  :  «Les  Doriens  s'emparèrent 
d'Hélos  par  un  siège  en  règle.  Les  habitants  de  la  ville  furent 
asservis  aux  Spartiates  et  portèrent  les  premiers  le  nom  d'hilotes. 
On  étendit  ensuite  cette  qualification  à  tous  ceux  qui  furent 
assujettis  au  même  genre  de  servitude  ''^l  55  Dans  un  autre  en- 
droit, l'auteur  ajoute  que  le  siège  d'Hélos  eut  lieu  sous  le  roi 
Alcamène  ^^\  et  ce  roi  régna  au  vnf  siècle. 

On  n'attache  d'ordinaire  aucune  importance  à  ces  traditions, 
et  on  n\  voit  guère  qu'une  tentative  malheureuse  pour  déter- 
nn'ner  l'étymologie  du  mot  Hilotes.  Pour  ma  part,  j'incline  à 
y  voir  quelque  chose  de  plus.  Les  afhrmations  de  Pausanias, 
d'Hellanicos  et  d'Ephore  concordent  si  bien  avec  les  conclusions 
auxquelles  nous  a  conduit  la  lecture  d'Homère,  qu'd  est  diffi- 
cile de  les  écarter  comme  erronées.  Les  poèmes  homériques 
prouvent  que  le  servage  n'existait  pas  au  ix"  siècle  en  Laconie, 
et  les  auteurs  déclarent  qu'il  y  fit  son  apparition  au  viif  siècle. 
Cette  double  série  de  textes  se  complètent  merveilleusement 
l'une  l'autre,  et  se  prêtent  un  mutuel  appui. 

Il  est  saffe  dès  lors  de  n'attribuer  qu'une  médiocre  valeur 
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C   Sur  les  périèques,  voir  livre  II,  cliapilre  11. 

(-j  Ephore,  fragm.  i8(Diclot):  Tous  ftèv  oiv  aAAovs  wîraxotJffai,  ^oùi  ê'  ÈÀsi'ous, 
ïoiis  i-xovicts  70  EA05,  'ssoiriacLuévovs  à-nôalaati',  Honi  xod^os  âAwra»  -ûyoAsf/w ,  naï 
KpiOijvai  êov/^ovs,.  .  .  ToÛToi»  Se  Xe-^dfjvai  lov  -wpos  EÏAùoias  'zs6Xe[tov. 

'^)  llcllaiiiros,  Irnjjin.  G7  (Didol):  EiAsoies. .  .  oï  zspSnot  -^eipuOévrei  tùv  EAos 
-.rjv  'îsàXiv  oixovvTCûv. 

<*^  Pausanias,  III,  20,  G. 

<^'   lOid.,  3,  7.  Cf.  Plularquo,  Lycargue,  2. 
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à  l'assertion  ilc  cet  Arcliémaclios  ([iii  fixé  aux  environs  tle  la 
guerre  de  Troie  l'introduction  du  servage  en  Thessalie '•'.  A 
moins  de  croire  qu'il  y  a  eu  des  raisons  spéciales  pour  justifier 
cette  anomalie,  il  est  clair  que  cet  historien  s'est  complètement 
trompé.  Qu'un  accord  ait  été  formé  entre  les  envahisseurs  de  la 
Thessalie  et  les  indigènes  pour  régler  la  question  des  personnes 
et  des  terres,  cela  n'a  en  soi  rien  d'invraisemblable;  mais  ce 
n'est  pas  la  tenure  servile  que  cet  accord  a  établi  dans  le  pays. 
Nous  ne  savons  rien  sur  Archémachos^-';  nous  ne  sommes  pas 
certains  qu'il  soit  généralement  exact ^^';  et,  s'il  faut  à  tout  prix 
le  mettre  en  balance  avec  Homère,  Hellanicos,  Ephore  et  Pau- 
sanias,  ce  n'est  pas  à  lui  assurément  que  nous  devrons  donner 
la  préférence. 

'''  Arcliémaclios,  fragm.  i  {Frnirm.  des  liistor.  precs ,  IV,  p.  3i^  [Didot]).  Cot 
autour  ne  donne  pas  la  date  do  l'ëvéneniont;  mais  il  dilque  los  Tliossaliens  asser- 
viront aussitôt  les  Béotiens  qu'ils  Irouvèroiit  établis  à  Arné.  Or  Thucydide  (I  ,  la) 
place  roccupaliou  d'Arné  par  les  Tliossaliens  soixante  ans  après  la  jirise  de  Troie 
et  vingt  ans  avant  le  passage  des  Dorions  dans  le  Pélopoiièse. 

(-'  Nous  savons  seulement  qu'il  est  antérieur  à  Strabon  (fragm.  8). 

(■^)  Voir,  par  exemple,  le  fragment  2. 
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CHAPITRE   VJ. 


COMMENT  L'ETAT   PRIMITIF  I)L   LA   mOPIUliTl';   IIKLLKMQUE 
FAVORISA    LA   COLONLSATION. 


On  sail  (|ii('  los  Grecs  coiivrirenl  de  leurs  colonies  toutes  les 
côtes  de  la  Méditerranée  orientale,  qu'ils  pénétrèrent  dans  le 
bassin  occidental  de  cette  nier,  et  que,  depuis  le  fond  du  Pont- 
Euxin  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule,  ils  jetèrent  une  suite 
presque  ininterrompue  d'établissements.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  le  détail  de  ces  fondations;  il  suffira  de  signaler 
deux  faits  essentiels.  D'abord  cette  expansion  de  la  Grèce  au 
dehors  ne  fut  point  l'œuvre  de  telle  ou  telle  race  en  particu- 
lier; toutes  y  participèrent,  les  Acliéens  et  les  Dorions  comme 
les  Ioniens.  Elle  ne  fut  mémo  pas  l'œuvre  exclusive  des  cités 
maritimes;  très  souvent  aussi  les  colons  partirent  des  villes  con- 
tinentales, et  l'on  peut  alarmer  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  toute  la 
Grèce  un  seul  canton  qui  soit  demeuré  étranger  à  ce  mouve- 
ment d'émigration.  J'ajoute  que  la  colonisation  hellénique  coïn- 
cide avec  la  période  où  domine  le  régime  de  la  propriété  fami- 
liale; elle  débute,  en  effet,  au  \f  siècle  par  le  grand  courant 
qui  porta  les  populations  vers  les  rivages  de  l'Asie  Mineure,  et 
elle  se  termine  aux  environs  de  l'année  600.  De  cette  double 
réflexion  se  dégage  une  conclusion  toute  naturelle.  Ce  besoin 
qu'éprouvaient  les  Grecs  de  s'expatrier  provient  sans  doute  de 
quelque  cause  qui  agit  sur  la  Grèce  entière,  et  c[ui  se  trouva 
peut-être  favorisée  par  l'état  de  la  propriété  foncière. 

Parmi  les  raisons  qui  expliquent  ce  phénomène  ^^\  il  en  est 

'')  Ces  raisons  sont  énumérées  dans  ce  passage  de  Sénèque  (Ad  Hehiam,  VII,  li)  : 
KÀlios  excidia  urbium  suaruni  hoslilibus  arniis  elapsos  in  aliénas  spoliâtes  suis 
expuierunt.  Aiios  domestica  seditio  submovit.  Aiios  niiiiia  superfluentis  populi  fre- 
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uno  (|iii.  lie  l'aveu  des  anciens,  eut  une  iniporlanee  capitale, 
c'est  le  manque  de  terres,  Platon  déclare  en  termes  formels  que 
parfois  des  individus  s'en  vont  au  loin  créer  une  colonie,  par 
snitc  de  ce  qu'il  appelle  «l'étroitesse  du  sol"*».  Un  des  interlo- 
cuteurs du  traité  des  Lois  pose  cette  question  :  «Notre  colonie 
sera-t-elle  composée  de  tous  les  Cretois  qui  voudront  s'y  rendre, 
au  cas  où  le  territoire  de  chaque  ville  ne  sullirait  plus  à  nourrir 
les  habitants'-'?»  Thucydide  prétend  qu'à  l'origine  les  troubles 
de  tout  genre  qui  agitèrent  la  Grèce  forcèrent  beaucoup  de  fa- 
milles à  se  réfugier  enAttique,  où  la  sécurité  était  plus  grande, 
si  bien,  ajoute-t-il,  que  l'on  fut  oblijfé  d'envoyer  des  colons  en 
lonie,  parce  que  dans  l'Attique  il  n'y  avait  plus  assez  de 
terres  ^^K  Denys  d'Halicarnasse  nous  montre  OEnotros  partant 
pour  l'Italie  avec  une  troupe  d'émigrants;  ce  qui  les  chassait  de 
leur  pays,  c'est  c[ue  les  terres  maiu[uaient'^'.  Voici  enfin  le  lan- 
gage que  tient  Isocrate  dans  son  Pauégijnque  :  w Athènes,  voyant 
que  les  barbares  occupaient  presque  toute  la  terre,  tandis  que 
les  Hellènes,  resserrés  dans  d'étroites  limites,  se  livraient  les 
uns  aux  autres  des  guerres  contmuelles  dont  l'enjeu  était  le  sol, 
toujours  trop  rare,  chargea  quelques  chefs  de  conduire  au  de- 
hors les  hommes  qui  étaient  dans  le  dénuement,  et  de  créer 
une  foule  de  cités  nouvelles  sur  les  deux  continents.  Ce  fut  là 
un  bienfait  à  la  fois  pour  ceux  (|ui  restaient  et  pour  ceux  qui 
partaient,  car  les  premiers  avaient  désormais  toute  la  terre  qu'il 
leur  fallait,  et  les  seconds  en  avaient  plus  c|ue  le  nécessaire '■''.» 
Si  ce  fut  la  pénurie  des  terres  qui  contraignit  les  Grecs  à  se 
répandre  dans  toutes  les  directions  au  delà  des  mers ,  il  ne  s'en- 


quentia  ad  exonerandas  vires  omisit.  Alios  peslilentia  aut  fréquentes  terrarum  hia- 
tus aut  aiiqua  intoierauda  infelicis  soli  vitia  ejecerunt.  Quosdam  fertilis  ora;  et  in 
majus  iaudatae  forma  corrupil.  r) 

^''   Platon,  Lois,  IV,  708  B:  STSKop^wp/a  Ttvl  yvs. 

'-)    Ibid.,  p.  707  E. 

^■"^  Timcydide,  I,  2  :  Es  tœviav  xialepov,  ùs  oCx  îxavrji  oiarjs  ttîs  ktliHrjs, 
àitoiKtas  è^énefi^av. 

(*''  Denys  d'Halicarnasse,  I,   1 1  :  Xœptxv  eip^ov  èXârlu  ^yjs  ixavTts. 

t-'J  Isocrate,  IV,  3^-36 


suit  pas  (juc  la  popiilalioii  fut  Irop  dense.  Les  écrivains  du  v^  et 
du  iv*"  siècle  ont  été  h  cet  égard  dupes  d'une  illusion.  Comme 
ils  savaient  que  l'émigration  coloniale  avait  été  déterminée  par 
l'insuflisance  du  sol,  ils  se  sont  imaginé  que  la  Grèce  primitive 
était  déjà  trop  peuplée.  La  remanpie  pouvait  être  vraie  pour  la 
société  où  ils  vivaient;  elle  ne  l'est  certainement  pas  pour  la 
Grèce  du  xi"  et  du  x"  siècle.  On  a  des  indices  très  sûrs  qu'à  ce 
moment-là  il  y  avait  surabondance  de  terres  par  rapport  au 
nombre  des  habitants. 

D'immenses  pâturages  couvraient  alors  le  pays.  Le  sol,  sur 
bien  des  points,  était  cultivé,  et  les  céréales  entraient  pour  une 
large  part  dans  l'alimentation;  mais  c'est  surtout  l'élève  du  bétail 
qui  donnait  la  richesse.  Quand  Homère  parle  d'un  individu  opu- 
lent, il  dit  qu'il  possède  beaucoup  de  bœufs,  beaucoup  d'agneaux, 
beaucoup  de  chevaux  '".  Iphidamas  fait  don  à  sa  jeune  femme 
ou  à  son  beau-père  de  cent  bœufs;  il  lui  promet  en  outre  mille 
chèvres  ou  brebis,  attirées  de  ses  innombrables  troupeaux 55 ''^>. 
Eumée  détaille  ainsi  la  fortune  d'Ulysse  :  t^Sur  le  continent, 
douze  grands  troupeaux  de  bœufs,  autant  de  bergeries,  autant 
d'étables  à  porcs,  autant  de  larges  étables  de  chèvres,  sont  sur- 
veillés par  des  étrangers  ou  par  ces  propres  patres.  Dans  Ithaque, 
à  Textrémilé  de  l'île,  paissent  onze  troupeaux  de  chèvres.  Moi, 
j'ai  soin  de  ses  porcs '^',51  qui,  on  le  voit  par  un  autre  passage, 
atteignent  le  chiffre  de  neuf  cent  soixante  '''.  Pendant  une 
guerre  entre  les  Eléens  et  les  Pyliens,  ceux-ci,  dans  une  seule 
razzia,  enlèvent  à  leurs  voisins  cinquante  troupeaux  de  bœufs, 
de  brebis,  de  porcs,  de  chèvres,  et  cent  cinquante  cavales,  sans 
compter  les  poulains  à  la  mamelle  ^^^. 

('^  Iliade,  II,  106  :  ïlo^^ûapvi  Ovéalri.  II,  70.5  :  {(^/«Aou  •croAt;fXï)Aou.  IX,  1  5/i  : 
AvSpes  vaiovcTt  TSoXvpvveç ,  ■aoXvêoùiat.  XIII,  171  :  IloAui'TrTrou  MévTopos.  Odyssée, 
XI,  957  :  TloXipprjvos. 

'^'  Iliade,  XI,  zlih-^fib  :  UpcôO'  txaiov  ^uxis  èccnsv,  émnct  Si  ^iXi'  intealv, 
AJyas  ofioù  xai  éis,  ta.  01  aaTiSTa  zsoi[ta'tvovTO. 

^^^   Odyssée,  XIV,  100  et  suiv. 

W  Ibid.,  i3-oo. 

(^)   Iliade,  XI,  671-681. 
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Ijn  pareil  mode  (rexploitation  du  sol,  ([ui  n'est  même  pas 
un  sysièmc  de  culture  extensive,  serait  inroinpatible  avec  une 
densité  excessive  de  population.  On  remar([uc,  nu  contraire, 
que  ce  qui  faisait  défaut,  à  ré[)oquc  homérique,  c'était  moins  la 
terre  que  les  bras.  Tout  homme  riche  avait  plus  de  terre  ([u'il 
n'en  voulait;  aussi  le  maître  qui  aiïranchissait  un  esclave  avait-il 
l'habitude  de  lui  céder  quelques  champs,  en  même  temps  qu'il 
lui  octroyait  la  liberté"'.  Partout  il  existait  des  étendues  de 
terrains  vagues  livrés  aux  animaux  sauvages  ^~\  Chaque  cité 
enfin  avait  des  propriétés  considérables,  d'où  elle  détachait  sou- 
vent des  domaines  plus  ou  moins  vastes  pour  récompenser  les 
services  qu'on  lui  rendait  ^^'. 

La  terre,  en  sonmie,  abondait;  mais  beaucoup  d'individus 
n'en  détenaient  et  n'en  pouvaient  acquérir  la  moindre  par- 
celle. 

Nous  avons  montré  au  chapitre  quatrième  quelle  était  dans 
la  Grèce  antique  la  constitution  de  la  propriété.  Tout  bien  fon- 
cier était  possédé  par  une  famille  et  se  transmettait  intégrale- 
ment dans  son  sein,  sans  être  jamais  démembré.  Or  i!  n'était 
pas  rare  qu'un  homme  fût  amené  à  rompre  avec  ses  parents. 
Souvent  c'était  le  chef  qui  jirononçait  une  exclusion,  pour  punir 
quelque  crime  ou  simplement  quelque  acte  d'insubordination. 
Souvent  aussi  la  rupture  était  volontaire  de  la  part  de  celui  qui 
s'éloignait.  Certaines  natures  s'accommodaient  mal  de  l'autorité 
despotique  du  père,  et  aimaient  mieux  s'y  soustraire.  Parfois  un 
jeune  homme  préférait  échanger  les  avantages  d'une  vie  pai- 
sible, mais  monotone,  contre  les  agréments  et  les  chances  d'une 
vie  aventureuse.  Quelques-uns  faisaient  bande  à  part  parce 
qu'ils  étaient  ambitieux,  (ju'ils  avaient  conscience  de  leur  valeur, 
et  qu'ils  voulaient  s'en  réserver  tous  les  profits.  Il  y  en  avait  en- 
fin qui  trouvaient  bon  d'échapper  à  la  promiscuité  de  la  maison 

'^'   Odijusée,  XIV,  6'2  ol  siiiv. 

(-)    Hymnes  homériques,  IV,    i  2.3-12^1  :  Wo'kXi^v  è'  aiiX-npoii   te  «ocj  imnov,  rjv 
êià  Q-ripes  Ù(io0(iyoi  Çondodi  xarà  oKiosvTai  èvaîiXov^. 
(^)    //«WeJX,  578-080:  XX,   18/1-186. 


patriarcale  et  de  se  créer  un  ménage  isolé.  \j  homme  séparé,  très 
commun  dans  l'ancienne  Irlande  et  aujourd'hui  encore  dans 
riiide  centrale  '",  se  rencontrait  aussi  fréquemment  parmi  les 
Grecs.  C'est  sous  cette  forme  qu'Ulysse  déguisé  aborde  à  Itha- 
que ^-l  Tels  sont  ce  Méiampos,  riche  Pylien,  qui  fut  obligé  «de 
se  réfugier  chez  un  autre  peuple  pour  éviter  la  colère  de  l^élée'■^^  v, 
ce  Théoclyménos  qui,  ayant  commis  un  meurtre  en  Argolide, 
«avait désormais  pour  destinée  d'errer  parmi  les  humains ^^)»,  ce 
Bcllérophon  qu'une  injuste  sentence  avait  condamné  à  l'exil'^', 
et  en  général  cette  multitude  de  vagabonds  que  l'on  aperçoit  à 
chaque  pas  dans  la  société  homérique  ""l 

La  condition  de  Vhomme  séparé  était  fort  précaire.  Quelques- 
uns  réussissaient  à  s'introdun*e  par  l'adoption  ou  par  le  mariage 
dans  une  puissante  famille,  qui  les  élevait  d'emblée  à  la  richesse 
et  aux  honneurs  ^'\  D'autres  tâchaient  de  gagner,  par  le  com- 
merce, par  la  piraterie,  une  fortune  personnelle  ^^\  Mais  la  plu- 
part végétaient  dans  la  pauvreté,  soit  qu'ils  vécussent  de  men- 
dicité, soit  qu'ils  travaillassent  pour  un  faible  salaire  le  sol 
d'autrui  ^-'l  En  tout  cas,  nul  n'avait  la  faculté  de  devenir  par 
lui-même  propriétaire  foncier  (^°l 

Dans  chaque  cité,  la  portion  du  sol  qui  était  appropriée  se 
divisait  en  autant  de  lots  qu'il  y  avait  de  familles,  et  tout  lot 
a|)partenait  collectivement  à  un  yévos.  Quand  un  membre  de  la 
famille  se  retirait,  de  gré  ou  de  force,  il  perdait  tous  ses  droits 
sur  ce  lot  ^'^'.  C'est  plus  tard  seulement  qu'il  fut  autorisé  à  réclamer 

^''   Sumner  Maine,  Etudes  sur  l'ancien  droit,  p.  36i  (trad.  franc.). 
>-'    Odyssée,  XIX,  118-11  g. 
'■■'>   Ibid.,  XV,  395-299. 

'')  ML,  XV,  271  et  suiv.;  cf.  XIV,  379-381. 
'^)  Iliade,  VI,  167  et  suiv. 
(«)  Ibid.,  IX,  648;  XVI,  59. 
(''  Ibid.,  VI,  igi  et  suiv.;  Odyssée,  VII,  3 1/1. 
^*)  Voir  le  récit  d'Ulysse  ù  Eumée  (XIV,  199  et  suiv.). 
("'   Odyssée,  XVIII,  307-361 . 

^"''  Aristote,  Politique,  II,  3,6:  kStatpé7û}v  oiaûv  {-ûv  oCatâii'),  drciyH1^  rôtis 
-srapa^uj'as  u-nSèv  ê-j(^eiv. 

^"'   De  Laveleye,  De  la  proimété primitive ,  p.  /171. 
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sa  [);ni.  OnVInaiivmcnl,  il  n'emportait  que  du  niol)ilier  et  du 
bétail  ^^'.  Il  est  vrai  qu'en  dehors  des  lots  de  famille  il  existait 
des  bois  et  des  ])àturages,  dont  la  propriété  était,  en  principe, 
réservée  à  l'Etat  et  dont  les  particuliers  avaient  la  jouissance. 
Mais,  pour  avoir  le  droit  d'en  jouir,  il  fallait  faire  partie  d'une 
des  familles  de  la  cité.  On  a  rappelé  à  ce  sujet  une  vieille  for- 
mule germanique,  qui  semble  avoir  été  la  règle  de  toutes  les 
sociétés  primitives  :  ç^  L'habitation  de  l'homme  est  la  mère  du 
champ;  hi  part  du  champ  détermine  celle  de  la  pâture;  la  part 
de  la  pâture ,  celle  de  la  foret.  55  II  en  résulte  que  Ylwmme  séparé 
n'avait  même  pas  la  ressource,  si  la  cité  n'y  consentait  pas, 
d'élever  des  bestiaux  sur  la  terre  commune,  ni,  à  plus  forte 
raison,  d'en  distraire  une  partie  quelconque  pour  la  cultiver  à 
son  profil  exclusif.  Il  n'y  avait  pour  lui  aucun  moyen  d'acquérir 
le  sol,  et  pourtant  l'acquisition  du  sol  était  d'autant  plus  en- 
viable que  l'industrie  et  le  commerce  étaient  encore  à  l'état 
rudimentaire.  Les  convoitises  dont  plus  tard  la  terre  fut  l'objet 
n'étaient  rien  en  comparaison  de  celles  qu'elle  excitait  au  début, 
quand  l'homme  lui  demandait  toute  sa  subsistance.  Aussi  l'idée 
qui  s'offrait  naturellement  à  l'esprit,  lorsqu'on  se  voyait  exclu 
de  la  possession  de  la  terre,  c'(itait  d'aller  en  chercher  au  dehors. 
Ceux  à  qui  il  était  interdit  d'être  jamais  propriétaires  en  Grèce 
voulaient  au  moins  l'être  à  l'étranger.  De  là  le  grand  courant 
d'émigration  qui  se  produisit  du  \f  au  vif  siècle. 

Quand  on  étudie  les  traditions  relatives  à  la  colonisation  hel- 
lénique, on  constate  que,  parmi  les  individus  c[ui  s'expatriaient 
ainsi,  beaucoup  se  rattachaient  à  la  plus  haute  aristocratie.  S'il 
y  avait  dans  la  masse  une  foule  de  gens  de  basse  extraction,  il  y 
avait  aussi  des  nobles.  La  ville  italienne  de  Locres  fut  fondée 
par  des  individus  issus  des  cent  familles  les  plus  illustres  de  la 
Locride'-'.  Pausanias  nomme  un  personnage  qui  émigra  en  Asie 
et  dont  la  famille  avait  le  souverain  pouvoir  en  Achaïe  ^'.  Le 

''*   Cl".  Le  Play,  Les  ouvriers  purapi'oita ,  II,  p.  ?)l\:i. 

'-^)   Polybe,  XII,  5. 

^')   Pausanias,  VII,  6,  •>. 
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fond.ilciir  d»;  Syracuse  clail  un  Hcrarlidc  (!<'  Corinllic '".  (^cux 
(les  villes  ioniennes  descendaient  ponr  la  |)lu])art  de  (^odrns,  roi 
d'yVlhènes'-*.  Le  j)remier  roi  d(^  lUiodcs  fut  un  certain  Tlépo- 
lèmc,  fils  d'Héraclès,  ([u'un  meurtre  involontaire  avait  réduit  à 
s'exiler  d'Argos  '^^K 

Mais  on  constate,  en  même  temps,  qne  ces  hommes,  avant 
de  quitter  la  Grèce,  occupaient  ])resque  toujours  dans  leur  fa- 
mille un  rang  inférieur.  Plusieurs,  par  exemple,  sont  ([ualifiés 
de  hàlards'''.  Cela  ne  les  empêchait  pas  d'être  considérés  léga- 
lement comme  les  fds  de  leur  père  naturel;  car  la  différence 
était  peu  sensible  entre  la  concubine  et  l'épouse  légitime;  mais 
il  est  clair  cju'ils  devaient  tous  céder  le  pas  à  leurs  frères.  Il 
semble  également  que  beaucoup  fussent  des  cadets;  souvent,  en 
effet,  un  essaim  de  colons  se  com|)Osait  surtout  de  jeunes  gens 
qui  n'étaient  point  mariés^-''.  Ce  détail  fait  aussitôt  songer  à  une 
des  causes  qui,  dans  les  temps  modernes,  ont  le  plus  contribué 
à  la  colonisation.  L'expansion  de  l'ancienne  France  en  Asie  et 
en  Amérique,  celle  de  l'Angleterre  au  dernier  siècle  et  dans  le 
siècle  actuel,  s'expliquent  en  grande  partie  par  le  droit  d'aî- 
nesse. Chez  les  Grecs  de  l'époque  patriarcale,  le  droit  d'aînesse 
n'était  pas  reconnu,  tel  du  moins  que  l'entendaient  ces  deux 
sociétés.  Mais,  si  le  fils  aîné  n'avait  pas  plus  de  droits  que  ses 
frères  à  la  possession  du  patrimoine,  il  en  avait  habituellement 
l'administration.  De  plus,  si  quelque  membre  de  la  famille, 
même  le  chef,  éprouvait  le  désir  de  s'approprier  un  coin  de  terre 
(jui  ne  fut  qu'à  lui,  il  ne  pouvait  le  satisfaire  qu'en  allant  se 
lixer  ailleurs.  C'est  donc  la  constitution  de  la  j)ropriété  foncière 
([iii,  dans  la  Grèce  primitive,  comme  jadis  en  France,  donna 
naissance  à  tant  d'établissements  coloniaux. 

")  Thucydiilc,  VI,  3. 

(^'   Strabon,  XIV,  p.  G33;  Paiisanias,  VII,  o  o|  3. 

(■■)   Diodoro,  V,  59. 

''')  Anliorhos,  IVanni.  1 '1  (Didol);  Kphmc,  Irajini.  53  (Didol);  Sirabon,  XIV, 
p.  033. 

'^'  Nicolas  de  Damas,  IVaoïn.  53  (Didol);  Dcnys  d'Halicainasso,  III,  .'lO;  Paii- 
sanias, Vil,  '? ,  (5. 
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On  se  rend  coniplo  par  là  d'un  lait  qui  clonnu  au  prcntirr 
abord.  Contrairement  à  ce  qui  eut  lieu  pour  les  clérou(|uies 
atliénieimes  du  ¥*■  siècle,  les  colonies  fondées  du  xi"  au  vu*" siècle 
furent  des  entreprises  privées.  La  métropole  fournissait  le  feu 
sacré  de  la  cité  future,  le  chef  du  convoi,  peut-être  des  subsides 
et  des  navires;  mais  elle  lui  laissait  la  liberté  de  s'organiser  à 
sa  (}uise,  elle  s'interdisait  toute  immixtion  dans  ses  affaires,  et 
ne  lui  demandait  dans  la  suite  que  certaines  marques  de  respect 
et  de  déférence '^^  La  haine  des  (îorinthiens  contre  (lorcyrc  ve- 
nait simplement  de  ce  que  cette  colonie  leur  refusait  les  privi- 
lèges honorifiques  qui  leur  étaient  dus;  c'est  ainsi  que  dans  les 
cérémonies  religieuses,  (juand  on  distribuait  la  chair  des  vic- 
times, on  négligeait  de  commencer  par  un  Corinthien'-',  r^ Toute 
colonie,  disait-on,  qui  est  bien  traitée  par  sa  métropole,  est 
tenue  de  bien  se  conduire  envers  elle;  si  elle  est  traitée  avec 
injustice,  elle  la  regarde  comme  étrangère.  Les  colons  ne  sont 
pas  envoyés  au  dehors  pour  être  esclaves,  mais  pour  être  les 
égaux  de  ceux  qui  restent  chez  eux  '^l  w  II  arrivait  parfois  que  la 
métropole  portait  secours  à  une  colonie  en  détresse  ou  qu'elle 
travaillait  à  y  apaiser  des  troubles  intérieurs;  mais  son  interven- 
tion, pour  être  acceptable,  avait  besoin  d'être  sollicitée. 

La  colonisation  n'avait  pas  pour  objet  principal  d'étendre 
l'empire  territorial  d'une  cité,  ni  d'ouvrir  des  débouchés  à  son 
connnerce.  Du  jour  où  ils  s'embarquaient,  les  émigranls  étaient 
libres  de  ne  songer  qu'à  eux-mêmes.  Sans  doute  il  s'établissait 
d'ordinaire  entre  les  deux  républiques  des  relations  d'amitié  et 
de  coQimerce,  dont  la  métropole  bénéficiait  largement.  Mais  ces 
relations  n'étaient  nullement  obligatoires,  et  les  colons  ne  le.s 
entretenaient  que  parce  qu'ils  y  trouvaient  aussi  leur  compte. 
Ils  partaient,  non  pour  servir  au  delà  des  mers  les  intérêts  de 
la   mère  patrie,  mais   pour  améliorer  leur   propre  condition. 

^')    Foucaii,  Mi'Dioires  présciilcs  à  V Académie  des  imcriplions ,   i"  sério,  I.  IX„ 
i'"  pai-lie,  p.  323. 

'-'  ïlmcydide,  I,  -îj  ot  tî8, 
W   //nV/.,3^i. 
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(iliaque  convoi  comprenait  des  hommes  accourus  de  divers  pays. 
Nélée  emmena  avec  lui  «ceux  des  Athéniens  qui  voulurent,  et 
beaucoup  d'Ioniens '^'55.  La  ville  de  Chio  sortit  «d'un  ramassis 
de  toutes  les  nations  ^^^).  L'origine  de  Sybaris  fut  une  nhinion 
d'Achéens  et  de  Doriens  de  Trézène^^'.  Priène  eut  pour  fonda- 
teurs un  mélange  d'Ioniens  et  de  Thébains'*'.  Rhégion  fut  for- 
mée par  deux  bandes  de  (Jhalcidiens  et  de  Messéniens  *-"'.  Les 
premiers  habitants  de  Cyrène  firent  annoncer  par  l'oracle  de 
Delphes  qu'ils  avaient  beaucoup  de  terres  disponibles,  et  ils 
attirèrent  de  la  sorte  en  Afrique  une  multitude  de  Grecs  de 
toute  provenance  '''l  Cela  prouve  que  'tous  ces  déplacements 
furent  provoqués,  moins  par  l'ambition  politique  ou  commer- 
ciale des  Etats  helléniques,  que  par  le  besoin  des  particuliers, 
qui  avaient  quelque  motif  d'être  mécontents  de  leur  sort. 

Un  trait  indique  bien  quel  était  l'objet  véritable  qu'ils  pour- 
suivaient. Ce  qu'il  leur  fallait  avant  tout,  c'était  la  terre.  De  ce 
que  la  plupart  des  colonies  grecques  ont  été  des  villes  maritimes, 
et  bientôt  de  grandes  places  de  commerce,  on  a  conclu  que  les 
émigrants  avaient  été  poussés  en  Asie  Mmeure,  en  Sicile  ou  en 
Italie  par  la  pensée  de  se  livrer  à  la  navigation  et  au  trafic.  Il 
est  visible,  au  contraire,  que  dans  le  début  ils  ont  voulu  créer 
des  établissements  agricoles  bien  plus  que  des  comptoirs.  Mais 
ds  furent  contraints  de  se  plier  aux  cu'constances.  Dans  quelques 
contrées,  la  résistance  des  indigènes  fut  insurmontable,  et  les 
colons  durent  se  tourner  vers  la  mer,  parce  que  le  continent  ne 
se  laissa  pas  entamer.  Tel  fut  le  cas  de  plusieurs  des  villes  qui 
s'échelonnèrent  le  long  du  littoral  asiatique.  Mais  là  et  ailleurs, 
chaque  fois  que  la  chose  fut  possible,  ils  pénétrèrent  au  loin 

*'''  Paiisanias,  VII,  a,  1:  AyayovTZS  (lèv  aÙTcSi'  AByivcticov  ~ài<  ^oum(1£vov,  tô 
ëè  tsXeïtnov  aÇiaiv  riaav  toO  al paszv\iaios  oi  Icoves. 

'-^    Strabon ,  XIV,  p.  033  :  "Zvf^ixnnov  ênayayonsvos  'ZûÀfiOoi. 

'■'   Aristote,  Politique,  VIII  (V),   2,   10   :  Tpo(^77r/ois  k'/aioï  a-jv(j)Ky}aixv  i)t;'- 

l'*'   Paiisanias,  VII,  2,  10  :  Ylpiii]vÙ5  ïrixnv  iva.[LZ[uy{j.évùi  SvSoiïot. 
^■'^   Sfralion,  VI,  p.  ;>57. 
>"    Hérodote,  IV,  i  .jg. 
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(laiis  les  terres.  Il  arriva  assez  souvent  que  les  colons  furent  bien 
accueillis  par  la  population  et  admis  dans  le  pays  en  vertu  d'une 
convention  amiable.  C'est  ainsi  que  les  Pbocidiens  qui  allèrent 
à  Phocée  «  occupèrent  le  territoire  non  par  les  armes ,  mais  par 
un  traité  en  forme  conclu  avec  les  gens  de  Cumes  v  (''.  Patrocle 
et  Tembrion,  ayant  conduit  une  colonie  à  Samos,  liront  un 
pacte  d'amitié  avec  les  Cariens  qui  habitaient  l'ile,  et  obtinrent 
des  terres  pacifiquement'-'.  Il  en  fut  de  même  à  Téos  et  à  Ery- 
thrées'^'.  Mais  souvent  aussi  il  fallut  recourir  à  la  force.  M.  (Àn- 
tius  conjecture  que  la  légende  de  la  guerre  de  Troie  n'est  rien 
de  plus  que  le  récit  altéré  de  la  colonisation  éolienne*^'.  Lébédos 
avait  été  à  l'origine  peuplée  par  les  Cariens;  ceux-ci  en  furent 
chassés  par  Andrœmon,  chef  d'une  colonie  ionienne '•'l  A  Milet, 
les  indigènes  furent  tous  expulsés  ou  massacrés'"'.  A  Ephèse,  An- 
droclos  déposséda  violemment  les  Lélèges  et  les  Lydiens'"".  Les 
Ambraciotes  se  virent  traités  d'une  façon  toute  pareille  par  les 
colons  qu'expédia  dans  ces  parages  le  tyran  de  Corintbe,  Cyp- 
sélos  ^^\ 

Les  colonies  grecques  de  Sicile  n'étaient  pas  de  simples  ports 
de  commerce  entourés  d'une  étroite  banlieue.  Chacune  d'elles 
étendait  sa  domination  sur  une  vaste  contrée,  dont  la  superficie 
dépassait  parfois  120,000  hectares ''''.  L'ancienne  population  des 
Sicules  y  était  groupée  en  un  certain  nombre  de  villages  fortifiés, 
et  avait  la  jouissance  du  sol,  sous  forme  soit  de  tenure  servile, 

('*  i'yusanias,  \II,  3,  lo  :  Tr^r  yjipav  ov 'cso'ké^ui ,  xarà  êè  ô(ioXoyiav  'ka^iSâ- 
vovai  TSfxpà  Kvfxa/wr. 

(-'  EUjiHologicum  magnum ,  kalvKàXctta,  ^oïpa.  -tris  Sa'fxtio  ovio)  xaXovy.évn  '  >jt 
UaTpoHXyjs  Hai  Tsfiëpiùov,  à-nopiiav  ald'Xavzes  eh  'La^ov,  'sspos  Toiis  èvoiiioùvras 
KSpai  Hotvuviav  Q-énzvoi ,  etc. 

^■^'  Pausanias,  VII,  3,  G  et  7. 

W   Curtius,  Histoire  grecque,  I,  p.  lôa  (Irad.  franc,.). 

'■^'  Pausanias,  VII,  3,5:  Tô  Se  eç  àp'xf\?  k(xi  ttjv  XéSsSov  èvé\t.ovTO  oï  Kâpes, 
es  ô  Avëpalficov  a<pâs  6  Koêpov  Jtai  loôvei  èXavvoiiai. 

(•"^    Ibid. ,  VII ,  3  ,  6  :  To  (lèv  yévos  ■zsàv  io  âpaev  ànénreivav. 

'''    Ibid.,  VII,  2,8:  AéXe-yas  nal  Xuèovi  è^éëaXev  ex  ivs  yS)pa.i. 

(s)   Fragments  des  historienit  grecs,  IV,  p.  3A3  (Diclot). 

'''    Biisolt,  Grievhische  Geschichte ,  I,  p.  •i']i. 


suit  (le  IV'miajre"'.  Les  historiens  nous  ont  conservé  le  souvenir 
(les  luîtes  |)rolon[jées  (|ue  les  Grecs  de  Turente  livrèrent  aux  Sal- 
lontins  et  aux  Messapiens  pour  leur  arracher  des  terres,  et  qui 
finirent  par  leur  assurer  tout  le  pourtour  oriental  du  golfe '-^. 
La  divinité  nationale  de  Métaponte  était  Déméter,  à  laquelle  on 
associait  volontiers  Dionysos,  le  dieu  des  mystères  qui  avaient 
tant  de  vogue  dans  la  Grande-Grèce  ^^\  Les  cités  les  plus  consi- 
dérables de  cette  côte,  Syharis,  Grolone,  Locres,  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  mettre  la  main  sur  le  littoral  de  la  mer  Ionienne; 
elles  profitèrent  de  l'humeur  paisible  des  OEnotriens  répandus 
dans  l'intérieur  j)our  se  tailler  chacune  un  petit  empire  à  leur 
détriment;  elles  conquirent  tout  le  pays  jusqu'à  la  mer  Tyrrhé- 
nienne,  et  une  agriculture  florissante  servit  à  alimenter  leur 
trafic ''l  Quatre  peuplades  et  vingt-cinq  villes  indigènes  recon- 
naissaient l'autorité  de  Sybaris,  et  celte  républi(|ue  pouvait  à 
l'occasion  lever  des  armées  de  3oo,ooo  hommes '^l 

Platon  a  bien  compris  que  la  colonisation  est  un  excellent 
moyen  de  remédier  aux  inconvénients  (|u'entrame  l'état  de  la 
propriété.  Quand  le  sol  est  concentré  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  il  est  accaparé  par 
des  familles  qui  empêchent  l'individu  de  l'acquérir,  l'émigration 
sert  de  dérivatif  aux  mécontentements  (pii  en  résultent.  «  On  con- 
gédie, dit-il,  ceux  (|ui,  n'ayant  rien,  convoitent  les  biens  de  ceux 
(jui  ont  quehjue  chose;  on  s'en  défait  comme  d'un  mal  engendré 
par  la  cité,  et  l'on  couvre  ce  renvoi  du  prétexte  honnête  de 
fonder  une  colonie^''',  n  Dans  un  autre  endroit,  après  avoir  arrêté 
à  5,0 60  le  chiffre  des  familles  et  des  domaines  de  sa  république, 
il  se  demande  ce  qu'il  faudra  faire  au  cas  où  les  lois  deviendraient 

'"   Thucydide,  IV,  20;  Diodoio ,  XI ,  9 1  ;  XIV,  10;  IMiilarque,  Timalcon,  20. 

'-'   Fr.  Lenornianl,  La  Grande-Grèce,  I,  p.  27  (2"  édil.). 

(■')   ML,  p.  118. 

(")   Ibid.,  p.  277-278. 

'^'  Slrabon,  VI,  p.  268  :  TeTldpoov  (lèv  êOvôov  luiv  zsXi^a'tov  èitvp^e ,  isévts  Se 
liai  eiKoai  •aù'keis  iicriiiàoui  é'a;^e,  iptàiiovia  Se  ^vptdiaiv  àvSpôov  êiil  KpoTwrjaTas 
èalpdievacv. 

'•"'>  Platon,  Lois,  V,  j».  7.35  D. 


insiinisanls;  on  n'aura,  d'a[)rc's  lui,  qu'à  expédier  dans  (juel([ue 
colonie  l'excédent  des  citoyens'''.  C'est  là  le  pliénoinène  qui  se 
produisit  fréquemment  dans  les  premiers  siècles.  La  condition 
des  terres  de  la  métropole  fut  pour  beaucoup  dans  la  création 
des  colonies,  et  celles-ci  eurent  pour  but  réel,  moins  de  déve- 
lopper la  puissance  extérieure  ou  la  richesse  commerciale  des 
Etats,  tpie  d'augmenter  le  nombre  des  propriétaires  fonciers. 

"1   IMalon,  Lois,  V,  p.  7'iu  K. 
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CHAPITRE   VII. 

DISSOLUTION   I)K   L.\    IMlOIMllÉlK  F.VMILULE. 


Le  régime  de  la  propriété  familiale  eut  en  Grèce  plusieurs 
siècles  de  durée;  puis  il  fut  remplacé  par  le  régime  de  la  pro- 
priété individuelle.  Le  changement  ne  fut  pas  brusque;  surtout 
il  ne  lut  pas  l'œuvre  de  la  loi;  la  loi  n'mtervint  qu'après  coup, 
soit  pour  le  sanctionner,  soit  pour  le  modérer.  De  nombreuses 
générations  s'écoulèrent  avant  (pie  la  réforme  fût  tout  à  fait  ac- 
complie. Elle  n'eut  pas  lieu  dans  toutes  les  cités  à  la  fois;  il  en 
est  qui  demeurèrent  plus  fidèles  que  d'autres  aux  coutumes  pa- 
triarcales, et  (jui  éprouvèrent  plus  de  répugnance  à  s'en  détacher. 
C'est  dans  l'intérieur  des  famdles,  et  par  leur  initiative,  que 
l'évolution  s'opéra.  Aucune  prescription  générale  ne  fut  édictée 
à  cet  égard;  ce  furent  les  particuliers  eux-mêmes  qui,  dans 
chaque  groupe,  imaginèrent  sur  ce  point  des  règles  nouvelles,  à 
mesure  (jue  leurs  idées  prenaient  un  tour  nouveau.  Il  est  par 
suite  impossible  d'assigner  une  date  précise  à  ce  grand  fait.  Tout 
ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que  la  société  décrite  dans 
VIlinde,  du  moins  dans  les  parties  les  plus  anciennes  du  poème, 
semble  avoir  encore  pratiqué  la  propriété  familiale. 

Les  documents  ne  nous  indiquent  pas  les  motifs  qui  provo- 
quèrent cette  grave  innovation  ;  mais  on  peut  suppléer,  en  quelque 
façon,  à  leur  silence.  Les  communautés  domestiques  dont  nous 
avons  signalé  l'existence  dans  l'Europe  orientale,  et  qui  repro- 
duisent assez  exactement  la  famille  primitive  des  Grecs,  sont 
aujourd'hui  en  train  de  disparaître,  et  elles  se  dissolvent  pour 
les  raisons  suivantes  :  égoïsme  du  chef,  ijui,  plus  intelligent  par- 
fois (pie  les  autres,  veut  avoir  une  exploitation  à  lui;  défiance 
des  plus  ignorants,  (pii  craignent  d'(Mre  d(q)és  par  leurs  parents; 


cspril  d'iiKliscipliiie  ol  d'iiidopendance,  rivalilc  des  femmes  outre 
elles,  amour  croissant  du  hieu-etre  et  par  consé(pient  désir  d'ac- 
(piérir  une  certanie  ri(diesse  personnelle''',  (^es  causes,  qui  tien- 
nent au  fond  même  de  la  nature  humaine;,  eurent  évidemment 
leur  effet  dans  l'antiquité,  comme  dans  les  temps  modernes. 
Mais  on  devine  (pi'd  y  en  eut  d'autres  d'iui  caractère  encore  [)lus 
général. 

On  a  fait  observer  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  le  yévos, 
tel  qu'il  était  constitué  à  l'origine,  et  l'Etat.  rOu  la  cité  ne  de- 
vait pas  durer,  ou  elle  devait  à  la  longue  ])riser  la  famille'-'.  7) 
La  famdle  formait  un  groupe  trop  compact  et  trop  puissant  pour 
(pie  le  pouvoir  social  la  respectât,  (jomme  il  se  heurtait  constam- 
ment à  elle,  il  inclinait  de  plus  en  plus  à  l'affaiblir.  Tout  orga- 
nisme tend  à  se  développer,  et  il  n'y  réussit  qu'à  condition  d'em- 
piéter sur  ceux  qui  l'avoisnient.  L'Etat  exerçait  sur  le  yévos  une 
action  dissolvante.  Entre  eux,  l'antagonisme  était  permaneni;  ils 
luttaient  l'un  et  l'autre  pour  la  vie;  et,  lijialement,  ce  fut  l'Etat 
qui  triompha,  parce  qu'il  répondait  mieux  auv  besoins  de  la 
société.  C'est  peut-être  pour  ce  motif  que  la  légende  nous  montre 
la  royauté  hellénique  en  conllit  perpétuel  avec  l'aristocratie.  Par- 
tout nous  rencontrons  des  souverains  c[ui  aspirent  à  la  tyrannie, 
([ui  violentent  leurs  suj(;ts,  qui  étendent  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions''''. Il  n'est  pas  sur  <|ue  ce  fût  toujours  la  faute  des  indi- 
vidus; ils  y  étaient  poussés  par  les  nécessités  de  leur  charge,  plus 
encore  que  par  leur  ambition.  Leur  autorité  ne  grandissait  que 
parce  cpic  l'Etat  acqu('rait  chaque  jour  plus  de  force.  lien  résulta 
une  diminution  graduelle  de  l'aulonomie»  des  familles  et  du  pou- 
voir des  chefs'''.  Par  cela  seul  (pie  le  père  fut  obligé  désormais 
d'obéir  à  un  étranger,  il  perdit  une  partie  de  son  prestige.  Le 
respect  et  l'affection  des  siens  ne  s'arrêtèrent  plus  à  lui;  ils  mon- 

'"    DeLa\eh)je,  Du  la  propriélé {n-iuiilire ,  p.  /177  et  /i8G.  '• 

'-'    t^uslel  de  Coulniijjes,  La  cité  anlique,  [>.  'So-2, 

^■■'    Arislole,  Politiffiie,  VIII  (V),   8,  22;  Ucnys,  V,  -jh;  Plularquo,   Qiie^lions 
ruinaiiiM  ,63. 

'''^    PiulaïquQ,  Thésée,  ù-2. 


lèrcnl  soiivcnl  jiis([u'au  roi.  Il  ne  fut  plus  pour  eux  le  maître 
uni([ue  et  absolu  de  qui  l'on  avait  tout  à  attendre  et  tout  à 
craiiulre.  Au-dessus  de  lui,  ils  aperçurent  un  honuiie  d'une 
dignité  plus  haute,  (jui  avait  le  droit  de  commander  à  tous,  aux 
chefs  des  yévr]  comme  à  leurs  subordonnés,  (^ette  communauté 
de  sujétion  rapprocha  les  distances,  et  porta  atteinte  au  senti- 
ment de  la  hi(''rarchie  domestique.  Le  lien  qui  unissait  entre  eux 
tous  les  membres  de  la  famille  se  relâcha  peu  à  peu.  Un  sourd 
travail  de  désa^jrégation  commença,  et  du  même  coup  l'ancienne 
forme  de  la  propriété  se  trouva  menacée.  Elle  ne  pouvait  sub- 
sister ([ue  si  le  yévos  gardait  son  caractère  primitif;  caries  deux 
institutions  étaient,  pour  ainsi  dire,  adéquates  l'une  à  l'autre. 
Elles  se  démembrèrent  sinndlanément.  celle-ci  pour  aboutir  à  la 
famille  simple,  celle-là  pour  arriver  à  la  propriété  personnelle. 
Une  seconde  cause  agit  encore  dans  le  même  sens.  Quand 
des  émigrants  vont  fonder  spontanément  une  colonie  dans  un 
pays  lointain,  ils  ne  l'organisent  pas  toujours  sur  le  modèle  de 
la  métropole;  ils  se  gardent  l)ien  surtout  d'y  introduire  les  règles 
dont  ils  ont  eu  à  souffrir  dans  leur  patrie  et  qui  les  ont  déter- 
minés à  s'exiler.  On  n'a  (pi'à  se  rappeler,  à  cet  égard,  les  colons 
anglais  d'Amérique.  Comme  ils  avaient  été  chassés  d'Europe  par 
la  persécution  religieuse,  leur  premier  soin,  en  abordant  au 
Nouveau  Monde,  fut  de  refuser  tout  privilège  à  une  église  quel- 
conque et  de  proclamer  la  li])erlé  complète  du  culte.  Un  fait 
analogue  se  produisit  peut-être  dans  les  établissements  hellé- 
nicpies.  Ceux  qui  les  créèrent  avaient  abandonné  le  sol  natal 
parce  que  le  régime  de  la  propriété  y  reposait  sur  une  conception 
préjudiciable  à  leurs  intérêts'^'.  Il  n'est  pas  probable  qu'après  en 
avoir  senti  chez  eux  les  défauts  ils  l'aient  transplanté  intact  dans 
les  contrées  oîi  ils  se  fixèrent.  Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  de 
renseignements  positifs  là-dessus;  mais  il  n'est  guère  douteux 
(jue  dans  les  colonies  d'Asie  Mineure  ou  d'Italie  la  propriété  se 
rapprocha  sensiblement  du  système  individualiste,  (le  progrès 

'''   Voir  ci-tlfssus ,  rluip.  vi. 


(lui  cnsiiile  avoir  son  coiilrc-coiip  dans  la  Grèce  propre.  A  la  fa- 
veur du  commerce,  il  v  avait  un  échanjje  fréquent  d'idées  et  d'in- 
stitutions entre  les  deux  riva|T[es  de  la  mer  Egée.  Je  présume  (pie 
le  mode  de  possession  du  sol  cpii  fut  inauguré  au  dehors  ne  fut 
pas  sans  influence  sur  les  réformes  c[ui  plus  tard  aholirfMil  dans 
la  métropole  la  propriét(''  familiale. 

Si  l'on  soupçonne  assez  bien  les  raisons  qui  les  amencVent,  il 
est  plus  dilficile  de  dire  comment  se  fit  la  transition.  On  voudrait 
pouvoir  suivre  les  étapes  par  où  l'on  passa;  mais  nous  ne  con- 
naissons que  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée;  l'intervalle 
nous  échappe  presque  entièrement,  et  la  lacune  ne  se  laisse  pas 
aisément  combler. 

Le  droit  de  propriété  individuelle  s'appliqua  d'abord  aux  ob- 
jets mobiliers;  j'entends  par  là  non  seulement  les  meubles  (pii 
garnissaient  l'habitation,  les  vêtements  et  les  bijoux,  mais  encore 
le  bétail.  Dans  le  principe,  personne  ne  pouvait  rien  acquérir 
pour  soi-même;  car  chacun  devait  à  la  famille  tout  son  travail, 
et  ([uiconque  parvenait  à  se  procurer  quelque  gain  était  tenu 
de  le  verser  à  la  masse  "l  On  se  montra  plus  large  dans  la  suite. 
L'homme  qui,  après  avoir  rempli  toutes  ses  obligations  envers 
les  siens,  trouvait  moven  de  se  constituer  un  petit  capital  par 
un  labeur  plus  acharné,  par  la  guerre,  par  le  commerce,  fut 
autorisé  à  le  garder  pour  lui'-'.  Ce  fut,  suivant  l'expression  ro- 
maine, son  pécule,  et  ce  mot  indique  quelle  était  la  nature  de 
cet  embryon  de  propriété  privée.  Le  père  avait  apparemment  la 
faculté  de  l'incorporer  à  l'avoir  collectif  de  la  communauti';  mais 
on  conçoit  qu'il  n'en  usât  guère  dans  la  pratique'"''.  Peut-être 

("  Sumnor  Maine,  Vancicn  droit,  p.  loh  ((rad.  franc.),  ot  de  Lavoloye,  op.  c. , 
p.  [iSti-liS5. 

(-)  De  Lavoloye,  p.  /iC8  :  Dans  les  commnnantôs  slaves,  rie  produit  du  travail 
industriel  de  chacun  lui  apparlient.  Chaque  individu  peut  ainsi  se  faire  un  petit 
pécule  à  lui,  et  mèinc  posséder  on  parliculier  une  vache  ou  quelques  moulons, 
qui  voni  pailre  avec  le  troupeau  commun. 75  Ilapprochor  de  la  pajjo  /i8p.  du  mr'mo 
ouvraf;e  les  dispositions  do  la  loi  de  Gortyne  snr  ce  que  la  femme  aa  lissén  (II,  Tu  ; 
lll,a(3). 

^'')   Snmuer  Maine,  Éludes  mr  l'ancien  droit,  p.  338-3/io  (trad.  franc.). 


n'est-oc  pas  forcor  le  sens  des  textes  (jue  de  signaler  dans  Ylliaâe 
f|uel(|ues  individus  encore  soumis  à  la  puissance  paternelle  qui 
possèdent  des  jjiens  meubles  sans  posséder  la  terre.  Un  des 
héros  d'Homère  parle  de  ses  bœufs  et  de  ses  chevaux;  mais,  dès 
qu'il  s'agit  des  produits  du  sol,  il  ne  se  sert  plus  de  l'adjectif 
possessif'"'.  Si  Achille,  dont  le  père  est  toujours  vivant,  succombe 
devant  Troie,  son  fds  héritera  de  sa  maison,  de  ses  esclaves,  et 
de  ce  que  le  ])oète  appela  KTfja-is^-K  Or  ce  terme,  comme  celui 
de  xTrjixoLTa,  paraît  désigner  plus  spécialement  dans  Homère  la 
propriété  mobihère'^^  Hector  a  des  chevaux*^';  on  ne  voit  pas  qu'il 
ait  aussi  un  domaine;  son  fds  Astvanax  est  sans  doute  destiné  à 
être  un  jour  propru'taire  foncier;  mais  c'est  parce  qu'il  représente 
seul  toute  la  descendance  de  Priam''^';  à  ce  titre,  il  recueillera 
le  patrimoine  total  de  la  famille. 

Un  second  progrès  consista  à  confier  soit  à  un  individu  isolé, 
soit  à  un  ménage,  l'exploitation  et  la  jouissance  exclusive  d'une 
portion  des  terres  de  la  communauté'-''.  Par  là,  le  père  donnait 
satisfaction  à  certains  désirs  d'indépendance  qui  se  manifes- 
taient autour  de  lui;  parla  encore,  il  pouvait  récompenser  le 
zèle  d'un  fils  mieux  doué  que  les  autres.  La  famille  elle-même 
tirait  profit  de  cet  usage;  car  l'homme  qui  se  cantonnait  sur  un 
coin  du  domaine,  dont  il  devenait  le  maître  de  fait,  (''tait  direc- 
tement intéressé  à  l'améliorer,  à  l'étendre  par  le  défrichement, 
et  la  plus-value  qu'acquérait  cette  parcelle  augmentait  d'autant 
le  capital  du  yévos.  Ces  concessions  de  terres  étaient  toujours 
temporaires.  Les  champs  ainsi  détachés  continuaient  de  faire 
partie  intégrante  du  bien  familial,  et  le  père  les  reprenait  chaque 
fois  qu'il  le  jugeait  à  propos.  Néanmoins  cette  coutume  prépa- 
rait le  démembrement  ultérieur  de  la  propriété  patriarcale. 

'')    Ilitide ,  I,  ]5/i-i5()  :    Où  yàp  'ssoj-not'  i(iài   (2ovs  -/iXaaav,   o-jSè  ^èt'  ÏTmo'jç , 
OCSé  ■aoT'  êv  (î)Oîri  èpi€ooXaKi,  (SaTiaveipri  Hapiiàv  èSrjXriaavjo. 
«  76»/.,  XIX,  333. 
^^^   Ridjjoway,  The  Iionierlc  liunl  mislem  {Journal  of  hellenic  xladies,  VI,  p.  397). 

;■')  lUmk,  VIII,  188. 

t^'  /6/«/.,  XX,  /189. 

'"'   De  Laveleyo,  p.  ^168. 
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Uno  distinction  profonde  s'étal)lit  à  I;i  longue  entre  les  biens 
propres  et  les  biens  aerpiéts.  Quand  un  bommc  avait  acquis 
non  pas  seulement  un  objet  mobilier,  mais  même  un  champ,  il 
en  était  le  légitime  propriétaire,  et  il  en  disposait  à  son  gré. 
Dans  les  temps  postérieurs,  le  droit  d'acquérir  appart(;nait  au 
fils,  du  vivant  mémo  de  son  père.  Il  ne  dut  pas  en  être  ainsi 
primitivement,  (juand  l'autorité  paternelle  était  encore  très 
forte.  Peu  importe  d'ailleurs  dans  le  cas  présent;  l'essentiel  est 
de  noter  que  d'assez  bonne  heure  le  droit  de  propriété  indivi- 
duelle s'exerça  jusque  sur  la  terre.  Or  nous  avons  de  ce  fait  des 
témoignages  très  précis.  Le  père  d'Ulysse,  Laërte,  avait  renoncé 
à  la  couronne  et  à  la  direction  de  sa  maison.  Pourtant  il  con- 
servait un  domaine  qu'il  travaillait  avec  ses  esclaves''^,  et  ce  do- 
maine où  il  résidait,  c'était  lui,  dit  le  poète,  qui  l'avait  ac- 
quis'"'l  Un  bien  de  cette  nature  n'avait  rien  de  commun  avec 
la  propriété  do  la  famille,  qui  était  passée  entre  les  mains 
d'Ulysse,  et  il  se  peut  que,  contrairement  aux  règles  qui  con- 
cernaient la  terre  patrimoniale,  Laërte  eût  le  droit  d'aliéner  son 
acquêt'^'.  C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'à  Gortyne  les 
biens  acquis  par  les  enfants  échappaient  à  l'action  du  père  ;  ces 
biens,  quels  qu'ils  fussent,  n'étaient  pas  compris  dans  l'actif  de 
la  famille,  et  les  enfants  en  faisaient  ce  cpi'ils  voulaient^'"'. 

Du  jour  où  une  ligne  de  démarcation  eut  été  tracée  entre  les 
acquêts  et  les  propres,  le  droit  de  propriété  revêtit  un  double 
aspect.  Les  acquêts  furent  la  possession  exclusive  de  l'acqué- 
reur, et  ce  dernier  les  traita  comme  un  bien  personnel.  Quant 
aux  propres,  ils  ne  cessèrent  pas  de  faire  corps  avec  la  famille 
et  de  demeurer  indivis  sous  le  nom  de  xXripo?.  Cette  différence 
se  manifeste  nettement  dans  quelques  phrases  de  Platon.  «tLe 
Hlrjpos,  dit-il,  sera  toujours  maintenu  intact;  ni  les  magistrats, 
ni  quiconque  aura  du  zèle  pour  la  vertu  ne  souffrira  (pi'd  soit 

O  Odyssée,  XXIV,  ;îo5  et  siiiv. 

'-'  Ibid.,  9.0']. 

(^)  Cf.  DareslQ ,  Etudes  d'hisloire  du  droit,  p.  1G9  ol  ^38. 

^'')  Loi  de  Gortynp,  \'I,  5  et  siiiv. 


amolndri'''.  »  Si  un  prrc  a  pliisiotirs  cnfanls,  il  ne  sora  pas 
louclin  an  xliipos^  et  on  ne  se  paiiajjera  (|no  les  biens  qni  sont 
m  (leliors,  c'esl-à-dirc  les  acr|uets'-'.  Le  xXiifjos  est  si  peu  une 
propriél/'  individuelle,  qu'il  écliappe  à  toute  confiscation,  r^  La 
l'orme  de  notre  (jouvernement,  qui  veut  que  la  part  héréditaire 
d(^  clia(pie  famille  n'en  sorte  point  et  ne  subisse  aucune  diminu- 
lion,  nous  interdit  de  confisquer  les  biens  des  criminels.  Si  un 
liomme  est  condamné  à  famende  et  qu'il  possède  quelque  chose 
outre  son  xlripos  et  les  meubles  nécessaires,  c'est  sur  cet  excé- 
dent (lu'elle  sera  recouvrée ^^'.75  Dans  plusieurs  cités,  les  vieilles 
lois  prohibaient  le  morcellement  du  patrimoine*''.  A  Sparte  et 
<'n  (a"èle,  le  xXijpos  ne  se  démembrait  jamais,  d'une  génération 
à  fautre '•'''.  Or  qu'était-ce  que  ce  xXijpos,  sinon  le  propre  de 
chaque  famille,  perpétuellement  identique  à  lui-même,  puisqu'il 
(Hait  défendu  d'en  rien  distraire  et  que  tout  ce  qui  s'y  ajoutait 
avec  le  temps  était  classé  parmi  les  acquêts? 

Une  conséquence  grave  découla  de  tout  ceci.  Nous  avons 
iiKuitré  que  jadis,  à  la  mort  du  père,  il  n'y  avait  pas  ouverture 
de  succession,  vu  que  tous  les  biens  étaient  tous  à  la  commu- 
nauté, et  que  celle-ci  était  éternelle  *''l  Lorsque  au  contraire  il  y 
eut  des  biens  individuels,  le  possesseur  fut  libre,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  décider  à  qui  ils  iraient  après  lui.  Mais  ce 
droit,  il  ne  feut  qu'à  l'égard  des  biens  dont  il  était  vraiment 
propriétaire.  Quant  aux  autres,  il  n'avait  aucun  pouvoir  sur  eux. 
Durant  sa  vie,  il  n'en  avait  eu  que  la  gestion;  il  était  impos- 
sible qu'après  sa  mort  il  exerçât  ce  droit  de  propriété  posthume 
ipii  pei'inet  à  l'homme  de  se  choisir  des  héritiers  et  de  répartir 
son  avoir  entre  eux.  Avait-il  au  moins  le  privilège  de  désigner 
celui  qui  lui  succéderait  dans  les  fonctions  d'administrateur? 
Platon  semble  le  lui  reconnaître'"',  mais  je  doute  que  ce  fût  la 
règle  ordinaire.  Il  y  avait  une  étroite  corrélation  entre  ces  trois 
choses  :  le  droit  de  célébrer  le  culte  des  ancêtres,  le  droit  de 

(')  Plalon,  Lois,  V,  p.  7/1/1  D.  —  '-'  Ihid.,  XI,  p.  Ç)-^:\  D.  —  ^')  Ibid.,  IX, 
p.  .585  A.  —  C")  Aristote,  Politique,  II,  h,  i\.  —  ^  Voir  livre  II,  fluipilre  vi.  — 
'"*'   Voir  plus  haut,  p.  5/i.  —  <''   Plalon,  Lots,  V,  p.  7/10  B. 


commander  à  la  famille  cl  In  droit  de  jjrrcr  les  propri(5t(3s  com- 
munes. Sauf  de  rares  exceplions,  celte  triple  prérogative  était 
réservée  à  la  même  personne,  et  cette  personne  élait  le  fils 
aîné'^'.  Le  xXrjpos,  du  reste,  n'appartenait  pas  plus  à  l'aiJié  qu'à 
ses  frères.  Tous  les  membres  du  yévos  en  étaient  propriétaires 
à  litre  collectif,  cl  en  avaient,  comme  le  chef,  la  jouissance '-^ 
Mais  peu  à  peu  il  arriva  rpie  l'union  se  rompit;  les  diflférents 
ménaj^es  du  groupe  s'isolèrent;  les  branches  cadettes  se  sépa- 
rèrent de  la  branche  principale,  ne  fut-ce  que  parce  qu'elles 
devenaient  trop  nombreuses  et  qu'il  leur  était  de  jour  en  jour 
plus  difficile  de  vivre  sur  le  fonds  de  terre  priiuitif.  Alors  le 
xX>7po>,  au  lieu  d'être  le  bien  commun  du  yévos,  fut  le  bien 
particulier  du  petit  ménage  qui  ne  l'avait  point  quitté  ;  mais  il 
ne  changea  pas  pour  cela  de  nature,  et  il  continua  d'être,  pour 
cette  famille  plus  restreinte,  une  propriété  indivise  et  inalié- 
nable. 

En  ce  qui  touche  les  acquêts,  les  pouvoirs  du  père  étaient 
moins  circonscrits.  Rien  ne  l'empêchait  notanmient  de  prendre 
à  leur  sujet  des  dispositions  de  dernière  volonté.  Nous  ne  sa- 
vons pas  jusqu'où  allaient,  en  cette  matière,  ses  droits,  ni  quels 
étaient  les  usages.  Un  fait  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  le  père 
n'avait  point  la  liberté  de  porter  ses  acquêts  hors  de  la  famille. 
Le  testament,  en  effet,  était  inconnu;  or,  même  après  qu'il  eut 
été  inventé,  le  père  ne  fut  autorisé  à  tester  que  s'il  n'avait 
point  d'enfants  mâles '^'.  J'imagine  qu'antérieurement  le  droit  de 
disposer  était  enferjiié  pour  lui  dans  des  limites  encore  plus 
étroites.  C'est  ce  que  nous  attestent  Plutarque  et  Aristote,  lors- 
([u'ils  disent,  le  premier,  qu'avant  Solon  les  biens,  quels  qu'ils 
fussent,  restaient  toujours  dans  la  famille  du  mort^'',  et  le  se- 

<■'    Fiislei  de  Coiilanges,  La  cité  aniùiwi ,  p.  90-91. 

'->  De  là  ces  comiminaulés  de  frères  dont  nous  avons  parlé  (p.  53).  Si  les  frèi-es 
puînés  continuaient  de  vivre  sur  le  K>-vpos,  ce  n'était  pas  par  faveur,  mais  en  vertu 
d'un  droit  strict. 

«   Isée,  lit,  68. 

'"'   Plutarque,  Solon,  21  :  Èv  to5  yévet  tov  jeOvrjxoJOS  êSsi  rà  ■j(^pTi]yi'nx  xcâ  zôv 


cond,  que  dans  la  pt-riodo  arislocrallquo  les  héritages  étaient 
dévolus  xaià  ysvoç^^\ 

Si  le  père  n'avait  rien  réglé,  les  fils  se  partageaient  la  suc- 
cession, réserve  faite  des  propres'-'.  Dans  beaucoup  de  sociétés 
primitives,  la  coutume  était  que  les  portions  fussent  égales.  Il 
en  était  de  même  apparemment  chez  les  Grecs.  Hésiode  parle 
(lu  partage  qui  s'elTectua  ejitre  son  frère  et  lui,  après  la  mort 
de  leur  père;  il  n'ajoute  pas  cependant  que  les  lots  aient  été 
absolument  pareils  '^'.  Il  y  a  dans  Homère  un  texte  plus  expli- 
cite. Les  fils  d'un  riche  Cretois  se  divisent  sa  fortune  ;  pour  dé- 
signer cette  opération,  le  poète  emploie  l'expression  ett)  xXrjpovs 
sêdXovTO^'^K  Or  le  mot  xXrjpos,  au  pluriel,  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  lots  tirés  au  sort,  et  le  tirage  au  sort  suppose  l'égalité 
des  parts.  Eschyle  nous  fournit  une  indication  du  même  genre. 
Etéocle  et  Polvnice  sont  en  désaccord  sur  une  cpiestion  d'héri- 
tage, rc  C'est  le  fer  qui  sera  leur  arbitre  et  qui  assignera  à  chacun 
son  lot.»  Ils  meurent  tous  deux  pendant  la  lutte,  et  le  chœur 
s'écrie  :  ^^  Voilà  la  part  égale  que  l'un  et  l'autre  a  reçue '^'.  » 

D'après  c|uelques  érudits,  ce  n'était  pas  seulement  le  décès 
du  père  qui  donnait  heu  au  partage  des  biens;  chaque  membre 
de  la  famille,  en  se  retirant,  avait  le  droit  de  revendiquer  une 
portion  des  propriétés  communes. 

Deux  témoignages  ont  été  invoqués  à  l'appui  de  cette  opinion. 
D'abord  la  parabole  de  l'Enfant  prodigue,  dans  la  Bible  :  a  Un 
homme  avait  deux  fils;  le  plus  jeune  dit  à  son  père   :   Mon 

t")  Aristole,  Politique,  VIII  (V),  7,  if>,  :  Tàs  xXvpovofiias  firi  «arà  êàatv  ehai, 
oAAà  xonà  yévos. 

'-*   Denys  d'Halicarnasse,  I,  11;  Apoliotlore,  III,  i5,   1;  Sirabon,  IX,  p.  892. 

'^)  Hésiode,  Travaux  et  Jours,  87  :  H(î>7  [lèv  yàp  xXrjpov  èêctaaâyicQa.  Bien 
qu'il  emploie  l'expression  HXrjpos  pour  désigner  ia  succession  paternelle ,  il  est  vi- 
sible que  le  fonds  de  terre  qui  fut  partagé  était  un  acquêt,  puisque  le  père  d'Hé- 
siode avait  émigré  d'Asie  en  Béotie.  C'était  là  une  famille  ((ui  no  pouvait  pas  avoir 
de  propre,  parce  qu'elle  avait  cliangé  do  résidence. 

(*'   Odyssée,  XIV,  208-209. 

'^'  Eschyle,  Les  Sept  contre  Thèbes,  788-790  :  Ka«'  a<^s  oiSapov6(tCf)  êià  X^P' 
'ZBOTs  Aaj^err   «Tji'fiaTa.    907-90S   :   MfioipâaavTO  S'  o^vKfipStot   KTVfxaO'  waT  ïaov 
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père,  donne-moi  la  pari  ([ui  me  revient  dans  les  biens,  et  le 
père  partagea  son  bien^".?5  Mais,  en  admettant  (jue  ce  récit, 
d'une  époque  assez  basse,  ait  quelque  valeur  pour  des  temps 
plus  anciens,  il  prouve  uni{[uement  que  le  fds  qui  s'éloignait 
avait  droit  à  une  partie  des  meubles  ;  car  l'enfant  prodigue  ne 
prit  avec  lui  (jue  des  objets  mobiliers,  peut-être  de  l'argent,  et 
le  père  garda  toute  la  terre  ^-\ 

On  allègue  encore  cette  phrase  de  la  loi  de  Gortyne  :  ^11 

dépendra  du  père  de  faire  un  partage Tant  qu'il  vivra, 

le  partage  ne  pourra  pas  être  exi'jé  '^'.  v  M.  Dareste  voit  là  une 
modification  du  droit  primitif,  rr Jadis,  dit-il,  le  père  était  tenu 
de  délivrer  sa  part  au  lils  qui  l'abandonnait;  à  l'avenir,  il  n'y 
sera  plus  obligé'''.??  (l'est  là,  à  mon  sens,  une  interprétation 
inexacte  de  cet  article.  La  loi  de  Gortyne,  comme  tous  les  codes, 
ne  se  borne  pas  à  énumérer  des  innovations.  Les  règles  juri- 
diques qu'elle  proclame  ne  sont  pas  forcément  des  dérogations 
aux  règles  du  passé  ;  elle  ne  fait  souvent  que  reproduire  et  con- 
iirmer  ces  dernières.  Or  voici  une  preuve  que  c'est  ici  le  cas. 
L'article  même  dont  il  s'agit  stipule  que  le  père  sera  «  le  maître 
des  enfants??.  Croira-t-on  que  la  puissance  paternelle  n'existait 
pas  auparavant  à  Gortyne?  S'il  y  a  dans  ce  passage  quebpie 
chose  de  nouveau,  c'est  à  la  fin  ([u'il  convient  de  le  chercher. 
La  loi,  en  effet,  poursuit  ainsi  :  ^Si  un  membre  de  la  famille 
est  condamné  à  l'amende,  il  faudra  lui  remettre  sa  part'^l  ?? 
Cela  signifie  ([ue  la  famille  ne  se  considère  plus  comme  res- 
ponsable des  délits  individuels;  le  coupable  seul  supportera  dés- 
ormais les  conséquences  de  sa  faute,  et  c'est  sur  ses  biens  per- 


'')   Évangile  de  Luc,  W,  ii  et  12. 

'■-)  Ibid.,  XV,  1 3-1 4,  25. 

'■^)  Loi  de  Gortyne,  IV,  28  et  suiv.  :  Tôt;  -nraiépa  tôv  rénvov  Kaî  tov  xpefiârov 
JiixpTspov  ë(isv  ziS  èaiatoi  koli  jàv  (larépa  tÔv  Fô{v)  aJTdts  xpefiaToi».  As  ko.  Sôovti, 
(xè  èTiivoLKiov  éfiev  SaTiôOai.  Ici,  comme  ailleurs,  j'emprunte  la  traduction  de 
M.  Dareste. 

'*'  Dareste,  La  loi  de  Gorliinc,p.  19. 

^■""^  Loi  de  Gortyne,  IV,  •■i()-Si  ■  A»  Si  ùi  ÙTaOele,  à.Tioèiil aOO^i  nvX  à.TX[iivot  al 
êypatTai. 
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sonnelti  ([u'il  payera  l'amende.  De  là,  la  nécessité  d'un  partage; 
mais  le  léj^islateur,  en  même  temps  (pi'ii  s'écarte  sur  ce  point  de 
la  tradition,  a  soin  de  ra[)peler  que  cette  exce[)tion  laisse  sub- 
sister le  vieux  principe ,  et  f|ue ,  sauf  dans  celte  circonstance ,  le 
partage  continuera  d'être  facultatif. 

Si  les  réformes  s'étaient  arrêtées  là,  la  propriété  aurait  eu 
encore  à  divers  égards  le  caractère  familial.  Mais,  insensible- 
ment, elles  furent  poussées  plus  loin,  et  chaque  jour  on  s'éloi- 
gna davantage  du  système  antique. 

Déjà  les  esprits  avaient  été  amenés  à  distinguer  la  partie 
disponible  des  biens,  c'est-à-dire  les  ac(|uéts,  et  celle  qui  ne 
l'était  pas,  c'est-à-dire  les  propres.  Plus  tard,  on  en  vint  à  les 
assimiler  complètement  l'une  à  l'autre.  Sans  doute  il  arrivait 
souvent  qu'un  fonds  de  terre  s'immobilisait  dans  une  famille 
pendant  une  longue  suite  de  générations.  Même  en  Attique,  il 
y  avait  des  familles  qui  n'avaient  jamais  voulu  se  défaire  du  do- 
maine patrimonial ,  et  Thucydide  nous  décrit  la  douleur  qu'elles 
éprouvèrent  lors(pi'au  début  de  la  guerre  du  Péloponèse  il  leur 
fallut  quitter  ces  maisons,  ces  lieux  sacrés  qui  leur  appartenaient 
depuis  les  origines  de  l'Etat  athénien ''^  Mais,  alors  même  (ju'un 
individu  s'interdisait  d'aliéner  ses  terres,  il  avait  pleine  liberté 
de  le  faire. 

Toutefois  une  certaine  défaveur  pesait  sur  celui  (jui  gaspil- 
lait la  succession  paternelle;  la  loi  allait  même  jusqu'à  punir 
un  tel  abus.  Ainsi,  à  Milet,  le  citoyen  coupable  d'un  pareil  délit 
n'était  pas  enseveli  dans  sa  patrie'-'.  A  Athènes,  il  lui  était  dé- 
fendu de  montera  la  tribune'^'.  Mais  cette  pénalité  procédait 
d'un  principe  qui  n'avait,  au  fond,  rien  de  juridique.  c^Le  lé- 
gislateur a  pensé,  dit  Eschine,  (pi'on  ne  pouvait  gérer  sagement 
les  intérêts  de  la  cité  après  s'être  montré  incapable  de  gérer 
ses  intérêts  privés.  ;5  II  se  préoccupait  moins  de  châtier  une  in- 
fraction aux  lois,  ([ue  de  fermer  la  bouche  d'un  homme  dont 

(')   Thucydide,  II,  16. 

(-'  Diogène  Laërco,  IX,  7,  3(). 

i^*'   Eschine,  Contre  Tiinarque,  3o;  Diogène  Laërce,  t,  2,  55. 
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les  avis  paraissaiciil  d'avance  siispecls.  Ce  (|ui  clail  en  jeu  ici. 
c'était  moins  une  ([ueslioii  de  droit  ([ii'nne  ([ueslion  de  moralité. 
Démocrite,  tradiiil  en  justice  de  ce  chef,  alléeua  ([ii'il  n'avail 
dissipé  ses  Liens  qu'alin  de  se  livrer  à  l'étude  de  la  philosophie, 
et  il  fut  acquitterai 

Nous  ignorons  à  quel  moment  ia  vente  commença  d'èlre  li- 
cite. Dans  Homère,  un  contrat  de  ce  genre  ne  s'a[)er(;oit  jamais, 
du  moins  en  ce  qui  concerjie  le  sol'-'.  Hésiode  recommande  à 
son  frère  de  travailler,  c^pour  être  en  mesure  d'acheter  l'héri- 
tage (xA^por)  d'autrui,  au  lieu  de  vendre  le  sien  55 '-^l  Mais  ce 
vers  n'est  pas  là  à  sa  place  ;  on  a  proposé  de  le  reporter  qua- 
rante vers  plus  haut''';  peut-être  n'est-il  point  d'Hésiode.  yVu  sur- 
plus, ce  témoignage  uni([ue  et  douteux  n'est  pas  suUisant  pour 
établir  que,  dès  le  début  du  viii''  siècle,  la  terre  en  Béotie  fut  sus- 
ceptible d'être  vendue.  S'il  faut  en  croire  Théophraste,  il  existait 
des  règlements  de  (iharondas  sur  la  vente  des  immeubles*^';  or 
Charondas  parait  avoir  vécu  au  milieu  du  \if  siècle''''.  En  Crète, 
ce  contrat  était  d'un  usage  courant  quand  la  loi  de  Gortyne  fut 
rédigée'^'.  Le  malheur  est  que  la  date  de  cette  loi  nous  est  incon- 
nue; on  sait  seulement  ([u'clle  présente  les  indices  d'un  état  de 
civilisation  assez  reculé  '^'. 

Sparte  s'obstina  à  maintenir  les  anciennes  prohibitions.  L'abré- 
viateur  d'Aristote  prouve  qu'encore  à  la  fin  du  iv'  siècle  la  loi 
regardait  comme  une  honte  la  vente  de  la  terre  en  général 
et  qu'elle  défendait  absolument  l'aliénation  de  Vàpxa7a  fao?pa''''. 

")  Alliéiiée,  IV,  p.  168  B. 

^'''  Homère  dit  Lien  que  Laorte  a  acquis  [xTedTiaaev)  sou  verj[cr  {Odyssée, 
XXIV,  ^07),  mais  nou  qu'il  l'a  acheté.  L'expression  eTrd  fza'Aa  -croAÀ'  i(ji6y)}aev 
ludique  probablement  que  Laërte  l'a  créé  lui-même  sur  ime  lei're  en  iriche. 

'■''  Hésiode,  Travaux  cl  Jours,  o'ii  :  O^Pp'  âXXwv  ùvrj  «Ajrpor,  fxij  7ov  tcov 
dXXos. 

('''   Flach,  dans  son  édition  dUésiocb",  p.  230. 

'^'   Théophraste,  Iragni.  xcvii,  5. 

'"'   (îilbert,  Haiulbuch  der  griechischcn  Sliiatsaltcrlliumer,  11,  p.  -îoi. 

("'   Voir,  par  exemple,  V,  ^17;  VI,  ^i. 

'*'   Dareste,  La  loi  de  Gorli/ne,  p.  ']-(]. 

'')  Voir  p.  57,  noie  a. 
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Celte  «part  ancienne»  était  uno  espère  de  majorai,  constitué  dès 
l'origine,  qui  passait  intégralement  du  père  à  l'un  de  ses  fds. 
Mais,  dès  le  v*"  siècle,  les  mœurs  de  cette  république  étaient  en 
conflit  avec  la  loi,  et  on  imaginait  des  détours  pour  la  violer'^'. 
Partout  ailleurs,  cette  règle  avait  été  franchement  abolie  depuis 
de  longues  années,  et  le  droit  de  vendre  était  inhérent  au  droit 
de  propriété^"-'. 

Il  est  possible  que  le  contrat  de. vente  se  soit  introduit  par 
degrés  dans  la  législation  et  dans  les  mœurs.  Peut-être  la  vente 
ne  fut-elle  permise  à  l'origine  que  lorsqu'une  nécessité  inéluc- 
table obligeait  la  famille  à  réaliser  ses  biens  ou  à  s'en  débar- 
rasser, par  exemple  cpiand  elle  avait  une  grosse  dette  à  rembour- 
ser, une  forte  amende  à  payer,  ou  (ju'elle  voulait  émigrer^-^^  et 
il  se  pourrait  que,  dans  ce  cas,  l'intéressé  dut  se  pourvoir  au 
préalable  de  l'autorisation  de  l'Etat.  Aristote  fait  allusion  à  des 
lois  qui  limitaient  la  faculté  d'ac([uérir  le  sol,  et  dont  l'une 
avait  Solon  pour  auteur'*'.  Dans  la  plupart  des  cités,  la  vente 
était  accompagnée  de  certaines  formalités  légales,  telles  que  la 
célébration  d'un  sacrifice,  la  prestation  d'un  serment  et  la  re- 
mise d'une  petite  pièce  de  monnaie  à  trois  voisins  appelés 
comme  témoins'^''.  Ce  n'étaient  là,  au  iv"  siècle,  que  des  moyens 
de  publicité.  Mais  M.  Fustel  de  Goulanges  se  demande  si  jadis 
elles  n'avaient  pas  répondu  à  de  tout  autres  pensées.  «Dans 
les  vieux  âges  et  chez  tous  les  peuples,  le  déplacement  de  la 
propriété  foncière  a  été  réputé  chose  grave,  et  a  été  en  con- 
sé(pience  entouré  de  formes  solennelles.  La  mancipnùo  des  Ro- 
mains, la  balance  et  le  morceau  de  cuivre,  la  présence  de  cinq 
témoins  et  du  libripens  sont  les  restes  d'une  vieille  procédure  sa- 
cramentelle en  usage  chez  les  populations  italiennes.  Le  sacri- 

''    Fustol  de  Goulanges,  NouveUc^  Recherches,  p.  iii. 
'-''   Arislotp,  Rhétorique,  I,  5   (p.  t3Gi  a,  i.  3i)  :  Opos  tov^  oÎKsla  zîvai  orav 

'•'')  A  L ocres,  la  loi  défendait  de  vendre,  à  moins  que  Çiavepàv  iivyjoiv  §-:i^v 
Gv^SeëvK-jïav.  {Xv'islole,  Politique,  II,  à,  4.) 

'''    ^6(ios  es  HaXûet  KiàiaBai  yyjv  «r  (SoûAjjTaj  ris.  ( lliul. ) 
>''   Voir  livre  II,  chapitre  i\. 
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lice,  le  serment,  le  morceau  de  cuivre  remis  dans  les  mains  des 
voisins  sont  probablement  aussi  les  restes  d'une  procédure  sa- 
cramentelle en  usafTf  chez  les  Grecs.  La  vente  de  la  terre  et  le 
déplacement  de  la  propriété  ayant  été,  aux  épocpies  anciennes, 
ou  interdits  ou  au  moins  rendus  fort  difficiles,  il  était  naturel 
([u'ils  n'aient  pu  se  produire  qu'avec  des  formes  compliipiées  et 
solennelles'".  55  Quoi  ([u'il  en  soit  de  cette  hj-pothèse,  ces  formes 
à  la  longue  disparurent,  ou  se  simplilièrent,  ou  changèrent  de 
caractère,  et  la  vente  devint  une  opération  si  aisée,  c[ue  des  spé- 
culateurs athéniens  passaient  leur  vie  à  acheter  et  à  vendre  des 
terres'-'. 

Avec  la  vente  apparut,  en  Grèce,  cette  sorte  d'hypothèque 
([u'on  nomme  la  vente  à  réméré.  Sous  le  régime  de  la  propriété 
familiale,  il  n'y  avait  jamais  de  vente  à  réméré,  puisqu'il  n'y 
avait  jamais  de  vente '-^l  «La  terre  ne  devait  pas  alors  se  déta- 
cher de  la  famille;  elle  n'était  pas  le  bien  d'un  homme,  ni  même 
seulement  d'une  génération  d'hommes;  elle  appartenait,  suivant 
l'expression  de  Platon,  aux  ancêtres  et  à  la  postérité.  Dans  ces 
conditions,  l'hypothèque  était  inadmissible,  car  elle  eût  expro- 
prié non  pas  un  homme  seulement,  mais  une  famille.  Les  esprits 
ne  pouvaient  pas  aisément  comprendre  que  l'oljligation  contrac- 
tée par  un  individu  pût  engager  la  terre  familiale.  En  vertu  des 
idées  alors  en  vigueur,  l'individu  ne  pouvait  engajier  ([ue  sa 
propre  personne;  aussi  arrivait-il  ([ue  le  corps  du  débiteur  ré- 
pondait de  sa  dette.  Il  était  plus  facile  et  il  paraissait  plus  juste 
d'asservir  une  personne  que  de  déposséder  une  famille ''*.  57  Mais, 
([uand  l'usage  de  la  vente  se  fut  généralisé  sous  l'influence  des 
idées  qui  tendaient  à  faire  prévaloir  de  plus  en  plus  la  propriété 
individuelle,  on  trouva  là  un  moyen  commode  de  garantir  les 
créances.  L'emprunteur  vendait  sa  terre  à  son  créancier,  en  sli- 

'')   Fustel  de  Conlangcs,  Nouvelles  RccUcfchcx ,  p.  io8. 

'"^   Xénoplion,  Eco)tom{tjuc,  XX,  -ja-sO. 

'■')  Arislolc,  Pulilifiiic,  VII  (VI),  :i ,  î)  :  ÈaTi  Se  xai  ov  Xéyovaiv  Ù^^ov  v6- 
\iov .  .  . ,  lo  [ir\  Savei^eiv  ces  ti  iiépos  iris  inctp-^oûa-ns  èxiala}  yrjs.  Cet  Oxylos  éf ait 
aiitcnoiir  à  Lycurjjue.  (Pausanias,  V,  A,  5.) 

'''    Fustel  de  (loiilai)g(.'s.  Nouvelles  Rechcichcs ,  [>.  i  :kj. 
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nulaiil  (lu'à  r<'cli(;unc(!  il  serait  libre  de  la  racheter  pour  un  pri\ 
é}[al  au  montaut  de  la  dette,  et,  en  attendant,  le  en'ancier  en 
devenait  le  propriétaire.  Ce  contrat  n'est  })as  rhypotliè({ue  telle 
qu'on  la  pratiqua  ultérieurement  ;  c'est  plutôt  une  espèce  parti- 
culière de  vente,  diiïérentc  de  la  vente  ordinaire  en  ce  sens  que 
l'acte  contient  une  clause  résolutoire  au  profit  du  vendeur,  diiïé- 
rente  aussi  de  ri,iypotliè(jue  proprement  dite  en  ce  sens  qu'elle 
donne  immédiatement  au  prêteur  la  propriété  effective  de  l'im- 
meuble, sous  réserve  du  droit  éventuel  de  retrait  qu'elle  recon- 
naît au  débiteur. 

Un  frajjment  des  poésies  de  Solon  prouve  qu'avant  lui  la 
vente  à  réméré  était  en  Atti([ue  un  mode  usuel  d'aliénation. 
Parlant  en  effet  de  l'abolition  des  dettes,  qui  fut  sa  réforme  la 
plus  radicale,  ii  nous  dit  qu'il  a  «enlevé  les  bornes  plantées  de 
divers  côtés '^^?7.  Ces  bornes  {opoi)  font  naturellement  songer 
aux  pierres  qui  servirent  plus  tard  à  attester  les  droits  des 
créanciers  sur  les  champs  grevés  d'hypothè([ues,  et  dont  on  a 
découvert  de  si  nombreux  spécimens.  M.  Fustel  de  Coulanges 
repousse  pourtant  cette  assimilation.  Il  se  refuse  à  croire  que 
les  opoi  de  Solon  soient  les  stèles  hypothécaires  du  iv"  siècle, 
et  il  suggère  l'explication  suivante.  Le  droit  de  propriété  fon- 
cière était  alors  le  privilège  des  seuls  Eupatrides,  c'est-à-dire  de 
l'aristocratie  de  naissance  ;  le  soi  était  cultivé  par  des  espèces  de 
tenanciers,  désignés  sous  le  nom  de  thètes;  mais  sur  le  lot  de 
chacun  se  dressait  un  opos  pour  certifier  les  di'oits  du  maître. 
Solon  supprima  ces  emblèmes,  afin  de  montrer  ([uc  désormais 
la  propriété  immobilière  serait  accessible  à  tous  ^'\ 

Cette  opinion  serait  irréfutable  s'il  était  avéré  qu'au  temps 
de  Solon  les  Athéniens  ignoraient  encore  le  contrat  de  vente. 
Mais  s'il  est  vrai,  comme  l'affirme  Théophraste,  que  le  législa- 
teur de  la  Grande-Grèce,  Charondas,  avait  déjà  rédigé  une  loi 

'''  Solon,  fragm.  36  (20)  de  rétlition  Berfjk  :  Opovs  àrerAov  -sroAAa^rji  zisiin- 
3  dras. 

^-)  Fusfol  lie  Coulanges,  Le  cilc  antique,  p.  3i5-3i(j;  Nouvelles  Recltcnhcs , 
p.  i3o. 
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sur  la  matière  dès  lo  milieu  du  vu'"  siècle"',  il  paraîtra  saus 
doute  fort  vraisemhlahle  qu'eu  Atti(|ue  la  terre,  à  la  même 
époque,  était  égaleuient  aliénable  par  vente,  et  riiypothècjue, 
on  l'a  vu,  n'était  alors  qu'une  forme  de  la  vente.  D'ailleurs  le 
langage  de  Solon  ne  prête  guère  à  l'équivoque.  A  examiner  le 
passage  tout  entier,  il  est  indénialile  que  pour  lui  il  existe  un 
rapport  étroit  entre  ces  deux  faits,  la  suppression  des  dettes  et 
la  destruction  des  6poi;  le  second  est,  à  ses  yeux,  la  conséquence 
du  premier.  Il  ajoute  même,  pour  comble  de  clarté,  que  k  la  terre 
était  auparavant  esclave,  et  que  maintenant  elle  est  libre'-'''. 
Cette  parole  n'a  (juelque  signilication  que  s'il  s'agit  d'un  assujet- 
tissement anormal  de  la  terre,  comme  celui  qui  la  place  entre 
les  mains  d'un  étranger,  et  on  se  demande  en  (|uoi  le  sol  eût  été 
asservi  par  cela  seul  que  les  nobles  en  auraient  eu  la  propriété 
exclusive. 

L'iiypothècjue  athénienne  ne  date  donc  pas  de  Solon;  elle  est, 
au  contraire,  bien  antérieure  à  lui.  Ce  qui  est  de  Solon,  c'est 
l'abolition  de  l'esclavage  pour  dettes  à  Athènes.  Au  vu''  siècle, 
le  créancier  était  libre  de  prendre  ses  sûretés  sur  la  personne 
du  débiteur,  ou  sur  ses  biens ,  ou  sur  les  biens  et  la  personne  à 
la  fois'^'.  Au  vi"  siècle,  il  n'en  fut  plus  ainsi.  Solon  décida  qu'à 
l'avenir  nul  n'aurait  le  droit  «d'emprunter  sur  son  corps*''»,  et 
que  les  immeubles  seraient  seuls  engagés.  Il  montrait  par  là  que 
le  sol  n'était  plus  la  propriété  de  la  famille,  et  il  fortifiait  les 
droits  de  l'individu  sur  la  terre. 

Voici  encore  un  autre  changement  (jui  s'opéra.  Jadis,  la  suc- 
cession aux  propres,  sinon  aux  acquêts,  était  déférée  à  l'un  des 

')   Voir  p.  101. 

'■^j   TipôaOev  Se  ëoxjXevovart ,  vîiv  èXevOépct. 

'■■*'  Cola  ressort  du  IVajfinciit  3G  de  Solon  ei  des  textes  d'Aristole  {Constitulion 
d' Athènes,  2)  et  de  Pliitarque  (Solon,  i3).  Blass  (hit  dire  à  Arislote  qu'avant  Solon 
on  ne  pouvait  einprunlor  que  sur  son  corps,  o(î)  Sa[veia)iJi{oi  'S!)àatv  ew»  toTs  aûyLfxaiv 
9iaav  [J-éxp'  "^oXcûvoî.  Mais  il  avoue  lui-même  que  la  lecture  du  manuscrit  autorise 
difFicilement  la  reslitulion  du  mot  ^âatv,  qui  est  ici  l'essentiel.  Jusqu'à  présent, 
aucim  autre  éditeur  ne  l'a  admis.  —  A  Gorlyne,  les  fjaranlies  personnelles  sub- 
sistèrent à  côté  des  {jaranties  réelles  (IX,  ia). 

'■''    Ko^Aucraj  Saveiieiv  sti'i  toU  aw^ctatv.  (Arislote,  Conslit.  d'Alhcncs,  G.) 


(ils,  (le  préférence  à  l'aîné.  La  ioi  nouvelle  prescrivit,  au  moins 
dans  la  plupart  des  Etats,  que  les  biens  de  toute  orifTÎne  et  de 
toute  nature  seraient  partagés  en  portions  égales;  elle  proclama 
même  cette  règle  essentielle  de  notre  code  que  nul  ne  peut 
être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision.  11  n'y  eut  pas  de 
privilège  légal  en  faveur  de  l'aîné.  Si  celui-ci  était  avantagé, 
c'était  de  la  volonté  du  père,  et  non  de  la  loi,  qu'il  tenait  son 
|)réciput.  Sur  un  point  toutefois  on  respecta  la  tradition  :  les 
tilles  continuèrent  d'être  inhabiles  à  succéder  quand  il  y  avait 
des  fds"). 

Comme  les  familles  patriarcales  sont  d'ordinaire  très  proli- 
fiques, il  était  rare  à  l'origine  que  le  père  n'eût  pour  lui  suc- 
céder qu'une  lille.  Mais,  à  mesure  que  le  yévo?  se  démembra, 
le  fait  devint  plus  fréquent,  et  il  fallut  par  suite  légiférer  sur 
les  épicltres.  J'inclinerais  à  penser  cpi'on  attendit  longtemps  avant 
d'y  songer.  Le  propre  des  vieilles  législations  est  d'entrer  dans  de 
minutieux  détails  chaque  fois  qu'elles  ont  à  statuer  sur  quelque 
innovation'-'.  Or  la  loi  de  Gortvue  est  ici  d'une  prolixité  tout  à 
fait  caractéristique;  elle  ne  consacre  pas  moins  de  cent  trente- 
trois  lignes  à  ce  sujet,  et  elle  va  jusqu'à  défmir  ce  que  c'est  qu'une 
épiclère  :  preuve  évidente  que  tous  ces  points  avaient  été  négligés 
par  le  droit  antérieur  de  cette  république.  Peut-être  la  même 
rétlcxion  est-elle  vraie  aussi  de  la  Grande-Grèce  et  d'Athènes, 
pour  lesquelles  Charondas  et  Selon  rédigèrent  l'un  et  l'autre  des 
ordonnances  sur  les  lilles  héritières'^'.  En  tout  cas,  lorsqu'on  se 
vit  forcé  de  déterminer  de  (juelle  manière  l'orpheline  recueille- 
rait la  succession  de  son  père,  on  se  garda  d'oublier  les  anciens 
principes,  et  on  multiplia  les  précautions  pour  (pie  le  patrimoine 
demeurât  dans  la  famille ''^  (]'est  ici  que  l'esprit  grec  se  montra 
le  plus  respectueux  du  passé,  même  dans  les  sociétés  les  plus 
.■mocratiques. 


ae 


'''  Voir  livre  II,  cluipitro  vi  (au  début). 

'-^  Comparer  les  tlisposilions  do  la  loi  dos  \I1  Tables  siu'  les  doUos. 

''^  Diodoro,  \ll,  lô;  Plularquc,  So/ij»,  :îo. 

''''  Nous  les  iudicjucrons  plus  loiu  ,  (juaiid  nous  [larliToiis  des  successions. 
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L'atteinte  la  plus  grave  (|ui  ait  été  portée  à  l'ancien  état  des 
terres,  ce  fut  l'institution  du  testament.  Le  testament  et  la  do- 
nation sont  les  denx  actes  où  se  trahit  le  mieux  la  force  du  droit 
personnel  de  propriété.  Mais  il  semble  que  ce  soit  surtout  dans 
le  testament  qu'elle  se  manifeste  le  plus  énergiqucfnent.  Il  faut 
(pie  le  pouvoir  de  l'homme  sur  sa  fortune  ait  été  bien  considé- 
rable pendant  sa  vie,  pour  que  sa  volonté  en  rèfjle  encore  la  con- 
dition après  sa  mort.  Aussi  Sumner  Maine  a-t-il  raison  de  dire 
(jue  wla  liberté  de  tester  implicpie  la  plus  grande  latitude  (pii, 
dans  l'histoire  de  la  civilisation,  ait  jamais  été  accordée  à  l'in- 
dividu '"r5. 

Nous  ne  savons  pas  au  juste  quel  fut  en  Grèce  l'objet  primitif 
du  testament.  Peut-être  n'est-ce  pas  trop  s'aventurer  que  de  sup- 
poser avec  M.  Fustel  de  Coulanges  qu'il  eut  d'abord  pour  but  de 
procurer  au  défunt,  par  voie  d'adoption  posthume,  un  fds  et  un 
héritier  légitime^-'.  Ce  n'est  là  qu'une  conjecture;  mais  elle  ré- 
pond bien  aux  idées  des  vieux  âges.  Il  n'y  avait  pas  alors  pour 
l'homme  d'intérêt  plus  pressant  que  de  laisser  après  lui  un  fds 
qui  peqx'tuàt  la  familN^  et  qui  continuât  le  culte  domestique, 
et,  si  le  malheur  voulait  qu'il  n'en  eût  pas  un  né  de  son  sang,  il 
fallait  au  moins  qu'il  s'en  créât  un  par  l'adoption.  La  loi  de  Gor- 
tyne,  qui  parle  longuement  de  l'adoption  entre  vifs,  ne  dit  rien 
de  l'adoption  testamentaire;  il  est  donc  possible  que  la  première 
ait  été  seule  pratiquée  dans  le  principe,  et  que  la  seconde  n'ait 
pris  place  dans  le  droit  que  lorsqu'on  s'aperçut  (pie  l'autre  était 
insuflisante.  Nous  avons  des  indices  que  le  testament  ne  servit 
originairement  qu'à  adopter.  Le  terme  qui  dans  la  langue  dési- 
gnait l'enfant  adopùï  (6st6s)  est  aussi  celui  (pii  désignait  l'action 
de  tester  (^SiaiiQeGOai).  La  loi  do  Solon  qui  établit  le  testament 
ne  l'admit  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  point  d'enfants '^'^  la 
[)résence  d'un  enfant  le  rendait  inutile;  ce  qui  montre  bien  que 

("   Saninor  Maine,  Etudes  sur  l'kislniic  du  dmil ,  p.  ôy  (ti'od.  Irnnr. ). 
'-^   Fustel  de  Coulantes,  Nouvelles  Recherches ,  p.  i.'i'i. 

l'Iutai'que,  Solon,  21  :  Ù  èè  (Solon)  w  jSoiîAeTa/  tts  iisnpé-^as,  si  {ir}  Tzalèss 
e'iev  av'rwj  Sovrctt  là  aviov. 


Soloii  no  voyait  là  qu'un  moyen  factice  de  se  tlonner  un  (ils  quand 
on  n'en  avait  pas  reçu  un  de  la  nalure.  Au  iv"  siècle,  le  testa- 
ment élait  encon;  IVécjueniinent  usilé  à  Aliiènes  pour  cet  oLjel 
spécial;  mais  la  tendance  qui  poussait  de  plus  en  plus  les  esprits 
à  envisager  la  propriété  connne  un  droit  purement  personnel  les 
avait  depuis  lonj>tenq)s  conduits  à  étendrez  les  elTets  de  cet  acte 
juruTupie,  el  d  arri\ail  souvent  qu'un  leslateur  disiribuail  inéga- 
lement ses  biens  enire  ses  enfants,  ou  instituait  des  légataires 
étrangers.  L'extension  graduelle  du  pouvoir  de  tester  coïncida 
avec  le  progrès  de  l'individualisme  en  matière  de  propriété,  et 
en  fut  la  consé(|uence  presque  forcée. 

A  Gortyne,  le  droit  de  tester  n'existait  pas  encore  quand  la 
loi  que  nous  avons  fut  promulguée;  sans  quoi  elle  l'aurait  pro- 
bablement mentionné  dans  les  parties  que  nous  avons  conser- 
vées. A  Sparte,  le  testament  ne  fut  introduit  dans  la  législa- 
tion qu'au  début  du  iv"  siècle,  et  cette  réforme  amena  soudain 
un  énorme  déplacement  des  propriétés*^'.  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  a  présenté  de  ce  fait  une  explication  très  ingénieuse,  à 
laquelle  j'adlière  pleinement.  Dans  les  années  précédentes,  des 
emprunts  avaient  été  contractés.  Or  la  loi  Spartiate  défendait 
riiypotlièque  et  la  vente  de  la  terre.  Le  créancier  ne  pouvait 
donc  prendre  gage  que  sur  les  produits  du  xXrjpos.  Le  débiteur 
restait  propriétaire  de  son  domaine,  mais  il  en  abandonnait  les 
revenus  au  préteur,  et  ainsi  son  droit  de  propriété  n'était  plus 
que  nominal.  Parfois  même  on  avait  recours  à  ce  subterfuge 
pour  se  défaire  d'une  terre  légalement  inaliénable.  On  n'avait 
pour  cela  qu'à  «dissimuler  la  vente  sous  la  forme  d'une  dette,  et 
le  créancier  n'était  alors  qu'un  acbeleur  déguisé  55.  A  la  faveur  de 
ce  procédé,  il  advint  fuialement  qu'une  grande  (juantité  de  lots  de 
terre  se  trouvèrent  engagés.  Deux  individus  distincts  avaient  des 
droits  sur  chacun  d'eux  :  l'un  en  était  le  propriétaire  légitime, 
mais,  en  réalité,  fictif;  l'autre,  le  créancier,  en  était  le  proprié- 
taire véritable,  puis(p.i'il  en  percevait  tous  les  fruits.  La  loi  d'Epi- 

'''   Pltilarquc,  Agis,  5  :  ÈiindSc-js  p^ÎToai»  éypoL^l/cv  ê^sïvoLi  i6v  oliiuv  aitùv  «ai 
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tadt'O  (it  rosser  celle  anomalie;  les  débileiirs  eiireiU  désormais  la 
ressource  d'ali('ner  leurs  terres,  sinon  par  vente,  du  moins  par 
donation  ou  testament,  et  d'éteindre  les  créances  par  une  expro- 
priation volontaire  ^^^. 

Telles  sont  les  modilications  (jue  le  droit  de  propriété  subit 
en  Grèce.  Le  point  de  départ  avait  été  le  régime  familial;  le 
point  d'arrivée  fut  le  système  individualiste,  qucbpe  peu  tem- 
péré, comme  nous  le  verrons  plus  loin,  par  la  survivance  de 
certaines  croyances  religieuses.  Entre  ces  deux  systèmes  il  y  a 
un  abîme.  Jadis,  chaque  fonds  de  terre  était  indissolublement 
attaché  à  une  famille  qui  le  possédait  et  le  cultivait  en  commun. 
Désormais,  le  sol  appartint  à  l'individu,  et  l'indivision  ne  fut 
plus  qu'une  exception.  Cette  grande  révolution  concorda  avec 
celle  qui  dans  le  même  temps  détruisit  l'ancien  yévoç\  elles 
marchèrent  l'une  et  l'autre  de  front.  Au  fur  et  à  mesure  que  la 
famille  patriarcale  se  désagrégeait,  la  propriété  familiale  allait 
se  démembrant  de  plus  en  plus,  et  quand  le  yévo?  ne  fut  plus 
qu'un  souvenir,  cette  forme  de  propriété  cessa  elle-même  d'exis- 
ter. Or  nous  connaissons  le  moment  précis  où  la  famille  athé- 
nienne perdit  définitivement  son  ancienne  unité.  Pour  fonder  la 
démocratie,  Clislhène,  à  la  fin  du  vi^  siècle,  ne  trouva  rien  de 
mieux  que  de  briser  les  vieux  cadres  sociaux ,  et  de  leur  en  sub- 
stituer d'autres,  où  les  citoyens  étaient  répartis  non  d'après  la 
naissance,  mais  d'après  le  domicile.  Il  fit  cela,  dit  Aristote,  pour 
opérer  une  sorte  d'amalgame  entre  tous  les  Athéniens  et  pour 
rompre  leurs  liens  traditionnels  *-l  Rien  ne  nous  avertit  qu'il  ait 
prononcé  par  une  loi  la  dissolution  des  yévri;  mais  il  n'est  pas 
téméraire  d'admettre  que  les  membres  de  chacun  d'eux  furent 
dispersés  dans  les  dix  tribus  et  dans  les  cent  dèmes  qu'il  créa'^\ 
que  cet  isolement  changea  leurs  habitudes,  leur  tour  d'esprit. 


'''  Fusiel  de  Coiilangos,  Nouvelles  RechercJtcs ,  p.  iii-ii'y.  Los  objoclions  de 
AI.  H.  Houssayc  contre  ce  syslcme  n'ont  pas  {jrande  valeur  {Annuaire  de  l'Associa- 
t)on  des  études  grecques ,  188^,  p.  177)- 

^^'   Aristote,  Constitution  d'Athènes,  21-,  Politique,  VII  (VI),  2,11. 

^^'   Cf.  rinsrription  dos  Amynandridos.  (C.  /.  A.,  III,  ia7().) 
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leurs  intérêts  même,  qu'ils  se  virent  dès  lors  plus  libres  et  plus 
indépendants,  que  le  sentiment  de  leur  personnalité  s'accrut, 
et  que  leurs  pensées,  comme  leurs  affections,  au  lieu  de  s'égarer 
sur  une  multitude  de  parents  qui  leur  étaient  de  plus  en  plus 
étrangers,  s'enfermèrent  dans  l'horizon  plus  étroit  du  petit  mé- 
nage ([ui  entourait  le  chef  de  famille.  Ce  fut  le  coup  de  grâce 
pour  rantii|ue  organisation  du  yévos  et  pour  l'antique  concep- 
tion de  la  propriété. 


r».(     111      )^^^ 


CHAPITRE   VIÏL 


RVrPORTS  EMRE  L'EVOLUTION  DE  L\  PROPRIETE 
ET    LA    SUCCESSION    DES    RÉGIMES   POLITIQUES    E'S    ORKCE. 


Les  vicissitudes  que  traversa  le  droit  de  propriété  eurent  leur 
contre-coup  dans  l'histoire  politique  des  Etats  grecs.  Ce  n'est 
pas  que  leurs  institutions  aient  attendu  pour  se  modifier  qu'un 
cliangement  se  fût  opér(''  au  préalable  dans  le  mode  de  posses- 
sion du  sol.  Les  deux  révolutions  furent  plutôt  parallèles,  et 
elles  exercèrent  l'une  sur  l'autre  une  action  réciproque.  Pour 
mieux  dire,  elles  procédèrent  toutes  deux  du  même  esprit,  elles 
furent  provoquées  par  les  mêmes  causes,  et  elles  aboutirent  aux 
mêmes  résultats. 

Les  cités  helléniques  eurent  primitivement  des  rois  à  leur 
tête.  On  ne  concevait  pas  encore  que  l'autorité  pujjlique  pût  ap- 
partenir à  une  collection  d'individus:  on  voulait  que  le  pouvoir 
fût  à  un  seul.  Ulysse  exprimait  certainement  l'opinion  commune 
(|uand  il  s'écriait  :  «Le  gouvernement  de  plusieurs  est  une  mau- 
vaise chose;  il  faut  qu'il  y  ait  un  chef  unique,  un  roi  unique  '•^K  » 
L'explication  de  ce  phénomène  se  devine  sans  peine.  Les  cités 
furent  anciennement  soumises  à  des  rois  parce  que ,  suivant  la 
remarque  d'Aristote,  chacune  d'elles  était  une  réunion  d'élé- 
ments habitués  déjà  à  la  monarchie,  vu  que  toute  famille  était 
subordonnée  au  plus  âgé  comme  à  un  roi'-^  La  constitution  de 
l'Etat,  en  un  mot,  se  modela  exactement  sur  celle  du  yévos. 

Le  roi  était  environné  d'un  grand  prestige.  On  croyait  qu'il 
descendait  par  le  sang  de  quelque  divinité.  Zeus,  par  exemple, 

'■'   Iliade,  II,  aoi-2o5. 

^^)   Aristote,  Politique,  1,   i,  7. 


élait  rancôlre  loinlaiii  des  rois  de  Troie  "^  Parmi  ceux  des 
Grecs,  la  plu[)art  avaient  une  origine  pareille  (-'.  Thést^e  était 
fils  de  Poséidon  ^^\  et  les  deux  dynasties  de  Sparte  remontaient 
à  Héraclès.  Les  rois,  en  outre,  étaient  censés  avoir  reçu  des 
dieux  leur  puissance.  C'est  la  divinité  (jui  leur  donnait  le 
sceptre,  emldème  de  leur  autorité ''^  et  qui  les  investissait  du 
droit  de  commander.  Aussi  était-il  naturel  que,  de  leur  vivant, 
ils  fussent  respectés  presque  à  l'égal  des  dieux'''',  et  ([u'après 
leur  mort  on  leur  décernât  une  véritable  apothéose ''''.  Ces  con- 
ceptions découlaient  visiblement  de  l'idée  que  dans  chaque  fa- 
mille on  se  faisait  du  père  et  des  aïeux. 

Le  pouvoir  monarchique  était  généralement  héréditaire,  de 
père  en  fils''*.  Néanmoins  on  dérogeait  parfois  à  cette  règle.  A 
Athènes,  le  trône  fut  occupé  à  tour  de  rôle  par  plusieurs  familles. 
Le  premier  roi  fut  Thésée.  Après  lui,  la  couronne  sortit  de  sa 
maison  pour  y  revenir  à  la  mort  de  Ménesthée,  et  plus  tard  elle 
en  sortit  encore  pour  aller  aux  Néléides'^'.  D'ordinaire,  elle  de- 
meurait dans  la  même  famille;  mais  elle  était  portée  par 
l'homme  ([ui  paraissait  le  plus  capable  d'administrer  l'Etat.  Les 
Grecs  exigeaient  que  le  souverain  se  montrât  digne  de  sa 
charge,  qu'il  fût  brave  à  la  guerre  et  sage  dans  le  conseil  '■''.  Le 
pouvoir  qu'ils  lui  reconnaissaient  n'avait  rien  de  mystique.  Il 
n'était  le  chef  de  tous  qu'à  condition  de  valoir  mieux  que  les 
autres.  Comme  il  avait  la  garde  des  intérêts  de  la  société,  il 
était  indispensable  ([u'il  justifiât  ses  prérogatives  par  ses  mérites 
et  par  ses  services.  Un  roi  que  l'âge  rendait  impropre  à  régner 
cédait  souvent  sa  place  à  un  successeur  plus  valide.  C'est  ainsi 

'"   Iliade,  XX,  9i5  et  suiv. 
(•-)  Ibid.,  XIII,  ag^XXI,  187. 
'^^   Piularqiic,  Thésée,  6. 

W  Iliade,  I.  238;  IX,  99;  Odyssée,  XVI,  /lo;). 
^^'   Iliade,  X,  23;  XIII,  318. 

^"î   Hésiode,    Travaux  et  Joiira,   159-iGo;   Piiularc,  Ptjl]>iq(ies,\ ^  9.');  Xéno- 
plion.  Gouvernement  des  Lacédénioiiiens ,  XV,  9. 
i")    Odyssée,  1,38']. 

'^'   Plularqiio,  Thésée,  35;  Pausanias,  II,  18,  (). 
f")  Iliade,  VII,  126;  XII,  310-322. 
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qiii>  l^arrlo,  \r  |)rrc  d'dlysso,  n'a  plus  nnciirif'  autorité  dans 
Uliaquo;  il  rrsidc  à  la  raïujiajjno,  et  \io  va  inriuo  |)jiis  à  la  ville; 
c'est  un  roi  retraite  '".  Dans  la  seènc  d'évocation ,  Achille  demande 
à  Ulysse  :  «Mon  père  Pelée  conscrve-t-il  son  rang  parmi  les 
Myrmidons,  ou  bien  le  méprise-t-on  à  cause  do  sa  vieillesse ^-'? 55 
T(''léinafpie  est  le  roi  légitime  d'itliaque,  puisqu'il  est  fils  unique 
d'LIysse  ahsejit^;  mais,  comme  il  n'a  pas  la  force  de  se  faire 
obéir,  il  songe  à  abdi(|uer,  et  l'un  des  prétendants  espère  le  sup- 
planter'^'. 

Cette  royauté  personnelle,  vaillante  et  agissante,  était  loin  ce- 
pendant de  l'absolutisme.  Les  Grecs  ont  toujours  pensé  qu'elle 
avait  été  tempérée,  sinon  par  des  lois  écrites,  du  moins  par  la 
coutume'-''.  Son  pouvoir  était  surtout  limité  par  la  forte  aristo- 
cratie qui  l'avait  originairement  créée  ou  acceptée. 

Les  cités  se  composaient  alors  d'un  certain  nombre  de  fa- 
milles patriarcales,  qui  avaient  entre  les  mains  de  sérieuv  élé- 
ments de  puissance.  Chacune  d'elles  avait  la  cohésion  que  donne 
la  communauté  des  intérêts,  puisque  ses  biens  étaient  la  pro- 
priété indivise  du  yévoç  tout  entier.  Elle  avait  cet  esprit  d'indé- 
pendance que  développent  de  longues  traditions  d'autonomie, 
puisque  ces  ysvt^  avaient  vécu  pendant  plusieurs  générations  à 
l'état  de  dispersion  et  d'isolement.  Elle  savait  obéir  aux  ordres 
de  son  chef,  et  elle  était  pour  lui  comme  un  petit  corps  de 
troupes  docile  et  discipliné.  Elle  était  riche  enfin,  ou  tout  au 
moins  elle  était  dans  l'aisance,  avec  son  domaine  inaliénable, 
qui  jamais  ne  diminuait  d'étendue,  et  qui  parfois  s'agrandissait 
par  le  défrichement.  Une  classe  ainsi  constituée  n'était  point 
faite  pour  courber  le  front  sous  le  joug  d'un  despote,  et  elle 
paraissait  capable  de  résister  à  quiconque  eût  essayé  de  l'as- 
servir. 


;'>  Odyssée,  XX,  i8i-i83. 

'-)  Ibid.,  I,  189-192;  XI,  187-193. 

W  Ibid.,   XI,  /195-/197. 

W  Ibid.,  I,  39/1-397;  XXIl,  5â. 

'^'  Tliucydide,  I,  i3;  Aristole,  Politique,  III,  9,  h. 


En  droit,  l'jiulorilt'  du  roi  n(3  s'cxorciiil  ([ue  dans  cortains  cas 
nollcmcnl  dolcrniinés.  On  ne  lui  demandait  rien  de  plus  que  de 
garantir  la  paix  publique  et  de  défendre  le  pays  contre  les  enne- 
mis extérieurs;  pour  tout  le  reste,  il  était  incompétent *''.  Les 
familles,  en  se  {]Toupan(,  n'avaient  remis  à  l'Elat,  et  par  consé- 
(pient  au  roi,  que  la  gestion  des  intérêts  généraux  de  la  cité,  et 
chacune  continuait  d'administrer  à  sa  guise  ses  affaires  parti- 
culières. Loin  de  solliciter  ou  de  souffrir  les  empiétements  de 
l'Klat,  elles  étaient  très  jalouses  de  ce  privilège.  Dans  l'Inde, 
c'est-à-dire  dans  une  contrée  ccqui  peut  être  considérée  comme 
le  type  d'une  société  primitives,  on  est  frappé  encore  aujour- 
d'hui rrdu  mystère  extraordinaire  dont  s'enveloppe  la  vie  de 
famille 55,  et  Sumner  Maine  affirme  que  «la  moindre  tentative 
pour  pénétrer  dans  le  domaine  réservé  à  l'autorité  législative  et 
judiciaire  du  pater  famUias  cause  un  grand  scandale  et  excite 
une  vive  répulsion  55  ^'l  II  en  était  de  même  dans  la  Grèce  an- 
tique. Le  droit  familial  et  le  droit  de  propriété ,  les  devoirs  du 
père,  les  obligations  de  la  femme  et  des  enfants,  même  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  dans  l'intérieur  du  yévos, 
échappaient  à  l'action  des  pouvoirs  publics.  A  Athènes ,  le  parri- 
cide fut  jugé  et  puni,  jusqu'à  la  fin  du  vif  siècle,  non  par  le 
magistrat,  mais  par  le  chef  de  famille.  On  n'aurait  pas  toléré 
davantage,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  que  le  roi  portât 
une  loi  sur  les  successions  ou  modifiât  en  quoi  que  ce  fût  la 
condition  des  terres. 

J'ajoute  que  la  société  était  organisée  de  telle  sorte  que  ja- 
mais les  ordres  du  souverain  n'atteignaient  directement  les  in- 
dividus; ils  ne  s'adressaient  qu'aux  chefs  des  yévv,  et  ceux-ci 
les  communiquaient  à  leurs  subordonnés.  Les  hommes  étaient 
sujets  du  père  avant  d'être  sujets  du  roi,  et  leur  conscience  était 
en  repos  si,  en  désobéissant  au  roi,  ils  obéissaient  au  père. 
Quand  le  roi  avait  décidé  une  expédition  et  qu'il  prescrivait  une 
levée  de  troupes,  il  n'appelait  pas  tous  les  adultes  auprès  de  lui; 

'"   Aristoto,  Politique,  III,  9,  7. 

(-Î   Sumner  Maine,  Etudes  siti-  Chinluire  du  droit,  p.  101-1  52  (Irad.  franr.). 
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il  convoquait  les  chefs  de  famille,  et  chacun  d'eux  lui  amenait 
son  contingent.  Un  curieux  ])assa<je  de  XlUade  prouve  que  le  ser- 
vice militaire  était  dû  non  par  les  citoyens,  mais  par  les  yévu}. 
Au  moment  de  la  guerre  de  Troie,  un  riche  Myrmidon,  Polyc- 
tor,  fut  requis  de  fournir  un  soldat;  il  avait  sept  fils,  il  tira  au 
sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  suivrait  Achille  "*.  L'armée 
d'Agamemnon  est  Timage  de  ce  qu'était  l'armée  de  chaque  cité. 
Or  nous  voyons  que  les  guerriers  y  sont  rangés  par  tribus  et  par 
phratries,  c'est-à-dire  par  groupes  de  familles '-^  Il  n'était  pas 
rare  que  le  roi  eût  besoin  de  subsides.  Assurément  il  n'existait 
alors  aucun  système  régulier  d'impôts;  mais  les  dons  que  le  prince 
recevait  de  ses  peuples  étaient  de  véritables  contributions  acquit- 
tées en  nature.  Elles  étaient  sans  doute  payées  par  les  chefs  de 
famille,  ou  plutôt  le  père  prenait  dans  la  masse  des  biens  du 
yévoç  les  objets  que  l'Etat  lui  réclamait. 

Le  roi  enfin  avait  à  compter  avec  deux  assemblées  d'impor- 
tance très  diverses,  V Agora  et  le  Conseil. 

MAgora  était  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres.  Dans 
Vlhade,  il  est  visible  que  tous  les  soldats  ont  le  droit  d'y  assis- 
ter. Le  poète  la  désigne  par  des  termes  très  généraux,  comme 
Xoiôç,  Aotvaoi,  vhs  Ax^i-icov,  qui  ne  sauraient  s'ajqiliquer  à  un 
nombre  restreint  de  personnes*^'.  Celle  qui  ouvre  le  deuxième 
chant  de  YOdijsséc  n'est  pas  réduite  aux  membres  de  l'aristo- 
cratie; ces  derniers  y  siègent,  mais  ils  n'en  forment  qu'une  par- 
tie, et  avec  eux  tous  les  gens  d'Ithaque  sont  présents'*'.  Plu- 
tarque  cite  la  vieille  formule  qui,  au  temps  de  Thésée,  appelait 
les  Athéniens  à  l'assemblée;  elle  était  ainsi  conçue  :  AetJp'ÎTS, 
vsdvreç  Xew '^'.  Or  on  entendait  par  Xaol  tous  les  sujets  du  roi, 
et  non  telle  ou  telle  classe  de  la  société  ''''.  J'imagine  seulement 

(')  Uiade,  X\IV,  397-/100. 

;^)  Ibid.,  II,  362. 

W  lhid.,l,  5/1;  Vit,  882;  IX,  3o. 

^'''  Odyssée,  II,  25,  5i. 

'■">  Plutarquo,  Thésée,  2  5. 

'">  Philochore,  fragment  12  (Didol).  Cf.  Iliiuk ,  II.  85,  191;  IV,  90;  I\, 
118. 
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([uo  pour  onlro.r  à  l'.l/;o/v/  il  fallnit  rire  citoyen,  et  que  les 
étrangers  en  étaient  exclus.  Kn  raison  même  de  sa  composition, 
son  rôle  était  à  peu  près  insignifiant.  Ses  séances  n'étaient  pas 
périodiques,  et  parfois  il  s'écoulait  entre  elles  un  long  inter- 
valle *^l  Elle  n'avait  aucun  droit  d'initiative*-^,  et  le  roi  pouvait 
annuler  ses  résolutions ''l  Quiconcpie  avait  l'audace  d'y  parler  li- 
brement, comme  Thersite,  courait  risque  d'être  châtié*''.  Ce  qui 
dominait  le  plus  fréquemment  dans  celte  foule,  c'était  un  pro- 
fond sentiment  de  j-espect  et  de  crainte  à  l'égard  des  grands*^'. 
Elle  ne  discutait  pas,  elle  ne  votait  pas,  elle  se  contentait  d'ap- 
plaudir ou  de  murmurer.  V Agora,  en  un  mot,  ne  faisait  qu'ex- 
primer d'une  façon  confuse  et  timorée  les  vœux  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Tout  autre  était  le  Conseil.  Dans  les  poèmes  homériques, 
le  roi  apparaît  souvent  au  milieu  d'une  hovXij  où  très  peu  de 
personnes  ont  accès.  On  en  compte  sept  auprès  de  Priam*''', 
sept  auprès  d'Agamemnon*''',  cinq  à  Eleusis*^',  douze  à  Schéria*'''. 
Mais  il  est  possible,  comme  on  l'a  dit,  qu'auparavant  le  ( Conseil 
fût  ouvert  à  tous  les  chefs  des  yévr]  *^°'  .  Cette  hypothèse  est  peut- 
être  le  meilleur  moyen  d'expliquer  les  épithètes  de  l3ovXrj(p6poi , 
YjyrJTopss,  (xéSovzes,  qui  presque  toujours  accompagnent  leurs 
noms.  Si  elle  était  fondée,  la  BovXri  aurait  été  d'abord  la  ré- 
union effective  de  tous  les  Anciens  (ysporres);  puis,  quand  elle 
serait  devenue  trop  nombreuse  par  suite  de  la  formation  de 
nouvelles  familles,  on  aurait  été  obligé  de  la  ramener  à  des 
proportions  plus  étroites;  mais  il  est  clair  que,  même  dans  ce 
cas,  les  conseillers  furent  choisis  nécessairement  parmi  l'élite 

C'  Odyssée,  II,  9.6-37. 

'-^  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  III,  3,  18. 

W  Iliade,  XVIIl,  396. 

("'  Ihid.,  II,  2/1 3  otsuiv. 

(•'')  lhid.,\\,  270-377;  Odyssée,  II,  339-341. 

(«)  Iliade,  m,  1 46- 1/19. 

(■)  Ibid.,  II,  /.0M08. 

'■^)  Hymnes  homériques ,  V,  ihc^-i'S^t. 

C'  Odyssée,  VIII,  190-191. 

('"'  Fanta,  Der  Staat  in  der  Ilias  und  Odyssée,  p.  70  et  siiiv. 


(les  citoyens.  Quoi  ([uil  en  soil ,  les  documents  nous  donnent  des 
j3ouvoirs  de  ce  corps  une  haute  idée.  Il  partageait  avec  le  roi  le 
gouvernement  de  l'Etat;  il  délibérait  sm*  les  affaires  publiques, 
et  il  jugeait'".  Devant  lui  étaient  débattues  toutes  les  questions 
(pii  intéressaient  la  cilé^-l  En  principe,  il  n'avait  (pie  le  droit 
d'éclairer  le  souverain;  mais  celui-ci  n'était  point  libre  d'agir  à 
sa  fantaisie.  Sans  être  enchaîné  par  les  avis  qu'on  lui  suggérait, 
il  était  moralement  tenu  «d'écouter  et  d'exécuter  les  conseils  de 
l'homme  qui  parlait  pour  le  bien  de  tous  55  (^',  Hector  n'avait 
point  un  caractère  à  se  laisser  régenter  par  autrui,  et  pourtant 
il  avoue  que  les  Anciens  l'ont  empêché  jusque-là  de  diriger  une 
attaque  contre  les  navires  des  Achéens  '''. 

Aristotc  distingue  avec  soin  la  royauté  hellénique  de  ces 
monarchies  asiatiques  qui  régnaient  despotiquement  sur  des 
populations  faites  pour  la  servitude'^'.  Quelles  qu'aient  été  l'am- 
bition et  les  qualités  des  rois  grecs,  jamais  ils  n'ont  pu  ac- 
([uérir  une  autorité  pareille  à  celle  d'un  roi  d'Assyrie  ou  de 
Perse.  Une  aristocratie  solidement  constituée  contr(jlait  leurs 
moindres  actes,  et  leur  interdisait  de  franchir  le  cercle  de  leurs 
attributions.  Dans  ce  cercle  miime,  le  roi  n'était  point  libre  de 
se  mouvoir  à  son  gré.  Il  y  rencontrait  un  pouvoir  rival,  parfois 
ennemi,  qu'il  devait  toujours  consulter,  et  dont  il  subissait  sou- 
vent les  volontés.  Il  voyait  devant  lui  une  classe  riche,  indé- 
pendante, sur  laquelle  il  avait  peu  de  prise  et  dont  il  avait 
constamment  besoin,  parce  (ju'il  lui  empruntait  presque  toute 
sa  force  matérielle.  Comme  à  l'époque  féodale,  il  n'était  en  réa- 
lité que  le  seigneur  de  ces  seigneurs;  il  n'était  puissant  que  par 
leur  concours;  s'il  essayait  de  lutter,  il  était  faible  et  désarmé. 
Entre  l'absolutisme  et   lui  se  dressait  une  épaisse  barrière  de 


''^   Schomann,  Antiquités  grecques ,  I,  p.  3o-3i   (Iracl.  t'ranr.  );  Ijiicljliolz,  Dte 
hoiiierischen  Realivn,  II,  i,  p.  17  ol  siiiv. 

'^'   Iliade,  IX,  /iji  olsuiv.;  X,  3ii{]-'6-2-]  ;  XI,  G87-688;  I^'anta,  p.  78. 

'■')   Iliade,  I\,  ioo-iu:j.  i'A.  IX,  7^1-7 J. 

W   ML,  XV,  721-733. 

'^'   Arislote,  Pcdiliquc ,  111,  ()  ,  o. 
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propriétaires  fonciers,  d'aiitaiit  plus  inébranlable  (|ii'clle  plon- 
geait par  (le  profondes  racines  dans  le  sol. 

Après  plusieurs  siècles  d'e.\lstcnce,  la  royauté  fut  remplacée 
par  un  régime  à  la  fois  républicain  et  oligarchicpie;  là  même 
où  elle  fut  conservée,  comme  à  Sparte,  elle  dut  renoncer  à  la 
plupart  de  ses  prérofi^atives  et  se  résigner  à  n'être  plus  que 
l'ombre  d'elle-même.  L'aristocratie  qui  la  supplanta  changea  dès 
iors  quelque  peu  de  caractère  et  tendit  à  s'isoler  de  plus  en 
plus  de  la  classe  inférieure  pour  mieux  l'opprimer. 

Ello  afficha  d'abord  des  prétentions  nobiliaires.  La  posses- 
sion héréditaire  et  exclusive  du  pouvoir  et  de  la  richesse  dé- 
veloppa en  elle  ce  sentiment  d'orgueil  qui  fait  croire  qu'on  est 
d'un  autre  sang  que  le  commun  des  mortels.  La  jouissance 
d'un  privilège  imprime  un  certain  tour  à  l'esprit,  et  donne  à 
un  individu  une  opinion  très  avantageuse  de  lui-même.  La 
lierté  qu'il  inspire  est  en  rapport  avec  sa  durée  et  son  étendue, 
et  s'il  arrive  cpie  dans  un  Etat  quelques  familles  aient  le  mono- 
pole de  la  propriété  foncière  et  du  gouvernement,  il  est  naturel 
qu'elles  se  croient  supérieures  à  toutes  les  autres  par  le  mérite 
et  par  l'illustration  de  la  race.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  Grèce. 
Dès  l'époque  marquée  par  les  chants  les  plus  modernes  de 
Y  Iliade  et  par  VOfh/ssée,  l'aristocratie  hellénique  commença  à 
s'approprier  le  titre  de  j3aat\svs,  qui  auparavant  distinguait  le 
souverain  ''l  II  y  avait,  par  exemple,  dans  l'île  de  Schéria  treize 
/Sao-zXeîs,  et  le  roi  Alkinoos  n'était  que  le  premier  d'entre  eux'-^ 
Dans  Ithaque,  la  maison  d'Ulysse  était  seulement  «la  plus  royale 
de  toutes 55'^'.  Hésiode,  sous  le  régime  oligarchique,  mentionne 
encore  des  rois''\  et  un  vieux  poète  nous  montre  «les  rois  au- 
gustes assis  ensemble  sur  l'Agora 55  pour  rendre  la  justice'^'. 
Jadis   cette  classe  n'avait  eu  garde   de  s'attribuer  une  descen- 

C'  Fanla,  p.  19  et  suiv. 

>->  Odyssée,  Vi,  54;  Vlll,  /ii,  o()o-39i. 

;^)  Ibid.,  XV,  533. 

''^  Hésiode,  Travaux  et  Jours,  Oy-Sy. 

>'^  Epigratmnes  d'IIotncrc,  XIII,  3. 


dancc  diviiio.  Quanti  elle  fui  à  peu  près  maîtresse  de  tout,  elle 
lut  prise  aussi  de  la  même  vanité.  Déjà  Homère,  dans  ï Odyssée, 
appelle  les  nobles  de  Schéria  «nourrissons  de  Zeus^?,  comme 
pour  indiquer  qu'il  y  avait  entre  fHi\  et  le  dieu  une  cerlaine  pa- 
renté''*. Dans  la  suite  on  lit  plus,  et  chaque  yévo?  alla  choisir 
parmi  les  dieux  le  premier  auteur  de  sa  race.  C'est  ainsi  (pie  les 
Alcméonides  d'Athènes  se  proclamaient  fds  de  Poséidon,  que  les 
Philaïdes  se  disaient  lils  de  Zcus,  et  que  beaucoup  de  familles 
Spartiates  comptaient  Héraclès  parmi  leurs  ancêtres'-'. 

Ces  nobles  étaient  riches,  surtout  en  terres,  et  personne  ne 
l'était  en  dehors  d'eux.  Pour  Homère,  les  hommes  opulents  sont 
ceux  qui  ont  du  bétail  à  foison  '^'.  La  fortune  consistait  alors  à 
récolter  de  belles  moissons  et  à  posséder  de  nombreuses  par- 
celles de  terre  '^l  Les  prétendants  de  Pénélope  avaient  tous  des 
champs  de  blé  et  des  vignobles'^'.  Le  sol  était  partout  accaparé 
par  quelques  familles,  les  mêmes  qui  dans  le  principe  avaient 
formé  la  cité.  Aristote  écrit  que  tout  le  territoire  de  l'Attique 
appartenait  à  une  poignée  d'individus  '''',  et  ces  individus  ne 
pouvaient  être  que  les  membres  de  l'aristocratie.  D'après  lui,  il 
y  avait  primitivement  dans  cette  contrée  trois  classes  sociales, 
les  Sï](jt.iovpyoi\  les  ysœpyoî  et  les  Eupatrides  ^''K  Les  premiers 
étaient  les  gens  de  métier;  les  seconds  cultivaient  la  terre  pour 
autrui'^';  quant  aux  Eupatrides,  c'est-à-dire  les  nobles,  ils 
étaient  seuls  propriétaires  fonciers.  Dans  quelques  cités,  comme 

C'    Odyssée,  VII,  ig. 

(2)  Pherccydc,  IVagm.  69  (Didol);  Apolludore,  III,  19,  6-7;  Pliilarque,  Solon . 
10;  C.  I.  Gv.,  i353;  Foucart,  Inscriptions  du  Péloponèse,  3/1Û. 

')  Iliade, II,  106,  7o5;  IX,  loi;  XIII,  171;  XIV,  igo;  XVI,  /117  ;  XX,  5-Jo  ; 
Odyssée,  XI,  307;  Hésiode,  fragm.  80  (Flacli). 

'")   Iliade,  V,  61 3;  Odyssée,  XIV,  211. 

'^)   Odyssée,  Wll,  532-533. 

'"^    Aristote,  Conslitulion  d'Athènes,  a  :  H  êè  •zsâa'x  yij  êi' o)^iyoûv  vv. 

i~)  Fragiiieiils  d'Aristote,  385  (Hosc)  :  XptalojsXns  (^val  loù  oXov  -ahiOovs  Sot- 
prj^iévov  Adr^vriatv  eïs  te  tovî  yeoûpyoùs  «ai  tous  êrjiiiovpyoiis .  .  .  Il  est  évident 
([ue  le  mot  eÙTscnpièas  a  été  omis  dans  ce  passage.  Cf.  Pliitanjuc  ,  Thésée,  sa; 
Foilux,  VIII,  111. 

'*^  Ce  sens  du  mol  ycoôpyoi  s'apcrroit  bien  dans  Aristote,  Politique,  IV,  9,5; 
VI,  3,  i;  Vit,  1,  /j. 


Syracuse  et  Sainos,  l'aristocratie  se  composait  de  ceu\  (jui  «se 
j)arla{;eaiciit  le  sol  v,  et  c'était  elle  qui  (jouvernait'^'.  Pour  prouver 
qu'à  Thurium  le  {![Ouvernement  était  oligarchique,  Aristote  dit 
que  toutes  les  terres  y  étaient  entre  les  mains  des  nobles  '•^l  Une 
réllexion  de  Xénoplion  nous  atteste  (ju'à  Manlinée  c'était  une 
aristocratie  terrienne  (|ui  avait  le  pouvoir  politique  ''^.  Théognis 
pose  en  règle  que  la  richesse  doit  être  le  privilège  des  nobles,  et 
la  pauvreté  le  sort  de  la  plèbe  '^^.  Avant  l'avènement  de  la  démo- 
cratie à  Mégare,  il  était  lui-même  propriétaire,  et  avait  part  à 
la  direction  des  affaires  publiques.  Sa  classe  fut  dépouillée  à  la 
fois  de  l'autorité  et  du  sol  '^'^K  Les  philosophes  grecs  furent  tou- 
jours persuadés  que,  pour  donner  à  un  Etat  la  forme  aristocra- 
tique, le  meilleur  procédé  était  d'organiser  dans  cet  esprit  la 
propriété  foncière.  Ce  fut  là  aussi  le  sentiment  de  presque 
tous  les  législateurs.  Sur  ce  point,  ils  n'eurent  pas  besoin  de  se 
mettre  en  frais  d'imagination.  Il  leur  suffit  de  confirmer  les  tra- 
ditions de  la  période  patriarcale,  et  d'en  faire  des  articles  de  loi. 
Les  lois  relatives  au  droit  de  succession ,  celles  qui  avaient  pour 
objet  d'empêcher  l'aliénation  des  biens  ruraux,  ne  furent  point 
leur  œuvre;  ils  se  contentèrent  de  les  emprunter  aux  vieilles 
coutumes.  Il  est  vrai  qu'à  la  longue  on  finit  par  s'en  écarter: 
mais  nous  avons  montré  avec  quelle  lenteur  se  dénouèrent  l'un 
après  l'autre  les  liens  qui  unissaient  chaque  domaine  à  une  fa- 
mille. L'oligarchie  vit  d'un  mauvais  œil  les  transformations  qui 
conduisirent  à  la  propriété  individuelle,  et  qui  mobihsèrent  le 
sol.  Si  elle  n'eut  pas  la  force  de  les  arrêter,  du  moins  elle  ne  les 
favorisa  pas.  C'est  pour  cela  que,  parmi  toutes  les  cités  hellé- 
niques, la  plus  fidèle  aux  institutions  aristocratiques,  Sparte, 
fut  aussi  la  plus  réfractaire  à  ces  nouveautés. 

L'oligarchie  sut  encore  se  ménager  un  autre  movcn  d'iii- 

'>   Héroilolc,  VII,  i55;  Tluicyilidc,  VIII,  21;  Pliilanpio,  Questions  urrc/jucs , 
57;  Marbre  de  Pfn-os ,  .Ô2. 

^-)  Aristote,  Po/jfî^ue,  VIII  (V),  (5,  G. 
'•''   Xénoplion,  Helléniques,  V,  3,  7. 

''  Théognis,  525-52f). 

'"'  ibid.,  3'ii-35o;  1197  et  suiv. 
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fluence  :  elle  fut  dans  toute  la  Grèce  la  classe  militaire  par 
excellence,  et  elle  fonda  là-dessus  sa  domination  politique.  On 
a  remarqué  qu'anciennement  l'armée  tirait  surtout  sa  force  de 
la  cavalerie.  Le  gros  des  troupes  marchait  à  pied;  les  chefs 
n'étaient  pas  à  cheval,  mais  ils  étaient  montés  sur  des  chars 
traînés  par  des  chevaux.  Or,  dans  les  combats,  c'étaient  eu\  qui 
jouaient  le  premier  rùle.  On  n'a  qu'à  lire  les  récils  homériques 
pour  se  convaincre  (jue  l'infanterie  y  assiste  plus  qu'elle  n'y 
prend  part.  Le  sort  de  la  bataille  se  décide,  en  réalité,  dans  la 
série  des  duels  qui  s'engagent  entre  les  chefs.  «Le  peuple  avance 
ou  recule  selon  que  ceux-ci  avancent  ou  reculent;  tout  dépend 
de  la  valeur  de  quelques  héros  '^^.  55  La  cavalerie  était  donc  alors 
la  principale  défense  des  Etats;  c'était  elle  qui  se  chargeait  de 
repousser  les  ennemis  du  dehors;  c'était  elle  qui  par  ses  vic- 
toires donnait  du  butin  ou  des  terres  à  la  communauté.  Il  en 
résulta  que  ses  services  lui  assurèrent  la  prépondance  dans  la 
société,  d'autant  plus  qu'elle  se  recrutait  toujours  dans  la  classe 
aristocratique.  Quand  l'Ltat  arme  et  équipe  ses  soldats,  il  peut 
ne  tenir  compte  que  de  leurs  aptitudes  militaires.  iMais,  à  l'é- 
poque dont  nous  parlons,  il  fallait  que  le  guerrier  lit  lui-même 
toutes  ces  dépenses,  et  elles  étaient  souvent  assez  onéreuses.  Le 
cavalier,  en  elïet,  avait  à  se  procurer  une  armure  complète,  un 
char,  deux  chevaux  au  moins,  un  cocher,  et,  comme  il  était 
obligé  de  se  trouver  prêt  au  moindre  appel,  les  frais  d'entretien 
et  de  dressage  qui  pesaient  sur  lui  étaient  permanents.  Il  est 
clair  qu'un  pareil  fardeau  eût  été  beaucoup  trop  lourd  pour  un 
individu  simplement  aisé,  et  (ju'un  riche  propriétaire  foncier 
était  seul  capable  de  le  supporter,  (-ette  supériorité  d'armement 
était  pour  l'aristocratie  une  cause  de  force;  car  elle  avait  pour 
conséquence,  d'une  part,  de  la  placer  hors  des  atteintes  de  la 
classe  populaire,  et,  de  l'autre,  de  légitimer  dans  une  large 
mesure  ses  privilèges  politiques,  a  Voilà  pourquoi,  dit  Aristote, 
c'est  dans  les  contrées  [)ropres  à  l'élevage  des  chevaux  qu'il  est  le 

''    A.  Marliii,  Les  cacidirrs  alhcniens,  ji.  8. 


[)lii.s  naturel  d'(5lablir  le  régime  oligarchique*",  w  La  règle  qu'il 
énonce  en  cvs  ternies  se  vérifiait,  d'après  lui ,  par  l'histoire,  k  Dans 
les  temps  anciens,  l'oligarchie  exista  chez  tous  les  j)enples  qui 
avaient  une  nombreuse  cavalerie '-1  »  11  cite  à  ce  propos  Chalcis, 
Erëtrie,  Magnésie  du  Méandre,  et  la  plupart  des  villes  d'Asie.  Il 
aurait  pu  y  joindre  la  Thessalie,  qui  demeura  toujours  souniise 
à  une  aristocratie  aussi  célèbre  par  son  habileté  à  manier  le 
cheval  que  par  sa  richesse  ^^K 

La  puissance  de  raristocratie  s'accrut  encore  par  l'extension  de 
la  classe  servile.  Nous  avons  constaté  qu'au  ix"  siècle  avant  J.-C. 
il  n'y  avait  pas  de  serfs  en  Grèce *^^.  On  en  voit,  au  contraire, 
beaucoup  dans  les  siècles  suivants,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
la  création  de  cette  sorte  de  tenurc  n'ait  été  l'œuvre  de  l'aristo- 
cratie. 11  semble  qu'elle  commence  déjà  à  poindre  dans  VOdysséfi. 
L'esclave  Eumée  dit  que  si  Ulysse  était  revenu  de  Troie,  il  lui 
aurait  donné  une  maison,  un  lopin  de  terre,  une  femme,  et  il 
ajoute  que  c'est  là  la  récompense  qu'on  accorde  tôt  ou  tard  à 
un  bon  serviteur '"''.  Je  présume  que  la  libéralité  dont  il  s'agit 
ici  n'est  pas  une  donation  pure  et  simple,  et  qu'Eumée  n'as- 
pirait guère  qu'à  la  condition  de  serf.  Les  Grecs  n'ont  jamais 
conipris  qu'un  esclave  acquît  d'emblée  la  pleine  liberté.  L'af- 
franchi devait  au  préalable  subir  une  espèce  de  stage  plus  ou 
moins  long,  et,  pendant  cet  intervalle,  il  restait  subordonné  à 
son  ancien  maître.  Celui-ci  pouvait  lui  interdire  de  quitter  la 


''^  Aristolo,  Politique,  Vil  (VI),  A ,  3  :  Ôttow  fxèi;  avfiêéêrjKS  tvv  X^pai"  'cmsâ- 
ai[Lov  eivai,  èvraHOa.  fièv  £j(puâ)s  e;^£<  Ka-vadHeudlsiv  t))î»  ô\iy<ipyja.v  h'/^vadv  '  ri 
yàp  ccûTtipta,  loïs  otKoOat  êtà  Taiirns  ecVi  -[fjs  êwâyLSws ,  aï  ê'  'm-KOTpoÇiai  tûv  y.a- 
xpàs  ovaias  KexTijp^évcov  eiaiv. 

'^'  Ibid.,  VI  (IV),  3,3:  È-ni  joov  àpyaiwv  y^pôvwv  oaais  'm6}.saiv  iv  roïs  'in- 
Tiois  17  ëvvafjits  ïjv,  oXiyap^iixi  tsoipà  tûxiiois  rjaav. 

'•^'  Hérodote,  VII,  196;  Platon,  Méiion,  1.  Les  monnaies  du  pays  représentent 
d'ordinaire  un  cheval  ou  un  cavalier  armé  de  la  lance.  (Imhoof-BIumer  et  Keller, 
Ticr-und  PJlanzenbilder  avf  Mimzen,  p.  i3,  n"  19,  30,  21,  3 3;  p.  ai,  n"  30; 
p.  57,  n"  29;  Catalogue  c^'greek  coins  in  ihc  Brilisli  Muséum,  Thessaly,  |).  1 '1 ,  30, 
a/i,/i3,/i8.) 

(*)   Voir  p.  73  el  suiv. 

'■■'   Odyssée,  XIV,  Ga-G-'i. 
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villo  ([ii'il  hahilait;  il  pouvait  le  garder  à  son  service,  le  léguer 
à  sa  femme  ou  à  son  fils,  lui  imposer  certaines  corvées,  se  ré- 
server à  l'avance  toute  sa  succession,  et  restreindre  son  droit 
d'aliéner^".  Or  l'analogie  est  frappante  entre  ces  obligations 
de  l'afiranclii  et  celles  du  serf.  Si  elles  diffèrent  sur  quelques 
points,  cela  tient  à  ce  que  dans  le  servage  un  élément  nouveau 
intervient,  à  savoir  la  terre.  Attachez  un  affranchi  au  sol,  vous 
aurez  à  peu  de  chose  près  un  serf.  L'esclave  libéré  était  intéressé 
le  premier  à  accepter,  à  rechercher  même  cette  situation.  Qu'on 
se  figure  l'état  d'un  individu  qui  sortait  de  l'esclavage  et  qui 
brusquement  était  livré  à  lui-même.  N'était-il  pas  à  craindre  que 
la  misère  ne  fût  pour  lui  la  rançon  de  la  liberté?  Dans  une  so- 
ciété oii  l'homme  tirait  presque  toutes  ses  ressources  de  la  terre, 
et  où  la  terre  était  non  seulement  possédée,  mais  encore  ex- 
ploitée en  grande  partie  par  quelques  familles  et  par  leurs  es- 
claves, il  eût  été  dillicile  à  un  affranchi  de  vivre,  si  son  maître, 
qui  jusque-là  l'avait  nourri,  ne  lui  eût  fourni,  en  l'affranchis- 
sant, une  occupation  lucrative.  Or,  de  toutes  les  occupations 
agricoles,  la  plus  avantageuse,  parce  qu'elle  était  la  plus  stable, 
c'était  le  servage.  L'affranchi,  en  recevant  un  lot  de  terre,  était 
sûr  de  se  trouver  désormais  à  l'abri  du  besoin  ,  et  celte  consi- 
dération primait  à  ses  yeux  toutes  les  autres. 

Il  n'est  même  pas  impossible  que  des  hommes  de  naissance 
libre  aient  consenti  parfois  à  se  faire  serfs  volontairement. 
Parmi  cette  multitude  d'aventuriers,  de  mendiants,  de  bannis, 
qu'on  aperçoit  dans  les  poèmes  homériques,  il  y  en  avait  |)eut- 
ètre  qui  se  décidaient  finalement  à  échanger  leur  misérable 
existence  contre  le  servage.  Ils  y  perdaient  sans  doute  la  liberté, 
mais  ils  y  gagnaient  la  sécurité^'-'.  Il  n'était  pas  rare  qu'un  vaga- 
bond entrât  au  service  d'un  propriétaire  pour  un  an  ou  pour 
un  nombre  d'années  indéterminé  '^'.  Ou'cst-ce  qui  l'empêchait 

'"'   Voir  livre  II,  chapitre  i  (au  début). 

'''   Posidonios,  fragni.  iG  {Fra^xi.  des  hislov.  i^rccs,  III,  p.  207). 
'''   Iliade,  XXI,  hh!\\  Hésiode,  Travaux  et  Jours,  Goo-6o3;  Hérodolc,  VIII, 
137;  Apoilodore,  lit,  '1,  a. 


niciiie  (lo  sllpulcr  (|ii»'  l'cngagomcnt  serait  perpétuel,  au  lieu 
d'olre  tciii[)oraire? 

D'ailleurs,  il  se  présentait  des  circonstances  où  l'homme  libre 
lomhait  contre  son  {jré  dans  la  servitude.  Supposez  un  pauvre 
lirre  ([ui  eût  contracté  une  dette,  en  offrant,  suivant  l'usage,  sa 
personne  comme  garantie.  Si,  à  Féchéance,  il  était  insolvable, 
son  créancier  avait  le  droit  de  le  réduire  en  esclavage;  et  alors, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  vendait  son  débiteur,  pour  ré- 
cupérer en  bloc  le  montant  de  sa  créance,  ou  bien  il  le  fixait 
sur  son  domaine  et  l'obligeait  à  travailler  pour  lui  '*'.  Or  il  est 
visible  cju'en  Grèce,  connue  à  Rome,  les  dettes  ont  été  la  plaie 
du  régime  aristocratique.  Je  présume  que  les  riches  ne  prêtaient 
guère  d'argent  aux  pauvres;  mais  il  y  avait  d'autres  moyens  de 
s'endetter.  Tantôt  c'était  un  fermier  ou  un  métayer  qui ,  à  la  fin 
de  l'année,  se  voyait  hors  d'état  d'acquitter  sa  redevance'-';  tantôt 
c'était  un  ouvrier  libre  qui  se  faisait  avancer  quelques  secours, 
escomptant  ainsi  ses  futurs  salaires;  tantôt  c'était  un  petit  culti- 
vateur qui  empruntait  à  son  voisin  de  l'orge  ou  du  blé  pour  ses 
semailles,  et  qui,  après  la  moisson,  n'avait  pas  de  quoi  les  lui 
rendre.  De  toute  façon,  les  dettes  étaient  en  ce  temps-là  très 
communes  *'^\  et  elles  engendraient  une  foule  de  serfs  ou  d'es- 
claves. Cette  affirmation  n'a  rien  qui  surprenne,  si  l'on  réfléchit 
qu'en  Attique  le  métayer  n'avait  droit  qu'au  sixième  des  produits 
du  sol'''.  A  moins  d'une  récolte  très  abondante,  cette  part  devait 
être  généralement  trop  faible  pour  l'entretien  de  sa  famille,  et 
il  était  forcé,  pour  vivre,  de  recourir  sans  cesse  aux  expédients. 

Quand  l'institution  du  servage  fut  bien  entrée  dans  les  mœurs, 
d  arriva  plus  d'une  fois  que  l'autorité  publi(|ue  assujettit  à  cette 
condition  non  plus  des  individus  isolés,  mais  tout  un  ensemble 
de  populations.  D'après  une  tradition  fort  acceptable,  les  pre- 

>''  Solon,  frajjm.  3G  (Bergk)  diblinjjue  toù>  tupoLÛévras  et  toOs  èvOiè'  aC-iov  Sov- 
A/i/v  detxéa  é^ovias. 

'-)  Arislolo,  Coiistiiation  d'Alliènes,  a  :  Ka<  et  fjn)  lis  ynaOciiasn  diioSiSoïcv, 
ayclyytyi.01  Koi  aÙTol  «a<  ol  datées  èyiyvovto. 

'■*'  l^iiUarque ,  Solon,  i3  :  Àwas  ù  èriiios  rjv  ÙTiô^pecos  t2v  zs^^onaicov . 

'**   Voir  livre  lit,  cliapitic  m  (au  débul  ). 


miers  hilolos  de  Lacoiiic  lurent  des  indieènes  primilivenienl 
libres,  qui  expièrent  par  l'asservissement  une  tentative  malheu- 
reuse d'insurrection'^',  et  il  est  probable  que  ce  qui  donna  nais- 
sance aux  autres,  ce  fut  la  prépoiul('rance  de  plus  en  plus  mar- 
quée que  les  Doriens  de  Sparte  acquirent  dans  le  pays.  Lorsqu'ils 
se  sentirent  de  force  à  asseoir  plus  solidement  leur  domination 
sur  les  Laconiens,  les  Spartiates  transformèrent  en  serfs  beau- 
coup d'entre  eux,  et  ils  agirent  pareillement  en  Messénie,  après 
les  longues  guerres  qui  leur  assurèrent  la  possession  de  celte 
contrée'-'.  Nous  ne  connaissons  pas  assez  l'histoire  de  la  Crète 
et  de  la  Thessalie  pour  savoir  quelle  fut  l'origine  des  Clarotes 
dans  l'une  et  des  Péncstes  dans  l'autre;  mais  j'imagine  que  le 
servage  y  pénétra  de  la  mémo  manière  qu'en  Laconie.  J'en  dirai 
autant  d'Héradée  Pontique,  de  Byzance  et  de  Syracuse,  (i'est  la 
conquête  qui,  en  tel  ou  tel  endroit,  a  fait  apparaître  le  servage; 
mais  ce  n'est  pas  la  conquête  qui  l'a  introduit  dans  le  monde 
hellénique.  Le  servage  est  né  en  Grèce  dès  l'époque  homérique, 
par  suite  d'une  série  de  contrats  privés,  et  il  a  existé  d'abord  à 
l'état  sporadique.  Puis  il  s'est  étendu  progressivement,  au  point 
d'englober  une  bonne  partie  de  la  plèbe;  il  a  même  fini  par  de- 
venir pour  certains  peuples  la  conséquence  presque  nécessaire 
de  leurs  défaites.  Mais,  si  la  guerre  a  favorisé  l'extension  de  la 
tenure  servile ,  elle  ne  l'a  point  créée ,  et  même  cette  cause  n'a 
commencé  à  exercer  son  action  que  dans  le  cours  du  viif  siècle'^'. 
L'aristocratie  propagea  de  son  mieux  le  servage,  parce  qu'elle 
y  trouva  son  compte.  Comme  il  avait  pour  effet  d'établir  un 
lien  de  subordination  personnelle  entre  le  tenancier  et  son  pro- 
priétaire, il  va  de  soi  que  plus  il  y  avait  d'hommes  libres  con- 
vertis en  serfs,  plus  la  puissance  de  la  haute  classe  y  gagnait. 
Celle-ci,  il  est  vrai,  n'avait  pas  rigoureusement  besoin  de  cette 


'•''   Pausauias,  III,  30,  6. 

^-)   Ibid.,  IV,  o3,  1. 

'^'  C'est  dans  ce  siècle  qu'eut  lieu  la  prise  d'IIélos,  que  se  termina  la  première 
guerre  de  Messénie,  et  que  fut  fondée  Syracuse  {'j3h  avant  J.-C).  Byzance  fut 
fondée  en  G.5S  et  Héraclée  en  7n^o. 
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|)r(V;iulion  pour  commander,  car  ollo  étail  absoliniKMit  maîtresse 
(lu  pouvoir.  Mais  le  surcroît  d'autorité  que  lui  procurait  le  ser- 
va^je  n'était  pas  à  dédaigner.  Par  là,  les  riches  avaient,  pour 
ainsi  dire,  double  prise  sur  la  classe  inférieure  :  ils  se  fondaient 
sur  leurs  privilèges  j)oliti([ues  pour  les  gouverner,  et  ils  invo- 
(piaient  leurs  droits  de  propriétaires  fonciers  pour  la  soumettre 
à  une  dépendance  encore  plus  étroite.  Si  humble  que  fût  la 
condition  d'un  homme  libre,  elle  ne  lui  imposait  jamais  un  de- 
voir aussi  strict  d'obéissance  qu'au  serf.  Le  joug  que  l'aristocratie 
faisait  peser  sur  la  cité  s'aggravait  donc  dans  la  mesure  exacte 
où  grandissait  la  foule  des  serfs,  et  il  est  naturel  qu'elle  se  soit 
efforcée  d'en  augmenter  systématiquement  le  nombre. 

Quand  l'exploitation  des  terres  fut  abandonnée  aux  serfs,  les 
riches  en  vinrent  à  mépriser  le  travail,  et  à  considérer  même 
l'agriculture  comme  une  occupation  dégradante.  Les  philosophes 
grecs  insistent  souvent  sur  cette  idée  que  les  gens  de  métier  ne 
peuvent  pas  être  de  bons  citoyens,  et  ils  englobent  sous  cette 
dénomination  non  seulement  les  artisans,  mais  aussi  les  cultiva- 
teurs. Le  moins  exagéré  de  tous,  Aristote,  leur  refuse  tous  les 
droits  politiques.  kII  faut,  dit-il,  qu'il  y  ait  dans  une  société  des 
laboureurs,  des  artisans  et  des  individus  à  gages;  mais  les  élé- 
ments essentiels  de  l'Etat  sont  les  guerriers  et  les  gouvernants'^',  v 
Le  pythagoricien  Hippodamos  distingue  les  hommes  qui  déli- 
bèrent (tô  (3ovXevTix6v'j,  les  soldats  (to  èTvUovpov)  et  ce  qu'il 
appelle  rà  (Sdvavcrov,  c'est-à-dire  les  travailleurs,  même  les  tra- 
vailleurs agricoles'-'.  Aux  yeux  des  philosophes,  il  était  indis- 
pensable d'être  rentier  pour  participer  au  gouvernement.  Or  cette 
conception  leur  a  été  suggérée  par  l'étude  des  institutions  aris- 
tocratiques de  la  Grèce.  ç^Dans  les  autres  cités,  dit  Xéuophon, 
chacun  tâche  de  gagner  de  l'argent  comme  il  peut  :  par  la  cul- 
turc  du  sol,  par  la  navigation,  par  le  commerce,  ou  même  par 

'''  Aristote,  Politi(juc,  IV  (VII),  8,  lo  :  Teœpyol  (lèv  kiï  ssyvnat  xal  zjôiv  to 
Q-ri7iKov  àva.yKctiov  viiipjziv  tais  'ZJÔXeaiv,  [tépv  Se  Trjç  -ziréAscos  to  ts  ônXntKov 
xal  j3ovA£iiT<«o'f. 

(2)   Stol)ée,  Flonlro-ium,  XLIII,  9.3  (Gaisford). 
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lin  métier  manuel.  I.a  loi  Spartiate,  au  ('onlrair(!,  défend  au  ei- 
toyen  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque  ^".  »  L'oisiveté  était  dans 
cette  république  le  seul  état  digne  de  l'homme  libre*'-'.  A  Tlies- 
pies,  il  était  honteux  d'apprendre  une  profession  mécanique  et 
d'employer  son  temps  à  l'exploitation  des  champs  *■".  A  Epidamne, 
tous  les  métiers  étaient  exercés  par  des  esclaves  publics  '''.  Une 
chanson  crétoise  était  ainsi  conçue  :  çtMa  richesse  est  ma  lance, 
mon  glaive  et  mon  beau  bouclier,  rempart  de  corps.  C'est  avec 
cela  que  je  laboure,  que  je  moissonne,  que  je  fabrique  le  vin 
de  ma  vigne.  C'est  par  là  que  je  suis  appelé  le  maître  de  mes 
serfs  *^'.»  Hérodote  remarque  que  la  plupart  des  peuples  bar- 
bares réservent  leur  estime  pour  ceux  qui  ne  font  rien,  et  il 
ajoute  que  les  Grecs,  surtout  les  Lacédémonicns.  leur  ont  em- 
prunté ce  préjugé''''.  Dans  l'oraison  funèbre  que  Thucydide  lui  at- 
tribue, Périclès  oppose  en  ces  termes  la  démocratie  athénienne 
à  l'oligarchie  Spartiate  :  «Chez  nous,  le  déshonneur  consiste  à 
dissimuler  sa  pauvreté  et  à  ne  point  se  donner  de  mal  pour  en 
sortir.  Nous  faisons  marcher  de  front  le  soin  de  nos  intérêts  pri- 
vés et  le  soin  des  intérêts  publics,  et  ceux  mêmes  qui  ont  d'autres 
soucis  peuvent  encore  être  versés  dans  la  politique '"'.55  Ce  lan- 
gage nous  révèle  le  grand  changement  qui  s'était  accompli  dans 
les  mœurs  de  l'aristocratie  depuis  Homère.  Jadis  Ulysse  se  van- 
tait d'être  un  habile  ouvrier,  et  les  princes  de  sang  royal  ne 
dédaignaient  pas  de  remplir  l'onicc  de  pâtres'^'.  Maintenant, 
on  aflectait  de  regarder  avec  défaveur  le  travail  personnel,  et 
le  propriétaire  inactif  se  contentait  de  percevoir  les  redevances 

'•'  Xénoplion,  Gouvernement  des  Lacédémoniens ,  VII,  1-9;  Isocrate,  XII,  /iG; 
Denys,  II,  a  8. 

'-)  Voir  le  mot  d'Hérondas  dans  Plutarque,  Moralia,  I,  p.  271  (Didot). 

■^)  HéracHde,  fragm.  /i3  {Fragtn.  des  histor.  grecs,  II,  p.  226)  :  A<<Tp^pt»t>  77»» 
7é-)(^vr\v  [ladeïv  Koi  'zssp)  yeoopyioLv  Sta7piê£tv  (d'après  Aris(ote). 

^*'  Aristotc,  Politique,  II,  h,  i3  :  Anfioa/ous  loùs  rà  noivà  èpyail,o\i.évo\j5 ,  ■HaQd- 
Tiap  èv  tlmêdtivCf}. 

'^'  Poètes  lyriques  grecs,  III,  p.  G5i  (Berjjk,  U"  édil.) 

^'^^  Hérodote,  II,  167;  Xéiiophon,  Economique,  IV,  2-3. 

(■)  Thucydide,  II,  /18. 

(''   Voir  p.  70. 
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que  lui  (l('Y;iifMil  ses  serfs,  sans  moKriî  liii-môiiK!  les  mains  à  la 

Si  cet  usajje  enl  pour  r('sullaL  (racoroîlre  encore  l'orgueil  de 
la  classe  oligarcliique  et  de  creuseï'  un  abîme  enlrci  elle  et  l(^ 
reste  de  la  population,  il  procura  aux  riches  des  loisirs  dont  ils 
profilèrent  ])our  mieux  remplir  leur  rôle  de  défenseurs  et  d'ad- 
ministrateurs de  la  cilé.  Ils  pouvaient  désormais  négliger  leurs 
terres,  et  se  vouer  exclnsivemenl  à  la  politique  ou  à  la  guerre; 
ni  eux  ni  leurs  domaines  n'en  souflVaient.  Le  temps  qu'ils  pas- 
saient à  l'arnK'e  ou  dans  le  Conseil  n'était  pas  un  sacrifice  qu'ils 
faisaient  à  l'Etat;  le  sol  ne  cessait  pas  d'être  productif  en  leur 
absence,  et  il  importait  assez  peu  pour  le  bon  aménagement 
des  cultures  que  les  propriétaires  fussent  absorbés  par  le  ser- 
vice militaire  ou  par  les  fonctions  publiques.  Le  servage  les 
afifranchit  de  toute  préoccupation  matérielle;  il  les  laissa  libres 
de  gouverner,  de  juger,  de  s'exercer  au  métier  des  armes,  de 
diriger  au  dehors  des  expéditions,  et  il  y  eut  ainsi  comme  une 
sorte  de  division  du  travail  entre  la  classe  servile  et  l'oligar- 
chie. 

Tels  sont  les  avantages  qui  furent  dévolus  à  l'aristocratie 
dans  tout  le  monde  grec.  Elle  était  noble,  elle  était  riche,  elle 
possédait  toutes  les  terres  cultivables;  elle  tenait  sous  sa  dé- 
pendance, soit  en  qualité  de  fermiers  et  d'ouvriers  agricoles, 
soit  en  qualité  de  serfs,  presque  tous  les  pauvres;  elle  était  enfin 
mieux  armée  et  savait  mieux  se  battre  qu'eux.  On  s'explique  par 
là  qu'elle  ait  dominé  pendant  de  longs  siècles,  et  que  son  joug 
ait  été  fort  lourd.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
(ju'au  temps  d'Homère  tous  les  hommes  libres  fissent  partie  du 
corps  politicpie,  il  y  eut  plus  tard  un  mouvement  de  réaction 
très  marqué.  Dans  plusieurs  cités,  en  eiïet,  le  nombre  des 
membres  de  l'assemblée  était  limité ,  et  on  n'v  entrait  que  sous 
certaines  conditions  de  cens.  A  Colophon,  à  Cyme,  à  Rhégion, 
à  Locres,  à  Crotone,  à  Oponte,  ils  n'étaient  pas  plus  de  mille ^^', 

(''   Tliéopompc,  fratjm.   139  (Didot):  Hôraclide,  fragm.   1 1,  §  G,  cl  2/1,  §  4 
(Fragm.  des  hislor.  ^recs,  II,  p.317  ot  919);  Polybe,  XII,  16;  Jainbiique,  Sur  la 


et  co  cliiirn'  /'tait  loin  trcmbrasscr  riinivcrsalili'  des  ciloyciis*". 
A  Athènes,  en  (Irèlc,  à  Sparte,  on  admit  proijablenioiil  tous 
les  citoyens  à  VEcclésia^'-';  mais,  par  contre,  l'ecclésla  n'eut  dans 
ces  villes  qu'un  rôle  très  effacé.  Le  principal  rouaf^e  de  l'Etat 
était  un  (îonseil  d'un  caractère  strictement  oligarchicpie.  Il  y 
a  apparence  que  pour  y  pénétrer  il  fallait  appartenir  à  une 
des  familles  nobles;  il  se  peut  même  (|ue  parfois  ce  privilège 
ait  été  héréditaire'^'.  Une  haute  naissance  était  également  exi- 
gée de  tous  ceu\  qui  se  portaient  candidats  aux  magistratures; 
souvent  le  Conseil  se  recrutait  parmi  les  anciens  magistrats. 
D'après  Aristote,  les  archontes  athéniens  étaient  originairement 
choisis  dpialivStjv  Koà  isAovïivSriv^^^  c'est-à-dire  au  sein  de  la 
classe  qui  était  simultanément  riche  et  nohle.  Leurs  fonctions, 
d'ahord  viagères,  furent  plus  tard  décennales,  puis  annuelles, 
et,  après  leur  charge,  ils  allaient  occuper  un  siège  inamovible 
dans  l'Aréopage,  qui  avait  la  direction  suprême  des  affaires 
puhliques  '^'.  En  Crète ,  les  sénateurs  étaient  nommés  à  vie  et 
pris  parmi  les  anciens  cosmos,  cpii  eux-mêmes  étaient  tirés  de 
quelques  familles  déterminées  (*"''.  A  Corinthe,  les  deux  cents  fa- 
milles issues  de  l'Héraclide  Bacchis  administraient  ensemble 
l'Etat,  sous  la  présidence  d'un  prytane  électif  et  annuel'"'.  En 
Elide,  le  pouvoir  était  concentré  dans  un  conseil  viager  de 
(pialre-vingt-dix  personnes,  (pii  en  fait,  sinon  en  droit,  était 

vie  pijlhaijoricipnnp,  260:  Daiesto,  llaiissoiillior  et  Roinacli,  Iitscriplions  juridiques 
grecques,  XI  B,  1.  1  A. 

'*'  A  Crolone,  un  parli  lioslileaiix  .Mille  ilcinaiido  ^ssdv^a.î  xoivcovàv  ira  êxx/.v- 
aioLS.  (Jamblique,  207.) 

^'-'  Aristoto  ne  dit,  ni  dans  la  Politique,  ni  dans  la  Constitution  d'Athènes,  rjne 
Solon  ait  ouvert  l'Assemblée  aux  roturiers;  ils  y  figuraient  donc  avant  lui,  e(  ce- 
pendant ils  ne  comptaient  piescjue  pas  dans  l'Etat,  oCêevôs,  dis  elr.eïv,  è-c\>yj(avov 
[lexé-^ov-ces  [Constitution  d'Athènes,  -2).  Sur  la  Crète,  voir  Arislole,  Politique,  II, 
7,  6;  sur  Sparte,  voir  Piutarqne,  Lycurgue,  6. 

W  Aristote,  Politique,  VI  (IV),  ii,  6. 

W   Idetti,  Constitution  d'Athènes,  3. 

^'>  Rien  n'indique  qu'il  y  ait  eu  alors  un  autre  conseil  que  l'Aréopage,  et  Aris- 
tote attribue  à  ce  dernier  l'administration  de  l'État. 

'■>>   Aristote,  Politique,  II,  7,  5. 
'1    Dindore,  VII,  q. 
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lu'R'ditaire'".  (inidi*  parai!  avoir  eu  une  consliliUion  analogue '-^ 
A  yVpollonie  et  à  Tliéra,  les  magistratures  étaient  réservées  aux 
nobles'^'.  Pour  le  sénat  de  Sparte,  nous  savons  seulement  qu'il 
se  composait  de  vingt-lniit  membres  et  qu'il  fallait  avoir  soixante 
ans  pour  y  entrer;  mais  on  devine  ([u'd  fallait  aussi  être  riclie, 
et  (|u'en  réalité  il  ne  s'ouvrait  qu'à  une  petite  minorité  de  fa- 
milles privdégiées^''.  Ce  corps  jouissait  d'un  grand  prestige  et 
avait  des  attributions  étendues.  Comme  l'Aréopage  d'Atbènes 
avant  Solon ,  il  était  à  la  fois  une  assemblée  politique  et  un 
tribunal  criminel.  Intimement  associé  aux  actes  des  éphores, 
qui  avaient  bérité  de  presque  toutes  les  prérogatives  royales, 
mais  ayant  sur  eux  la  supériorité  que  donne  l'inamovibilité,  plus 
puissant  que  i'ecclésia,  dont  les  séances  étaient  rares,  l'initia- 
tive à  peu  près  nulle,  et  dont  il  pouvait  par  son  veto  anéantir 
les  décisions'^',  c'était  lui,  à  vrai  dire,  qui  gouvernait  à  Sparte. 
Comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  cités  aristocratiques,  l'élite  de 
l'oligarcbie  avait  entre  ses  mains  et  faisait  mouvoir  la  pièce  maî- 
tresse du  mécanisme  de  l'Etat. 

Ce  régime  fut  très  dur  pour  la  classe  inférieure.  Hésiode  en 
a  souffert,  et,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  tempérament  d'un  révolu- 
tionnaire, il  s'en  plaint  amèrement.  Son  langage  est  celui  d'un 
liomme  qui  vit  au  milieu  des  abus  et  des  violences,  et  qui  ne 
voit  contre  ces  maux  aucune  garantie  dans  les  lois  ni  dans  les 
institutions.  Pour  lui,  le  pauvre,  le  roturier  est  à  la  merci  des 
grands,  comme  le  rossignol  est  à  la  merci  de  l'épervier  (jui  le 
tient  dans  ses  serres^"'.  Son  unique  espérance  est  que  les  grands 
finissent  par  comprendre  que  leur  intérêt  môme  les  engage  à 


("  Aristote,  Politique,  VIII  (V),  5,  8.  Cf.  sur  la  Swaaisia  Arislole,  ibid.,  VI 
(IV),  5,  1. 

'-'   Ibid.,  VIII  (V),  5,  3;  Plularque,  Questions  grecques,  h. 

(5)   Aristote,  Politique,  VI  (IV),  3,  8. 

^'''  D'après  Aristote,  les  yépovtse  de  Sparte  sont  xa'koï  xàyaOoi,  ou  encore  ênt- 
eiHsTs  [Politique,  II,  6,  i5  et  17);  leur  mode  d'élection  est  è^jvctal eviixos ,  comme 
à  Elis  (VIII,  5,8).  Polylie  dit  qu'ils  sont  choisis  àptalcvSvv  (VI,  10,  9). 

^'^   Démosthène,  XX,  107;  Polybe,  VI,  45,  5. 

'*''   Hésiode,  Travaux  et  Jours,  9o3  et  suiv. 
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se  inuiidcc  (''(|uil;il)lfs  ''.  liicii.  leur  dit-il .  n'i-cluinnc  à  l'iril  de 
Zcus.  Sa  tille  Dikè  porte  à  sa  coiiiiaissaiico  les  injures  (|ii'elle  re- 
çoit |)arml  les  hommes,  et  il  a  sur  terre  trente  nulle  ajjents  «qui 
observent  les  œuvres  bonnes  ou  mauvaises  des  mortels,  errant 
«■n  tous  lieux,  cachés  dans  un  nuage '-'53.  Comme  il  sait  tout,  il 
peut  aussi  traiter  chacun  selon  ses  mérites.  «  11  répand  les  cala- 
mités sur  les  impies  qui  chassent  la  justice,'?  et,  par  contre,  il 
accorde  une  félicité  sans  bornes  à  ceux  qui  jugent  sagement '-'^ 
L'histoire  prouve  que  les  griefs  d'Hésiode  n'étaient  pas  exagérés. 
Dans  plusieurs  chapitres  de  sa  PoViùqiie,  Aristote  signale  les  excès 
de  tout  genre  dont  se  rendirent  coupables  les  aristocrates  pen- 
dant leur  longue  domination,  et  dans  son  écrit  sur  la  Conslihi- 
tion  â'Atlihtcs  il  nous  indique  ([ue  le  fruit  de  ce  régime  avait  été 
de  plonger  les  pauvres  dans  une  véritable  servitude*''. 

Malgré  la  force  extraordinaire  dont  elle  disposait,  l'oligar- 
chie ne  fut  pas  à  l'abri  des  révolutions,  et,  comme  la  royauté, 
elle  y  trouva  presque  partout  sa  perte.  Or  la  cause  principale 
de  sa  chute  fut  la  formation  d'une  bourgeoisie  riche  qui  pré- 
tendit partager  le  pouvoir  avec  la  noblesse.  Il  importe  donc  de 
rechercher  quelles  furent  les  ori);ines  de  cette  classe  nouvelle, 
d'en  suivre  les  progrès,  et  d'en  expliquer  le  triomphe. 

De  tout  temps,  il  y  avait  eu  dans  chaque  cité  une  masse  plus 
ou  moins  considérable  d'individus  libres,  mais  étrangers  aux 
yévri  aristocratiques.  Leur  provenance  était  très  diverse.  Parmi 
eux  se  trouvaient  des  affranchis,  des  aventuriers  en  quête  de 
(pielquc  occupation,  des  fugitifs,  des  bannis,  peut-être  aussi  des 
hommes  qui  avaient  été  expulsés  de  leur  yévo?  ou  qui  en  étaient 
volontairement  sortis.  Très  peu  nombreux  au  début,  ils  le  de- 
vinrent beaucoup  plus  dans  la  suite,  et  on  est  frappé  de  voir 
la  grande  place  qu'ils  ont  déjà  dans  la  société  homériciue. 
Comme  ils  ne  possédaient  point  le  sol,  et  que  par  conséquent 

^''  Hésiode,  Travaux  cl  Jours ,  aOB-îGG. 

(^^  Ihid.,  2Z18  et  siiiv. 

t'*'  Jbid.,  -M  9  el  suiv. 

'•'''  Ai'islolo,  CoiiHtiliiltoii  ir.itltcues ,   -2  :  Mèovy^evov  oî  ■aivrrc^i  roh  zs'^oxx^ion. 
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leurs  ressources  étaient  fort  aléatoires,  ils  faisaient  à  peu  près 
tous  les  métiers.  Ils  cultivaient  la  terre,  quand  on  consentait  à 
les  employer,  ils  bâtissaient  des  maisons,  construisaient  des 
barques,  travaillaient  les  métaux  et  l'ivoire,  fabri(|uaient  des 
meubles,  des  poteries,  des  armes;  ils  étaient  chanteurs  et  méde- 
cins; ils  disaient  même  la  bonne  aventure"'.  Ils  se  groupaient 
naturellement  dans  les  villes  où  ils  avaient  le  plus  de  chance 
de  gagner  leur  vie,  et  l'aristocratie  accueillait  avec  complai- 
sance cette  multitude  de  bras  et  d'intelligences  qui  venaient  se 
mettre  à  son  service. 

Ce  sont  surtout  ces  hommes  c[ui  pratiquèrent  tout  le  com- 
merce et  l'industrie.  Il  y  eut  sans  doute  quelques  exceptions  à 
cette  règle.  Dans  certains  Etats,  la  noblesse  ne  dédaigna  pas 
de  se  livrer  au  trafic  maritime.  Quand  une  cité  avait  un  terri- 
toire stérile  et  un  excellent  port,  elle  était  tentée  de  suj)pléer 
par  le  négoce  à  l'insuihsance  du  sol.  Corinthe  était  située  dans 
une  contrée  peu  fertile  et  resserrée  dans  d'étroites  limites;  elle 
avait,  en  revanche,  une  position  admirable,  d'une  part,  entre 
la  Grèce  continentale  et  le  Péloponèse,  de  l'autre,  entre  les 
deux  golfes  que  l'isthme  sépare;  elle  tira  de  bonne  heure  parti 
de  ces  avantages.  Déjà  au  temps  d'Homère  elle  était  un  entre- 
pôt important  de  marchandises  '-'  ;  plus  tard ,  sous  le  gouverne- 
ment oligarchique  des  Bacchiades,  elle  eut  une  industrie  très 
prospère;  elle  poussa  fort  loin  ses  relations  commerciales,  et  les 
nobles  y  prirent  une  part  très  active  '^*.  Parfois  aussi  il  arrivait 
que  dans  un  pays  agricole  un  individu  bien  né,  par  goût  per- 
sonnel ou  par  besoin,  tournait  ses  regards  vers  la  mer,  et  cher- 
chait à  s'enrichir  par  la  navigation.  Tel  était  le  frère  de  Sapho, 
Charaxos,  que  ses  aflfaires  entraînaient  fréquemment  à  Nau- 
cratis,  en  Egypte'*'.  Selon  était  apparenté  avec  la  famille  royale 


'''   Biicholz,  Die  homcrische  Uealien,  II,  i,  p.  97  cl  suiv. 
W  Siralion,  Vni,p.  878. 

'■^'   Curtius,  Histoire  p'ecque,  I,  p.  3'ji-398  (trad.  IVanr.);  Busnlt,  Grifclmehe. 
Geschichte,  I,  3 08-809. 
^4)   Stral)on,  XVIF,  p.  808. 


d'Athènes,  et  pourtant  il  alla  trafiquer  à  l'étranger  pour  aug- 
menter le  modeste  patrimoine  que  son  père  lui  avait  laissé  ^''. 
Théognis,  ce  poète  si  profondément  pénétré  de  l'esprit  de  caste, 
déclare  qu'il  faut,  à  l'occasion,  user  de  ce  procédé  pour  échap- 
per à  la  pauvreté,  et  il  avait  des  amis  à  qui  il  ne  répugnait  pas 
de  suivre  ce  conseil'-^.  Mais  ces  exemples  sont,  en  somme,  assez 
rares;  ils  datent  d'une  époque  où  commençait  déjà  la  décadence 
de  l'aristocratie,  et  il  est  manifeste  que  même  alors  ces  sortes 
de  spéculations  ne  pouvaient  guère  se  justifier  que  par  une  pres- 
sante nécessité.  De  toutes  les  propriétés,  la  plus  estimée  était 
incontestablement  la  terre.  Phocylide  écrivait  à  Milet  dans  le 
cours  du  vf  siècle.  Or  voici  un  de  ses  préceptes  :  «Si  tu  veux 
acquérir  la  richesse,  cultive  avec  soin  un  champ  fertile;  on  dit 
qu'un  champ  est  une  source  d'abondance  '^'.  55  L'éloge  de  l'agri- 
culture était  une  espèce  de  lieu  commun  dans  la  littérature 
grecque.  Socrate  ne  comprenait  pas  qu'un  homme  de  sens  pré- 
férât une  autre  occupation  '*'.  Cette  opinion  n'est  pas  seulement 
celle  des  philosophes,  elle  est  conforme  à  la  tradition  aristocra- 
tique; elle  était  absolument  admise  à  Sparte,  et  elle  régna  en 
Grèce  pendant  toute  la  durée  du  régime  oligarchique. 

11  résulte  de  là  que  les  nobles  se  soucièrent  peu,  en  général, 
de  disputer  aux  roturiers  le  monopole  du  travail  industriel  et 
commercial.  Dans  cet  ordre  d'afiiaires,  ceux-là  n'eurent  pas  de 
concurrents.  L'oligarchie  était  à  la  fois  trop  fière  et  trop  absorbée 
par  son  rôle  politique  et  militaire  pour  s'abaisser  à  de  pareils 
tracas,  alors  surtout  qu'elle  se  voyait  obligée  de  laisser  aux  serfs 
l'exploitation  de  ses  domaines.  Le  champ  resta  donc  libre  pour 
cette  classe  méprisée  qui  grandissait  lentement  à  côté  d'elle,  et 
ainsi  se  constitua,  au  profit  presque  exclusif  de  la  plèbe,  une 
abondante  richesse  mobilière,  qui,   partout,   tendit  à  contre- 

'■'    Piiilarque,  Sulon,  -2. 

^-1  ïbéognis,  179-180,511  el  suiv. 

'^'  Phocylide,  fragm.  7  (Bergk).  L'aristocratie  des  ketvaiJTai  à  Milet  n'était  pas 
iKie  classe  de  marchands.  (Plutarque,  Questions  grecques,  32;  ^6\ï\  ,  Inscnptxones 
grœcœ  anliqiiiàsiinœ ,  373.) 

''■'   Xénophon,  Economique,  V. 


halaiKor  raiicinine  ricli(>ssn  territoriale.  La  possessioM  de  la  terre 
iK!  fut  plus  le  seul  moyen  que  l'on  eût  d'arriver  à  l'aisance,  et 
même  à  la  fortune;  on  put,  sans  être  propriétaire  foncier,  amasser 
autant  de  capitaux  (ju'en  avaient  les  nobles  et  se  hausser  jusqu'à 
l(Mir  niveau,  au  moins  par  l'argent. 

Ce  n'est  pas  tout;  la  terre  ell(!-même  cessa  d'être  accaparée 
par  l'aristocratie.  11  y  eut  pour  les  roturiers  plusieurs  façons  dif- 
férentes de  l'acquérir.  D'abord,  on  exécuta  en  Grèce,  au  viif,  au 
viT  <'l  au  \f  siècle.  d<'  grands  travaux  de  défrichement.  Les  au- 
teurs anciens  n'en  parlent  pres(pi(i  pas,  parce  que  les  change- 
ments de  ce  genre  passent  d'ordinaire  inaperçus;  mais  on  sait 
que  ce  fait  est  le  propre  de  toute  société  progressive.  Nous  en 
avons  d'ailleurs  des  indices  assez  probants.  On  se  rappelle  qu'à 
l'é'poque  homérique  le  bétad  abondait:  il  s'ensuit  que  la  ma- 
jeure partie  du  sol  consistait  en  terrains  de  pâture.  Or,  dans  les 
âges  postérieurs,  l'élève  des  bestiaux  a  eu  une  importance  beau- 
coup moindre;  les  cultures,  ])ar  consé([uent,  ont  dû  s'étendre  dans 
l'intervalle,  et  le  blé  ou  la  vigne  ont  con(juis  de  vastes  espaces 
auparavant  couverts  d'herbages.  Jadis  un  domaine  se  terminait 
souvent  par  des  terres  vagues  et  non  cultivées,  que  l'on  dési- 
gnait par  le  mot  èaxoLtid^  et  où  paissaient  les  troupeaux;  c'est. 
par  exemple,  sur  Xècryasié.  d'Ulvsse  que  se  trouvaient  réunis  ses 
porcs  et  ses  chèvres  '*.  Cette  coutume  se  maintint  toujours  dans 
certaines  parties  de  la  Grèce,  comme  on  en  peut  juger  par  l'in- 
scription de  Ténos'-*;  mais  il  en  est  d'autres,  FAttique  notam- 
ment ,  où  elle  disparut  assez  vite.  .N'est-ce  point  une  preuve 
irrécusable  de  l'extension  graduelle  des  cultures  ?  Thucvdide  fait 
cette  réflexion ,  que  pendant  longtemps  les  Grecs  n'aménagèrent 
(jue  la  quantité  de  terres  ([iii  leur  était  strictem(Mil  nécessaire 
pour  vivre,  et  il  ajoute  que,  dans  la  suite,  ils  demandèrent  au 
sol  plus  (|ue  n'exigeaient  l(*urs  besoins'^',  c'est-à-dire  ([ue   la 

(')   Oihpsée,  XIV,  io3-io'.  :  X\I\,  i.jo. 

'-^  Inscripl.  jui:  gvecq. ,  VII ,  I .  i  IS ,  3  'i .  5 1 ,  56 ,  6 1 ,  8 ■; ,  88 ,  9  'i ,  (jq  ,  i  0  '1 .  107. 

^"''    Tluicydido,   1,  9  :   Xefxcij/siio/ ts  t»  ait'l^v  cKialot  oaov  iT:o^fiv  Kii  Tzspiov- 
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cliarriie  ne  cessa  d'enipiéler  sur  les  terrains  en  IVielie  et  d'aug- 
rnenter  la  production  afjricole.  Ce  progrès  lut,  à  ([uel(|ues  égards, 
l'œuvre  directe  de  rarislocratic.  Ainsi  il  parait  bien  ([ue  le  pelit 
domaine  de  Laërte  fut  créé  par  lui  sur  une  terre  jus([ue-là  sté- 
rile"'. Je  croirais  aussi  que  c'est  à  un  travail  de  défrichement 
(lue  songe  Eurymaclios,  lors({u'il  oflVe  à  Ulysse  de  le  prendre 
à  son  service  ^'-'.  xMais  ce  furent  surtout  les  roturiers  qui  se  char- 
gèrent de  cette  rude  tâche.  Quand  l'un  d'eux  soUicitait  de  TEtat 
la  concession  d'un  lambeau  de  foret  ou  de  pâturage  ([u'ii  se 
proposait  de  transformer  en  champ  de  culture,  on  faisait  sans 
doute  peu  de  dilliculté  de  lui  accorder  cette  mince  faveur,  gra- 
tuitement ou  à  prix  d'argent'-^';  on  ne  prévoyait  pas  les  graves 
consé(|uences  politi([ucs  (jui  étaient  là  en  germe;  on  ne  réflé- 
chissait qu'aux  avantages  imméduils  de  l'opération,  et  il  est  évi- 
dent ([u'elle  était  prolitable  à  la  cité  elle-même,  puisque  la  ri- 
chesse générale  en  était  accrue.  S'd  est  vrai  que  le  père  d'Hésiode 
émigra  d'Asie  en  Béotie  et  (ju'il  devint  propriétaire  à  Ascra,  ce 
fut  peut-être  parce  qu'on  lui  abandonna  un  coin  de  terre  à  dé- 
fricher; car  le  langage  de  son  lils  montre  que  son  fonds  n'était 
guère  fertile  '*'.  J'inclinerais  également  à  penser  (jue  les  champs 
des  Diacriens  de  rAtti([ue,  sinon  ceux  des  Paraliens,  avaient  une 
origMue  pareille ^^'.  Les  Eupatrides  installés  dans  la  plaine  avaient 
négligé  de  mettre  en  valeur  les  montagnes  boisées  et  herbeuses 
([ui  la  dominaient;  ils  se  contentaient  d'y  envoyer  leurs  trou- 
peaux. Mais  peu  à  peu  des  gens  du  peuple  s'établirent,  avec  leur 
assentiment,  sur  ces  hauteurs;  à  force  de  persévérance,  ils  réus- 
sirent à  y  récolter  de  l'orge,  du  vin,  de  l'huile,  et  leur  labeur 
les  éleva  à  la  condition  de  propriétaires  ruraux ^*^'. 

L'admission  des  roturiers  au  droit  de  propriété  foncière  lient 
encore  à  une  autre  cause.  Nous  avons  décrit  précédemment  ïvso- 

■''  Oilyasée,  XXIV,  206-207. 

-'  IhÙ.,  XVill,  .-557  ctsuiv. 

'■'  \  oir  co  que  ilil  Straboii  de  Tile  de  (lliypre  (XIV,  p.  (JH!i). 

''  Hésiode,  Travaux  et  Jours,  (S-Ja-d'io. 

>•''  Arislole,  L'o«s/(/('(('i;(  (/M//ir//r.s.    1  .'i  :    l*liitiir([iie,  .S'y/o/(,   -m). 

■"'  Cf.  Aristole,  ihiil.,    !  (i. 
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lution  (1p  ce  droit  pendant  la  période  aristocratitjue,  et  nous  avons 
vu  que  la  terre,  après  avoir  été  solidement  liée  à  la  famille, 
s'était  peu  à  peu  mobilisée.  Toutes  les  iimovations  qui  eurent 
pour  effet  de  la  détacher  lentement  du  yévos  furent  autant  de 
moyens  pour  la  plèbe  de  se  l'approprier.  Il  y  eut,  par  exemple, 
beaucoup  de  mariages  mixtes,  et  Théognis,  qui  s'en  indigne, 
avoue  que  les  jeunes  fdles  de  haute  naissance  épousaient  volon- 
tiers un  vilain,  pourvu  qu'il  fût  riche '^l  On  devine  sans  peine 
que  ces  unions  transférèrent  plus  d'une  terre  des  mains  d'une 
famille  noble  dans  celles  d'une  famille  roturière,  soit  que  la 
femme  eût  reçu  en  dot  un  immeuble,  soit  qu'elle  fût  l'héritière 
unique  de  son  père.  La  vente  ordinaire  et  la  vente  à  réméré 
favorisèrent  aussi  la  circulation  des  biens  ruraux.  Du  jour  où 
ces  deux  modes  d'aliénation  furent  licites,  il  se  rencontra  des 
aristocrates  pour  en  faire  usage  et  des  plébéiens  pour  en  pro- 
fiter^ car  cette  réforme  ne  s'opéra  que  lorsqu'elle  répondit  à  un 
besoin  réel.  La  terre  dès  lors  se  porta  là  où  était  la  richesse,  et 
ceux  d'entre  les  roturiers  qui  avaient  des  capitaux  n'eurent  rien 
de  plus  pressé  que  d'attirer  à  eux  ces  domaines  si  enviés ,  dont 
la  possession  était  une  marque  de  noblesse  et  une  source  d'in- 
fluence sociale. 

Enfin  une  dernière  raison  contribua  au  déplacement  des  terres, 
ce  furent  les  révolutions  politi(|ues.  Dans  les  années  qui  pré- 
cédèrent Solon,  les  Athéniens  pauvres  ne  songeaient  qu'à  dé- 
pouiller les  riches;  ils  voulaient  que  chacun  eût  une  part  égale 
du  sol  de  l'Attique,  et  ils  réclamaient  avant  tout  un  partage 
agraire  '-'.  Partout  les  convoitises  de  la  plèbe  devaient  être  les 
mêmes,  et  le  témoignage  de  Théognis  sur  Mégare  n'est  pas 
moins  explicite  que  celui  de  Solon  sur  Athènes.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  tout  succès  de  la  démocratie  ait  été  accompagné 
de  la  spoliation,  au  moins  partielle,  des  aristocrates.  Trop  faible 

''^  Théognis,  i43  ot  suiv. 

'-'  Arislote,  Conslilution  d'Athènes,  ii  el  12.  Au  paragraplie  a,  les  mots  ta 
trji  yvs  fX77  Hpateîv  no  sont  qu'une  restitution  conjecturale  de  Herwerden  et  Leeu- 
wen;  d'autres  éditeurs  les  remplacent  par  le  moi  SovXeveiv. 


en  général  pour  allcUjuer  de  front  une  chissc  dont  Ja  piiissunre 
avait  des  racines  si  profondes  dans  le  pays ,  la  plèbe  se  fit  de  la 
tyrannie  une  arme  contre  elle.  La  tyrannie  fut  l'élément  per- 
turbateur par  excellence  des  anciennes  mœurs  et  des  vieilles 
institutions.  Tous  ceux  cpii  l'exercèrent,  sauf  peut-être  Pisistrate, 
dont  les  historiens  les  plus  j^raves  nous  vantent  la  modération, 
travaillèrent  à  appauvrir  l'olif^archie  par  des  confiscations  n-pé- 
tées,  en  même  temps  qu'ils  la  décimaient  par  des  massacres  et 
par  des  sentences  d'exil '^l  Les  biens  que  l'Etat  acquérait  de  la 
sorte  étaient  ensuite  distribués  à  la  foule  ou  vendus  à  vil  prix, 
et  tout  citoyen  pouvait  se  porter  adjudicataire.  Que  les  discordes 
civiles  aient  fourni  aux  roturiers,  tant  aux  pauvres  (pi'aux  riches, 
roccasion,  si  ardemment  désirée,  de  faire  main  basse  sur  les 
patrimoines  des  nobles,  c'est  ce  (jue  nous  montrent  nettement 
les  poésies  de  Théognis.  Ce  personnage  vivait  au  milieu  des  agi- 
tations qui  troublèrent  Mégare  dans  le  cours  du  vf  siècle;  il 
était  «né  d'une  illustre  race'-'??;  il  fut  proscrit  et  perdit  toute 
sa  fortune '^^.  Il  n'était  pas  le  seul  cpii  fût  dans  ce  cas;  plusieurs 
de  ses  amis  étaient  tombés,  comme  lui,  dans  l'indigence,  et 
apparemment  pour  les  mêmes  motifs,  «C'est  la  violence  des 
hommes,  dit-il,  c'est  leur  coupable  avidité,  leur  injustice,  qui 
de  l'opulence  nous  a  précipités  dans  la  misère*^',  r  et  il  indique 
bien  ce  (jue  sont  devenues  leurs  terres,  lorsqu'il  s'écrie  :  «Des 
gens  qui  jadis,  les  flancs  ceints  d'une  peau  de  chèvre,  pâtu- 
raient hors  des  murs  comme  des  cerfs,  sont  aujourd'hui  les  bons, 
et  les  bons  sont  les  méchants.  .  .  Beaucoup  de  méchants  (c'est- 
à-dire  de  roturiers)  sont  riches,  tandis  que  beaucoup  de  bons 
(c'est-à-dire  de  nobles)  sont  ])auvres-^^.  ?5 

Telles  sont  les  raisons  multiples  qui  à  la  longue  créèrent  en 
Grèce  une  bourgeoisie  riche  en  terres,  comme  l'aristocratie,  et 

:•'   Hérodolc,  V,  q-j  ;  Arislolo,   PoUlIque,   VIII  (V),  8,   7;   Diodore,  XII,   9; 
Donys,  VII,  8;  XX,  7;  Suidas,  Uvday ôpas  ÈÇiéaios. 
'^)   Tliéognis,  1209-1310. 
^''   Ibid.,  11 97  cl  suiv. 
W  Ibid.,  835-836. 
'^'   Ibid.,  53  el  suiv.,  01 5. 
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plus  l'orlt'  (|u't'llc  [)ar  le  iioiiihro.  Ses  profirès  l'urt'iil  plus  ou 
inoius  rapules  sinv;ui(  l(>s  cit(''S,  ot  ou  en  couiple  (piclipics-uues 
où  la  uohicsse  parviut  à  nardor  sa  propondcrancc.  Mais  presque 
partout  ollo  fui  ol)li{j<'C  de  la  partajjer  avec  celte  classe  rivale. 
(]e  fui  là  l'onj^iue  du  luouveuicul  (pii  jxiussa  désormais  les  Grecs 
dans  la  voie  de  la  déniocralie.  Arislole  e\pli(|ue  la  durée  du 
réjjiuie  oli^jarcliique  par  la  faiblesse  numérique  de  la  classe 
moyenne ''\  et  Thucydide  établit  un  rapport  intime  entre  la  chute 
de  ce  régime  et  l'augmenlalion  de  la  richesse  nationale^'-'.  Quand 
il  y  eut  en  elVel  heaurouj)  plus  de  riches  qu'autrefois,  il  y  eut 
beaucoup  plus  d'individus  intéressés  à  trouver  (hnis  les  lois  des 
garanties  eflicaces  pour  leurs  biens  comme  pour  leurs  personnes. 
Or  ces  garanties,  ils  ne  pouvaient  se  les  procurer  (pi'en  |)renaut 
une  [)ai"t  directe  au  «gouvernement.  La  bourgeoisie  exigea  donc 
(jue  les  droits  politiques  fussent  étendus  à  tous  ceux  qui  justi- 
fiaient d'un  certain  chitTre  de  fortune,  et  c'est  ainsi  qu'à  l'aristo- 
cratie de  naissanc(^  succéda  une  aristocratie  censitaire. 

Mais  ce  ne  fut  pas  l'argenl ,  à  proprement  parler,  qui  déter- 
mina les  conditions  sociales,  ce  fui  la  possession  de  la  terre. 
Solon,  chargé  à  Athènes  d'organiser  le  système  nouveau,  f^  di- 
visa l'ensemble  des  citovens  en  quatre  classes  :  penlacosiomé- 
dimnes,  chevaliers,  zeugites  ei  lliètes.  Les  trois  premières  de- 
vaient fournir  à  elles  seules  les  magistrats,  archontes,  trésoriers, 
polètes,  onze,  colacrètes,  et  l'importance  des  fonctions  rt'servées 
à  chacune  d'elles  correspondait  à  celle  du  cens.  Quant  à  la  (pia- 
friènie,  elle  n'eut  accès  (ju'à  l'ecclésia  et  aux  tribunaux.  Pour 
être  j)entacosiomédimne,  il  fallait  tirer  de  ses  terres  un  revenu 
de  5oo  mesures  solides  ou  liquides  (^'jIjû  hectolitres);  pour  être 
chevalier,  .')00  mesures  (loy  hectolitres);  pour  être  zeugite, 
'joo  mesures  (io5  hectolitres);  au-dessous  de  ce  chilî're,  on 
était  inscrit  parmi  les  thèles''^'.  55  Dans  la  plupart  des  cités,  la 
propriété  foncière  jouit  probablement  du  même  pi'ivilège.  d'a- 

t"    Arislolo,  /W/V^V/Hf,  VI  (IV),  lo,  i  o. 

-'   Tliiicydido,  I.   i  o. 

'*'   Arislole.  (.'oitslifuliou  irAlhi'iifs,  7. 


hoi'tl  p;irce  qu'il  s'v  iittarliail  depuis  lonjjleiups  une  sorte  do 
préjugi'î  de  faveur,  el  aussi  petil-èlre  pai'ce  ([u'il  paraissait  iui- 
j)ossd)le.  à  une  r|)oquo  où  l'aduiiuisfratiou  était  encore^  fort  ru- 
dimentaire,  de  constater  l'f'tat  réel  des  forluiies  mobilières. 

La  marche  vers  la  dénion-atie  ne  s'arrêta  pas  là:  elle  se 
poursuivit,  au  conlraire,  avec  des  allures  diverses,  dans  la  uia- 
jeiu'e  partie  du  monde  lielli-nique,  et  il  y  eut  un  Jiuuncnt  où 
dans  maintes  républi(pies  l'é{]alité  fut  absolue.  Il  est  curieux  de 
noter  que  ce  régniie  triompha  principalement  dans  les  Etats  oii 
la  propriété  était  le  plus  moi'celée  et  où  le  cdinmerce  mari- 
time, l'industrie,  les  spéculations  financières,  s'étaient  le  plus 
développés.  Ces  deux  faits  sont  surtout  sensibles  dans  l'histoire 
d'Athènes:  mais  ils  ne  sont  pas  particuliers  à  cette  histoire.  I^a 
transformatujn  éeonouù(pie  dont  je  parle  fut  à  [)eu  [)rès  ji[(Mié- 
rale.  Aussi  voit-on  que,  dans  les  cités  où  l'aristocralie  sul)sista. 
elle  fut  au  fond  tout  autre  que  jadis.  Ouverte  à  (puconque  possé- 
dait un  certain  capital,  modifiée  sans  cesse  par  la  mol)ilité  et  la 
rapide  circulation  tle  la  richesse,  conslanuneut  envahie  p;u'  de 
nouvelles  couches  sociales,  proléeée  contre  la  multitude  par  d(^ 
simples  conditions  de  cens'",  elle  n'était,  à  vrai  dire,  (pi'une  dé- 
mocratie tempérée,  et  elle  se  distinguait  de  la  démocratie  pure 
moins  jiar  sa  structure  propre  (pie  par  ragvncement  des  pouvoirs. 
Sparte  fut  une  des  rares  cités  où  elle  conserva  son  ancien  carac- 
tère; mais  aussi  c'est  à  Sparte  que  la  vieille  organisation  de  la 
propriété  foncière  eut  le  plus  de  durée. 

Malgré  tout  cependant,  et  en  dépit  des  lois  elles-mêmes,  la 
classe  des  propriétaires  fonciers  continua  d'occuper,  juscpie  dans 
les  démocraties,  une  situation  quelque  peu  privilégiée  en  matière 
[)olitique.  On  a  prétendu  qu'à  Athènes  ils  avaient  seuls  la  (pia- 
lité  de  citoyens  actifs.  On  a  cru  en  saisir  la  pr<'uve  dans  celte 
phrase   du  lexicographe   Ilai'pocration  :  r  Pour   participer  à  la 

'■'>  Lorsqu'on  32.3  Aiilij)ali'r  iiljolit  la  dôiiiocralie  aliiiNiioiinc,  il  réseina  les  droits 
|)oliti(}uel'â  ceux  dont  la  l'oiiinie  di'passerait  ^,000  draclinips;  mais  on  ne  nous 
dit  pas  {{uo  ce  fût  là  un  capital  toncii'i-.  La  même  remarque  s'appli(|ue  à  la  l'élonne 
do  Cassandre.  (Diodore,  XVUl,  18  et  7/1;  Pliilanjue,  Phocion ,  2<S.) 


nroXnsîa,  il  f;ill;iit  avoir  un  Zeus  Herkeios'".»  Mais  il  ne  sau- 
rait ôlrc  question  clans  cet  endroit  de  l'ensemble  des  citoyens, 
parce  qu'il  est  notoire  que  beaucoup  d'entre  eux,  même  parmi 
les  gens  aisés,  ne  possédaient  point  le  sol*'^'.  En  réalité,  la  rèjjle 
énoncée  dans  ce  texte  ne  visait  (pie  les  archontes'^'.  Au  surplus, 
l'épxos  n'est  pas  nécessairement  la  clôture  d'un  immeuble  rural, 
(je  mot  désigne  aussi  la  linute  matérielle  qui  sépare  deux  mai- 
sons contiguës^'*.  L'autel  de  Zeus  Herkeios  se  dressait  non  pas 
dans  les  champs,  mais  à  l'entrée  du  logis,  dans  la  cour  qui  y 
donnait  accès,  et  on  le  vén(;rait  comme  le  gardien  des  biens  de 
la  famille,  quelle  qu'en  fut  la  nature '^^  On  avait  donc  un  Zeus 
Herkeios  dès  qu'on  avait  un  domicile  à  soi. 

Dans  les  démocraties,  aucun  cens  n'était  requis  pour  aspirer 
aux  magistratures  ou  pénétrer  dans  les  assemblées.  Bien  plus, 
on  voulait  que  nul  ne  fût  empêché  par  sa  pauvreté  de  remplir 
ses  devoirs  civiques,  et  l'on  allait  jusqu'à  allouer  des  jetons  de 
présence  à  ceux  qui  siégeaient  dans  le  jury,  dans  le  Conseil  ou 
dans  l'ecclésia.  Cette  mesure  était  tellement  indispensable,  qu'on 
n'avait  qu'à  supprimer  toute  indemnité  pour  donner  à  ces  corps 
une  composition  aristocratique '''l  Un  des  motifs  qui  décidèrent 
les  Athéniens  à  établir,  après  la  guerre  du  Péloponèse,  le  iiiaSoi 
éxKkriaia.G-liHoç^  ce  fut  le  désii'  d'attirer  à  l'assemblée  les  petits 
paysans  de  TAttique,  qui  jusque-là  n'y  venaient  guère  que  par 
exception,  obligés  qu'ils  étaient  de  gagner  péniblement  leur  vie 
par  le  travaiU'l  Les  riches  propriétaires  n'avaient  pas  le  même 

'''  Harpocratioii ,  ËpKsios  Zeus  •  on  es  loxito'.s  \iciriv  rfjs  'ssoXirsias  ois  eii)  Zevs 
t.pxet05 ,  êeSri^a>K£  naî  iitepiSris  xaî  AwftrJTpjos. 

'-'  Aristopliane,  Assemblée  des  femmes,  601-602;  Lysias,  Argument  du  dis- 
cours XXXIV. 

'•'''  krislola,  Consiiludnn  d'Athènes,  55.  On  demandait  au  futur  archonte  e/ ^o-^if 
œJtçD  Zeùs  Èpneios. 

'*'    Thésaurus  d'Henri  I<]slienne,  s.  v.  ëpnos. 

(^'  Hérodote,  VI,  68;  Euripide,  Trnycnnes,  17. 

'''*  Après  la  ré\oiution  des  Quatre  Cents,  les  aristocrates  s'empressèrent  de  dé- 
cider que  le  sénat  athénien  serait  âvexi  p.iado<popSs.  (Aristole,  Coiislilulionri  Athènes , 
3o.) 

'''   Wuerz,  Merces  ecclesiaslica  Alhenis,  p.  aa-aS. 


souci,  ol  ils  (jlaiont  plus  libres  de  leur  temps.  Il  ne  paraît  pas 
(ju'ils  aient  été  bien  assidus  aux  séances  de  l'ecclésia  ou  aux  au- 
diences des  tribunaux;  mais  ils  recbercbaient  avec  empressement 
les  fonctions  publiques,  et  c'étaient  eux  qui  fournissaient  à  peu 
près  tout  le  j)ersonnel  politique  d'Atbènes.  La  loi  y  était  sans 
doute  pour  quelque  chose.  Ainsi,  aux  termes  de  la  constitution, 
les  trésoriers  qui  avaient  le  maniement  des  fonds  d(q)osés  au  Par- 
thënon  devaient  être  choisis  parmi  les  pentacosiomédimnes'^'. 
De  même,  si  l'on  en  croit  Dinarque,  les  stralèj^es  devaient  avoir 
un  fonds  de  terre  dans  l'intérieur  de  i'Altique '-'.  Mais  il  y  avait 
encore  une  autre  raison  qui  contribuait  à  écarter  les  pauvres. 
C'était  en  Grèce  une  lourde  charge  (pie  d'être  magistrat;  il  fal- 
lait avoir  eu  antérieurement  assez  de  loisirs  pour  acquérir  un 
minimum  de  connaissances  professionnelles;  il  fallait,  pendant 
qu'on  était  en  exercice,  se  consacrer  uniquement  au  service  de 
l'Etat,  et  cela  sans  toucher  aucun  traitements^';  il  fallait  enfin 
offrir  à  la  cité  quelques  garanties  pécuniaires  pour  le  cas  où  l'on 
serait  frappé  d'amende  au  moment  de  la  reddition  des  comptes. 
De  pareilles  conditions  étaient  trop  onéreuses  pour  les  pauvres, 
et  il  en  résulta  que  les  plus  hauts  emplois  furent  accaparés  par 
les  riches.  Ce  furent  également  des  riclies  que  ces  politiciens 
qui,  sous  le  nom  d'oï^nteurs,  obtinrent  au  iv' siècle  dans  l'ecclésia 
une  influence  comparable  à  celle  d'un  leader  anglais.  En  prin- 
cipe, le  peuple  était  souverain,  et  il  faisait  parfois  sentir  qu'il 
était  le  maître.  Mais  au  fond  il  existait,  même  dans  la  démocratie 
athénienne,  une  classe  dirigeante,  composée  en  grande  partie 
des  possesseurs  du  sol. 

'"   Aristote,  Constitution  d' Athènes ,  /17. 

'^)  Dinarque,  Contre  Démosthè/ie,  71  :  Tous  yièv  vàyLovs  -apoXéyeiv  tôî  prirop/ 
xat  Tw  al pixrvyô} ,  Ti)v  iso-pà.  toxj  èri[io\)  'csialtv  à^toUvrt  )^afjL§<iv£tv,  ■aaiêonoitïaQai 
xcttà  Toiis  ndfioys,  yrjv  êvros  ôpcov  xeKTiiaOat.  Noter  toutefois  qu'Aristote  ne  dit 
rien  île  pareil.  Peut-être  cette  loi  était-elle  tombée  en  désuétude. 

'^'  Les  seuls  magistrats  en  résidence  à  Athènes  qui  touchassent  une  indemnité 
étaient  les  archontes.  (Aristole,  Consul.  d'Ahènes,  G9.) 


LIVRE    II. 
CHAPITRE    PREMIER. 

DES   PKUSONMÎS    CAPABLES   DE    FOSSÉDEIÎ   EN   OHÈcE. 


Nous  avons  étudié  jusqu'ici  la  lent(?  évolution  (|ui  coiuluisit 
jos  Grecs  au  ré(jime  de  la  propriété  individuelle.  Nous  allons 
maintenant  rechercher  comment  la  propri(Ué  foncière  était  con- 
stituée sous  ce  régime  nouveau.  Il  nous  faudra  l'envisager  suc- 
cessivement sous  deux  aspects  différents  :  d'abord,  au  point  de 
vue  juridique,  ce  sera  l'objet  du  livre  II;  puis,  au  point  de  vue 
économique,  ce  sera  l'objet  du  livre  III. 

Les  personnes  capables  de  posséder  la  terre  ne  formaient  en 
Grèce  qu'une  faible  minorité,  eu  égard  au  chiffre  total  de  la 
population.  Dans  toutes  les  cités,  la  propriété  foncière  était  in- 
terdite par  les  lois  à  une  multitude  d'individus  pour  qui  les 
législations  modernes  se  montrent  en  général  moins  sévères. 

Gette  incaj)acité  frappait  en  premier  lieu  les  esclaves.  L'es- 
clave étant  un  objet  de  propriété,  on  conçoit  cpi'il  ne  pût  être 
lui-même  propriétaire.  Si,  à  force  de  labeur  et  d'économie,  il 
parvenait  à  amasser  un  petit  pécule ,  il  n'avait  pas  le  droit  de  le 
considérer  comme  son  bien,  et  son  maître  était  toujours  libre  de 
le  lui  prendre.  D'ailleurs,  son  avoir  ne  consistait  jamais  qu'en 
objets  mobiliers,  et  les  textes  ne  signalent  pas  un  seul  esclave 
qui  ait  possédé  le  sol. 

En  (îrète,  les  serfs  pouvaient  avoir  légalement  des  biens 
personnels"';   mais  je  doute  fort  que  leur  droit  de  propriété 

;i)    Loi  <lr  Gurtijni'.   \\\.   ho-hh. 


«.(    U/»   )^^ 

sYlendît  iiis(|ii';\  la  (cric  ".  l^a  loi  de  Guiiyno  ne  mciilioiuit'  «la 
foriv  dos  serfs 55  (jiic  pour  diro  ([iic  Ic^s  serfs  y  résident,  et  il  est 
visible  que  les  immeubles  situés  dans  celte  région  appartiennent 
exclusivement  aux  citoyens.  Le  serf  n'a  que  du  gros  et  du  menu 
bétail'-'.  Il  en  était  de  même  probablement  des  Ililotes  de  La- 
conie,  des  Pénesles  de  Tbessalie,  et  de  toutes  les  populations 
analogues. 

La  condition  de  l'affrancbi  variait  au  gré  du  maître  qui  l'avait 
tiré  de  la  servitude.  Tantôt  sa  liberté  était  pleine  et  entière;  il 
avait  alors,  suivant  l'expression  consacrée,  la  faculté  «d'aller  où 
il  voulait  et  de  faire  ce  qu'il  voulait '•'' 55.  Tantôt,  au  contraire, 
elle  était  singulièrement  restreinte.  A  quelques-uns,  par  exemple, 
il  était  défendu  d'habiter  telle  contrée  ou  de  quitter  telle  ville '^'. 
D'autres  devaient  demeurer  pendant  plusieurs  années  auprès  de 
leur  maître  ou  d'une  personne  désignée  par  lui,  et  lui  continuer 
leurs  services '■''.  La  loi  imposait  à  tous  des  obligations  de  défé- 
rence et  de  respect,  dont  l'oubli  entraînait  le  retour  à  l'escla- 
vage'*''. Loin  d'être  citoyen  d'emblée,  l'affranchi  était  assimilé 
aux  étrangers  domiciliés,  parce  que  le  plus  souvent  il  était  lui- 
même  étranger  d'origine;  il  payait,  comme  eux,  une  taxe  spé- 
ciale''',  et,  comme  eux  aussi,  il  était  tenu  d'avoir  un  patron, 
qui  était  généralement  son  ancien  maître  '^'. 

(let  état  de  sujétion  se  marquait  encore  dans  l'exercice  du 
droit  de  propriété.   L'alTranchi    pouvait   acquérir   et   posséder; 

^'>   Voir  pourtant  la  réserve  formulée  au  livre  II,  iliap.  vi  (vers  le  milieu). 

'■^)   Loi  de  Govlijne,  IV,  3'*  et  suiv. 

'■')  Dialekl-Inschriften ,  i685  :  Uoiéo^jaci  6  na  ,3-£À»  xrt'i  à-nozpé^o'jffa  o7s  «a 
3-eArj.  Cf.  1G86,  1687,  1692,   1690,  1697,  1698,  elc. 

*''  IbuL,  1718  :  Mr)  olxriaajct)  êè  Aaiet  ë^co  SiXai'xs  (irtSè  THoXnsvadTU  aveu  rSs 
ET:i)(jxptêa  yvûi[ia.s.  177^:  Jioiéovca.  6  xaQ-éXrji,  firi  è'rttëaiivovioL  en'  kyaîav. 

'^>  Ibid. ,  382,  385,  891,  Aoa,  1^7^,  iSaS,  i5/i5,  1689,  1702,  1708, 
1715,  i7'4a,  1743.  17^7,  1889,  elc. 

''■'   JMcior  et  Schomann,  Dcr  Attischc  Process ,  p.  Gao-Gas  (a"  édil.). 

''■'   Harpocration,  s.  v.  (isioixtov. 

'*)  hiscriptioiies  Grœciw  Scptcitli-ioncilis,  1778  :  Ewi  oé  xa  (T)£/'.suTaa£j  Udwv 
(rafîrancliissanl)  ,£Àïu(j£paf  sifxsv  A(j:)oX}^oSù)pcLv  xv  dv{é)T:a<pov,  xalvefj.éfxei^v  'Bp)o- 
alàtnv  A-noÇ/.XoSùopav  6)v  xix  (Q-é/.st).  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  dans  t'anli- 
quité,  I,  p.  3/17  (a*  édil.). 


•— »-5«(    l/i.")  )^-i~- 

mais  il  ne  pouvait  disposer  de  ses  bions  cpi'après  en  avoir  reçu 
l'aiilorisation.  Tcllo  fui  la  lavenr  que  ïliéophiasto  oclroNa  pai- 
(eslanioul  à  deux  de  ses  alIVanclus  :  cr  Pour  Pouipvlos  et  Threpfès , 
(jui  sont  hbres  depuis  lonjftemps  et  qui  nous  oui  rendu  beaucoup 
de  services,  les  biens  qu'ils  auraient  déjà  et  les  1,000  dracbmes 
que  je  leur  lègue  leur  resteront  d'une  manière  certaine  f'^;  v  ce 
(|ui  signifie  qu'ils  en  auront  la  complète  propri('té.  Mais  il  n'était 
pas  rare  que  cet  avantage  fut  refusé  à  l'alfranchi,  et  que  le  pa- 
tron se  réservât  le  droit  de  recueillir  sa  succession  ])our  le  cas 
où  il  mourrait  sans  postérité  '-'.  11  semble  même  qu'il  lut  inutile 
de  le  stipuler  expressément.  Le  patron  était  Tliéritier  légitime 
et  nécessaire,  à  défaut  d'enfants'^'.  De  là  cette  conséquence  que 
le  patron  avait  le  droit  d'interdire  toute  aliénation  à  son  af- 
francbi.  Cette  règle  revient  sans  cesse  dans  les  documents.  ^A 
la  mort  d'Euporia  (afTrancbie),  tous  ses  biens  seront  dévolus  à 
Olympogt'uès  et  à  Arislomacbos  (atïrancbissants]:  si,  de  son 
vivant,  elle  en  cède  une  partie,  elle  retombera  dans  la  servi- 
tude'^'.55  rr Après  la  mort  de  Manès,  tous  ses  biens  passeront  à 
Lirios,  et  il  ne  sera  pas  loisible  à  Manès  de  les  donner  à  qui 
que  ce  soit '"^l  5?  «Si  Asia  aliène  d'une  façon  quelconque,  l'allVan- 
chissement  sera  nul  ^''^  5?  Parfois  même  le  patron  allait  jusqu'à 
s'attribuer  un  droit  de  succession  éventuel  sur  l'avoir  des  enfants 
de  l'affrancbi  '^'. 

'''   Diogèiie  Laerce,  V,  9,  3'i  :  Àa^aAôjs  oîfia»  Ssïv  oiCtoïs  iitàpy^stv  taÙTi. 

'^>  Dialekt-Iiischrifteii ,  1878  :  E/  êé  va  isXsuziar]  Xwaos  atSKvoi,  rà  xaiaXsi- 
<pBévza  xntàp-^^ovTX  Sjoctou  -craVra  KaAA(|£'row  éalùûv.  Ei'  èi  -civi  Çwwr  èoaiv  •zsoéotTO 
râv  i^icov  'S.ûaos ,  àTsXrii  â  mvà  ialœ.  i8qi. 

'■'''  Anaxiitiène,  Rhétoriqtie  à  Alejandre,  I,  16  :  KaâotTrep  6  vofioOéivs  H).vpov6- 
fiovs  •asT:oir)as  tovs  èyyrjxitœ  yévovs  évias  roTs  airaiat  diiodvnaxovatv,  où'tw  xat 
•tcôv  Tov  aTieXeitdépov  y(^pr\\ii-:o3v  è^iè  vvv  ■mpoarix.ei  KÛpiov  yéveaOat.  Cf.  isée,  IV,  Q. 

'*^  Dialekt-lnschriJ'ten ,  1759:  E/  Se  Ttvi  ^«iouaa  êôatv  tsoéono  lùiv  iSiayv  Evno- 
pia,  ijSAris  i  eivà  Salu. 

'')   Ibid.,  1696  :  M)^  talu  è^ouaîa  Maf£(  SiSovti  (J-nôevl  Taxa  (êyri). 

**'   Ibid.,  1718  :  E/  êè  airaA/oTpjwo/tj  xad'  ÔTtotov  ipàisov,  ixvpoi  auTÔs  à  ùvà 

''*  Ibxd.,  i68-'j  :  M)7  xvpici  Se  éaloû  KctÀXixpoLTSKt  àTtaXXoTpicào^iaa  Ta  indp-^ovta 
£1  dysvHi  fxeraAAa'Çaj  tÔ(x  /3/oi/,  (iriSè  jà  sk  TauTas  rénva  e!  iy£vfi  (iSiaXXâ^atïv 
TÔfi  j3/ot>. 


Tous  ces  (oxtos  laissent  dans  le  vague  la  (juesllon  de  savoir 
si  la  terre  élaii  susceptible  d'être  |)oss('(lée  par  un  anci<'n  es- 
clave. Mais  une  phi'ase  de  Démosthène  permet  de  la  trancher 
d«^finitivcment.  Parlant  de  l'affranchi  Phormion,  qui  avait  af- 
fermi la  banque  de  son  maître  Pasion,  l'orateur  dit  ces  mots  : 
r^U  vit  que,  n'ayant  pas  encore  droit  de  cité  parmi  vous,  il  se 
Irouverait  hors  d'état  de  recouvrer  les  sommes  prêtées  par  Pa- 
sion sur  des  exploitations  rurales  '^'.  »  Si  Phormion  n'était  point 
capable  de  saisir  des  terres  hypothéquées,  il  n'était  pas  apte  à 
devenir  propriétaire  foncier.  Il  ne  le  fut  que  le  jour  oii  on  l'eut 
élevé  à  la  dignité  de  citoyen. 

Les  étrangers,  même  les  étrangers  domiciliés  ou  métèques, 
étaient  frappés  de  la  même  incapacité.  La  seule  propriété  qui 
leur  fût  accessible  était  la  propriété  mobilière.  Aussi  cette  classe 
fournissait-elle  beaucoup  de  négociants,  d'armateurs  et  de  ban- 
quiers. Mais  elle  était  rigoureusement  exclue  de  la  possession 
du  sol  ^~\  et  l'auteur  du  traité  des  Revenus  iV Athènes  se  crovait 
bien  hardi  en  demandant  qu'il  fût  permis  aux  métèques  d'ac- 
quérir dans  l'intérieur  de  la  ville  des  terrains  à  bâtir  ^^^. 

En  Grèce,  nul  ne  pouvait  devenir  propriétaire  foncier  s'il 
n'était  citoyen.  C'est  là  un  principe  qu'Aristote  énonce  dans  sa 
Politique  '*',  et  il  n'est  ici  que  l'écho  de  toutes  les  législations 
helléniques.  Or,  pour  être  citoyen,  il  fallait  être  né  d'un  père 
citoyen  et  d'une  mère  citoyenne,  unis  l'un  à  l'autre  par  un  ma- 
riage légitime  '^'.  Le  fds  d'un  Athénien  et  d'une  concubine  était 
déclaré  v6Bos,  et  ne  comptait  pas  parmi  les  citoyens.  On  appelait 
et  on  traitait  de  même  le  fds  d'un  Athénien  et  d'une  étrangère  ""'. 

^^^  Démosthène,  XXXVI,  6  :  Opwv  6tt,  fX7)ww  Tf?s  tso'kmia?  «ùtco  tsap' i^tv 
oiiaris,  otJj^  oioaT  éaoïT  sîaiipâTieiv  ocra  naaluv  ètiI  yij  naï  avvoixlais  Seêaveixùs 
vv.  Je  cite  la  tradiiclion  de  M.  Dareste. 

'-'  [Aristote],  Economiques,  II,  ;^ ,  3  :  Oyx  oiari?  aùroTs  èyxxrfaews  (à  propos 
lies  métèques  de  Byzance). 

(■^'   Xénophon ,  Revetms  d'Athènes,  II,  6. 

**'  Aristote,  PoUtiqtte,  IV  (VII),  9,5:  Ôt(  fxsr  oZv  èei  ■tr\V)(èpav  etvat...  tûv 
^ris  tsoXnelas  fJieTe^ôvTœv  etpv^ai. 

'''   Aristote,  Constitution  d'Athènes,  ia;  Politique,  III,  1,9. 

'^)   PoUux,  III,  21.  Cf.  Gilbert,  Handbitch  der  griechischen  StauisaUei-l]%umer,  II 


Dans  (|U('l(|n(vs  cités,  on  se  mollirait  encore  plus  diUicilc.  el  on 
exigeait  que  non  seulement  le  père  et  la  mère,  mais  même  les 
ascendants  au  deuxième  ef  au  troisièmi'  deffr('  fussent  citoyens'  . 
Il  est  vrai  que  dans  la  pratique  on  se  relâchait  de  cette  sévérilé. 
et  que  beaucoup  d'individus  dont  la  naissance  était  irrégulièrp 
trouvaient  moyen  de  se  glisser  sur  les  listes  civiques.  Mais  la  loi 
subsistait  toujours,  même  (|uand  on  la  laissait  sommeiller,  et  il 
arrivait  de  temps  à  autre  qu'on  l'appliquait  à  la  lettre'-'. 

Le  droit  de  propriété  foncière  était  tellement  inhérent  au  droit 
de  cité  qu'on  le  gardait  même  après  avoir  émigré,  pourvu  qu'on 
restât  citoyen.  Les  colons  qu'Athènes  répandit  dans  toutes  les 
directions  dans  le  cours  du  v"  et  du  iv*"  siècle  étaient  grou|)és  en 
communautés  autonomes;  mais  ils  étaient  considérés,  eux  et  leur 
j)Ostérité,  comme  citoyens  d'Athènes '^l  Ils  aimaient  à  le  con- 
stater dans  leurs  épitaphes^'',  et  la  langue  otficielle  leur  recon- 
naissait volontiers  ce  titre  envié.  On  disait  couramment,  pour 
désigner  les  clérouques  de  Myriiia  et  de  Délos  :  rcle  peuple  des 
Athéniens  de  Myrina  et  de  Délos  ■'' 55.  Ils  pouvaient,  par  consé- 
(juent,  avoir  des  terres  en  deux  endroits  différents,  dans  la  co- 
lonie et  en  Attique,  la  colonie  n'étant  guère  que  le  prolongement 
du  territoire  athénien  au  delà  des  mers. 

Démosthène  mentionne  dans  un  de  ses  discours  çdes  biens 
des  clérouques»  (rà  x'Xvpov^iKot^'^^y  On  a  beaucoup  discuté  sur 
le  sens  de  ce  terme  et  on  l'a  obscurci  comme  à  plaisir.  Dans  ce 


j).  297-agc).  Il  va  do  soi  que  l'enfant  né  de  parents  originaires  de  deux  cités 
entre  lesquelles  existait  l'eTn^af/i'a  n'était  pas  vodos. 

'''    Aristote,  Politif/ue,  III,  i,  9. 

(-'  Plutarque,  Périclès,  87;  Carystios  dans  Athénée,  XIII,  p.  577;  Scoliasle 
d'Escbine,  Contre  Timarque,  'Sq.  Voir  tout  le  discours  de  Démosthène  Contre  Eubn- 
lide.  Une  inscription  de  Rhodes  distingue  nettement  les  v69ot  des  citoyens,  (///stny^- 
tioiis  grecques  du  Musée  britannique,  II,  3i'i,  i.  7  et  suiv.) 

'•*'  Foucart,  Mémoires  présentés  a  l'Académie  des  inscriptions,  i"  série,  I.  I\  , 
1"  partie,  p.  35i;  Bulletin  de  correspondance  hellénique,  VIII,  p.  i53. 

■''   Inscriptiones  grcecœ  anliquissimœ,  9;  C.  I.  A.,  I,  hh'6. 

^'>  C.  I.  Gr.,  2270;  C.  /.  A.,  II,  593,  1.  6;  Bulletin  de  correspondance  hellé- 
nique, IX,  p.  5A;  XIII,  p.  a'iS,  1.   19-90. 

*")   Démostliène,  XIV,  6. 


passade,  l'oralpur  parle  de  lu  triérarciiie,  sorle  de  prestation  pu- 
bliijue  qui  était  à  la  fois  réelle  et  personnelle,  puis(|u'elle  exigeait 
un  certain  cens  et  qu'elle  obligeait  le  citoyen  à  lan'c  campagne  lui- 
même  sur  le  navire  qu'il  avait  équipé.  Pour  s'acquitter  de  cette 
liturgie,  il  fallait  naturellement  être  présent  à  Athènes  et  se  trouver 
en  Age  d'exercer  un  commandement  maritime.  Les  orphelins  mi- 
neurs et  les  lilles  épiclères  ne  remplissaient  pas  la  seconde  con- 
dition, et  les  clérouques  ne  remplissaient  pas  la  première.  Aussi 
Démoslhène  dispense-t-il  les  uns  et  les  autres  de  cette  charge, 
même  s'ils  ont  un  chiffre  sullisant  de  fortune.  Il  s'ensuit,  ajoute- 
t-il,  que,  si  a.ooo  Athéniens  ont  le  cens  triérarchique ,  i  ,9  00  au 
plus  pourront  être  effectivement  triérarques ,  une  fois  qu'on  aura 
défalqué  les  orphelins  en  raison  de  leur  jeunesse,  les  épiclères 
en  raison  de  leur  sexe,  et  les  clérouques  en  raison  de  leur  absence. 
]\'est-il  pas  visible  d'après  tout  cela  ([ue  le  mot  rà  xXrjpovy^ixa.  dé- 
signe les  biens  des  clérouques  situés  en  Attique  et  compris  dans 
ce  que  l'orateur  appelle  to  Tip-ri^ict  -zns  y^w^a.?^  c'est-à-dire  dans 
l'évaluation  olllcielle  des  pro|)riétés  imposables  de  la  contrée*'^"? 

La  règle  dont  il  s'agit  ici  fut  quelquefois  suivie  par  des 
peuples  autres  que  les  Athéniens,  quand  la  colonie  était  fon- 
dée par  l'initiative,  avec  les  ressources  et  dans  l'intérêt  de  la  mé- 
tropole. Tel  fut  le  cas  de  la  colonie  locrienne  de  Naupacte,  au 
v*  siècle.  Dans  le  décret  qui  la  concerne,  on  lit  cette  phrase  :  ce  Si 
un  colon  de  Naupacte  a  laissé  des  frères  dans  son  pays  d'ori- 
gine et  que  l'un  d'eux  vienne  à  décéder  sans  postérité ,  le  colon 
recueillera  sa  part  d'héritage ''-^»  Le  colon  a  également  le  droit 
de  revendiquer  sa  part  de  la  succession  de  son  père,  si  celui-ci 
est  demeuré  en  Locride  '^^ 

Partout  la  femme  libre  et  citoyenne  pouvait  être  propriétaire 
du  sol'"'.  Mais,  quels  que  fussent  son  âge  et  sa  condition,  elle 


^'>  Hai'pocralion,  s.  v.  «Arjpov;^o<.  Cl.  Koiicart,  /.  c. ,  p.  SSâ-So^. 

W  Inscriptions  juridiques  grecques,  XI  H,  \.  i-G. 

W  Ml.,  1.  11-19. 

"')  Arislote,  Politique.  II,  G,  ii;  Inscript.  ju)-idiques,  \11,1.  i5,  a8,  /iG,  etc.; 

VIII,  11°'  10  et  suiv. 


(Hait  toujours  plactîc  sous  l'autorité  d'un  individu  qui  se  nom- 
mait son  xvpios,  et  qui  (-tait  soit  son  père,  son  mari,  son  fils 
majeur,  soit  un  parent  plus  ou  moins  éloigné.  I^e  xvpios  était 
pour  elle  une  sorte  de  tuteur  ou  de  représentant  légal,  qui  de- 
vait l'assister  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Personnelle- 
ment, elle  n'avait  sur  ses  biens  qu'un  droit  de  disposition  tout 
à  fait  illusoire,  puis([u'elle  n'était  admise  à  contracter  en  son 
nom  propre  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  d'un  médimne 
d'orge  (un  demi-hectolitre  environ) "l  L'enfant  mineur  possé- 
dait aussi,  mais  l'administration  de  son  patrimoine  incombait 
tout  entière  à  son  tuteur  (eTrtVpoTros). 

Quiconque  était  frappé  d'une  sentence  d'atimie  générale  ces- 
sait de  figurer  parmi  les  citoyens  et  était,  par  conséquent,  dé- 
chu du  droit  de  propriété.  D'après  Lysias,  la  loi  lui  fermait 
absolument  l'accès  de  l'agora,  en  sorte  que,  s'il  était  victime  de 
({uelque  injustice,  il  se  trouvait  incapable  d'actionner  le  cou- 
pable devant  les  tribunaux  '-'.  Ses  biens  étaient  donc  à  la  merci 
du  premier  venu,  puisque  la  cité  se  refusait  désormais  à  les 
protéger.  Voilà  pourquoi  l'Etat  en  prononçait  habituellement  la 
confiscation. 

Par  contre,  s'il  arrivait  qu'un  homme  fût  gratifié  du  titre  de 
citoyen,  il  acquérait  d'embh'e  la  faculté  d'être  propriétaire  fon- 
cier. Ces  sortes  de  naturalisations  étaient  tantôt  collectives, 
tantôt  individuelles.  Dans  certains  cas,  on  accordait  cette  ré- 
compense aux  esclaves  qui  s'étaient  vaillamment  conduits  à 
l'armée.  Ainsi  furent  traités  à  y\lhènes  ceux  qui  avaient  pris 
part  à  la  bataille  des  Arginuses''';  on  lit  de  munie  à  Hhodes  en 
3o5  avant  Jésus-Christ'"'.  Parfois  on  accordait  cette  faveur  à  une 
foule  d'étrangers  en  bloc,  soit  (pi'on  voulût  repeupler  une  ville 
(jue  les  discordes  ou  la  guerre  avaient  rendue  presque  déserte, 
soit  qu'on  cherchât  à  y  fortifier  le  parti  démocraiiipie.  C'est  le 

-')  HeriDaim-Tluilheiiii ,  Die  urivclùschen  liecltlsnllciihumcr,  p.  H. 

'^^  Lysias,  VI,  aA;  DémosllièiU' ,  \\l,  87. 

î')  Hellai)icos,  fragm.  80  (l)idol). 

''''  Diodoie,  XX,  •2l\. 


procédé  (lu'adoplrreiil  les  Sainirns  après  l'expulsion  de  leurs  ty- 
rans*", les  y\lliéniens  au  temps  de  Clisthènc*'',  les  gens  de  Cos 
au  milieu  du  iv"  siècle  *^\  les  Agrigentins  au  lendemain  d'une 
attaque  des  Carthaginois *''\  les  Larisséens  vers  l'an  2i/i'^l 

fia  collation  du  droit  de  cité  entraînait  si  bien  celle  du  droit 
de  propriété,  que  souvent  l'Etat  assignait  des  terres  aux  nou- 
veaux citovens.  Pour 'attirer  des  immigrants  en  Sicile,  ïimoléon 
T  annonça  dans  toute  la  Grèce  que  les  Syracusains  distribueraient 
des  terres  et  des  maisons  à  ceux  qui  s'établiraient  chez  eux**^'». 
Diodore  raconte  que  Denys  le  Tyran  répartit  le  territoire  de  Sy- 
racuse entre  les  étrangers  et  les  anciens  citoyens,  et  qu'il  inscrivit 
parmi  ces  derniers  des  esclaves  affranchis'"'.  Théron,  voyant 
(pi'Himéra  man({uait  d'habitants,  appela  des  gens  du  dehors, 
et  leur  donna  à  la  fois  les  droits  civiques  et  des  terres  t^-.  Une 
mesure  analogue  fut  prise  par  le  tvran  Philistide  à  Histiœa 
d'Eubée'^^). 

En  général,  les  Grecs  prodiguaient  peu  le  droit  de  cité,  du 
moins  avant  la  conquête  macédonienne.  Pour  le  recevoir,  il  fal- 
lait vraiment  l'avoir  mérité*^^'.  Plus  tard,  on  en  fut  moins  avare, 
])arce  que  le  titre  de  citoyen  avait  perdu  une  bonne  partie  de  sa 
valeur  politique,  et  qu'en  outre  la  population  libre  tendait  à 
diminuer ''".  Jadis,  on  hésitait  beaucoup  plus  à  introduire  un 
étranger,  fût-il  déjà  métèque,  dans  le  corps  des  citoyens.  Nous 
en  avons  pourtant  de  nombreux  exemples,  avec  ou  sans  conces- 
sions de  terres '^-l 


'')  Fragments  d'Aristoto,  VIII,  575  (Uoso). 

^-'  Aristote,  Politique,  III,  1,  10. 

'■''  Scoliaste  de  Théocrito,  VII,  31.  Cl'.  Palouel  Hicks, /«scr. '// Cos,  p.  xxviii. 

''''  Plutarqiie,  Timoléon,  35. 

>■')  Dialekt-Inschriften,  845. 

^-^i  Diodore,  XV,  8a. 

')  Ibid.,  XIV,  7. 

»  Ibid.,  XI,  /19. 

■'  Slrabon,  X,  p.  hhb. 

'"'  Démosthène,  XXIII,  199. 

'"'  Voir  livre  III,  chapitre  i  (vçrs  le  milieu). 

'-'  C.  I.  Gr..  3o56;  C.  1.  A.,  I,  59:  I!,   i^i-j  ;  limciiplions  fjrecrjues  du  Musée 


A  une  ('[xxiiio  ass(>z  tardive,  des  villes  voisines  se  mirent  à  hi- 
sionner  ensemble,  de  façon  à  constituei-  nne  seule  et  même  com- 
nnniauté.  L'union  leur  l'ut  ((uelqneiois  imposée  p;u'  une  autorité 
suj)(''rieui"e;  c  est  ce  (jui  eut  lieu  pour  Lébédos,  cpie  le  roi  Anti- 
«jone  incorpora  à  Téos  vers  l'an  3o5  avant  Jésus-Christ.  Mais, 
dans  plusieurs  circonstances,  elle  fut  spontanée.  L'accord  avait 
pour  ellet  d'abolir  toute  distinction  entre  les  habitants  des  deux 
cités,  d'elfacer  les  limites  ([ui  les  séparaient  et  de  les  gi'ouper  en 
un  Etat  unique.  On  devine  à  priori  (pie  tout  citoyen,  quelle  ([ue 
fût  son  origine,  pouvait  dès  lors  posséder  dans  toute  l'étendue 
de  la  ville  nouvelle.  Les  documents,  d'ailleurs,  le  laissent  clai- 
rement entrevoir.  L'édit  d  Antigone  stipule  que  chaque  Lébé- 
dien  recevra  à  Téos  un  emplacement  pour  y  construire  une 
maison '''.  L'assimilation  était  donc  complète  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  immeubles  urbains,  et  elle  devait  l'être  aussi 
pour  celle  des  immeubles  ruraux.  Stiris  et  Médéon  de  Phocide 
s'étant  agrégées  l'une  à  l'autre,  on  décida  te  (pie  lout  le  territoin» 
médéonien  serait  stirien,  et  tout  le  territoire  stirien,  médéo- 
nien  ?j  '-',  ce  qui  impliquait  pour  tous  le  droit  de  posséder  ici  et 
là.  La  fusion  de  Mélitœa  et  de  Péréa  se  manifesta  de  même  par 
la  suppression  de  toute  ligne  de  démarcation  entre  elles  et  par 
la  faculté  qu'eurent  dorénavant  les  Mélitéens  d'acquérir  à  Pé- 
réa, et  récipro([ucment'^^.  Le  rapprochement  n'était  pas  toujours 
aussi  intime,  et  il  pouvait  se  faire  que  les  deux  peuples,  gar- 
dant leur  entière  indépendance,  se  bornassent  à  échanger  entre 
eux  la  ■ûToXiTsia,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  droits  civiques ''^^,  ou 

hritaïunfjue,  076;  Bulletin,  de  correspondoiice  hellénique,  XIV,  p.  2/11;  Mittheiliiii- 
Ijfen  des  deulsclicn  Insiituls  in  Atlien,  I\,  p.  60;  XI,  p.  83. 

'•)  Diltenliergor,  Sijlloge  inscriptionum  grœcarum,  126,  1.  A-5  :  Oi6[ieQa  Se  êeiv 
Haï  oÎKOTteèov  èxda'lœi  icov  A^eSsèiûûv  êodrjvat)  -wap'  ifûv  iaov  œv  àv  KaTaX'nir]i  èv 
\eèéSciii. 

'■■')  DiaJeht-JnschriJien,  lûSç),  I.  h']  et  suiv.  :  Kai  làv  -^[copa^v  ràv  Meèewviav 
ei(iev  {■a)aaav  ~Ttplav  kolï  Tav  "^-vipiav  MeSecovtctv  xoivàv  'Z!!{âact)v. 

''^'  Il  est  dit  dans  la  convention  que  si  tes  deux  Etats  se  séparent  dans  la  suite . 
ils  auront  telles  limites.  (Ibid.,  i/ii5,  1.  16.)  Il  n'y  avait  donc  pas  de  limites 
entre  eux  tant  qu'ils  demeuraient  unis. 

'"''   Tite-Live,  XXXI,  lô  :   (f(]ivi(as  Hliodiis  data  (par  les  Athéniens),  ([ueui- 
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r/cro7roX<T£/a,  c'est-à-dire  les  droits  civils,  y  compris  le  droit  de 
propriété"'. 

Vers  le  même  temps,  une  coutume  pareille  s'introduisit  dans 
les  confédérations  helléniques.  Les  autorités  fédérales  s'arrogè- 
rent le  droit,  qu'elles  n'avaient  jamais  eu  jusque-là,  de  con- 
férer le  titre  de  citoyen  à  des  étrangers.  Elles  le  donnaient  de 
deux  manières  différentes.  Tantôt  le  personnage  devenait  citoyen 
dans  une  ville  de  la  ligue  à  son  choix -'.  Tantôt  il  obtenait  cette 
prérogative  dans  toutes  les  villes  à  la  fois'^'.  Il  va  sans  dire  que 
le  droit  de  propriété  en  était  le  complément  nécessaire. 

Très  souvent  les  cités  grecques  se  contentaient  d'octroyer  aux 
étrangers  ViyKTtiais  yrjs  xa.)  oUi'as,  ou  le  privilège  de  posséder 
des  immeubles,  auquel  elles  joignaient  volontiers  VéTtivofiia,  ou 
le  droit  de  jouir  des  pâturages  publics^'*'.  Ce  furent  les  Spar- 
tiates qui  se  montrèrent  le  plus  rebelles  à  cette  pratique.  Peut- 
être  cependant  a-t-on  exagéré  la  rigueur  de  leurs  principes  à 
cet  égard.  Ils  ne  se  tirent  aucun  scrupule  de  concéder  le  droit 
de  propriété,  et  même  des  terres,  non  seulement  à  des  indi- 
vidus isolés,  mais  encore  à  des  bandes  entières  d'immigrants, 
comme  les  NaupHens  et  les  Eginètes^^'.  Au  reste,  ils  n'établis- 
saient jamais  les  étrangers  dans  la  portion  de  leur  territoire 
qu'ils  appelaient  la  "ssoXntxrj  x^'»pa;  il  n'y  avait  place  pour  ces 
derniers  que  dans  les  cantons  périèques-'''.  Xénophon  lui-mémc, 
malgré  la  sympathie  qu'on  avait  pour  lui,  fut  relégué  à  Scil- 


adinodnm  Rhodii  prius  Alheniensibiis  dodorant.^i  Diltenlmifjer,  Siilloge  inscrip- 
lioinnn  grœcarum,  i83  (cf.  Dubois,  Les  ligues  rtoUrniic  el  achécnnc,  p.  •20']); 
Jiischriften  von  Pcrgamon,  l,  n°'  5  et  i5(5. 

')  C.  I.  Gr. ,  2557  :  Eï(i$v  ëè  A^AapjwTŒK  ««<  Ilapfois  iao-nohjsiav.  CauGV,  De- 
Ifiiiis  inscriphonum  grœcarum ,  11g  (9"  édit.),  1.  1  1  :  l£paT:v7{viois)  )tai  lïpiavaîois 
f\fjLev  'Sfxp^  àXXdXots  iaoïzoXneiav  Hat  èi:tyafiias  xat  évKiY^atv. 

■-'  Mitlheiluiigeii  des  deuischeii  histiluls,  IV,  p.  a^î'i  :  Tlo/t7eiav  ei(vai  «u'tîj 
A)«aprar;<as  èv  àTioict  (av  ^ovXriTat  i!j)6Xst. 

''   Bulletin  de  correspondance  licUéinqiic,  \Il,  p.  8. 

■)  Jo  ne  cite  pas  de  textes  à  l'appui;  ces  sortes  de  di'ci'els  se  comptent  par 
centaines  dans  iVpigrapln'e. 

(■•'   Thucydide,  II,  ■?.■]:  1\,   06;  Slrabon,  Mil,  p.  37.');  Pausanias ,  IV,  -j/i ,  ^1. 

^'''  Sur  ces  deux  sortes  de  territoires,  voir  j).   i6i-i(jl>. 
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lontc,  dans  une  contrée  récemment  con(|iiise  sur  l'Elidc  ''.  Un 
décret  de  proxénie  énonce  cette  réserve  que  le  personnage  ne 
bénéficiera  de  YêjKTvcns  qu'à  la  condition  de  iixer  son  domicile 
en  Laconie'-*. 

Une  restriction  analogue  apparaît  dans  plusieurs  documents 
attiques'^l  Les  Athéniens  avaient  en  outre  la  précaution  de  dé- 
terminer la  quantité  maxima  de  terres  que  l'étranger  serait  en 
droit  d'acquérir.  Récemment  encore,  on  n'avait  de  ce  fait  qu'un 
exemple  unique,  et  l'on  supposait  que  c'était  là  une  exception. 
Mais  depuis,  la  découverte  de  quelques  textes  identiques  a  mon- 
tré que  la  règle  était  générale.  Il  y  avait  sûrement  une  loi  athé- 
nienne qui  limitait  à  3,ooo  drachmes  (2,9/10  francs)  la  valeur 
des  maisons  et  à  a  talents  (i  1,788  francs)  la  valeur  des  terres 
qu'un  étranger  pouvait  acheter  en  vertu  de  VsyxTtjais''''^^  Ces 
chiffres  ne  sont  pas  toujours  reproduits  dans  les  inscriptions; 
mais  alors  on  a  soin  de  dire  que  le  droit  de  propriété  s'exercera 
conformément  à  la  loi'^^,  et  cette  loi  est  précisément  celle  qui 
vient  d'être  rappelée. 

L'expression  xarà  tov  v6(xov  se  rencontre  dans  divers  décrets 
rendus  hors  de  l'Attique;  mais  ici  elle  a  un  sens  tout  différent.  Il 
faut  y  voir  une  allusion  à  l'usage  qui  s'était  établi  en  Grèce  d'as- 
surer Ysy)nt](Tis  à  (juiconque  aurait  mérité  les  titres  de  proxène 
ou  de  biciifaitcur''''\  D'ordinaire,  on  invoque  simplement  la  cou- 
tume :  tr  Un  tel  aura  le  droit  de  propriété  et  tous  les  honneurs 


('^   Xéiioplion,  Annhasp,  V,  3,  7;  Helléniques,  VI,  .ô  ,  '.>.. 

Î-'  Cauer,  Delcctus  iiiscripttoimin  grœcarinii ,  27  :  iiiaip^eiv  avTÙ  te  xai  £y[y)6- 
voii  xaî  ySs  ko.)  oîxia.s  éyxir\aiv,  (e/)  oî{)i)oÏ£{y)  e'A  AajteSaipLovt. 

'■''^  C.  I.  A.,  H,  hli  :  T)v{i  xai  oixias  ê■yx^r^alv  AQnvriat  oîk)ovvti  .  .  .  Ilcnnès, 
XXIV,  p.  1-20. 

''*^  C.  I.  A.,  II,  38o  :  Tiidp^etv  S'  aùty  «a«  éyji{yrfaiv  j'Jïs  Kctl  Trji  obclas  av)- 
ToU ,  yrji  {ê)è  ëiieïv  TaXdvT{oiv).  Hennés,  XXIV,  p.  îî.'ia  :  Ky}nii{a(v  ohtias  (tèv 
èv)j6s  XXX,  yrji  êè  TT.  Ibid.,  p.  33ô  :  Èv}^{^■)^alv  yvi  [lèv  èvsbs  TT  itii^M ,  oixias 
èè  èvths  XXX  êpa-/^[iùiv.  M.  Williolm  propose  de  restituer  de  même  C.  I.  A.,  II, 
369  et  370. 

(^'   C.  I.  .1.,  II,  208,  A  1/1,  'iiî3  ;  Hermès,  XXIV,  p.  3^9. 

•"'  Sur  le8  litres  de  Tupo^svoi  et  de  eC£pys^r^s■,  voir  Monceaux,  Les  proxcnies 
grecques,  p.  55-Ô8. 
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(lu'oii  ilécerne  communément  aux  autres  proxènes  de  la  cité"'.» 
Mais,  dans  certains  cas,  on  se  réfère  à  une  loi  positive.  «  Apollo- 
(lore  de  Mégare  aura  ïeyxTtjfTis  et  toutes  les  prérogatives  (|ue  la 
loi  prescrit  de  donner  aux  proxènes '^'.  55  Cela  signifie  que  la  col- 
lation de  la  proxénie  entraîne  forcément  dans  ces  cités  celle  du 
droit  de  ])ropriété. 

Habituellement,  ïè'yxTrjcris  était  héréditaire;  la  locution  ainà) 
xai  ToTs  sKyovois  se  présente  à  chaque  instant  dans  les  docu- 
ments. Mais  il  en  est  aussi  d'où  le  mot  sxyovoi  est  absent,  et  il 
n'est  pas  sûr  qu'il  y  soit  toujours  sous-entendu '-^l  La  concession 
n'était  alors  (jue  viagère.  Quelquefois  elle  était  faite  pour  une 
durée  encore  plus  courte.  Ainsi  des  réfugiés  acarnaniens  et  thes- 
saliens  l'obtinrent  à  Athènes  «jusqu'à  leur  retour  v  '''.  Mais  les  pre- 
miers, et  probablement  aussi  les  seconds,  ne  reçurent  que  Vey- 

Il  pouvait  arriver  qu'un  traité  mît  sur  le  même  pied  les  ci- 
toyens de  deux  Etats  alliés,  en  ce  (jui  touche  le  droit  de  pro- 
priété. VeyxTV(Ti5  existait  par  exemple  entre  Rhégion  et  Locres*^^ 
Vers  le  milieu  du  m"  siècle,  les  Messéniens  et  les  Phigahens  se 
reconnurent  les  uns  aux  autres  VêTTiya^îa.  et  YiaoTtoXnsio.,  par 
conséquent  réyxTj?^-*? '''^  Entre  Lato  et  Olus  on  avait  proclamé 
l'entière  parité  des  droits  en  matière  de  mariage,  d'achat  et  de 
vente,  et  rien  n'atteste  que  la  terre  eût  été  exceptée '^^  Un  pacte 
formel  établit  l'égalité  absolue  des  Priansiens  et  des  Hiérapyt- 
niens  sur  tous  ces  points '^^.  Mais  il  n'y  avait  pas  toujours  réci- 

>'^  Iiiscriptiones  Grœciœ  Septentrionalts ,  ail)  :  Ta  aXXa 'zsdvi a  xaÔdnep  xrtl  lois 
à'AAoïs  'sspo^évots  Haï  evepyé-!ei.ii  ysypaulcti  (ôo/i,  i6()i,  1721,  etc.).  Cette  rorimilo 
revient  {ir-rpélueilement  clans  les  docuinents  île  ce  genre. 

-^'   Ihid.,  228  :  Yiàvta.  oaa.  xai  soïi  aA(Xois)  'zs{p)o^évois  ô  {v6)fio[s)  xe[A)£V£i. 

'•')  Ibid.,  090,  iîliO'];  Dialekt-hischrtflen ,  i/i3i  6;  Biillelin  de  correspondance 
hellénique,  XII,  p.  160. 

<^)     G.  I.  A.,   II,    121,   1.    2/1;    11,222. 

■^'   Elicn ,  De  natura  animalinm ,  V,  9. 

'*'    Cauer,  Deleclus  inscriptionuin  grœcaruni ,    lih  :    Hf/ey    Tors  yieaaavion   Ha{l 
Tois  ^ta)A£oti  îaoTio'/.neiav  xat  èitiya\iia{v  tsoi'  aX\)akctii. 
'')  C  I.  Gr.,  2  55'i,  1.  65  et  siiiv. 
'*'   Cauer,  Deleclus  inscnptionmu  ^yajcariun ,  iKj,  1.  i  o  cl  suiv. 


[)r()cilé.  I>c  discours  de  Déniosthène  Sur  la  couronne  reprodiiil  un 
décret  par  le(]uel  les  Byzantins  et  les  Pérlnlhiens  octroient  aux 
Athéniens  VêyxTricxLç  yâç  xa)  oixias  pour  prix  d'un  secours  fourni 
contre  Philippe,  et  on  ne  voit  pas  rpie  les  Athéniens  leur  aient 
répondu  par  la  même  politesse^''. 

On  doit  se  demander  si,  dans  les  confédérations,  les  citoyens 
de  chaque  Etat  avaient  partout  le  droit  de  propriété,  ou  s'ils 
étaient  traités  en  étrangers  hors  de  leur  cité.  Au  v^  siècle,  les 
Athéniens  avaient  des  terres  dans  les  villes  soumises  à  leur  em- 
pire ;  encore  ignore-t-on  si  ce  privilège  leur  appartenait  à  tous 
indifféremment,  ou  bien  s'il  avait  été  donné  à  tel  ou  tel  d'entre 
eux  par  tel  ou  tel  de  leurs  alliés,  suivant  les  formes  qui  accom- 
pagnaient la  collation  de  YsyxTticriç.  Mais,  ;i  supposer  que  la 
première  hypothèse  soit  justifiée,  il  est  visible  (jue  les  Athéniens, 
en  acquérant  des  immeubles  au  dehors,  al)usèrent  de  leur  puis- 
sance plus  qu'ils  n'appliquèrent  un  des  articles  du  pacte  fédé- 
ral. Ce  qui  le  prouve,  c'est  d'abord  que  les  alliés  ne  jouissaient 
pas  en  Attique  du  même  avantage;  c'est  aussi  ce  fait  qu'en  3'y8, 
au  moment  où  ils  fondèrent  leur  seconde  ligue  maritime,  ils 
prirent  l'engagement  formel  de  ne  plus  agir  sur  ce  point  comme 
dans  le  passé '^'. 

Dans  la  confédération  péloponésienne,  il  ne  semble  pas  que 
tous  les  adhérents,  ou  même  que  les  seuls  Spartiates,  aient  eu 
d'emblée  VeyxTvo-is  en  tout  lieu.  Les  cités  thessaliennes  for- 
maient en  1 84  un  état  fédératif ,  et  pourtant  nous  remarquons 
qu'à  ce  moment  un  citoyen  de  Larissa  n'était  propriétaire  fon- 
cier à  Halos  que  s'il  y  avait  obtenu  YsyxTria-is^^'K  Une  inscription  , 
gravée  probablement  vers  l'année  200,  mentionne  une  con- 
cession à'eyxTvcris  faite  par  Elatée  à  un  citoyen  d'Oropos,  bien 
que  ces  deux  villes  dépendissent  alors  de  la  ligue  béotienne'''. 

f''   Dérnoslhène,  X\III,  90-()i. 

'-21   C.  LA.,  II,  17,  1.  36et"suiv. 

^■^'   Bulletin  de  corresjwndniice  helléniqup,  XVl,  p.  a  Al. 

'**  [h{d.,\,  p.  36i.  Oropos  n'était  plus  atliénienne  depuis  la  guerre  lainiaque. 
(Dùrrbach,  De  Oropo  et  Ainphiarai  sacrn,  p.  A 5.)  D'ailleurs,  dans  notre  texte,  le 
personnage  fsl  appelé  "fiéoticn  d'Oropos-^ 


^.. 
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Lp  droit  do  propriéU^,  et  le  droit  de  mariage  étaient  communs  à 
toutes  les  cit/'s  de  la  ligne  olynthienne,  mais  c'était  en  vertu 
d'une  convention  spéciale  "^  On  a  dit  (jue  dans  les  confédératio<is 
achéenne  et  élolienne  tous  les  membres  de  l'union  participaient 
à  une  sorte  de  droit  de  cité  fédéral,  distinct  du  droit  de  cité  mu- 
nicipal, et  cpic  chacun  d'eux  était  à  la  fois  citoyen  d'Acliaïe  ou 
d'Etolie  et  citoyen  de  sa  ville  natale ''-\  L'assertion  est  plausible, 
quoiqu'elle  ne  s'appuie  jusqu'à  présent  que  sur  des  indices  insuf- 
fisants. En  tout  cas,  le  titre  d'Achéen  ou  d'Etolien  n'entraînait  pas 
pour  un  individu  le  droit  de  se  considérer  comme  citoyen  effectif 
de  toutes  les  villes  de  la  ligue,  ni  même  d'y  posséder  des  terres'^*. 
On  ne  comprendrait  pas  sans  cela  que  Messcne  et  Phigalie,  au 
temps  où  elles  étaient  étoliennes,  aient  jugé  à  propos  de  stipuler 
dans  un  traité  d'alliance  qu'il  y  aurait  désormais  entre  elles  éga- 
lité des  droits  civils  '''.  11  ne  serait  pas  moins  étrange  de  constater 
qu'à  l'époque  où  Métropolis  d'Acarnanie  et  Lamia  figuraient  dans 
la  même  ligue  les  habitants  de  l'une  n'avaient  pas  Vêyxrticris 
dans  l'autre  *''l  11  eût  été  enfin  superflu  qu'yEgosthène  admît  chez 
elle  à  ïêyjntjo'ts  Apollodore  de  Mégare,  si  ce  dernier  avait  été 
.Egosthénien  du  fait  même  d'être  Achéen'*'^. 

Il  n'était  pas  sans  exemple  que  les  pouvoirs  fédéraux  appe- 
lassent un  étranger  à  VsyxTtjcTt?.  Mais  une  question  demeure  ici 
obscure,  celle  de  savoir  si  le  personnage  avait  le  droit  de  pos- 
séder dans  toutes  les  cités  de  la  ligue  ou  dans  une  seule  ^'^\  La 
plupart  des  décrets  sont  très  vagues  à  cet  égard.  Quelques-uns 
sont  plus  explicites;  mais,  de  ce  qu'ils  énoncent  qu'un  tel  aura 

^')   Xéiiophon,  Helléniques,  V,  2,  19. 

'-'   Dubois,  Les  lijrites  élolienne  et  achéeuHe,  p.  207. 

''  yi.  Dubois  écrit  (p.  179)  :  "Lo  droit  de  cité  achéen  (et  aussi  étolien)  don- 
nait non  seulement  accès  aux  lionneurs  fédéraux,  mais  encore  aux  magistratures 
de  toutes  les  villes. -9  La  seule  preuve  qu'il  en  fournisse,  c'est  Félection  d'Aratus 
comme  stratège  d'Argos.  (Plutarque,  Avalas,  /i/i.)  Mais  n'est-il  pas  possible  qu'Ara- 
tus  ait  élé  au  préalable  nommé  citoyen  par  les  Argieus? 

''^   Cauer,  Dclecins  inscviplioniun  gvœcavam,  ho. 

>■''    Dialekt-Inschrifleu,  1/189. 

'"*   Inscripti"nes  Grœciœ  Septentrionalis,  2  23.  Cf.  7. 

^~'>  Ibid.,   280,  280,  390,  2A07,  aio8,  38O0,  28G1,  /1259. 


YeyKTiiaiî  «en  Acurnanio^i  ou  on  «Epire^)^^,  il  ne  s'ensuit  pas 
(ju'il  piit  V  (levonu-  propriétaire  partout  où  il  voudrait.  Peut- 
être  n'avait-il  la  faculté  d'acquérir  des  Liens-fonds  que  dans  une 
ville  à  son  choix,  dans  celle  où  il  lui  plairait  d'élire  domicile. 

Il  serait  intéressant  de  déterminer  le  rapport  exact  ([ui  exis- 
tait en  Grèce  entre  le  nombre  des  individus  aptes  à  posséder  le 
sol  et  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  privés  de  ce  droit.  JNous 
n'avons  malheureusement  pas  les  movens  de  dresser  une  sta- 
tistique de  ce  genre.  C'est  tout  au  plus  si  nous  aboutirons  à 
quelques  conclusions  un  peu  précises  pour  l'Attique. 

Une  série  de  témoignages  concordants  attribuent  à  Athènes, 
pour  le  v'  et  le  iv^  siècle,  de  19,000  à  21, 000  citoyens  âgés  de 
dix-huit  ans  et  plus'-*.  Or  il  est  notoire  qu'en  général  les  hommes 
au-dessus  de  dix-huit  ans  forment  les  deux  tiers  environ  de  la 
population  masculine  d'un  pays'-**.  La  classe  des  citoyens  mâles 
comptait  donc  en  Attique  de  a8,5oo  à  3i,5oo  âmes,  soit  en 
moyenne  00,000.  La  population  féminine  avait  évidemment  la 
même  importance  numérique.  Donc  les  citoyens  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  étaient  à  Athènes  G 0,0 00.  Quant  aux  métèques,  nous 
savons  qu'ils  étaient  1 0,000 '^^  et,  en  ajoutant  les  femmes  et  les 
enfants  mineurs,  3 0,000.  L'Attique  par  conséquent  était  peu- 
plée de  90,000  personnes  de  condition  libre. 

•')  Dialekt-Imchriften ,  i339,  i38o  A,B  et  C. 

(-J  19,000  en  ^45  ( Piiiloclinre ,  fragm.  90  [Didot];  Piiilarqiie,  PéncUs,  87); 
90,000  en  /taa  (Aristopliane,  Guêpes,  709);  90,000  entre  338  et  SaS  Démo- 
sthène,  XXV,  5i);  21,000  en  822  (Piutarque,  Phocion,  «8);  21,000  en  809 
(Gtésiclès  dans  Alliénée,  VI,  p.  272  B).  Hérodote  (V,  97)  dit  3o,ooo  au  début 
des  guerres  médiqiies;  de  même  Aristophane  en  898  (Assemblée  des  femmes, 
1 182).  En  43i,  Tliucydide  compte  un  elTectif  de  26,000  soldats  citoyens,  déduc- 
tion faite  des  1,000  cavaliers,  des  tliètes,  et  protiablement  des  vieillards  (II,  i3; 
cf.  Gilbert,  Handbuch  der  grieclii.ichen  Staatsalterlhiïmer,  I,  p.  17/t,  note  6); 
ce  qui  suppose  certainement  un  cliiffre  total  de  3o,ooo  citoyens.  Mais  ce  nombre 
ne  se  maintint  pas,  et  la  peste  seide  le  réduisit  à  20,000,  si  l'on  en  juge  par 
les  pertes  ([u'éprouva  le  corps  des  hoplites  (/i,/ioo  sur  i3,ooo,  d'après  Tliucydide, 
III,  87). 

(^)  En  France,  66  p.  100. 

W  Gtésiclès  dans  Athénée,  VI,  p.  27a  B.  Peut-être  engloljait-on  dans  cette 
classe  les  affranchis  qui  n'avaient  pas  reçu  le  titre  de  citoyen. 
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Le  problf''me  est  plus  (lilllcile  à  résoudre  pour  les  esrlav(»s. 
L'historien  Ctésiclès  déclare  qu'en  3 09  avant  J.-C.  un  recense- 
ment olliciel  constata  qu'ils  n'étaient  pas  moins  de  /ioo,ooo^". 
(le  chiffre  n'olTre  en  soi  rien  d'invraisemblable'-'.  Quelques  éru- 
dits  cependani  ont  essavé  de  l'écarter,  en  s'appuyant  sur  un  texte 
d'Hypéride  d'oii  il  paraît  résulter  que  dans  la  seconde  moitié  du 
iv'  siècle  la  population  servile  ne  dépassait  pas  i5o,ooo  indi- 
vidus'*'. L'écart,  au  premier  abord,  est  énorme;  mais,  lorsqu'on 
examine  les  choses  de  près,  il  se  réduit  sensiblement.  On  sait  à 
quelle  occasion  Hypéride  prononça  la  phrase  en  question.  Après 
la  défaite  de  Chéronée ,  il  avait  proposé  une  série  de  mesures  ex- 
traordinaires de  salut  public;  il  avait  demandé  notamment  que 
les  esclaves  fussent  affranchis  et  enrôlés,  en  alléguant  qu'ils  four- 
niraient au  besoin  un  contingent  de  1  5 0,0 00  soldats'*'.  Or  il  est 
clair  qu'il  ne  fit  état  que  de  ceux  qui  étaient  aptes  au  service  mi- 
litaire, c'est-à-dire  des  esclaves  mâles  de  dix-huit  à  cinquante 
ans'^'.  Si  l'on  appliquait  à  la  classe  servile  les  mêmes  procédés  de 
calcul  qu'à  la  classe  libre,  il  faudrait  ajouter  aux  100,000  es- 
claves mâles  un  nombre  égal  de  femmes  et  multiplier  le  total 
par  2 ,  afin  de  représenter  les  esclaves  qui  avaient  moins  de  dix- 
huit  ans  et  plus  de  cinquante'*^'.  On  arriverait  ainsi  à  un  chiffre 
de  G 00,0 00  individus  pour  l'ensemble  de  la  population  servile. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  dans  cette  classe  les  femmes, 
les  enfants  et  les  vieillards   étaient  loin  d'atteindre  la  même 

'•*   Oi'xsTcof  y^vpiâêas  tzaaapâKov-Oi. 

(^*  Gela  fait  quatre  esclaves  et  demi  par  homme  libre.  Or  certains  industriels 
occupaient  jii3(|ii'à  120  esclaves.  (Lysias,  XII,  19.)  Xénoplion  cite  des  particuliers 
qui  en  possédaient  3oo,  Goo  et  même  1,000  {Revenus  (V Athènes ,  IV,  i/i-i5). 

'■''  Hypéride,  frafijm.  33  (Didot)  :  Mvpiâèas  'aXeiovs  17  êetca-jiévTe  roùs  sk  twv  é'p- 
■ycùv  ziov  àpyvpeiuv  naî  xatà  Tr}v  (iAÀrjv  yfûpav.  On  s'est  demandé  si  cette  expression 
TOUS  «arà  7771»  dXXr}v  x.'^pav  ne  désigne  pas  seulement  les  esclaves  qui  étaient  en  de- 
hors de  la  ville  d'Athènes.  (Bockh,  Die  Staatshaushahung  der  Athener,  I,  p.  /|8, 
3"  édit. )  Le  mot  yàpa-,  en  cfl'et,  a  souvent  ce  sens.  (Thucydide,  VI,  91.) 

(*'   Démosthène,  XXVI,  1 1  ;  Plutarque,  Fies  des  dix  orateurs,  IX,  8. 

^^'  La  limite  d'âge  pour  le  service  militaire  était  fixée  à  cinquante  ans.  (Ly- 
curgue,  Contre  Léocrate,  3q-Iio.) 

(*)  Pour  les  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ans,  la  proportion  normale  est 
de  oi  p.  100;  elle  est  de  20  p.  100  au-dessus  de  cinquante  ans. 


proportion  ([iio  dans  la  classe  \\\)i'o.  Supposons  cpi'ils  y  fussent 
trois  fois  moins  nomhreu.v;  cela  nous  donnera  pour  tous  les  es- 
claves réunis  un  effectif  de  3oo,ooo  tctos. 

La  population  de  l'Attirpic,  dans  cette  hypothèse,  se  serait 
élevée  à  3 () 0,000  Ames.  Le  nombre  des  individus  admis  à  la  pos- 
session du  sol  était  bien  inférieur  à  celui-là.  C'étaient  d'abord 
les  citoyens,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  soit  68,000  per- 
sonnes ('';  à  la  rigueur,  nous  devrions  déduire  de  ce  chiffre  les 
v66oi,  qui,  pour  la  plupart,  s'introduisaient  par  fraude  sur  les 
listes  civiques^-';  mais  d'ordinaire  l'Etat  fermait  les  yeux  sur  ces 
irrégularités,  et,  en  fait,  on  les  laissait  jouir  d'un  privilège  au- 
(|uel,  en  principe,  ils  n'avaient  aucun  droit.  Il  y  avait,  en  second 
lieu,  les  étrangers  qui  avaient  reçu  d'une  loi  Yêyxjrja-is.  Cette  fa- 
veur n'était  accordée  qu'avec  une  extrême  parcimonie  au  v°  siècle  ; 
dans  la  suite,  elle  devint  plus  commune;  je  doute  néanmoins 
([u'elle  ait  jamais  été  étendue  à  une  foule  d'individus,  et  j'ima- 
gine qu'ils  n'étaient  pas  plus  de  4, 000  ou  5, 000  à  en  bénéficier, 
femmes  et  enfants  compris,  si  tant  est  que  ce  chiffre  ne  soit  pas 
lui-même  très  exagéré.  Somme  toute ,  le  droit  de  propriété  fon- 
cière paraît  avoir  été  réservé  en  Attique  à  65, 000  habitants, 
c'est-à-dire  au  sixième  seulement  de  la  population. 

C)  Je  ne  tiens  pas  compte  de  ceux  qui  étaient  frappés  d'atiniie  générale,  parce 
([u'ils  étaient  sans  doute  peu  nombreux. 

[î)  Vers  le  milieu  du  y"  siècle,  on  n'en  compta  pas  moins  de  5, 000.  (Plutarque, 
Périclès,  87.  Cf.  Philochore,  fragm.  90,  qui  donne  le  chiffre  de  '1,760.) 


CHAPITRE   IL 

'  LES    PÉRIÈQUES. 


Il  semble  que  certains  Etats  grecs  aient  dérogé  à  la  règle  qui 
voulait  (jue  le  sol  appartînt  tout  entier  aux  citoyens.  On  y  ren- 
contre en  effet  des  populations  qui,  sous  le  nom  de  Périèqiies. 
étaient  admises  à  posséder  la  terre  sans  avoir  de  droits  poli- 
tiques. Mais,  au  fond,  cette  infraction  aux  principes  était  plus 
apparente  que  réelle. 

Les  périèques  de  Laconie  sont  ceux  que  les  documents  nous 
font  le  mieux  connaître.  Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  un 
chapitre  précédent  comment  cette  classe  s'était  formée  "l  Les 
historiens  nous  racontent  qu'après  l'invasion  dorienne  il  y  avait 
d'abord  eu  égalité  de  droits  entre  les  envahisseurs  et  les  indi- 
gènes; les  premiers  n'avaient  pas  asservi  les  seconds:  ils  s'étaient 
plutôt  juxtaposés  à  eux  dans  les  différentes  localités  du  pays,  et 
ils  avaient  partagé  avec  eux  l'exercice  de  l'autorité  politique  et 
les  terres.  Quelque  temps  après,  un  grand  changement  s'opéra. 
Les  Doriens,  renforcés  sans  doute  de  ceux  des  Achéens  qu'ils 
élevèrent  à  leur  niveau,  s'isolèrent  des  indigènes  et  constituèrent 
au  centre  de  la  Laconie,  avec  Sparte  pour  capitale,  un  Etat  où 
ils  furent  seuls  citoyens.  Sauf  un  petit  nombre  de  privilégiés, 
tous  les  Achéens  restèrent  en  dehors  de  cet  Etat,  et  se  virent 
réduits  à  la  condition  de  sujets.  Telle  est  l'explication  que  nous 
avons  présentée  des  événements  si  obscurs  qui  marquent  les  dé- 
buts de  l'histoire  de  Sparte,  et  telle  est,  d'après  nous,  l'origine 
des  périèques. 

Quelle  que  fût  leur  infériorité,  les  périèques  étaient  libres. 
Ils  habitaient  des  bourgades  qui  portaient  le  nom  de  is6Xei5^^\ 

(')  Voir  p.  /ja. 

(»)  Hérodote,  VII,  28/1;  Slrabon,  VII,  p.  369. 


ot  ils  jouissaient,  par  t()iis('(|ii('nl,  d'iino  ccrtaino  autonomie  poli- 
tique. Toutefois,  leurs  maj^istrats  paraissent  avoir  eu  des  attribu- 
tions assez  restreintes,  si  l'on  en  juge  par  Isocrate,  qui  les  com- 
pare aux  chefs  des  dénies  ou  villages  de  l'Attique  "'.  Ils  étaient 
en  outre  surveillés  étroitement  par  des  fonctionnaires  envoyés 
de  Sparte.  Le  scoliastc  de  Pindarc  nous  apprend  qu'il  y  avait 
en  Laconic  vingt  liarmostcs*''^  et  nous  savons  que  l'un  d'eux  ré- 
sidait au  milieu  des  pérîècjues  de  Gythère  '^^  Celui-ci  n'était 
pas  un  simple  commandant  militaire;  le  terme  de  KvOijpoSixv? 
qu'emploie  Thucydide  pour  le  d('!signer  indique  qu'il  rendait  aussi 
la  justice  '^'.  Isocrate  tombe  évidemment  dans  une  grave  exagé- 
ration lorsqu'il  aflirme  que  les  éphores  avaient  la  faculté  d'en- 
voyer à  la  mort,  sans  jugement,  tous  les  périèques  qu'il  leur  plai- 
sait ^^l  Ils  n'avaient,  je  pense,  cette  latitude  que  dans  les  rares 
occasions  où  l'intérêt  public  était  en  jeu,  et  il  est  probable  qu'en 
temps  normal  les  périèques  étaient  jugés  sur  place  par  les  har- 
mostes.  Ils  servaient  à  l'armée,  mémo  dans  le  corps  privilégié 
des  hoplites  ''^',  et  quelques-uns  dirigèrent  des  escadres.  On  leur 
confiait  volontiers  des  missions  délicates.  Pendant  la  guerre  du 
Péloponèse,  quand  les  Chiotes  prêts  à  se  révolter  contre  Athènes 
sollicitèrent  l'appui  de  Sparte,  un  périèque  fut  chargé  d'aller  faire 
une  enquête  sur  la  puissance  de  leur  marine,  et  son  rapport  fut 
pris  en  sérieuse  considération'''.  Cette  classe  était  donc  bien  au- 
dessus  de  celle  des  hilotes.  Le  seul  trait  qui  leur  fût  commun 
était  la  privation  des  droits  politiques'^';  quant  aux  droits  civils, 
les  périèques  les  avaient  tous,  même  le  droit  de  propriété  immo- 
bilière. 

On  distinguait  dans  la  Laconie  la  tsaXiiiKy)  x^J)?^->  ^'^'  tcri'e 

(')  Isocralp,  Xtl,  1 79. 

'-'  Scoliasto  do  l'indare,  Ohjitipùjiti's,  VI,  i5/i. 

''''  Ciiiier,  Deleclus  inscrijilioiuiDi  gv(fcurum,  -jS. 

(*)  Thucydide,  IV,  53. 

'5'  Isocrate,  XII,  181. 

W  Hérodote,  IX,  a8;  Tliiicvdido,  IV,  38;  Vtll,  oîî;  tsocralo,  XII,   180. 

>')  Thucydide,  VIII,  6. 

'5)  StraJjon,  VIII,p.  305. 


tics  eiloyons.  et  la  terre  des  périè(|iies^'^.  Plularqiie  nous  fait 
coniiaîlre  crune  façon  approximative  ([ucllc  était  l'étendue  res- 
pective de  ces  deux  régions,  du  moins  dans  le  projet  de  réforme 
agraire  (ju'il  prête  au  roi  Agis.  La  ligne  de  démarcation  devait, 
dit-il,  passer  par  le  ravin  de  Pellène,  par  le  Taygète,  par  Ma- 
lée  et  Sellasie '■-).  Il  résulte  de  là  que,  dans  la  pensée  d'Agis,  la 
'ZSo'kniHr]  x^P^  devait  arriver  jus(|u'au  golfe  de  Laconie  et  com- 
prendre toule  la  péninsule  qui  s'allonge  à  l'est  de  ce  golfe.  Or  il 
est  avéré  ([u'aiiparavant  elle  n'était  pas  aussi  vaste.  Pausanias, 
en  eflet,  nous  a  conservé  la  liste  à  peu  près  complète  des  villes 
occupées  par  les  périèques,  et  nous  y  constatons  que  ceux-ci 
possédaient  tout  le  pourtour  du  golfe  laconien ,  avec  les  deux  pé- 
ninsules ([ui  le  bordent'-^'.  Agis  avait  donc  l'intention  de  donner 
à  la  zjoXniKïj  X'^pa  une  extension  qu'elle  n'avait  pas  eue  jusqu'à 
lui ,  et  les  renseignements  de  Plutarque  sur  ce  point  n'ont  aucune 
espèce  de  valeur  pour  l'époque  antérieure  au  iif  siècle.  Pendant 
cette  période,  la  ^u^oXitix))  yj^^ct  était  concentrée  dans  la  vallée 
moyenne  de  l'Eurotas;  tout  le  resie  était  sûrement  attribué  aux 
périèques. 

Dans  la  Messénie,  il  se  produisit  un  phénomène  semblable  à 
celui  que  nous  avons  aperçu  dans  la  primitive  histoire  de  Sparte. 
Là  aussi  le  fait  primordial  fut  l'égalité  des  Doriens  et  des  in- 
digènes, et  c'est  seulement  au  bout  de  quelque  temps  que  les 
indigènes  descendirent  au  rang  des  périèques '^l  Quand  les  Spar- 
tiates eurent  conquis  la  Messénie,  ils  s'approprièrent  une  partie 
des  terres  pour  les  distribuer  entre  les  citoyens,  mais  ils  ne  les 
prirent  pas  toutes.  Il  est  vrai  que  Pausanias,  le  mieux  informé 
des  historiens  anciens  sur  tous  ces  événements,  ne  mentionne  pas 
les  périèques  dans  le  chapitre  où  il  parle  de  la  réorganisation 
du  pays  après  l'annexion ,  et  il  semble  dire  que  tous  les  Messé- 

W  Polybo,  VI,  /i5,  o. 

t^)   Plutarqiio,  A^is,  8  :  Atto  -oxi  jiaià  YlsXh'ivvv  •/jipàèpoxj  ■stpès  to  Taiyeiov 
xat  MaXéav  xoli  'Zelaolav. 

(^'  Pausanias,  III,  21,  G  et  sniv. 
(''^  Voir  p.  l\o. 
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niens  devinrent  des  hiloles''l  Mais  il  se  rectifie  ou  se  complète 
lui-memo  dans  un  autre  endroit.  De  son  propre  aveu,  toutes  les 
villes  du  littoral  étaient  périèijues  ^~\  et  Thucydide  en  nomme 
plusieurs  dans  l'intérieur  de  la  contr<''o.  notamment  Thuria  et 
0Ethœa(3). 

Les  lots  des  périèques  étaient  héréditaires  et  transmissibles  de 
père  en  fils^'';  mais  rien  ne  prouve  qu'ils  fussent  inaliénables, 
totalement  ou  en  partie.  Peut-être  les  règles  si  rigoureuses  du 
droit  Spartiate  sur  les  xXfjpoi  des  citoyens  ne  leur  étaient  pas  ap- 
plicables. Le  citoyen  était  obligé  de  garder  sa  terre,  parce  qu'il 
tirait  d'elle  toute  sa  subsistance,  et  que,  s'il  la  perdait,  il  n'avait 
plus  de  c[uoi  vivre.  Le  périèque,  au  contraire,  était  libre  d'exercer 
une  profession,  et  il  est  notoire  que  cette  classe  avait  le  monopole 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  navigation'^'.  On  a  prétendu 
qu'elle  avait  le  droit  de  faire  cultiver  les  champs  par  des  hilotes  '"'. 
Je  supposerais  plutôt  qu'elle  était  tenue  de  les  exploiter  elle-même. 
Pour  être  le  maître  d'un  hilote  et  percevoir  le  fruit  de  son  travail, 
il  fallait  sans  doute  être  citoyen'"'. 

La  'syepioixîs  n'était  pas  toute  entre  les  mains  des  périèques. 
D'abord,  certaines  terres  de  choix  y  formaient  le  domaine  de  la 
couronne,  et,  à  ce  titre,  les  rois  en  avaient  la  jouissance  pen- 
dant tout  leur  règne  ^^K  De  plus,  il  est  possible  que  les  citoyens 
Spartiates  fussent  autorisés  à  y  acquérir  des  biens  ruraux.  Enfin , 
il  s'y  trouvait  des  terres  publiques  que  l'Etat  concédait  parfois  à 
des  étrangers  '-''. 

Cette  partie  du  territoire  laconien  différait  par  deux  (raits 

'''   I-'ausanias,  IV,  ih  ,  h-5. 

<=)  /èirf.,111,3,  li. 

<■''  Thucydide,  I,  loi. 

*'''  Piiitarqiie,  Lycurgue,  8. 

(5)  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité,  I,  p.  loi  (a''  ôdit.);  Clau- 
dio Jannet,  Les  institutions  sacialos  cl  le  droit  civil  ii  Sparte,  p.  lo-i  i  (a'^édil.). 

^'^   Grote,  Histoire  grecque,  III,  p.  298  (trad.  frani;.). 

'')  Voir  livre  III,  chapitre  11. 

'*^  Xénophon,  Gouvernement  des  Lacédcnioninns,  XV,  3  :  Tfiv  êv  ■croAAaïs  tcov 
tsspioixûiv  iséXsùJv  è^aipSTov. 

i"   Voir  p.  i5;!. 
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(le  la  'zso'kniKrj  yjJy^ct.  Tandis  (jiic  dans  celle-ci  le  sol  ne  pouvait 
être  possédi'  (|ue  ])ai'  les  citoyens,  dans  l'autre,  il  suflisait  d'èlre 
périèquc  ou  d'avoir  X'éyKit^Gi?.  Dans  la  plupart  des  républiques 
grecques,  les  propriétés  des  non-citoyens  admis  à  l'exercice  des 
droits  civils  étaient  disséminées  un  peu  partout;  en  Laconie, 
elles  étaient,  pour  ainsi  dire,  parquées  dans  une  contrée  spé- 
ciale. En  second  lieu,  les  périèques,  sinon  les  étrangers,  étaient 
frappés  d'un  impôt,  non  pas  accidentel,  comme  l'e/o-^popa,  mais 
régulier  et  permanent.  Cet  impôt  était-il  une  capitation  ou  une 
contribution  foncière?  Nous  l'ignorons  absolument.  Nous  ne  sa- 
vons pas  davantage  quel  en  était  le  taux.  Quand  les  Atliéniens  se 
furent  emparés  de  l'ile  de  Cythère,  ils  la  taxèrent  à  la  somme 
de  h  talents  (!2  3,5oo  francs  environ);  mais  ce  chiffre  était  pro- 
bablement supérieur  à  celui  du  tribut  Spartiate^".  Platon  nous 
parle  d'un  tribut  annuel  que  les  Lacédémoniens  payaient  aux 
rois,  et  qu'il  appelle  «le  tribut  royal w^'^  Ce  n'était  point  là  XzIg- 
(popa  des  citoyens ,  car  l'e/crCpopa  n'était  exigée  que  dans  des  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles '^l  Ce  n'était  pas  non  plus 
le  total  des  redevances  que  les  rois  tiraient  des  domaines  de  la 
couronne;  car  ces  redevances  ne  s'élevaient  pas  bien  liaut'^',  au 
lieu  que  le  tribut  royal  produisait  des  recettes  assez  considé- 
rables. Ce  tribut  ne  peut  être,  par  conséquent,  que  l'impôt  des 
périècpies  '^l 

Les  Spartiates  rapprochaient  volontiers  de  cette  classe  celle 
des  Néodamodcs^^K  Ces  derniers  étaient  fort  nombreux  au  iv"" siècle, 
puisque  Xénophon  signale  un  corps  de  troupes  qui  en  comptait 
deux  mille'"'.  Selon  toute  apparence,  ces  individus  étaient  des 

(')  Thucydide,  IV,  57. 

'-^  Platon,  Premier  Alcibiade,  18  :  O  ^aathnoi  Çôpo?  oCk  à'kiyos  yijverai,  èv 
TeAowffJv  oï  AaxeSciiiiôvtof  toïs  ^a.ai'ktvai. 

(^'  Thucydide,  1,  80;  Aristote,  Politique,  II,  0,  28.  Ajouter  que  le  mot  Çopos 
désigne  habiluellonient  un  tribut  perçu  sur  des  populations  sujettes. 

''■'  Elles  étaient  telles,  dit  Xénophon  [Gouvernement  des  Lacédémoniens,  XV,  3), 
que  les  rois  ne  pouvaient  fiiire  SeTadai  tôiv  fjLeTpioov  (iin£  -cr/.otyTço  xmcpQéptiv. 

'^)   Cf.  Curtius,  Histoire  grecque,  I,  p.  228. 

'^'  Xénophon,  Helléniques,  I,  3,  i5;  V,  9,  2i. 

(■)   Ibid.,  III,  /i,  2. 
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hil()t(?s  alïVaiicliis*''.  Nous  no  voyons  pas  bien  la  place  exacte 
(ju'ils  avaient  dans  l'Etat  :  il  est  clair  tonfefois  ([ii'ils  n'étaient  pas 
citoyens.  Je  présume  qu'ils  s'occupaient  de  connnerce  et  d'in- 
dustrie, comme  les  périèques ;  mais,  comme  eux  aussi,  ils  étaient 
aptes  à  devenir  propriétaires  fonciers,  en  dehors  de  la  'utoXitiky) 
X,(ijpa.  Thucydide,  par  exemple,  nous  montre  des  Néodamodes 
(Hahlis  à  Lépréon,  dans  une  localité  récemment  arrachée  aux 
Éléens  (■-). 

Grote  a  nié  qu'il  y  eût  des  périèques  en  Crète,  sous  prétexte 
(ju'Aristote  réserve  la  qualification  de  zrspioixoc  pour  les  hilotes  ^^'. 
Mais  pourquoi  les  périèques  n'y  auraient-ils  pas  été  désignés  par 
un  autre  terme?  Deux  historiens,  (pii  avaient  fait  une  étude  at- 
tentive des  institutions  Cretoises,  déclarent  expressément  qu'il  exis- 
tait dans  cette  île  des  périèques,  qu'on  les  y  appelait  vTrmooi, 
et  qu'ils  étaient  distincts  des  esclaves  puLHcs  ou  privés  '^''K  On 
a  essayé  de  les  identifier  avec  ceux  que  la  loi  de  Gortyne  place 
entre  les  citoyens  et  les  serfs,  sous  le  nom  d'à(^£Tarpor'^';  mais 
cette  opinion  n'est  pour  le  moment  qu'une  conjecture  fort  dou- 
teuse. 

Strabon  énumère  en  Crète  des  cités  qui  se  trouvaient  dans 
un  état  de  subordination  à  l'égard  d'une  cité  voisine.  Schômann 
incline  à  croire  que  c'étaient  là  des  villes  périèques,  rattachées 
par  un  lien  de  dépendance  à  des  villes  plus  puissantes  ^'^^  L'hypo- 
thèse est  ingénieuse,  mais  elle  est  loin  d'être  démontrée.  Héra- 
cléion,  Lébès,  Kisamos,  Cherronésos  pouvaient  servir  de  port 
à  Cnosse,  Gortyne,  Aptéra  et  Lyttos,  sans  être  pour  cela  peu- 
plées de  périèques'''';  sinon,  il  faudrait  dire  que  le  Pirée  était 
aussi  dans  ce  cas.  De  mémo,  ipiand  Strabon  attribue  à  Cnosse 

")  Thucydide,  VII,  5.S;  Polhix,  III,  83;  Ilézychiiis,  NeoJaf*do<Je<s. 

'->  Thucydide,  V,  3i. 

'■''  Arislote,  Politique,  II.  7,  3  et  8. 

>'''  Fragm.  des  histor.  grecs ,  IV,  p.  3()g,  n"  y. 

'^'  Loi  de  Gorlijne,  II,  5,  tio,  ài.  CI".  Zilohnanii,  Das  Heclil  von  Govlijn,  p.  .j6. 
D'aulres  y  ont  vu  dos  métèques  ou  des  citoyens  li'appés  d'atimie. 

'"'  Schômann,  Anliquilés  grecques,  I,  p.  3A5  (Irad.  franc.). 

(■'  Strabon,  X,  p.  /17G,  /178,  li^ij. 


une  sorte  de  prééminence  sur  l'île  entière  '",  nous  devons  en- 
tendre (|u'il  s'ajjit  d'une  simple  liégéinonie  politique,  analogue  à 
celle  de  Sparte  dans  la  confédération  péloponésicnne.  La  seule  in- 
dication un  peu  précise  qui  se  rencontre  dans  cet  auteur  est  relative 
à  Uhytion,  Phœstos  et  Lissen.  D'après  lui,  ces  trois  villes,  jadis 
autonomes,  firent  ensuite  partie  du  territoire  de  Gortyne.  Elles 
n'avaient  pas  été  détruites,  comme  Milet  et  Lvcastos;  mais  Gor- 
tyne se  les  était  annexées,  en  les  assimilant  peut-être  aux  pé- 
rièques  de  Laconie^^l 

L'Elidc  était  divisée  en  deux  régions,  l'Elide  Creuse  et  la -crept- 
oixi's'^^K  La  seconde,  située  dans  l'ancienne  Pisatide  et  dans  la 
Triphylic,  était  habitée  par  une  population  agricole,  que  les 
Eléens  avaient  conquise,  et  dont  ils  étaient  les  maîtres,  disaient- 
ils,  comme  on  l'est  d'un  butin  de  guerre ''''.  Elle  renfermait  plu- 
sieurs OToAeis,  qui  avaient  une  certaine  organisation  administra- 
tive; il  est  fait  allusion  dans  un  texte  à  leurs  magistrats'^'.  La 
loi  leur  reconnaissait  le  droit  de  propriété  foncière,  moyennant 
le  payement  d'un  tribut  qui  était  versé  dans  la  caisse  de  Zeus 
olympien '•"'.  Comme  l'Etat  Spartiate,  l'Etat  éléen  possédait  dans 
la  ^spioixis  des  terres  qu'il  pouvait  louer  à  des  particuliers  '^). 

11  y  eut  des  périèques  à  Cyrène  jus(pi'au  moment  où  Démo- 
nax  les  promut  au  rang  de  citoyens,  et  les  réunit  dans  une  même 
tribu  avec  les  colons  venus  de  Théra'^l  Les  Cynuricns  étaient 
d'origine  ionienne;  mais,  avec  le  temps,  ils  se  transformèrent  en 
Doriens  sous  l'influence  d'Argos;  c'étaient,  d'après  Hérodote,  des 

(«  Stralîon,  X,  p.  67C. 

^-^  Top^^)viùûv  S'  èaTi  xai  ià  Vûiiov  aùv  rr;  <I>a(ff7w .  .  . ,  kolî  à  Ataaiiv  êè  t))s 
êè  <l>aia1i(ti.  (Ibid.,  p.  ^179.) 

W  Thucydide,  If,  a 5. 

'*'  Xénoplion,  Helléniques,  lit,  2,  aS.  Los  Laccdémoniens  sommonl  les  Eléens 
àÇiiévai  ràs  'zsepioixiSas  Tso'Keis  aCrovo^iovi.  Los  Eléens  s'y  refusent,  allérjuant  que 
êni^^viêas  êy^oitv  làs  zso'Xtis.  Cf.  VI,  5,  2  :  Sip^TÉpas  eivai  ictvias  ^à■>  sso'Xets. 

W  Ibid.,  VI,  5,  3. 

(")  Thucydide,  V,  01. 

<")   Dialckt-InschriJ'tcii ,  1168. 

(*'  Hérodole,  IV,  iGi  :  Qnpaloov  nat  iwr  'oeptoinoûv  yiiav  noîpav  èiioivae.  Pau- 
smias,  III,  1  '1 ,  o. 


pt'riè(jiics''l  [l  en  était  de  même  a[)paremmenl  des  j^ens  de  Ti- 
ryiilhe,  de  Mycèiies,  d'IIysia',  d'Ornées  et  des  autres  habitants 
de  l'ArPolidc.  Les  auteurs  nous  disent  que  tous  dépendaient  étroi- 
tement d'Argos.  et  l'on  considérait  comme  synonymes  ces  deux 
termes,  Ornéalcs  et  Pértêqucs'^'-K  Orchomène  d'Arcadie  avait  autour 
d'elle  des  villes  qui  étaient  vraisemblablement  dans  la  même  si- 
tuation '^'.  Il  est  diiïicile  de  contester  ce  caractère  à  ces  barbares 
de  Sicile  dont  les  tributs  alimentaient  le  trésor  de  Syracuse ''^,  à 
ces  quatre  peuplades  et  à  ces  vingt-cinq  villes  que  Sybaris  avail 
soumises  dans  son  voisinage  immédiat  '^^  à  ces  tribus  de  race 
pélasgique  qui  obéissaient  à  Crotone'*"'.  La  Thessalie  était  en- 
vironnée d'une  ceinture  de  populations  suj<'ltes,  les  Perrlièbes, 
les  Magnètes,  les  Acliéens  Phtbioles,  c[ui  s'administraient  elles- 
mêmes,  qui  envoyaient  des  délégués  au  conseil  amphictyonique 
de  Delphes,  et  qui  néanmoins  étaient  tributaires;  c'étaient  là  en- 
core des  périèques^'l  Dans  tout  cela,  il  subsiste  beaucoup  d'ob- 
sciu'ités,  car  les  textes  manquent  souvent  de  précision.  Il  se  peut 
qu'il  y  ait  eu  des  périèqucs  dans  des  pays  où  nous  n'en  avons  pas 
aperçu,  et  que,  par  contre,  certaines  des  populations  que  nous 
avons  énumérées  aient  été  en  réalité  tout  autre  chose.  Il  faudrail 
des  documents  plus  abondants  et  plus  précis  pour  dissiper  tous 
ces  doutes'^'. 

Les  périèques  portent  fréquemment  dans  la  langue  olïlcielle 
le  titre  d'«aiïiés')  crv(x(xixxoi  *'''•  S'ils  étaient  envisagés  comme  tels. 

(''  Hérodote,  VIII,  78. 

'-'  Sirabon,  VIII,  p.  38f>;  Pausanias,  II,  aS,  G  et  8;  VIII,  27,  1.  Arislole  si- 
jfiialo  aussi  des  périèqacs  en  Arjjolide  {Politique,  VIII  [V],  ;!,  8).  Hérodote  dit 
(les  Cyiiuriens,  èàvres  ÔpvsfJTai  Kotl  'zsepîoiKoi. 

'''  Pausanias,  VIII,  -27,  h  :  En  Se  tùv  anvTsÀovvrcov  es  Opj^ofxsfoi)  Qstaocx. , 
MeOvSpiov,  TeùOts. 

''*  Tliucydide,  VI,  30;  Diodorc,  XII,  3o. 

(''>  Sirabon,  VI,  p.  -160. 

'•"^  Lenormant,  La  Grande- G  ri  ce,  II,  p.  18  (a'^édit.). 

'')  Tliucydide,  H,  101;  VIII,  3;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  1,  19;  Eschino, 
Discours  sur  l'ambassade,  iiO. 

'^'  C'est  une  hypothèse  parement  fjratuiie  que  de  voir  des  pérjè(pies  dans  les 
l'ercolhariens  et  les  Mysaciens  de  la  Locride.  {Inscriptions  juridiques ,  p.   191.) 

'"'   Thucydide,  V,  G7;  Diltenbei'jfer,    Sijllo^e  inscript,  grœcarum ,  85. 
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c'était  en  vertu  do  la  fiction  qui  conduisit  les  Romains  à  appeler 
socii  les  Italiens  vaincus.  Il  avait  été  conclu  primitivement  un 
pacte  d'union  ;  mais  ce  pacte  n'avait  pas  eu  pour  but  d'associer 
deux  puissances  placées  sur  un  pied  d'égalité.  Il  avait  bien  plu- 
tôt établi  l'autorité  de  l'une  sur  l'autre,  et  défini  dans  (juelle  me- 
sure celle-ci  serait  sujette.  Les  périèques  avaient  été  soigneuse- 
ment exclus  de  la  cité  maîtresse  :  ils  n'y  jouissaient  d'aucun  droit 
politique,  et,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  posséder  le  sol. 
Mais  dans  la  zone  annexe  qui  comprenait  l'ensemble  de  leurs  lo- 
calités, ils  étaient  restés  en  principe  ce  qu'ils  étaient  autrefois. 
Sur  ce  territoire,  ils  étaient  citoyens  comme  avant  la  conquête, 
et.  par  suite,  ils  y  avaient  des  droits  politiques  et  des  droits  civils. 
Les  premiers,  il  est  vrai,  se  trouvaient  singulièrement  réduits  par 
la  prépondérance  de  la  cité  qui  les  gouvernait,  et  leurs  magis- 
trats avaient  cessé  d'être  les  chefs  d'un  Etat  souverain  pour  deve- 
nir de  simples  fonctionnaires  municipaux.  Néanmoins,  il  n'était 
pas  indifférent  pour  eux  d'avoir  gardé  cette  ombre  d'autonomie, 
dernier  vestige  de  leur  ancienne  indépendance.  Quant  à  leurs 
droits  civils,  ils  étaient  demeurés  à  peu  près  intacts,  parce  qu'ils 
n'étaient  un  danger  pour  personne  et  qu'ils  se  conciliaient  fort 
bien  avec  les  devoirs  de  l'obéissance. 

(îomme  l'assujettissement  des  périèques  avait  son  origine  dans 
un  fait  de  conquête,  et  qu'il  se  maintenait  par  la  force,  il  était  na- 
turel que  leur  condition  suivît  les  vicissitudes  de  la  puissance  qui 
les  avait  conquis.  Il  y  eut  des  périèques  intermittents,  toujours 
à  l'affût  des  circonstances  qui  pouvaient  les  affranchir,  toujours 
prêts  à  profiter  du  moindre  revers  de  leurs  maîtres  pour  se  révol- 
ter, sauf  à  retomber  bientôt  sous  le  joug '^l  Mais  la  phipart  ne 
réussirent  à  s'émanciper  que  lorsque  la  cité  dont  ils  relevaient  en 
arriva  à  un  état  de  décadence  irrémédiable.  C'est  ainsi  que  les 
défaites  de  Sparte  à  Leuctres  et  à  Mantinée  eurent  pour  effet  de 
détacher  d'elle  ses  pi'rièques  de  Messénie.  En  if)()  avant  J.-C, 
(juand  Flamininus  réorganisa  la  Grèce  centrale,  il  eut  soin   de 

'■'   Voir  par  exemple  (jilljerl,  Ihuulbuch .  ,  .,  II,  ji.  98. 
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séparer  (le  la  Tliessalie  les  Perrhèbes,  les  Magnèles,  les  Dolopes, 
et  (l'en  faire  des  républiques  libres'*'.  Vers  le  même  temps,  les 
Homains,  pour  affaiblir  le  tyran  de  Sparte  Nabis,  lui  prirent  les 
villes  périèques  échelonnées  le  long  de  la  côte ,  et  les  incorporèrent 
à  la  ligue  achéenne'-'.  Tous  les  efforts,  toutes  les  démarches  des 
Lacédémoniens  pour  recouvrer  ces  localités,  qui  les  éloignaient  de 
la  mer,  furent  dès  lors  inutiles '•''',  et  Auguste  finit  par  les  grouper 
en  une  confédération  qui  s'appela  les  EleuthéroJaconiens'''^\ 


">   Polybe,  XVIII,   29,  5;   3o,   6.  Cf.   Bulletin  de  correspondance  hellénique, 
\lll,  p.  271  et  siiiv. 

;^)  Titc-Live,  XXXIV,  29;  XXXV,  12-1 3. 

W  Polybe,  XX,  12  ;  Tile-Live,  XXXVIII,  3o. 

W   Stiabon,  VIII,  p.  3G0;  Pausanias,  III,  21,  6. 


CHAPITRE   III. 

CAn\GTÈl\i:S  GÉMiHALl\  DU  DROIT  DE  PROIT.IL'TÉ   EN    (iRECE. 


Le  droit  do  propriété  n'a  pas  toujours  été  couru  de  la  même 
manière  par  les  Grecs.  L'idée  que  les  Athéniens  s'en  faisaient  à 
l'époque  de  Périclès  ou  de  Démostliène  est  fort  différente  de  celle 
([ui  avait  cours  plusieurs  siècles  auparavant.  Jadis  on  croyait  que 
la  terre  appartenait  collectivement  à  la  famille  tout  entière,  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  ni  démembrée  ni  aliénée.  Le  droit  de  pro- 
priété n'était  alors  qu'un  droit  d'usufruit,  (chaque  génération,  à 
tour  de  rôle,  avait  la  jouissance  des  biens  immobiliers  qu'elle  oc- 
cupait; mais  aucune  d'elles  n'en  avait,  à  vrai  dire,  la  pleine  et 
entière  possession.  Les  droits  de  la  génération  présente  étaient 
limités  par  les  droits  des  générations  futures,  et  le  sol  était  le 
patrimoine  commun  des  membres  de  la  famille  qui  étaient  déjà 
morts,  de  ceux  qui  vivaient  encore  et  de  ceux  qu'elle  devait  en- 
gendrer dans  la  suite  des  temps.  Nous  avons  insisté  sur  tous  ces 
points  dans  le  premier  livre;  nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Nous 
nous  placerons  par  la  pensée  au  iv"  siècle  avant  notre  ère,  et  nous 
rechercherons  cpielle  était  à  ce  moment  la  nature  du  droit  de 
propriété  dans  le  monde  hellénique. 

Il  ne  semble  pas  que  les  Gt:ecs  se  soient  posé  à  ce  sujet  toutes 
les  questions  qui  ont  été  soulevées  par  les  jurisconsultes  romains 
ou  français.  Plus  préoccupés,  en  ces  matières,  de  la  pratique  que 
des  théories,  ils  ont  négligé  de  résoudre,  peut-être  parce  qu'ils 
ne  les  ont  point  aperçus,  une  foule  de  problèmes  c[ui  n'olïrent 
guère  qu'un  intérêt  doctrinal.  Ils  se  sont  peu  souciés  des  prin- 
cipes et  n'ont  pas  construit  de  svslèmes.  Ils  ont  considéré  comme 
des  vérités  de  bon  sens,  admises  par  tout  le  monde,  beaucoup 
de  règles  (jui  ligurent  dans  nos  lois,  et  il  se  peut  qu'ils  aient  jugé 
superflu  de  les  inscrire  toutes  dans  les  leurs.  Aussi  ne  faut-il  pas 
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s'attendre  5  découvrir  dans  les  documents  les  moyens  d'éluci- 
der tous  les  points  de  droit  qui  se  rattachent  chez  nous  à  l'étude 
de  hi  propriété.  (le  n'est  pas  seulement  parce  que  heaucoup  de 
textes  ont  péri,  c'est  encore  parce  que,  dans  un  {jrand  nombre  de 
cas,  les  Grecs  eux-mêmes  n'avaient  formulé  aucune  prescription 
légale. 

1°  Des  objets  sur  lesquels  portait  le  (h-oit  de  propriété. 

Parmi  les  objets  susceptibles  d'être  appropriés,  les  Grecs  dis- 
tinguaient les  meubles  et  les  immeubles.  Mais  qu'entendaient- 
ils  au  juste  par  un  immeuble?  Nos  lois,  on  le  sait,  ne  réservent 
pas  ce  nom  à  la  terre  et  aux  maisons.  Elles  l'appliquent  aussi 
à  certains  objets  mobiliers  (|ui,  se  trouvant  prestjue  toujours 
unis  à  un  immeuble  par  un  lien  étroit,  deviennent  eux-mêmes 
immeubles,  et  se  subdivisent  à  leur  tour  en  immeubles  par  na- 
ture et  en  immeubles  par  dcstuiation.  On  place  dans  la  première 
catégorie  les  produits  du  sol,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  cueillis, 
et  les  conduites  d'eau;  dans  la  seconde,  les  animaux  de  travail, 
l'outillage  agricole,  les  provisions  de  semences,  depadle  et  d'en- 
grais''^. 

Nous  avons  à  nous  demander  si  les  Grecs  avaient  là-dessus 
des  idées  pareilles  aux  nôtres. 

Il  y  a  dans  la  Rhétorique  d'Aristote  une  phrase  qui  paraît,  au 
premier  abord,  assez  explicite;  c'est  celle  où  le  philosophe,  énu- 
mérant  les  biens,  met  d'un  côté  la  terre,  de  l'autre  les  esclaves, 
les  bestiaux  et  le  mobilier'-'.  Aristote,  on  le  voit,  passe  sous  si- 
lence les  immeubles  par  destination,  ou  plutôt  il  les  confond 
avec  les  meubles.  Mais  peut-être  ne  faut-il  pas  dans  l'espèce 
faire  grand  fond  sur  son  témoignage;  car  il  est  manifeste  ([u'il 
ne  parle  pas  ici  en  juriste,  et  qu'il  se  borne  à  reproduire  la 
classification  usuelle  des  biens. 


('>  Code  civil ,  5 1 6-03^. 

(^^  Aristote,  Rhétorique,  I,  5  (p.  i3Gi  ((,  1.  i3)  :  UXo\nov  ^è  fJiép-n  vo(j.iaixa-coi 
-îsrAfjâos,  yvs ,  yjaiçiiccv  aifiais.  .  .,  éri  Ss  êiiînXciiv  Krfiais  xal  j3oa«r7fxaTC0f  jcai  àvSpa- 
noêûov. 
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Voici  en  revanche  un  texte  beaucoup  plus  probant.  Platon, 
dans  SOS  Lois,  prévovanl  le  cas  où  une  famille  devra  être  expulsée 
(le  la  république  ([u'il  fonde,  dit  que  celle  famille  aura  le  droit 
d'emporter  avec  elle  tous  ses  biens  mobiliers,  fcsauf  ceu\  qui  font 
partie  de  la  garniture  de  son  xX;7pos'''».  Ces  objets  incorporés  à 
un  fonds  de  terre,  et  transmissiblcs  exclusivement  avec  lui,  ne 
peuvent  olre  (pie  des  immeubles  par  destination. 

Je  citerai  encore  un  exemple  analogue.  Onétor  se  déclare 
créancier  liypotbécaire  d'Apliobos.  Démosthène,  qui  est  vérita- 
blement créancier  de  ce  dernier,  est  convaincu  que  l'allégation 
d'Onétor  est  mensongère;  il  croit  (|ue  ces  deux  compères  se  sont 
concertés  pour  simuler  une  créance  antérieure  (|ui  prime  la 
sienne,  et  il  en  donne  pour  preuve  qu'Apliobos  a  enlevé  de  la 
terre  qu'il  prétend  avoir  hypothéquée  les  fruits  et  les  instru- 
ments de  culture.  Or  Onétor  n'a  point  protesté  contre  cet  acte; 
c'est  donc  que  son  droit  sur  l'immeuble  est  purement  fictif'-'. 
Cette  argumentation  montre  clairement  que  toute  hypotlièque 
constituée  sur  un  fonds  rural  atteignait  du  même  coup  le  maté- 
riel d'exploitation,  parce  que  ce  matériel  faisait  corps  avec  lui. 
Voilà  pour([uoi  les  esclaves  attachés  à  un  fonds  de  terre,  à  une 
mine,  à  un  atelier  industriel,  étaient  souvent  affectés,  concur- 
remment avec  l'immeuble,  à  la  garantie  d'un  prét'^'.  De  même, 
(piand  on  vendait  un  bien  foncier,  on  vendait  avec  lui  tout  l'ou- 
tillage. On  ne  disait  pas  que  ces  objets  étaient  «dans  la  pro- 
priété 55  sv  To7s  )(^CA)piois  :  on  disait  qu'ils  en  formaient  partie  in- 
tégrante (^oa-a.  sait  tôjv  ;^a>p/&)r)''\  Ce  sont  là  autant  d'indices  que 
les  Grecs  connaissaient  nos  immeubles  par  destination  et  qu'ils 

'''  Pialon,  Lois,  IX,  p.  856  D  :  È^ovias  rin'  ctvTwv  ovaiav,  zsa-Dv  oaov  holte:- 
axeuaaiiévov  lov  xXrîpov  -zsavTsXùs. 

'->  D(3n)osl]iène ,  XXX,  128-29. 

''^  Ibid.,  XXXVII,  /i  :  Vjè(xvdaa[L£v  zsévic  xaî  SKO.ibv  (ivâi  Tlaviaivé-rCf)  en  èp- 
■yoLaTrjpicfS  nat  rpiâjiovj'  àvSpaiiàSoa.  Insciiptions  juridiques,  VIII,  26  :  hpyaalri- 
piou   ■zsenpafj.éi'ov   èi;i    Xvasi   iiaî   àvëpaT^oèwv.    '10  :  Opos  jcviiov  icai   àvèpanôêccv, 

!l\,  l\'2. 

'*'   Inscripliuiis juiidifjucs ,  VI!,    I.  112  :  Tvv  oiniav  «(cii)  là  ani^vv  oaa  èalï  lëv 
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regardaient  comme  tels  les  instrnmenls  aratoires,  les  esclaves, 
i>t  probablement  les  bestiaux. 

On  distinguait  encore  les  biens  ostensibles  (^Çiavepoi  ovala.)  et 
les  biens  inostensibles  (â(pay>)s  ova-i'aj.  D'après  les  lexicographes, 
on  aurait  groupé  les  immeubles  sous  le  premier  chef,  et  les  meu- 
bles sous  le  second  ^'l  Mais  les  textes  des  auteurs  ne  présen- 
tent pas  les  choses  ainsi.  Ils  appellent  (pavepos  tout  objet  qu'il  est 
impossible  de  dissimuler,  et  à(pavt]^  tout  objet  facile  à  cacher.  En 
vertu  de  ce  principe,  ce  ne  sont  pas  simplement  les  immeubles 
qui  constituent  Vovcria.  (pavepd,  ce  sont  aussi  les  meubles,  et 
Vovcrio.  â(pavïfs  ne  comprend  que  les  capitaux.  A  vrai  dire  même, 
celle-ci  ne  comprend  pas  tous  les  capitaux.  Une  somme  d'argent, 
une  créance  peuvent  à  volonté  être  ostensibles  ou  non.  Pour  les 
ranger  dans  Vovala  (^avepoi,  il  suffit  que  celui  qui  en  parle  les 
ait  actuellement  sous  les  yeux  ou  ait  la  preuve  qu'elles  existent  ^-l 
Cette  division  n'avait  donc  aucune  valeur  juridique;  elle  indi- 
quait un  état  de  fait  bien  plus  qu'un  état  de  droit,  et  elle  était 
empruntée  beaucoup  plus  au  langage  courant  qu'au  langage  de 
la  loi. 

Les  Grecs  enfin  classaient  les  biens  d'après  leur  origine.  Ils 
ne  confondaient  pas  les  propres  avec  les  acquêts  '^',  ni  les  biens 
qu'on  avait  reçus  en  héritage  de  son  père  avec  ceux  dont  on 
avait  hérité  de  toute  autre  façon**'.  Ce  n'étaient  point  là  des 
distinctions  empiriques;  elles  émanaient,  au  contraire,  de  la  loi 
elle-même.  Il  y  avait  légalement  une  ligne  de  démarcation  très 
nette  entre  tous  ces  biens.  Un  propre  n'était  pas  aussi  aisément 
aliénable  qu'un  acquêt.  On  avait  peu  d'estime  pour  le  citoyen  qui 
avait  dévoré  son  patrimoine,  et  le  législateur,  même  à  Athènes, 

^''  Harpocration,  kÇavris  oùcrta  ical  Çavspâ  •  à^avi)s  (lèv  17  êv  ^p-nfictai  xoci  aé- 
fjLaai  xctl  axsvsai,  Çiavepà  Se  v  iyyetos.  Anecdota  grœca  de  Belvlcer,  1,  p.  1^68. 

(-)  Isée,  Vill,  35;  XI,  /ii-/i3;  Isocrate,  XVII,  7:  Démoslhène,  XLVIII,  a; 
de  Koutorga,  Essai  sur  les  trapéziles  d'Athènes,  p.  5  et  suiv.  ;  Cailieiiier,  Diction- 
naire des  antiquités,  I,  p.  3o6. 

(''  Cauer,  Delectus  inscriptionum  grwcarum,  1/18,  I,  1.  Sa  :  AvTo;£Tr?TO(«  yoj- 
piots. 

''''    C.  I.  Gr.,  969 A  B,  1.  3  :  UaTpiKÙv  xo«  KXripovofiiKÔôv. 


l'écarlaif  ào  la  Iribune''^.  Il  subsista  toujours  dans  les  esprits  cette 
idée  qn'il  était  anormal  de  laisser  un  propre  sortir  de  la  famille, 
et  un  aete  de  cette  nature  était  soit  un  délit  que  la  loi  punissait, 
soit  un  abus  (|ue  blâmait  l'opinion  publique. 

Si,  abstraction  faite  de  tout  le  reste,  nous  fixons  notre  atten- 
tion sur  les  immeubles  ruraux,  les  seuls  qui  rentrent  dans  le  cadre 
de  cette  étude,  nous  remarquerons  que  cbez  les  Grecs,  comme 
cbez  nous,  la  propriété  du  sol  emportait  en  principe  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous. 

A  moins  d'une  convention  spéciale,  le  possesseur  d'une  terre 
était  censé  posséder  tout  ce  rpii  adhérait  à  la  surface,  les  mai- 
sons, les  plantations,  les  récoltes;  il  possédait  même  les  che- 
mins et  les  fossés  qui  ne  sortaient  pas  de  rimmeul)le.  D'après 
notre  code,  le  dessus  du  sol  n'est  pas  seulement  la  superficie, 
c'est  encore  l'espace  aérien  cjui  le  recouvre.  Par  suite,  le  maître 
de  la  superficie  a  le  droit  d'empêcher  que  les  constructions  ou  les 
arbres  du  voisin  ne  viennent  la  surplomber.  Les  Grecs  paraissent 
avoir  partagé  ce  sentiment.  C'est  ainsi  que  le  tyran  d'Athènes  Hip- 
pias  confisqua  les  escaliers,  les  galeries,  les  portes  et  les  bar- 
rières en  saillie  sur  la  voie  publique,  par  conséquent  sur  le  do- 
maine de  l'Etat'"-'.  La  mesure  n'avait  rien  d'arbitraire;  car,  au 
iv°  siècle,  Iphicrate  suggéra  aux  Athéniens  l'idée  d'y  recourir  une 
seconde  fois,  et  les  particuliers  furent  mis  dans  l'alternative  de 
supprimer  tout  ce  qui  dépassait  l'alignement  ou  de  payer  une 
taxe  au  trésor '2'.  En  Carie,  les  arbres  dont  les  branches  empié- 
taient sur  les  routes  étaient  déclarés  propriété  de  l'Etat  ''l 

Quant  au  dessous,  il  était  ordinairement  attribué  à  la  même 
personne  que  le  dessus,  et  il  fallait  une  disposition  formelle 
pour  qu'il  en  fût  autrement.  Dans  les  contrats  de  bail,  il  n'est 

('•'  Eschine,  Contre  Timarque,  20;  Poilux,  VIII,  h'ô. 

'-'  [Ai'islote],  Economiques,  II,  a,  /i:  Ta  xmcpéyovza  ~ôûv  iiitspweov  ei's  làs  <Jr?- 
fioa/as  ùSoùi  Kat  tous  àvaëaB[j.ox)S  Koù  Ta  'zapctippày^iwii  Haï  ^ài  Q-vpas  làs  àvotyo- 
(lévas  é^oû  êvÛAvosv, 

(3)  Polyen.  Sirategica,  III,  9.  3o. 

''''   [Aristote],  Economiques ,  II,   2,  1/1  :  Tùv  re  SévSpcov  là  \n:epéyov7a  rt  -cj/- 


pas  rare  qu'un  proprii'lalic  accorde  à  son  fermier  l'aulorisalion 
(le  faii'e  des  fouilles,  d'exploiter  les  carrières  et  les  [fisemenls,  de 
creuser  des  conduits  souterrains  "l  C'est  donc  qu'il  avait  qualité 
pour  exécuter  iui-mémc  tous  ces  travaux. 

Voilà  quelles  étaient  les  règles  «générales  du  droit.  Ces  rè<;;les 
n'apportaient  d'ailleurs  aucun  obstacle  à  la  S('paration  volontaire 
du  dessus  et  du  dessous.  Nous  avons  des  contrats  de  vente  où 
se  lit  cette  clause  :  «Un  tel  vend  telle  terre  avec  les  arbres,  les 
vignes  et  les  cabanes,  sans  rien  retenir  pour  soi  *-'.  55  Si  le  ven- 
deur énonce  qu'il  ne  retient  rien,  c'est  probablement  qu'il  pou- 
vait retenir  quelque  cbose,  et  la  loi  sûrement  ne  lui  défendait 
pas  de  se  réserver  autant  d'arbres  qu'il  voulait.  Il  existait  dans 
toute  l'Attique  des  oliviers  sacrés  qui  étaient-  le  bien  propre 
d'Atbèna;  le  maître  du  cbamp  où  ils  étaient  plantés  n'avait  le 
droit  ni  de  les  déraciner  ni  de  les  abattre,  sous  peine  de  mort^-^'. 
Si  le  sens  que  nous  donnons  plus  loin  à  une  ligne  de  l'inscrip- 
tion de  Ténos  est  exact,  il  n'était  pas  impossible  que  le  proprié- 
taire d'une  maison  n'en  possédât  pas  l'emplacement'*'.  Entln, 
les  mines  étaient  toutes  la  propriété  de  l'Etat,  alors  même  que 
la  superficie  appartenait  à  un  particulier;  l'Etat  en  concédait 
l'exploitation  contre  un  prix  fixe  et  une  taxe  proportionnelle  au 
produit  annuel,  et  le  propriétaire  du  terrain  n'avait  droit  à  au- 
cune redevance'^'.  Supposons  dès  lors  un  cbamp  planté  d'oli- 
viers sacrés  et  situé  au-dessus  d'un  gisement  minier.  Il  y  aurait 
eu  là  trois  propriétaires  échelonnés  l'un  sur  l'autre  :  l'Etat  pour 
le  tréfonds,  le  maître  du  champ  pour  la  surface  et  Athèna  [)Our 
les  oliviers. 

Nos  jurisconsultes  professent  que  «la  propriété  d'une  chose 
comprend  virtuellement  celle  des  accessoires  qui  en  forment  des 
dépendances  nécessaires  ?5 ,  et  ils  en  citent  comme  exemple  ce  fait 

'''  Voir  livre  III,  chapilre  m. 

^-)   Inscriptions  juridiques,  XIII  quatev    A,   1.    8   :    SOi»  ^oh  êvoùatv   dfiiréXuv 
Spx^ots...    20x1  Toîi  âXXois  SévSpeat  'ssiai,  oCBèv  vnoXsmoaévov   sauxcS  Qpaaéov. 
^^'  Lysias,  VII;  Aristote,  Constitution  d'Atliènes,  Go. 
'''  Voir  livre  II,  chapitre  n  (au  début). 
'•'^   Bôckh,  Die  Slaaishaushallung  der  Athcner.  f,  p.  .377  el  sniv,  (3"  ôdit.). 
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quo  «lo  propriétaire  d'iiii  rtang  est  présumé  propriétaire  de  tout 
le  terrain  (jue  l'eau  rouvre^'*?'.  Il  en  était  de  même  en  Grèce. 
La  cité  d'Erétrie  ayant  chargé  un  certain  Chœréphanès  de  des- 
sécher un  marais,  il  fut  l)ien  entendu  que  le  terrain  serait  ac- 
quis à  l'Etal.  La  chose  allait  tellement  de  soi,  qu'on  jugea  su- 
perllu  de  la  spécifier  dans  le  contrat.  Le  terrain  dont  il  s'agit  ne 
pouvait  être  dévolu  à  Chœréphanès  que  si  l'Etat  lui  en  faisait 
l'ahandon.  L'opération  ne  coiita  absolument  rien  à  la  ville;  l'en- 
trepreneur consentit  à  en  supporter  tous  les  frais;  et  pourtant 
il  ne  demanda,  pour  rentrer  dans  ses  déboursés,  que  la  jouis- 
sance gratuite  du  polder  pendant  dix  ans^-'.  C'est  qu'en  réalité  ce 
terrain  avait  toujours  été  un  bien  domanial,  par  cela  seul  qu'il 
était  sous  l'eau  d'un  étang  public.  Le  dessèchement  devait  per- 
mettre à  la  cité  non  pas  de  se  l'approprier,  mais  d'exercer  vrai- 
ment le  droit  latent  de  propriété  qu'elle  avait  eu  de  tout  temps 
sur  lui. 

Lorsqu'il  se  formait  une  île  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau,  elle 
était  rattachée,  en  vertu  du  droit  d'accession,  aux  terres  du  ri- 
verain le  plus  proche.  C'est  par  ce  moyen  qu'à  Héraclée  le  dieu 
Dionysos  devint  possesseur  d'un  îlot  né  des  atterrissements  de  la 
rivière  Aciris'^^. 

On  regardait  comme  l'accessoire  d'un  champ  les  rigoles  qu'on 
avait  aménagées  soit  pour  y  amener  de  l'eau,  soit,  au  contraire, 
pour  la  faire  écouler.  Le  contrat  d'Erétrie  prescrit  à  Chœrépha- 
nès de  creuser  un  vaste  réservoir  oii  aboutiront  les  canaux 
de  dérivation,  et  dont  les  eaux  pourront  être  utilisées  parles 
cultivateurs.  Ce  détail  atteste  que  le  réservoir  était  une  pro- 
priété publique,  comme  le  terrain  même  qu'il  était  destiné  à 
assainir.  A  Ténos,  plusieurs  individus  achètent,  avec  un  im- 
meuble, les  conduites  qui  l'alimentent  d'eau'*';  ces  conduites 
avaient  peut-être  leur  origine  en  dehors  de  l'immeuble,  suivant 

t''   Anbry  ol  Rau,  Cours  de  droit  civil fraiiçais,  II,  p.  180  (rédil.). 
'-'   Inscriptions  jurtdiqties,  IX. 

w  ibid.,  XII,  1,1. 38-39. 

'**'   ]hid.,  VII,  1.  52  :  1f<5aTos  àywyài  Sam  eiaiv  t2v  -/wpioiv,  50,  1  i-i. 
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un  usage  que  Platon  nous  siffiiale^".  A  Alliènes,  on  slipulail  par- 
fois (jue  riiy|)olhè(|ue  ronslllii(''G  sur  une  terre  s'étendrait  à  l'eau 
([ui  en  dépendait '-^  Dans  ce  cas,  l'eau  évidemment  avait  sa  source 
à  l'extérieur,  et  le  canal  artificiel  où  elle  coulait  était  comme  un 
appendice  du  fonds. 

La  propri(''té  d'un  immeuble  donnait  encore  droit  sur  tout 
ce  cju'il  produisait,  sur  les  fruits  naturels  ou  r(5coIt(^s,  et  sur 
les  fruits  civils  ou  loyers.  Ainsi  Spoudias,  pré'tendanl  avoir  des 
droits  sur  une  maison  détenue  par  son  beau-frère,  frappe  les 
loyers  d'opposition'^'.  Quand  on  revendiquait  une  maison  ou  un 
champ,  on  commençait  par  réclamer  les  loyers  ou  les  fruits  dont 
l'intrus  s'était  emparé,  cette  procédure  étant  moiîis  périlleuse 
pour  le  demandeur.  Mais,  comme  le  dit  M.  Dareste,  c^la  déci- 
sion rendue  sur  la  propriété  des  fruits  préjugeait  la  question  de 
la  propriété  du  fonds'?,  parce  que,  à  moins  d'une  renonciation 
expresse,  le  droit  aux  fruits  nnpliquait  forcément  le  droit  à  la 
terre  '''. 

2°  Des  facultés  niliérciitcs  fin  droit  de  propriété. 

Le  propriétaire  hellénique  avait  d'abord  l'usage  et  la  jouis- 
sance de  son  bien.  Une  inscription  Cretoise  signale  parmi  ses 
prérogatives  le  droit  d'occuper  l'immeuble  et  d'en  recueillir  les 
fruits'''.  Pour  convaincre  de  mensonge  un  individu  qui  dit  avoir 
aliéné  un  domaine,  Démostliène  se  borne  à  constater  qu'il  con- 
tinue de  l'exploiter''^'.  Quand  on  cédait  une  terre  en  antichrèse, 
on  déléguait  à  son  créancier  le  droit  d'en  percevoir  les  reve- 
nus'^'. Il  est  inutile  de  noter  que,  si  le  fermier  d'un  champ  en 

")  Platou,  Lois,  VIII,  p.  Slili  A. 

'-)   Inscriptions  juridiques,  VIII,   5:  Opoi  -/wpioiv  holI  ohûas  xat  rov  ijciOLioi  lov 
"zspoaovtos  ToTs  yupiois. 
'•^'  Démostliène,  XLI,  5. 
^'''  Voir  livre  II,  chapitre  xii. 
'■''   Museo  di  anlichita  clussica ,  III,  p.  57G,  1.  79:  E^ujaiv  K:né)(^œ(7Îv  tc  Ktp-Jii- 

''■'   Démostliène,  XXX,  26. 

('  Inscriptions  juridiques ,  VIII,  Gii  :  Xwp/oy  ual  otKias  \;i:oxei[iévwv  unjle  éx^'v 
Haï  HpoLTsTv  lôv  Q-éfievov. 


jfnrdail  la  n'collo,  c'était  parci!  (jn<'  le  propriétaire  l'avait  siih- 
slitiié  (Ml  son  lieu  et  place.  Le  droit  d'iisafri^  était  si  bien  l'ac- 
compajjiiement  nécessaire  du  droit  de  propri(''té,  (pi'aux  yeux 
d'Arislole  ^^  l'exercice  de  la  propi'iét»'  consiste  surtout  dans 
l'usage '1'  ?5. 

(Ihacun  était  libre  de  cultiver  ses  cbamps  à  sa  guise,  et 
mémo  de  les  laisser  incultes,  d'y  planter  des  arbres  ou  de  les 
arracher,  d'y  élever  des  constructions  ou  de  les  démolir,  d'y 
creuser  des  puits  ou  des  carrières,  et  d'extraire  de  celles-ci  des 
matériaux  quelconques.  D'après  Xénopbon,  on  entendait  souvent 
dire  à  Athènes  :  wUn  tel  ne  récolte  point  de  blé,  parce  qu'il  n'a 
pas  soin  d'ensemencer  ses  terres  ni  de  les  fumer.  Un  tel  n'a  pas 
de  vin,  parce  qu'il  néglige  ses  vignes.  Il  n'a  point  d'olives  ni 
de  figues,  parce  qu'il  ne  fait  rien  pour  en  avoir.??  Et  plus  loin, 
l'auteur  montre  qu'on  rencontrait  en  Attique  beaucoup  de  terres 
improductives  par  la  faute  de  leurs  propriétaires'-'.  La  conduite 
de  ces  derniers  paraissait  certainement  répréliensible;  mais  elle 
ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  '^'. 

Le  possesseur  d'une  terre  avait  la  faculté  de  la  louer,  de  la 
donner,  de  la  vendre,  de  la  grever  d'hypothèques.  Aristole  est 
d'avis  qu'on  n'est  réellement  propriétaire  d'un  bien  que  si  l'on  a 
le  droit  de  l'aliéner  '^'.  C'était  là  l'opinion  commune  au  iv''  siècle. 
Mais  ce  principe  n'avait  pas  été  admis  de  toute  antiquité,  et, 
même  au  iv"  siècle,  il  souffrait  plus  d'une  exception.  Chez  les 
Locriens,  par  exemple,  on  n'avait  le  droit  de  vendre  ses  biens, 
probablement  ses  biens  patrimoniaux,  que  si  l'on  y  était  con- 
traint par  une  n(''cessité  invincible,  dont  sans  doute  l'autorité 
publique  était  juge.  Plusieurs  législations  ordonnaient  d'immo- 
biliser à  perpétuité  dans  la  famille  le  lot  de  terre  qu'elle  avait 

''^  Aristole,  Eliélarique ,  I,  5  (p.  i36i  a,  1.  20)  :  OAws  ^è  tô  •crAouTeTf  èaltv  êv 
TÔ)  -/^priaOai  (làXXov  17  èv  tw  nsKTrjaOai  •  xai  yàp  v  svépyeiâ  èali  luiv  laioé-cuv  xaï 
1)  ^priais  tsXoïJTOs. 

'-'   Xéiioplion,  Economique,  XX,  '1  ol  92. 

(•'*  Voir  poiii'Iniil  les  réserves  énoncées  plus  l)as  au  cliapilre  v. 

'*'   Aristole,  Rhétorique ,  I,   f)  (p.    i36i  a,  1.  21)  :  Opos  tov  o('«eTa  elvati  ut(xv 


reçu  à  l'origine.  Arislole  parle  de  toutes  ces  règles  au  pré- 
sent'•',  comme  si  elles  étaient  toujours  en  vigueur,  et  nous  n'avons 
pas  de  motifs  de  penser  qu'elles  fussent  tomb(';es  en  désuétude. 
Sparte,  en  tout  cas,  n'avait  pas  cessé  de  les  observer;  la  ttpart 
ancienne 55  de  chaque  citoyen,  c'est-à-dire  le  lot  primitivement 
assigné,  n'était  pas  susceptible  d'être  vendue  <-'.  Il  y  a  grande 
apparence  que  dans  l'île  de  Théra  on  engageait  par  voie  d'iiypo- 
llièque  ses  seuls  acquêts,  et  non  pas  ses  propres'^'.  A  Athènes, 
oi  dans  la  plupart  des  autres  ?]tats,  on  ne  voit  pas,  du  moins 
à  l'époque  où  nous  sommes,  qu'aucune  portion  des  biens  ait 
été  légalement  inaliénable.  Il  n'était  même  pas  loisible  à  un  in- 
dividu de  stipuler  dans  un  testament  ou  dans  un  acte  de  do- 
nation que  tel  immeuble  ne  serait  pas  aliéné^''',  sauf  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  fondation.  Au  principe  constitutif  de  la  pro- 
priété familiale  avait  succédé  un  principe  nouveau,  qui  avait 
permis  à  la  famille  de  se  séparer  de  ses  biens.  Pourtant,  sous 
ce  régime  môme,  il  subsista,  en  matière  de  successions  et  de 
legs,  une  foule  de  règles  qui  s'inspiraient  de  l'esprit  des  an- 
ciennes crovances  et  des  vieilles  institutions,  et  qui  avaient  pour 
effet  de  restreindre  le  droit  de  disposition  reconnu  aux  pro- 
pri('taires. 

Enlin  au  droit  de  propriété  se  rattachait  le  droit  de  revendi- 
quer pour  soi  et  de  s'assurer  effectivement  l'exercice  exclusif  de 
ses  prérogatives  dans  toute  l'étendue  de  son  domaine.  Un  pro- 
pri('taire  pouvait  enclore  ses  terres  et  en  fermer  l'accès  à  ses 
voisins,  pourvu  qu'il  respectât  les  servitudes  établies.  Il  n'y  avait 
en  Grèce  rien  de  comparable  à  notre  droit  de  vaine  pâture,  si 
l'on  appelle  ainsi  rcla  faculté  que  les  habitants  d'une  commune 
ont  d'envoyer  pêle-mêle  en  dépaissance  leurs  bestiaux  sur  les 
fonds  les  uns  des  autres,  lorsque  ces  fonds  sont  en  jachère  ou 

"'  Arisloto,  Politique,  11,  i,  h:  01  vofioi  kojXvovuiv. 

^-'  Héraciide,  II,  7  {Fragm.  des  Instar,  grecs,  II,  p.  sti  [Dittot]). 

'^'  Epictéla  conslitue  une  hj'poltièquo  sur  ses  acquêts.  (Voir  page  178,  noie  3.) 

''''  La  cause  (rinaliénahilité  qui  lijjurc  dans  le  leslamont  de  Platon  sera  expli- 
quée plus  loin  (livre  II ,  rliap.  viii).  Los  loniheaux  étaient  iualii'iialiK'S;  mais  r'étail 
là  une  propriété  loulo  spéciale,  (pii  n'a  rien  à  faire  ici. 
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apivs  ([n'ils  ont  élé  dépouillés  do  leurs  fruits *'*5î.  VéTTivofxia 
n'était  pi'alifjut'o  f|U('  sur  les  terres  publicjues,  et  chaque  citoyen 
avait  siricteinent  le  droit  d'entourer  ses  champs  d'une  liaie  ou 
d'un  nuir,  rcpour  empêcher  h3s  passants  de  les  traverser  et  les 
troupeaux  d'y  pénétrer'-'  v.  La  chasse  était  favorisée  par  l'Etat,  qui 
la  considérait  comme  une  excellente  préparation  à  la  [juerre. 
Mais  je  présume  avec  M.  Dareste  que  les  chasseurs  n'avaient  pas 
le  droit  d'entrer  dans  les  terrains  clos  *'*'.  Quant  aux  servitudes, 
elles  ne  créaient  aucune  prééminence  d'un  immeuble  sur  l'autre. 
Le  détenteur  du  fonds  dominant  n'avait  que  la  jouissance  de  cer- 
tains droits  utiles  sur  le  fonds  servant,  et  c'était  souvent  à  titre 
de  réciprocité.  De  plus,  en  dehors  des  droits  qui  lui  étaient  expli- 
citement attribués,  il  n'avait  rien  à  prétendre.  Il  n'était  pas  une 
sorte  de  second  propriétaire  superposé  ou  juxtapose''  au  premier. 
Celui-ci  demeurait  investi  de  toutes  ses  prérogatives,  et  il  ne  les 
partageait  que  dans  la  mesure  où  il  le  fallait  pour  que  le  voisin 
jouît  lui-même  de  son  bien.  La  plupart  des  servitudes ,  en  un  mot , 
étaient  moins  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  qu'une 
espèce  de  concours  mutuel  que  les  propriétaires  se  prêtaient 
entre  eux. 


(')  Gauwain,  Législation  rurale,  $  8b  (d'après  Proudhon). 

'^-'>  Démostliène ,  LV,  1 1  :  lôov  yeirovoiv  êinvenoviœv  ft[ia  xai  ^aSi^ôvTùJv  Sià 
70V  -/copiov ,  T))v  a'iyiaaiàv  'ZjepicfiXoSây.iiae  ra^7rjv.  Cf.  Daresle,  La  science  du  droH 
en  Grèce,  p.  71. 

'■''^  Xénophon,  De  la  chasse,  XII,  6;  Daresle,  ibid.,  p.  08. 
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CHAPITRE   IV. 

DU    DUOIT   DE    rnOPRlÉTÉ   DANS    SES    15  U'i'OUTS 
AVEC  LES  FONDS"  VOISINS. 


Le  seul  fait  du  voisinage  créait  entre  les  fonds  continus  des 
rapports  que  la  loi  devait  régler. 

i"  Du  borna  PC. 

Il  fallait  d'ajjord  bien  délimiter  les  propriétés.  Les  Grecs  pro- 
cédaient à  cette  opération  avec  un  soin  minutieux,  rpiand  il 
s'agissait  des  terrains  domaniaux  ou  des  terrains  sacrés.  Autant 
cpie  possible,  on  leur  assignait  des  frontières  naturelles,  par 
exemple  un  cours  d'eau,  la  crête  d'une  colline,  les  rivages  de 
la  mer,  ou  encore  une  route,  un  sentier,  un  fossé.  Il  n'était  pas 
rare  non  plus  cju'on  les  entourât  d'un  mur  de  clôture  ou  d'une 
haie.  Souvent  enfin  on  se  contentait  de  disposer  sur  le  pourtour 
de  l'immeuble  des  bornes  en  pierre  que  l'on  enfonçait  dans  le 
sol.  Mais,  comme  ces  bornes  étaient  faciles  à  déplacer,  on  les 
accolait  volontiers  à  un  objet  fixe,  tel  qu'un  arbre,  une  source, 
un  rocher,  et  alors  il  devenait  à  peu  près  impossible  de  les  avan- 
cer ou  de  les  reculer. 

L'examen  de  quelques  documents  va  nous  montrer  comment 
ces  principes  étaient  applicjués  dans  la  praticpe. 

Le  dieu  Dionysos  possédait  à  Héradée  de  Lucanie  un  domaine 
([ui  aboutissait  du  côté  nord  à  la  rivière  Aciris,  et  du  côté  sud 
à  un  endroit  appelé  Ai  aTropoa/,  dont  le  caractère  est  mal  défini, 
mais  qui  sûrement  était  occupé  par  les  eaux.  A  l'ouest,  semble- 
t-il,  le  domaine  confinait  aux  propriétés  d'un  certain  Hérode, 
et  à  l'est  il  confinait  à  celles  de  Phintias.  Il  était  séparé  de  l'un 
et  de  l'autre  par  deux  chemins,  dont  la  direction  et  la  largeur 
étaient  indiquées  par  sept  bornes  pour  chacun  d'eux.  Ce  terrain 


ayant  l'té  divisé  (mi  qii.itrc  lots,  on  traça  entre  les  deux  premiers 
une  route  de  3o  jiieds  de  lar{jc  où  l'on  dressa  huit  bornes;  entre 
le  second  et  le  troisième,  entre  le  troisième  et  le  (|uatrièijic, 
on  ménagea  des  chemins  tout  pareils,  mais  plus  étroits,  avec  deux 
bornes '^^ 

Voici  comment  étaient  délimités  qiiel(|ues-uns  des  lots  que  la 
ville  d'Hak^sa  louait  à  ses  fermiers  : 

K  Cinquième  lot.  - —  La  ligne  de  démarcation  part  de  la  borne 
qui  est  près  de  la  source  Ipyrrha;  elle  suit  la  route  jus(|u'à  l'oli- 
vier ébrancho  où  est  une  borne,  de  là  jusqu'à  un  autre  olivier 
où  est  une  borne,  puis  encore  la  route  jus([u'à  la  rivière,  puis  la 
rivière  jus(ju'à  la  borne  du  quatrième  lot,  et  elle  se  confond 
alors  avec  la  ligne  du  quatrième  lot. 

r^  Huitième  lot.  —  La  ligne  de  démarcation  part  du  fossé  qui 
longe  la  route  Thématéitis;  elle  se  dirige  vers  le  petit  ruisseau, 
qu'elle  suit  jusqu'à  l'olivier  sauvage  où  est  une  borne,  puis  elle 
passe  par  l'olivier  où  est  une  borne,  par  un  second  olivier  où 
est  une  borne,  par  un  troisième  olivier  où  est  une  borne,  par 
un  quatrième  olivier  où  est  une  borne,  par  le  rocher  où  est  une 
borne,  par  un  olivier  où  est  une  ])orne;  elle  suit  le  fossé  jus- 
qu'à la  borne  voisine  d'Ipyrrha,  puis  la  route  jusqu'au  ruisseau, 
puis  le  ruisseau  jusqu'à  l'olivier  qui  porte  une  marque,  puis  elle 
se  confond  avec  la  ligne  du  septième  lot. 

r^  Neuvième  lot.  —  La  ligne  de  démarcation  part  de  l'olivier 
sauvage  où  est  une  borne,  suit  le  ruisseau  jusqu'à  l'olivier  où 
est  une  borne,  de  là  jusqu'à  un  second  olivier  où  est  une  borne, 
de  là  jusqu'à  un  troisième  marqué  du  signe  ^,  puis  les  fossés 
et  les  pieux  jusqu'à  la  cabane,  puis  le  mur  jusqu'au  fossé,  puis 
les  fossés  jusqu'à  la  borne  placée  au-dessus  de  la  route,  puis 
la  route  jusqu'à  la  borne  voisine  d'Ipvrrha;  elle  se  confond  alors 
avec  la  ligne  du  huitième  lot'"-'.» 

'''  Voiries  plans  qui  se  Iroiivent  dans  les  Inscriptiones  jjrcecœ  Sicilici'  cl  Ilaliœ, 
p.  172,  el  surtout  dans  les  Inscriptions  juridiques,  p.  aaa. 

(->  Insoiptiones  Siciliw  et  Italiœ,  3Ô9,  1,1.  10-1 3,  3G-36.  M.  Kaibcl  placo  celte 
inscription  «post  stabiiilani  in  Sicilia  llomanorum  dominalionem^).  Une  des  raisons 


Nous  avons  la  cl('S('ri[)Lion  détail  1<m3  des  limites  du  Icmloire 
sacré  d'Apoiloii  à  Delj)hcs.  J'en  donne  un  court  extrait,  à  titre 
de  spécimen  :  ccD'Oponte  aux  hauteurs  d'Acra  Colophia  en  droite 
lionne;  des  hauteurs  d'Acra  Colophia  au  rocher  appelé  Dolichon; 
de  Dolichon  à  l'héroon  appelé  Euorion,  où  est  une  stèle;  de  l'hé- 
roon  appelé  Euorion  aux  hauteurs  de  Méiios  ;  des  hauteurs  de 
Mélios  à  ia  horne  appelée  Charodros;  de  la  home  appelée  Gha- 
rodros  le  long  du  pied  du  Kirphos,  en  suivant  le  fil  de  l'eau 
(vers  l'ouest?),  au  milieu  de  Charodros;  du  pied  du  Kirphos  dans 

le  même  ravin  jusqu'à  la  rivière  Pristos "  Et  plus  loin  : 

«Du  rocher  qui  domine  Épakina  en  droite  ligne  jusqu'au  rocher 
surmonté  d'un  trépied  d'airain;  du  trépied,  en  droite  ligne  le 
long  du  vieux  hois  d'oliviers  juscju'au  sommet  du  Tarmiéon;  du 
Tarmiéon  en  droite  ligne  jusqu'au  premier  rocher  (pii  est  dans 
Trinapéa;  du  ravin  de  Trinapéa  vers  la  source  Kranéia  et  vers 
le  rocher;  de  la  source  Kranéia  en  droite  ligne  vers  Astrahas'^'.  » 

On  lit  enfin  dans  un  fragment  épigraphique  de  (Ihio  :  «Entre 
tel  endroit  et  le  carrefour  qui  mène  à  Hermonossa,  il  y  a  trois 
horncs;  entre  ce  carrefour  et  celui  d'Hermonossa,  il  y  en  a  six; 
entre  ce  point  et  le  Délion,  il  y  en  a  trois.  Le  nombre  total  des 
bornes  est  de  soixante-quinze.  Tout  ce  qu'il  y  a  à  l'intérieur  de 
ces  bornes  est  la  terre  dite  Dophitis'-*.55 

Les  particuHers  n'étaient  pas  moins  attentifs  ({ue  les  cités  et 
les  dieux  à  se  prémunir  contre  les  empiétements.  Déjà  Homère 
mentionne  «les  clôtures  des  terres  cultivées '-^^ ?5.  Il  existait  de 
son  temps  «des  pierres  plantées  dans  le  sol  par  les  générations 
précédentes  pour  servir  de  bornes  aux  terrains  de  labour '''w,  et 

qu'il  en  donne  est  l'emploi  dans  ce  texte  du  mot  tép^iw,  au  lieu  do  opoi.  <  )r  on 
lit  dans  Euripide  {Electre,  96)  :  Tepfxoras  yvi  jifaêe. 

O  Mémoires  pre'sentés  à  l'Académie  des  inscriptions ,  1'"  série,  t.  VIII ,  impartie, 
p.  55,  I.  2  1-35  et  lii-tili  (Wesclicr). 

(-'  Liscriptiones  grœcœ  aniiquissiniœ,  38 1  A,  I.  1-9.  Cf.  Lebas-Waddin<jton ,  In- 
scriptions d'Asie  Mitieure,  iao,  et  Mitllicilun(ren  des  d.  Instituts  in  Athcn,  \V, 
p.  260. 

'■')   Iliade,  V,  90  :  Épxea.  .  .  dXoôdwv  èpiOr}/.éci}v. 

(^'  Ibid.,  XXI,  /io3-/io5  :  A.iOov...  Keifievov  êv  ■zneSio),  ^élava,  ipv/yv  ts 
fiéyav  z£,  Tov  p  âvSpss  Tspôxepot  ^éaav  ê(in£vai  ovpov  àpoipr]i. 


\n(lroma([no.  so  lamenlant  sur  le  sorl  de  son  fils  Asiyanax  que 
la  niorf,  d'IIcclor  laisse  sans  défense,  dit  (|ue  r  d'autres  d(';|)lace- 
ront  les  bornes  do  ses  champs "'55.  Au  v^  siècle,  on  voyait  des 
(•liamj)s  entourés  d'un  large  fossé  qui  les  isolait  des  fonds  con- 
tijfus'-'.  Lysias  signale  une  terre  «sans  clôtures 55,  mais  il  ajoute 
(|u'im  chemin  circulaire  l'environne  de  toutes  parts ^^'.  Des  fossés, 
des  haies,  des  murs  étaient  souvent  les  limites  des  propriétés. 
Ouand  on  ne  poussait  pas  la  précaution  jusque-là,  on  fixait  au 
sol,  de  distance  en  distance,  des  bornes  très  apparentes,  que 
l'on  appelait  çpoi  ou  opta.  L'Athénien  Calliclès  avait  élevé  le  long 
de  son  champ  wun  mur  de  grosses  pierres 55,  et  Tisias  «un  mur 
de  pierres  sèches '^'w.  Thraséas  de  Mylasa  dit  dans  un  contrat 
(le  vente  qu'il  cède  une  terre  «  telle  qu'elle  est  délimitée  par  les 
bornes'^'??.  Des  partages  ont  lieu  à  Ephèse  sur  l'initiative  et  sous 
le  contrôle  de  l'Etat;  le  procès'Vcrbal  devra  indiquer,  entre  autres 
détails,  «les  bornes  des  parts "^'w.  L'avare  de  Théophraste  va 
vérifier  journellement  «si  les  bornes  de  ses  champs  n'ont  pas 
bougé '""^î.  Une  inscription  de  Ténos  contient  ces  lignes  :  «Tel 
immeuble  est  borné  par  le  mur  qui  forme  la  limite  des  terrains 
de  Callicratès  et  qui  remonte  vers  le  chemin,  et  qui,  à  partir 
du  chemin,  s'infléchit  vers  la  source,  et  encore  borné  par  le 
mur  de  Mélisson,  situé  dans  les  terrains  de  Callicratès,  fils  de 

Mélisson ,  encore  par  le  torrent,  en  remontant  vers  les 

terrains  (h;  culture  de  Callicratès,  en  suivant  le  mur  circulaire 
jus(|u'à  la  borne  de  la  moitié  du  pacage,  vers  le  torrent  qui 
descend  à  la  mer  et  qui  confine  aux  terrains  de  culture  de 
Mnèso('5',» 

'■'    Iliade,  XXII,  liSç)  :  AXXoi  yàp  oï  dnovprjaovaiv  àpoûpas. 

^-'  Thucydide,  I,  106:  \wpiov  iSt'JxTov,  m  ény^tv  SpvyyLa  {léya  ■nscpizipyov  «ai 
oCk  -fiv  é^oêos. 

'■''  Lysias,  A'II,  38:  KuiMdev  Se  ùSùs  'aspt£)(^si. 

^'''   Démosthène,  LV,  11  et  3o. 

*^)  Inscriptions  juridiques ,  XIII  (jualcv  A,  I.  10  :  ils  Ta  upid  -minvyev.  Bulletin 
de  correspondance  hellénique,  IV,  p.  i38  :  Ùs  opot  xelvicLi. 

(*^   Inscriptionn  juridique.i ,  V,  1.  ao  :  Opovs  tôo[i  nepiaixcjv. 

'■'   Tiiéophrasle,  Curaclères,  10. 

(')   Inscriptions  juvidiquen ,  VII,  I.  79-82.  CI.  ligues  8,  i3,  20,  27. 


On  ne  nMiuirquo  pas  qu'on  Grt'ci.'  le  ])orna[|e  ait  été  légale- 
ment obligatoire  comme  chez  nous,  ni  ([u'un  propriétaire  ait  eu 
le  droit  d'y  contraindre  son  voisin  par  voie  judiciaire.  Quand 
on  se  décidait  à  établir  une  clôture,  il  fallait  se  conformer  à  cer- 
taines prescriptions  de  la  loi,  Platon  fait  une  allusion  très  nette 
à  ces  règlements'"',  et  le  jurisconsulte  Gains  cite  encore  une 
ordonnance  de  Selon  sur  la  matière  :  «  Si  quelqu'un  plante  nne 
haie  le  long  d'un  fonds  étranger,  il  ne  pourra  pas  dépasser  la 
ligne  des  bornes;  s'il  construit  un  mur,  il  observera  la  distance 
d'un  pied  (3i  centimètres  environ);  s'il  creuse  un  fossé,  la  dis- 
tance sera  égale  à  la  largeur  du  fossé  *-'.  w  II  suit  de  là  que  les 
clôtures  devaient  être  situées  sur  le  terrain  mémo  de  celui  qui 
les  créait,  non  sur  la  ligne  séparative,  et  que,  par  conséquent, 
toute  mitoyenneté  était  supprimée'-^'.  C'est  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe qu'à  Ténos  Mélisson  bâtit  sur  son  propre  terrain  le  mur 
destiné  à  l'enclore'''.  C'est  pour  une  raison  analogue  qu'à  Héra- 
clée  on  laissa  deux  bandes  de  terre  larges  de  20  pieds  sur  les 
côtés  du  domaine  de  Dionysos  qui  touchaient  à  des  terres  pri- 
vées; ces  bandes  n'étaient  pas  indivises  entre  le  dieu  et  ses  voi- 
sins; le  dieu  en  avait  la  propriété  exclusive,  et  on  eut  soin 
de  placer,  en  face  des  bornes  qui  les  séparaient  du  domaine 
lui-même,  des  contre-bornes  qui  les  séparaient  des  fonds  con- 
tigus. 

Rien  n'empêchait  d'ailleurs  deux  propriétaires  d'établir  entre 
eux  une  clôture  à  frais  conmiuns.  Dans  ce  cas,  celle-ci  pouvait 
se  confondre  avec  la  ligne  de  démarcation,  car  la  loi  de  Selon 
ne  concernait  que  les  murs  ou  les  fossés  établis  par  la  volonté 
d'un  propriétaire  unique.  Il  n'était  pas  non  plus  nécessaire  qu'il 
y  eût  un  intervalle  quelconcpie  entre  un  mur  de  clôture  et  la 

«   Platon,  Lois,  VIII,  p.  8i3  E. 

'-'  Digestif,  X,  1,  i3  :  ilâv  tu  atna/yiàv  -zsctp'  àÀÀoTpto)  x^P'V  ('pt^'f^i?,  tov  opou 
HV  'm'xpa.Saivsiv  •  êàv  letyjov,  -isoSa  ànoXeiiistv .  .  .  V^àv  êè  id^pov  y\  ^ôdpov 
opûily] ,  oaov  tù  ^oBas  ij ,  moaoxjiov  àiio).eiTt£iv. 

'■'  On  Iroitve  dans  Plalon  le  mol  oiJ-ôior^ov,  mais  appliqué  aux  maisons  (^Lois-, 
VIII,  p.  8^1 'iC). 

^''   Inscriptions  j ai  idiqucSj  VII,  1.  So. 
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voie  publique^'l  Enfin,  j'inia^jiiic  (|ue  lorsfiu'un  individu  prenait 
sur  lui  do  creuser  un  fosse';,  son  voisin,  s'il  refusait  de  lui  prêter 
son  aide,  l'aulorisail  lont  au  moins  à  le  faire  coïncider  avec  la 
ligne  des  bornes,  attendu  (ju'il  avait  lui-même  un  intérêt  réel 
à  en  devenir  le  riverain,  ne  fût-ce  que  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Solon  avait  proclamé  une  règle  générale  dont  chacun  était 
libre  d'e.viger  l'application;  mais  on  était  libre  aussi  d'y  déroger 
par  un  accord  amiable,  et  il  devait  être  assez  fréquent  (ju'on 
s'en  écartât. 

Les  Grecs  n'avaient  rien  de  comparable  à  la  corporation  des 
(ilp'imcnsorcs  romains,  parce  que  les  abornements  s'exécutaient 
d'après  des  ])rocédés  purement  empiriques  que  tout  le  monde 
connaissait.  Il  y  avait  assurément  des  gens  plus  experis  que 
d'autres,  mais  c'étaient  de  simples  praticiens,  dépourvus  de  tout 
caractère  olficiel.  Les  opial aï  ([ug  l'on  chargeait  parfois  de  déli- 
miter les  biens  communaux  ou  les  biens  sacrés  n'avaient  qu'un 
olfice  tem])oraire  et  étaient  toujours  élus  par  le  peuple,  f[ui 
avait  sans  doute  égard  à  la  compétence  des  candidats*-'. 

Les  bornes  qui  entouraient  les  propriétés  des  temples  por- 
taient souvent  des  inscriptions  indiquant  que  l'immeuble  appar- 
tenait à  telle  divinité'^';  de  plus,  elles  participaient  du  carac- 
tère sacré  de  la  terre  qu'elles  protégeaient-''.  Celles  des  biens 
domaniaux  annonçaient  de  même  au  public  que  l'Etat  en  était 
le  propriétaire '•''.Quant  à  celles  des  particuliers,  elles  étaient  ha- 
bituellement muettes.  Platon,  au  nom  de  Zeus  Orios,  défend 
de  toucher  aux  bornes  des  citoyens,  sous  peine  d'impiété'''';  mais 
la  loi  qu'il  édicté  à  ce  sujet  paraît  être  de  son  invention;  car  il 

'''   Démostlièno,  LV,  27. 

(2)  Insa-ipliom  juridiques,  XII,  I.  1.  8;  II,  1.  C;  C.  LA.,  II,  678  b,  1.  22;  IV, 
53  «,  1.  7;  Hypérido,  Iraiçm.  16  (Didot). 

W  C.  I.  Gr.,  iiG8  (Sparte),  388/1  E  (Paros),  aiiS  (Naxos);  hiscriptioiws grœcœ 
nnliquissimœ ,  8  (Samos);  C.  I.  A.,  I,  oaS;  II,  logô;  Inscriptiuncs  Grœciw  Sepien- 
trionalis,  1785;  Paton  el  Hicks ,  Inscriplions  of  Cos,  iltS. 

('''  Inscriplinnes  Grœciœ  Septmlrionalia ,  4 178  :  Op(os)  ï(citp'I')  ou /(ctpos).  Inscrip- 
liones  [jrœcœ  antir/ii  Issiinœ ,  Si  G  :  Opos  hpbs  t(x>  Axpîas. 

(^'   C.  I.  A.,  IV,  .')i9rt,  52  1  rt,  52  1  e.  Cf.  Aristophane,  Acharnicns ,  727. 

W  Platon,  Lois,  Vlil,  p.  8^12  E  et  8/13  A. 
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n'y  en  a  noiiil  trace  dans  les  (lociinii'iits  du  v'  et  i\u  iv''  siècle. 
Denys  d'Halicarnassc ,  lorsqu'il  parle  de  la  création  des  Dieux 
Termes  par  le  roi  Nunia,  ne  dit  pas  (qu'ils  aient  été  empruntés 
aux  Grecs  ^^',  et  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  s'il  avait  ren- 
contré chez  eux  quelque  institution  similaire.  La  ville  de  Chic 
vendit  un  jour  des  parcelles  de  terre ,  en  multipliant  les  précau- 
tions pour  que  les  bornes  fussent  respectées  ^-K  C'eût  été  le  cas 
ou  jamais  de  rappeler  que  la  garantie  des  dieux  les  rendait  in- 
violables, si  vraiment  elles  avaient  joui  d'un  semblable  avantage. 
Le  silence  du  document  sur  ce  point  prouve  que  ce  privilège  ne 
s'étendait  pas  aux  bornes  des  terres  privées  et  publiques.  Mais, 
à  défaut  de  la  religion ,  la  loi  civile  les  prenait  sous  sa  sauvegarde. 
La  destruction ,  le  déplacement  ou  la  suppression  de  ces  pierres 
étaient  des  délits  que  toutes  les  législations  punissaient,  alors 
même  qu'ils  n'avaient  été  suivis  d'aucune  usurpation  '^^. 

Les  Chiotes  avaient  des  fonctionnaires  permanents,  les  ovpo- 
(pûlaKs?,  pour  veiller  sur  les  bornes  des  propriétés'**.  Aristotc 
signale  aussi  des  espèces  de  gardes  champêtres  (^dypovSixoi)  et 
de  gardes  forestiers  [CXôopoî),  qui  étaient  chargés  de  la  police 
rurale  ^^'.  Peut-être  étaient-ils  tenus  d'avoir  l'œil  sur  les  limites 
des  champs,  à  l'imitation  de  ces  ds1vv6ixoi  auxquels  le  philo- 
sophe les  compare,  et  qui,  dans  l'intérieur  des  villes,  empê- 
chaient les  propriétaires  d'empiéter  les  uns  sur  les  autres.  En 
Attique,  les  épimélètes  des  tribus  remplissaient  le  même  rôle  à 
l'égard  des  terres  que  celles-ci  possédaient  ^^\  A  Héraclée,  il  était, 
semble-t-il,  dévolu  aux  polianomes,  du  moins  pour  les  biens  des 
dieux  et  de  l'Etat.  Il  se  peut  enfin  ([ue  les  grands  propriétaires 
aient  eu  sur  leurs  domaines  des  gardes  particuliers'"'. 

'"  Donys,  II,  7/1. 

'-'  hisrvipliones  ip-œcœ  anliquissimœ,  38 1. 

^''^  Voir  livre  II,  chapitre  xii. 

''"'  Inscripliones  grœcœ  anliquissima' ,  38 1,  I.  8  cl  suiv. 

(=■)  Arislole,  Politique,  Vil  (VI),  5,  3-/i. 

W  CI.  A.,  Il,  56/1. 

■'  Tliéopompe,  fran[iii.  <)fi  (DidoL)  :  Kt'fJtoJi'  iv  loïs  iypoTs  >iat  loh  Hvnon  où^éva 
toxi  «apjtt^v  KiQialot.  Çii/axa. 
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'a"   Des  rrf'Ics  rchiltccs  inix  plaiiUilioti.s,  aux  jouillcs  cl  aux  eaux. 

Iju  loi  tlulcriiiiiialt  la  dislancc  qui  devait  être  mainlcnuc  entre 
ics  plantations  d'une  (erre  et  les  limites  du  fonds  voisin.  Elle 
était  de  5  pieds  (i'"5/i)  pour  la  plupart  des  arbres,  et  de 
()  pieds  (9'" 77)  pour  les  oliviers  et  les  figuiers.  La  différence, 
dit  Plutarque,  provient  de  ce  que  ces  derniers  poussent  plus  loin 
leurs  racines.  Pour  les  constructions,  la  dislance  était  réduite 
à  2  pieds  (o'"6i»)"'.  Qu'arrivait-il  quand  ces  règles  étaient 
violées?  Avait-on  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  ou  les  bâti- 
ments trop  rapprochés  fussent  abattus?  C'est  peu  vraisemblable, 
car  Platon  parle  seulement  d'une  mdemnité.  On  voudrait  savoir 
si  tout  propriétaire  avait  le  droit  de  couper  les  racines  et  les 
branches  qui  empiétaient  sur  son  champ,  et  s'il  pouvait  ra- 
masser les  fruits  qui  tombaient  chez  lui.  Mais  les  textes  ne  nous 
apprennent  rien  là-dessus.  Nous  voyons  seulement  qu'en  Carie 
un  agent  de  Mausole  confisquait  toutes  les  branches  qui  dépas- 
saient l'alignement  des  routes  royales  '-'. 

Le  législateur  s'occupait  encore  des  fouilles.  Pour  éviter  que 
le  curage  d'un  fossé  ne  produisît  des  éboulcments  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  avait  prescrit  que  l'intervalle  fût  égal  à  la  profondeur 
du  fossé;  on  allait  même  jusqu'à  une  orgyie  (i"'85),  s'il  s'agis- 
sait de  forer  un  puits  '-*'.  On  ne  voulait  pas  non  plus  que  les 
fouilles  eussent  pour  effet  de  tarir  les  sources  du  voisin.  C'est 
peut-être  pour  cela  qu'on  traçait  quelquefois  avec  des  bornes 
une  sorte  de  périmètre  de  protection  autour  dos  sources  pu- 
bliques ''l  Mais  j'imagine  qu'en  dehors  de  ces  limites  toutes  les 
fouilles  étaient  permises,  quand  même  elles  avaient  pour  ré- 
sultat d'intercepter  les  veines  d'eau  souterraine  qui  jaillissaient 
ensuite  dans  un  champ  limitrophe. 


C   Platon,  Lois,  VIII,  p.  8'j3  E;  PluUirque,  Soluii,  20;  Dijcsle,  X,  1,  l3. 
(■-'   [SvlsMe],  EcoDomiffiivs ,  lï,  3,  li. 
'■^'   Voir  ci-tlessus,  p.  i85. 

''^    C.  I.  A.,  IV,  p.  5i,  n"  liÇjÇ)  a,  cl  p.   128,  u"  '199  b:  Ùpoi  ;(p))i>))î.  Inscrip- 
tiones  Siciliœ  et  Ilaliœ,  352,  1,1.  7. 


Il  était  tléfendii  do  placer  des  ruches  d'abeilles  à  moins  de 
3oo  pieds  (f)2  mètres)  de  celles  (jui  s'élevaient  déjà  chez  le 
voisin'*'.  Dans  un  document  épigraphique,  la  ville  d'Halœsa,  en 
louant  un  immeuble,  stipule  que  son  fermier  ne  pourra  pas  y 
établir  une  tannerie--'.  On  conçoit  qu'un  bail  ait  renfermé  une 
clause  pareille;  mais  il  est  fort  douteux  qu'un  propriétaire  fut 
en  droit  de  signifier  à  son  voisin  une  prohibition  de  ce  genre. 
De  même,  chacun  avait  toute  liberté  d'allumer  du  feu  sur  son 
champ,  au  risque  d'enfumer  l'espace  environnant;  il  n'y  avait 
abus  que  si  ce  feu  portait  l'incendie  au  dehors''*'. 

Platon  vante  la  sagesse  des  règlements  qui  avaient  été  pu- 
bliés en  Grèce  sur  les  eaux,  et  dont  quelques-uns  nous  sont 
connus'*'.  Tout  propriétaire  avait  la  faculté  de  rejeter  les  eaux 
pluviales;  c'était  même  là,  d'après  le  témoignage  de  Dcmosthène, 
un  usage  général'^'.  Pour  se  protéger  contre  elles,  on  pouvait 
bâtir  des  nun's  et  faire  sur  ses  terres  tous  les  travaux  de  défense 
qu'on  jugeait  à  propos,  même  s'ils  étaient  de  nature  à  favoriser 
l'inondation  des  terres  d'aulrui ''''.  Il  fallait  toutefois  se  garder 
d'ohstruer  les  fossés  ou  d'exhausser  et  de  rétrécir  les  chemins 
par  011  elles  s'écoulaient'"".  Quand  le  terrain  était  en  pente,  on 
était  forcé  de  recevoir  chez  soi  les  eaux  qui  descendaient  natu- 
rellement des  fonds  supérieurs,  sauf  à  leur  ménager  une  issue 
vers  un  chemin  ou  un  fossé.  Toutes  ces  coutumes  se  justifiaient 
par  la  nécessité.  Un  Athénien,  à  qui  l'on  reprochait  de  se  dé- 
barrasser de  ses  eaux  au  préjudice  du  fonds  inférieur,  disait  : 
«Il  m'est  pourtant  difficile  de  les  boire'*'. ?5 

Les  eaux  courantes  qui  dépendaient  du  domaine  puhlic  étaient 

(''  IMiitarque  {Soloii,  ^3)  emploie  l'expression  tôjv  iSpviJiévMv ,  qui  poiirrnit  tout 
aussi  bien  désigner  les  constructions  du  voisin  ;  mais  le  tour  de  la  phiase  semble 
prouver  qu'il  s'agit  des  rûclies. 

^^'   Inscripliones  Siciliœ  et  Itali(e,  303,  I,  1.  70-71. 

t^)  Platon,  Lois,\m,  p.  8^3  E. 

'■'')    Ibid.,  p.  Sl\li  E  :  Tcov  CiSixtuv  'zaepc  -craAaioj  «ai  HriXoi  rofxo». 

'^'  Démosibène,  LV,  26. 

'-">   Ibid.,  39-ao. 

l")   Ibid.,  12  et  22. 

(^)   Ibid.,  iS.  Cf.  Platon,  Lois,  VIII,  p.  <SVi  G. 
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M  la  <lisj)osilion  dos  rivorains.  A  Hi'racléc,  quand  on  mit  en  lo- 
cation les  biens  sacrés  de  Dionysos,  on  eut  soin  que  les  quatre 
lois  lonjjeassenl  la  rivière  Aciris.  Les  lofs  plus  nombreux  qui 
rniciit  allermés  par  Atbèna  ne  toucbaient  pas  tous  à  la  rivière; 
mais  on  s'arrangea  de  manière  que  les  détenteurs  des  par- 
celles les  plus  reculées  pussent  y  accéder,  et  on  ne  construisit 
pas  moins  de  trois  cbemins  dans  cette  intention  ^".  Il  est  vrai  que 
ce  sont  là  des  terres  ayant  jiresque  un  caractère  domanial,  et 
louées  sinon  pour  le  compte  de  l'Etat,  du  moins  par  son  inter- 
médiaire, et  on  objectera  peut-être  que  si  ces  fermiers  eurent 
le  droit  d'utiliser  les  eaux  du  fleuve,  ce  fut  en  vertu  d'une  faveur 
spéciale.  Mais  voici  une  inscription  de  Gortyne  qui  montre  que 
tout  le  monde  jouissait  du  même  droit  :  «Si  quelqu'un,  dit-elle, 
place  une  prise  d'eau  au  milieu  de  la  rivière  pour  conduire  l'eau 
sur  son  propre  fonds,  il  n'aura  aucune  amende  à  payer '-l??  Or 
rien  ne  prouve  que  ce  document  soit  un  contrat  de  bail. 

Le  droit  d'usage  que  le  riverain  exerçait  sur  un  cours  d'eau 
ne  devait  pas  avoir  pour  conséquence  d'annuler  les  droits  ana- 
logues de  tous  les  autres.  Aussi  voit-on  dans  l'inscription  Cre- 
toise que  le  barrage  ne  pourra  francbir  le  milieu  de  la  rivière. 
Le  texte  ajoute  :  «La  prise  d'eau  laissera  dans  la  rivière  tout  le 
volume  d'eau  que  mesure  le  pont  situé  au-dessus  de  l'agora,  ou 
plus,  mais  pas  moins '^'.55  11  y  avait  une  espèce  de  point  de  re- 
père marqué  sur  les  piles  du  pont.  Si  les  eaux  dépassaient  ce 
niveau,  chacun  était  autorisé  à  s'en  servir.  Si  elles  ne  l'attei- 
gnaient pas,  ou  si  elles  l'atteignaient  à  peine,  il  était  interdit  de 
les  détourner.  On  voulait  assurer  par  ce  moyen  à  la  rivière  un 
débit  minimum  d'eau,  et  éviter  qu'elle  fût  desséchée  par  des 
saignées  excessives.  Nous  lisons  pareillement  dans  le  bail  d'Hé- 

'"   Voir  Inscriptions  juridiques,  p.  322-33  3. 

'■^'  Revue  des  études  grecques,  I,  p.  86-87  :  TcD  Tsorancô  ai'  «a  ««Ta  tô  fiétiov  ràv 
poàv  Q-iOiii  pvv  (K)aTà  tô  f^ov  «Jtw  Qtdeuévcai  aitonov  rjuriv.  J'adopte  l'interpréta- 
tion proposée  par  M.  Daresie,  de  préférence  à  celle  de  M.  Coinparetli  [Museo  di 
aulieliita  classica ,  II,  p.  036  et  siiiv.). 

'•')  Tàj'  ^è  pûàv  Aî('(Tr)£i'  otTov  KonéKSi  (a)  in'  àyopât  èsTnipa.  ri  'aXiov,  (jlsïuv 
êè  fxrf. 


raclée  :  «Quant  aux  fossés  o.l  rijjoles  (|ui  Iravorsent  les  terrains, 
les  preneurs  ne  devront  ni  les  approfondir,  ni  les  sai{jner,  ni  les 
couper  par  des  barrages,  soit  pour  accumuler  les  eaux,  soit  pour 
les  dériver*''.?? 

Il  va  sans  dire  que  nul  n'avait  le  droit  d(?  s'approprier  les 
eaux  d'autrui.  Parmi  les  délits  ruraux,  Platon  ranjje  le  fait  de 
corrompre,  de  soustraire  et  de  dérober  l'eau  des  sources  et  des 
réservoirs  privés  '-'.  La  faute  était  la  même  si  l'eau  coulait  dans 
un  aqueduc  communal'^'.  11  semble  (juc  chacun  ])uisat  aussi  li- 
brement dans  les  canaux  creusés  par  l'Etat  que  dans  les  rivières, 
mais  peut-être  après  en  avoir  obtenu  la  permission  '^'. 

3°  Des  servi ludcs. 

Les  propriétés  foncières  étaient  souvent  grevées  de  servitudes. 

Platon  cite  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave. 
«Pour  transporter  ses  récoltes,  on  passera,  dit-il,  par  où  l'on 
voudra,  à  condition  de  ne  faire  de  tort  à  personne  ou  de  réa- 
liser une  économie  trois  fois  supérieure  aux  dégâts  '  '*.  ??  Je  doute 
qu'il  y  ait  eu  dans  aucune  législation  une  règle  conçue  en  ces 
termes;  mais  l'existence  même  de  cette  servitude  est  ind(''niable. 
Il  pouvait  arriver  qu'un  individu  eût  sur  son  champ  le  tond)eau 
de  famille  du  précédent  propriétaire'*''.  Ce  dernier,  ayant  le  de- 
voir strict  d'honorer  ses  ancêtres,  avait  certainement  le  droit  de 
pénétrer  sur  le  champ  pour  accéder  au  tombeau.  On  remarquera, 
d'ailleurs,  que  c'était  bien  là  une  servitude  réelle.  Le  tombeau, 
malgré  la  cession  du  fonds,  restait  toujours  la  propriété  du  ven- 
deur; car  c'eût  été  de  sa  part  un  acte  impie  que  d'aliéner  ses 

'•'    Iima-iplioiis  juridiques,  XII,  I,  I.  i3o. 

(•-)   Plalon,  Lois,  VIII,  p.  8i5  E. 

^■^)  Plutarqiie,  Thémistocle,  3i;  Suidas,  Tlapo-/^£T£VEi.  Il  y  avait  à  Allièiies  un  in- 
specleur  des  fontaines  publiques.  (Aristote,  Constitution  d'AtJtènes,  /i3;  Inscriptionefi 
Grœciœ  Septentrionalis,  8/199.  Cf.  Dictionnaire  des  antiquités,  II,  p.  GG8.) 

W  Inscriptions  juridiques,  IX,  I.  26-97. 

(^'  Platon,  Lois,  VIII,  p.  8h5  E  :  ïlepl  Se  ^vyK0(iiêris  tôHv  ûpocîcàv  âitâvTuv  e|- 
sct7w  tÔ)  jSotiXofisrw  ta  saniov  êià  -ootDTès  tottou  )io[Jiil,eaBai ,  on-nnsp  àv  r)  fir}Sèv 
^rjàéva  ^riyiioT  i)  Tpuc^âaiov  aùioi  KeSpos  Trjis  tov  yehovos  ^»)f//aî  mpèoLtvri. 

t'^'   Démoslhène,  LV,  l'i. 


aïeiix.  Ln  servitude  «''tait  donc  constituée  véritablement  au  profit 
d'un  immeuble  et  non  pas  au  profit  d'une  personne.  Un  Sicilien 
d'IJalœsa  loua  une  terre  domaniale  ou  sacrée  sur  laquelle  avait 
été  bâtie  uikî  chapelle.  Il  lut  entiMidu  (|u'il  y  aurait  un  passage 
d<'  G  j)ieds  de  large  pour  ceu\  qui  iraient  y  faire  leurs  dévotions*^'. 
Si  la  terre  avait  été  vendue,  on  n'aurait  pas  négligé  d'insérer 
la  même  clause  dans  le  contrat.  Il  est  digne  de  remarque  que 
les  Grecs  ne  se  décidaient  à  créer  une  servitude  de  cette  espèce 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  lorsque  tout  autre  expédient  élait 
impraticable.  Pour  peu  que  la  configuration  des  lieux  s'y  prêtât, 
ils  aimaient  mieux  que  les  propriétaires  eussent  à  leur  disposi- 
tion des  chemins  publics  et  indépendants;  l'inscription  d'Héraclée 
l'atteste  nettement. 

Un  plaidoyer  de  Démosthène  nous  fournit  un  exemple  de  la 
servitude  d'écoulement.  S'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  vu'-\ 
que  le  propriétaire  d'un  champ  fût  tenu  de  recevoir  chez  lui  les 
eaux  qui  descendaient  des  champs  supérieurs,  son  immeuble 
était  par  rapport  iîi  ceux-ci  un  fonds  servant.  Ce  fut  par  applica- 
tion de  cette  règle  que  Chœréphanès  put  creuser  dans  les  terres 
privées  les  canaux  de  dérivation  qui  devaient  emporter  les  eaux 
du  marais  d'Ere  trie  ^-^l  L'émissaire  du  lac  Copaïs  ne  fut  possdjle 
que  parce  que  les  lîéotiens  reconnurent  de  tout  temps  un  prin- 
cipe identique. 

La  servitude  d'aqueduc  n'est  en  réalité  qu'une  forme  de  la 
servitude  d'écoulement.  Or  nous  savons,  tant  par  les  textes  que 
par  les  monuments,  que  la  Grèce  était  sillonnée  d'une  multitude 
de  canaux  généralement  souterrains  qui  alimentaient  les  villes 
d'eau  potable'''.  (îes  conduites  traversaient  souvent  des  proprié- 
tés privées'^',  et  je  présume  que  les  cités  n'allaient  pas  jus(pi'à 
acheter  toute  la  partie  du  sol  située  sur  leur  parcours,  d'aulant 

(')   Inscriplioues  Siciliœ  cl  Ilaliœ,  332,  I,  i.  Oa. 
^'-)  Voir  p.  i8ij. 
'■''   hiscriptiuns  juridùjiies ,  IX. 
i'')    Dicttonnaive  des  aiitiquités,  1,  p,  337-338. 

^■'^  l^i'oliiior,  Inscriptions  grecques  du  m  usée  du  Louvre,  ii3.  Cf.  Lebas-Watl- 
dinglon,  Inscriptions  d'Asie  Mineure,  887. 


plus  qu'ils  passaient  presque  tous  sous  terre.  Les  particuliers  eux- 
mêmes  étaient  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de  cette  servitude. 
«Si  quelqu'un,  dit  Platon,  veut  amener  de  l'eau  à  son  champ, 
i\  la  dirigera  par  tcllt^  route  qu'il  lui  conviendra,  en  évitant  tou- 
tefois de  couper  les  maisons,  les  édifices  sacrés,  les  tombeaux, 
et  de  causer  aucun  dégât  inutile  *^^  55 

Platon  et  Plutarque  parlent  enfin  de  la  servitude  de  puisage. 
Le  premier  s'exprime  ainsi  :  ^tSi  un  citoyen  n'a  point  d'eau  sur 
son  fonds,  il  ira  en  prendre  chez  les  voisms  une  quantité  sufli- 
sante  pour  abreuver  ses  gens  (et  aussi,  je  pense,  ses  bestiaux). 
Si  les  voisins  en  ont  eux-mêmes  tr«''s  peu,  les  magistrats  fixeront 
l'ordre  dans  lequel  chacun  fera  sa  provision  '-'.  v  Le  langage  de 
Plutarque  est  encore  plus  précis  :  k  Comme  l'Attique  était  pauvre 
en  rivières,  en  étangs  et  en  sources,  et  que  la  plupart  buvaient 
de  l'eau  de  puits,  Solon  arrêta  que,  partout  où  il  v  aurait  un 
puits  public,  tous  les  habitants,  dans  un  rayon  de  à  stades 
(fi/io  mètres),  auraient  la  liberté  devenir  y  puiser.  Ceux  qui  se- 
raient à  une  distance  plus  grande  commenceraient  par  chercher 
l'eau  dans  leur  propre  sol,  en  creusant  jusqu'à  une  certaine  pro- 
fondeur; s'ils  n'en  découvraient  point,  ils  en  demanderaient  au 
voisin  deux  fois  six  ^oss  par  jour  (en  tout  Ao  litres)  ^^'.w  La  ser- 
vitude de  puisage  avait  donc  pour  but  de  procurer  l'eau  néces- 
saire à  la  consommation  des  hommes  et  des  bestiaux,  non  à  l'ir- 
rigation. 

Pour  jouir  d'une  servitude,  sauf  peut-être  de  la  dernière,  il 
fallait  apparemment  payer  une  indemnité.  Il  est  manifeste  que 
lorsque  Platon,  à  propos  du  droit  de  passage,  rapproche  dans 
une  même  phrase  l'estimation  du  dommage  causé  au  fonds  ser- 

O  Plaloii,  Ln)s ,  VIII,  p.  8/1/1  A  :  0  ^ovAYiOeii  èni  tov  avjoù  totiov  âyetv  vSoop 
àyéxw  fièv  àp-j(ô\ievos  zk  iwv  }iciiv(ïiv  va^ixTuv,  fJ-v  vnoié^xvwv  'jsriyàs  (pavepàs  lêtu- 
Tou  ftrjSevos,  ^  è'  âv  jSouAjjtok  ayeiv,  'aXriv  Si'  oiiitas  rj  lepoov  Ttvôov  rj  Koii  (ivrind- 
Tù)v,  dyéTCû,  fil)  ^Xd-nluv  ■crAjji^  avirj^  trjs  o^eTxycoyîas. 

<'^)   Jbid.,  8/1/1  A  et  B. 

'''  Plutarque,  Solon,  23  :  Kàv  Se  opv^avccs  opyviàw  êéiia  ^âOos  isctp'  éaviols 
(IV  eiipciXJi ,  TOTe  Xotfi§(xv£n>  zs/xpà  lo'j  j  chovos  s^<i-j(^nvv  vêpictv  Sis  é/cdoltji  viiépas 
'm'Xripovvras. 
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v;inl  <l  l'eslimalion  de  l'avanlagc  (|iii  en  résulle  pour  le  fonds 
(loiiiinanL  il  soiis-oiileiul  (\uo  \o  profil  du  second  sera,  au  moins 
paiticllemcnl,  alTeclo  à  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  le  pre- 
mier. 

Toutes  ces  servitudes  présentaient  ce  Irait  commun  qu'elles 
dérivaient  d'un  texte  de  loi,  et  non  de  la  libre  volonté  des  par- 
ties; en  tout  cas,  c'est  sous  cet  aspect  que  Platon  les  envisage. 
Un  seul  document  paraît  faire  allusion  à  une  servitude  con- 
ventionnelle, et  il  est  loin  d'avoir  toute  la  précision  désirable. 
Dans  un  moment  de  crise,  le  peuple  d'Ephèse  décida  que  les 
immeubles  bypotbéqués  seraient  divisés  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  d'après  une  proportion  déterminée,  qu'à  cet  effet  cinq 
répartiteurs  seraient  tirés  au  sort,  et  cju'ils  auraient  soin,  en 
formant  les  lots,  «de  réserver  les  chemins  conduisant  aux  lieux 
sacrés,  aux  eaux,  aux  bâtiments  et  aux  tombeaux  '^'  v.  Il  n'est  pas 
sûr  qu'il  y  ait  là  création  d'une  servitude.  Cette  phrase  semble 
plutôt  avoir  pour  objet  d'exclure  du  partage  les  chemins  en 
question  et  de  les  maintenir  en  état  d'indivision,  comme  on  le 
faisait  souvent  à  Ténos  pour  les  citernes  dans  les  règlements  de 
successions  '"-'.  J'admets  toutefois  que  cette  interprétation  soit 
erronée  et  que  nous  soyons  réellement  ici  en  face  d'une  servi- 
tude. Il  ne  s'ensuit  pas  que  celle-ci  eût  un  caractère  conven- 
tionnel, puisque  au  contraire  elle  dut  son  existence  à  un  article 
de  loi.  Il  est  vrai  que,  selon  toute  apparence,  cette  clause  était, 
pour  ainsi  dire,  de  style,  et  qu'elle  figurait  sans  doute  dans  la 
plupart  des  actes  de  partage;  mais  la  servitude,  pour  être  con- 
sentie, n'en  était  pas  moins  une  servitude  légale,  vu  que  les 
chemins  dont  il  s'agit  donnaient  accès  à  des  immeubles  enclavés 
dans  les  fonds  d'autrui,  et  qu'en  pareille  circonstance  le  droit  de 
passage  était,  d'après  Platon,  la  consécjuence  forcée  du  droit  de 
propriété. 

''^   Inscriptions  juridiques ,  V,  1.  i3  :  k'^opi?,éio))aa.v  êè  èv  Trji  êiaipéaei  t^s  X^P"^^ 
oSoiis  'apôs  T£  ta  lepà  Kai  'zspos  là  îlêaia  xal  'zspos  Tas  e'7rat;(A(as)  «ai  [loiis)  Ta- 

00115, 

t^'   Ibid.,  VIII,  1.  52.  Voir  plus  bas,  p.  aSi-aSa. 
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Esl-ce  à  dire  qu'en  Grèce  les  servitiidos  coiivenlionnelles  fus- 
sent ex])rcss('mcnl  prohibées?  C'est  peu  prol)abIe,  si  l'on  sonjje 
(jue  la  loi,  sauf  de  très  rares  exceptions,  accordait  aux  particu- 
liers une  liberté  absolue  en  matière  de  contrats.  Tout  pacte  qui 
ne  se  trouvait  pas  en  contradiction  formelle  avec  un  principe  de 
droit  public  était  parfaitement  licite,  et  dès  lors  on  se  demande 
ce  qui  aurait  pu  empêcher  un  propriétaire  d'assujettir  son  fonds 
à  une  servitude  non  prévue  par  le  législateur.  La  seule  alTlrma- 
tion  qui  nous  soit  permise,  c'est  que  jusqu'ici  les  documents  ne 
nous  en  signalent  aucune  qui  ne  rentre  dans  la  catégorie  des 
servitudes  légales. 
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CHAPITRE   V. 

DU  DROIT  DR  PROPRIKTE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'ETAT. 


L'État  avait  en  Grèce  une  puissance  qu'il  n'a  plus  dans  les 
sociétés  modernes.  Ses  lois  ne  se  bornaient  pas  à  régler  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  ;  elles  étendaient  encore  leur  empire 
à  la  vie  privée  des  individus,  à  leurs  croyances,  à  leurs  senti- 
ments les  plus  intimes,  et  elles  donnaient  aux  devoirs  civiques 
une  extension  et  une  rigueur  dont  nos  mœurs  ne  s'accommode- 
raient plus.  Il  est  donc  assez  naturel  que  l'Etat  hellénique  se 
soit  attribué  sur  les  propriétés  particulières  des  droits  que  nous 
ne  lui  reconnaissons  plus. 

On  ne  s'étonnera  pas  tout  d'abord  que,  lorsqu'il  concédait 
des  terres,  il  y  mît  des  conditions  auxquelles  il  ne  pouvait  être 
dérogé  dans  la  suite.  Si,  par  exemple,  l'intérêt  public  voulait 
que  le  concessionnaire  fixât  sa  résidence  sur  son  lot  et  l'exploi- 
tât en  personne,  l'Etat  était  libre  de  lui  en  faire  un  devoir. 

Quand  les  Locriens  fondèrent  au  v''  siècle  la  colonie  de  Nau- 
pacte,  ils  décidèrent  que  tous  les  citoyens  désignés  pour  la  con- 
stituer seraient  tenus  de  se  rendre  dans  la  ville  nouvelle  et  d'y 
rester.  On  ajouta  qu'aucun  d'entre  eux  ne  pourrait  retourner  en 
Locride  (pi'en  laissant  à  Naupacte  un  fils  adulte  ou  un  frère 
comme  remplaçant ''l 

Nous  possédons  le  décret  qui  fut  voté  par  les  Athéniens  dans 
le  cours  du  vf  siècle  au  sujet  de  la  colonie  de  Salamine.  Le 
texte,  il  est  vrai,  est  mutilé,  et  présente  une  lacune  à  l'endroit 
même  qui  déterminait  le  régime  des  terres.  Mais  tout  le  monde 
est  d'accord  aujourd'hui  pour  rejeter  l'opinion  de  M.  Kôhler,  le 

'■'    Inscriplinna  juridiques ,  XI  A,  1.  6-8  :  A!  SeiXeT   dvyopsïv,  xaTaAe/TrovTa  èv 
TÎ  laTia  TsctTên  éÇaràii  ê  'êe^.ipsàv  è^sTy-ev  ivtv  èi'STepiov.  Cf.  ibid.,  p.   i86. 
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premier  éditeur,  qui  pensait  que  clans  ce  passage  la  loi  prévoyait 
le  cas  où  le  colon  louerait  sa  terre  à  un  fermier,  pour  revenir  à 
Athènes''^.  On  croit,  au  contraire,  que  le  colon  n'avait  pas  le 
droit  de  louer,  et  M.  Gomperz,  le  dernier  qui  ait  étudié  le  docu- 
ment, adopte  la  leçon  que  voici  :  wCeux  à  qui  est  échue  Sala- 
mine  demeureront  à  Salamine,  tout  en  payant  les  impôts  et  en 
servant  à  l'armée  avec  les  Athéniens.  Ils  ne  loueront  pas  le  lot 
qu'ils  auront  reçu  du  sort.  Le  propriétaire  qui  n'hahitcra  pas  là, 
et  qui  louera  son  lot,  payera  au  trésor  une  amende  égale  au 
loyer  stipulé;  le  fermier  payera  la  même  amende '-l  v 

A  l'appui  de  son  hypothèse,  M.  Kôhler  avait  invoqué  un  ar- 
gument spécieux.  Il  rappelait  que,  pendant  la  guerre  du  Pé- 
loponèse,  les  Athéniens  autorisèrent  leurs  colons  de  Mytilène  à 
établir  des  fermiers  à  leur  place '^'.  Mais  M.  Foucart  répond  qu'à 
ce  moment  Cléon,  l'auleur  de  cette  mesure,  se  souciait  beau- 
coup moins  de  créer  une  colonie  que  de  gratifier  les  pauvres 
d'un  revenu,  sans  même  qu'ils  eussent  à  émigrcr.  Il  en  était 
tout  autrement  au  \f  siècle.  Les  Athéniens,  une  fois  maîtres  de 
Salamine,  durent  prendre  leurs  précautions  pour  s'assurer  la 
possession  définitive  d'une  île  qu'ils  convoitaient  depuis  long- 
temps, dont  ils  avaient  eu  de  la  peine  à  s'emparer ''*\  et  qui 
était  destinée  par  sa  situation  même  à  être  pour  eux  soit  une 
menace,  soit  une  protection.  Or  le  meilleur  moyen  d'occuper 
cette  position  stratégique,  c'était  d'y  implanter  plusieurs  familles 
de  colons. 

L'interdiction  de  louer  était  tellement  conforme  à  l'esprit  gé- 
néral de  la  politique  des  Athéniens,  ([u'il  semble  qu'une  clause 

î'^   Mitllieilungen  der  d.  Instiliils  in  Athen,  IX,  117. 

'-'  Archdologisch-Epigvaphiscbe  Mittheihingen  ans  Oslcrreich ,  XII,  p.  62  :  c.So^- 
aev  Tot  êé(jiot  •  t(os  'E,a)Xa^(Jva  KXépoi  Xa^ôvjas  oIkcv  e<a>(s)  2aAai(i)j>/(fl« ,  fxé)A(A)£i> 
{èè  yaiiv  lois  AdsvaîoiGi  Te(À)êV  koli  al pat{eijcaO)ai ,  ^{ov  êè  Xa^ôvra  KXëpov  (i)è 
[ii{(jd)ov.  Éà(|ii)  pè  ot«(£?  Ho  ■ye)o[\i6poi  aùioBt,  tov  KXspo)v  Se  ^tadot,  oii:oii[vev) 
xaï  Tor  [Lia06\ie.vov  holi  tov  [i(taQôviai  H£xaT£(po  IIoAoxAepa  là  èiW^ioXo-ye^iévct)  es 
S{e^)[i6aio{v .  .  .  Cf.  Foucart,  Bulletin  de  con-espondance  hellénique,  XII,  p.  3,  et 
C.  I.  A.,  IV,  p.  57. 

(•^'   Thucydide,  III,  .")o. 

''*'   Solon,  fragm.  1 ,  a  el  0  (Bergk,  '1'  édil.);  Plularque,  Solon,  b-10. 


pareille  ait  été  toujours  inscrite  clans  l'acte  de  fondation  de 
leurs  colonies.  Dans  un  texle  du  iv'  siècle  qui  concerne  les  clé- 
rouqiies  envoyés  à  Lemnos,  on  rencontre  à  la  fois  une  vague 
allusion  à  la  colonie  de  Salamine  et  une  ligne  qui  paraît  bien 
défendre  la  mise  en  location  des  lots'^'.  Il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  le  décret  relatif  à  la  colonie  de  Bréa,  du  moins  dans 
la  partie  qui  nous  en  a  été  conservée  ;  mais  les  clauses  (ju'on  y 
lit  indiquent  nettement  qu'on  avait  l'intention  de  fixer  effective- 
ment à  Bréa  un  groupe  de  citoyens  athéniens,  et  non  de  pro- 
curer des  rentes  à  quelques  privilégiés  '-'.  Le  but  qu'on  se  propo- 
sait dans  tous  ces  envois  de  clérouquies  était  double  :  on  voulait 
d'une  part  fortifier  la  domination  extérieure  d'Athènes,  et  de 
l'autre  diminuer  le  paupérisme  en  Attique.  Or  il  est  clair  que, 
pour  atteindre  ces  deux  objets,  il  fallait  de  toute  nécessité  que 
l'émigration  des  colons  fût  réelle  et  que  ceux-ci  fussent  astreints 
à  la  résidence. 

J'imagine  aussi,  quoique  les  textes  n'en  disent  rien,  (ju'ils 
n'avaient  pas  la  faculté  d'aliéner.  Nous  trouvons,  en  tout  cas, 
un  exemple  de  ce  fait  dans  l'histoire  du  Péloponèsc.  Quand  la 
cité  arcadienne  d'Orchomène  fut  incorporée  à  la  confédération 
acliéenne  vers  la  fin  du  m"  siècle,  des  colons  achéens  y  furent 
installés.  La  convention  qui  fut  conclue  à  ce  sujet  renferme 
cette  phrase  :  «Ceux  qui  ont  obtenu  à  Orchomène  un  lot  de 
terre  ou  une  maison  n'auront  pas  ie  droit  de  les  aliéner  avant 
vingt  ans '^'.5?  On  ordonna  aux  colons  de  garder  les  parts  qu'on 
leur  distribua,  parce  que  leur  présence  garantissait  la  fidélité  de 
la  ville. 

Lorsqu'il  assignait  une  terre.  l'Etat  imposait  parfois  un  cer- 
tain mode  de  culture.  En  pareille  circonstance,  des  Cretois  s'en- 
gagèrent, sous  peine  d'une  forte  amende,  à  planter  sur  leurs 

'''    C.  I.  A.  fil,  i/|  B>  1.  3  et  i  :  Kai  fi»)  è^cïva{i . .  .)vai  (jlijss  (jLiaOœaai  isXtîv... 

(')  ]bid.,  I,  3iJ.  aG. 

(■')  Dialckt-Iiischriflcn,  iG3/i  :  Tûv  êè  Xnêàviuiv  iv  ()p{-/_oyisvîois  )'))  HXôip{o)v  i) 
oixiav,  à^'  oS  A;^a(oi  èyévovTO,  y.-))  ê^ialw  (ivOevi  diiaXÀoTpiù>[aai  êvros  èi)éuiv 
zi{x)oGi.  Cf.  DiUouberger,  Sijlloirc  inscripl.  îjrœcaruni ,  178.  i\I.  Foucarl  rcsiiluc  à 
lurt,  je  crois  :  (z^X.éov  ;^p!;ff)swr  £('(x)oct<  {Inscriptions  du  Péloijonèse ,  353). 


lo(s  un  olivier  chacun '^\  Il  se  peut  qu'il  ait  éié  insdré  dans  le 
décret  de  Salamine  quelque  prescription  touchant  l'exploitation 
du  sol^'-'.  Au  reste,  c'est  là  un  droit  ([ue  l'Etat  s'arro^jeait  volon- 
tiers, même  sur  les  terres  qui  ne  venaient  pas  de  lui.  Si  l'on  en 
croit  Dion  Chrysostome,  Pisistrate  voulut  ttque  l'Altique,  aupa- 
ravant nue  et  sans  arbres,  fût  plantée  d'oliviers '^'55.  Mais  nous 
ignorons  le  procédé  qu'il  employa.  Pu])lia-t-il  un  décret  dans  ce 
sens,  ou  bien  se  borna-t-il,  comme  l'affirme  Aristote,  à  l'aire  des 
avances  d'argent  aux  petits  cultivateurs  '^'  ?  Nous  n'en  savons  ab- 
solmnent  rien.  En  Sicile,  le  tyran  de  Syracuse  Gélon  favorisait  la 
plantation  des  arbres  fruitiers  et  de  la  vigne,  peut-être  par  des 
ordres  tout  à  fait  impératifs  ^^\  (lomme  les  oliviers  étaient  d'un 
bon  rapport,  la  loi  athénienne  les  prenait  sous  sa  protection  spé- 
ciale. K  Si  quelqu'un,  disait-elle,  arrache  un  olivier,  à  moins 
fpe  ce  soit  pour  les  besoins  d'un  temple  ou  pour  son  usage  per- 
sonnel, jusqu'à  concurrence  de  deux  pieds  par  an,  ou  pour  le 
service  d'un  défunt,  il  devra  au  trésor  public  100  drachmes  par 
pied  arraché,  et  le  dixième  en  plus  pour  la  déesse;  il  devra,  en 
outre,  100  drachmes  par  pied  au  particulier  qui  intentera  la 
poursuite  ^'^K  v 

Un  document  curieux  a  paru  fournir  la  preuve  que  les  Grecs 
ont  connu  la  possession  bénéficiaire.  Ce  texte  mentionne  trois 
terres  situées  en  Chalcidique,  à  Sinaïa,  à  Trapézonte  et  à  Spar- 
tolos.  L'une  a  été  donnée  par  le  roi  de  Macédoine  Philippe  à 
Polémocratès,  l'autre  à  son  fils  Kœnos,  par  le  même  prince,  et 

''>   Rangabé,  Antiquités  hcllénirjues,  2/177,  1.  i52-i0o. 

(-)  C'est  à  cela  peut-être  que  fait  allusion  le  mot  {p)a3i:toi.  que  MM.  Kohler  ol 
Kirchhoff  lisent  à  la  ligne  9. 

'■^^  Dion  Chrysoslome,  I,  p.  3ii  (Dindorf)  :  Tiiv  k7ltxvv,  zspÔTSpov  yl/t).-nv 
Kai  a.Ssvêpov  oiiaav,  èXâais  xa.Te<pvTeva(xv,  UsigigI poiTov  tspoalài^avcos. 

(*'  Aristote,  Constitution  d'Athènes,  iG  :  ToTs  ÙTtopois  'apoeSdvst^e ^p1^(ia^a  'zspoi 
Tas  èpyaaiaî. 

^**  l'iularqiie,  Moralia,  I,  p.  208  (Didot)  :  hi&ye  -ssoXXaKts  tous  'E.vpxKovaiotJi 
ù)S  êitl  triv  alparcdav,  t»?!»  Çureiav. 

''^>  Démosthèue,  XLIII,  71  (trad.  Darosle).  Il  était  permis  toulelbis  de  couper 
les  oliviers,  pourvu  qu'ils  ne  lussent  pas  déracinés  et  qu'ils  pussent  lepousser. 
[Lijsias,  Vil,  l'i.) 
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l;i  lioisiùme  par  Alexandre  à  Ptoléniéc.  La  concession  n'a  été  ni 
leniporaire,  ni  condilionnello  ;  dans  les  trois  cas,  il  a  été  bien 
cntendn  que  ces  terres  seraient  pour  le  détenteur  et  pour  ses 
descendants  un  véritable  patrimoine,  qu'ils  en  auraient  la  pleine 
propriété,  cju'ils  seraient  maîtres  enfin  de  les  échanger  et  de  les 
vendre.  Elles  tombèrent  entre  les  mains  de  Perdiccas,  fils  de 
Kffîuos,  les  deux  premières  par  héritage,  la  troisième  par  voie 
d'achat,  et  le  nouveau  possesseur  demanda  au  roi  Cassanch^e, 
qui  la  lui  accorda,  la  confirmation  des  donations  antérieures '^^ 
Mais  rien  n'indiijue  que  la  démarche  de  Perdiccas  ait  été  obli- 
gatoire. On  ne  remarque  pas  qu'avant  lui  Kœnos  ait  été  investi 
par  le  souverain  alors  régnant  du  lot  que  lui  transmit  son  père, 
ni  que  le  roi  soit  intervenu  quand  le  lot  de  Ptolémée  passa  au 
fils  de  ce  dernier.  Perdiccas  aurait  pu  se  dispenser,  comme  eux, 
de  solliciter  le  renouvellement  des  concessions  précédentes.  S'il 
agit  autrement,  ce  fut  peut-être  pour  assurer  à  ses  droits  une 
garantie  supplémentaire.  Peut-être  aussi  n'eut-il  d'autre  but  que 
d'étendre  la  faveur  primitive  en  y  faisant  ajouter  le  privilège  de 
l'innnunité  que  lui  confère  l'ordonnance  royale.  Quel  que  soit  le 
motif  qui  l'inspira,  Perdiccas  n'était  nullement  un  feuda taire, 
et  Cassandrc  n'avait  pas  le  domaine  éminent  de  ses  biens.  Au 
surplus,  (juand  même  il  serait  avéré  qu'il  y  a  ici  quelque  chose 
de  féodal,  on  ne  pourrait  tirer  de  là  aucune  induction  relative- 
ment aux  institutions  hellénic|ues  ;  car  la  pratique  signalée  par 
ce  document  est  toute  macédonienne,  et  l'on  n'en  découvre  pas 
le  moindre  vestige  en  Grèce. 

On  a  prétendu  que  les  Grecs  avaient  pour  règle  de  n'octroyer 
aux  citoyens  envoyés  dans  leurs  colonies  que  la  jouissance  héré- 
ditaire du  sol,  et  d'en  réserver  à  l'Etat  la  propriété *'-'.  On  cite 
d'abord  en  faveur  de  celte  théorie  un  texte  d'Elien  sur  la  dé- 


('^  Ditlenberger,  Sylloge  iiiscr.  gra'c,  127.  L'interprélalioii  que  Droysen  donno 
de  ce  dociuiieiil  me  parait  erronée  {Histoire  de  l' hellénisme ,  I,  p.  7G,  noie  2, 
Irad.  franc.). 

(-'  I*'oiicart,  dans  \cs  Mémoires  pvéscniés  à  l'Académie  des  inscriptions,  1"  série, 
t.  IX,  i"  partie,  p.  o'ia  et  suiv. 


rou([ui('  (le  Chalcis.  Voici  ce  lexle  :  «Les  Athéniens,  vainqueurs 
des  (;lialci(liens,  parta^jèrent  leur  ternloirc,  celui  ([u'on  appe- 
lait iTT-TToêoTos,  en  deux  mille  lots  de  dérouques.  Ils  consacrè- 
rent des  domaines  à  Athèna,  dans  le  lieu  dit  Lélantos.  Pour  le 
reste,  ils  le  louèrent;?"^  L'auteur  semble  distinguer  ici,  non  pas 
deux  sortes  de  terres,  comme  le  suppose  M.  Foucart,  mais  trois  : 
1° les  deux  mille  lots  de  colons;  2°  les  terrains  dévolus  à  Athèna; 
3°  les  terrains  aiïermés.  Le  premier  membre  de  phrase  montre  en 
effet  que  les  colons  ne  reçurent  pas  tout  le  territoire  de  Chalcis, 
mais  seulement  la  partie  la  plus  fertile,  l'iTiTroêoTO? ,  et  celle-là, 
ils  l'eurent  en  toute  propriété.  Quant  à  la  dernière,  Ttjv  Xoiiniv, 
l'Etat  athénien  ne  voulut  pas  s'en  dessaisir,  et  il  préféra  la  louer 
suivant  le  procédé  ordinaire.  Si  cette  explication  est  exacte,  on 
voit  que  le  texte  d'Elien  n'a  rien  à  faire  ici. 

Dans  l'acte  célèbre  de  3 7 7,  qui  eut  pour  objet  de  restaurer 
l'ancien  empire  maritime  d'Athènes,  il  est  spécilié  que  les  Athé- 
niens rendront  à  leurs  alliés  t^les  propriétés  pul)lif[ues  et  pri- 
vées 55  qu'ils  occupent  encore  chez  eux,  et  qu'ils  s'uiterdiront  d'y 
rien  acquérir  désormais  «à  titre  privé  ou  public ^-'w.  M.  Foucart 
s'est  figuré  c[u'il  s'agissait,  dans  ce  passage,  de  terres  dont  l'Etat 
athénien  avait  donné  la  possession  et  gardé  pour  lui-méme  la 
propriété.  Or  il  est  indubitable  que  la  phrase  a  un  sens  tout  dif- 
férent. Des  deux  catégories  de  terres  qu'elle  énumère,  les  unes 
appartiennent  à  l'Etat,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  alié- 
ner; ce  sont  les  terres  «publiques».  Les  autres  appartiennent 
à  des  Athéniens  individuellement;  ce  sont  les  terres  «  privées  jj. 
Tous  ces  immeubles  seront  restitués  aux  indigènes,  parce  que 

'''  Élieii,  Histoires  variées,  VI,  i  :  k6inva.ïot,  xpaTiîaavTes  Xa^HiSsuv,  KoneKÀrj- 
poityyjoav  cfùiôov  7171'  yr)v  sis  èiayj}~io\)i  ich'jporjs ,  ttjv  litTtoSorov  HaXovfiévnv  -jfjji- 
pav  '  TEfiévn  Se  àvrjKav  srj  kônvi  êv  tw  AjjAai'TW  6vo[i.aloy.évcf)  ^6^ca}  •  iriv  êè  'Aonsi)v 
éiiiadùùGctv.  Cf.  Hérodote,  V,  77. 

'-'  G.  /.  A.,  II,  17,  1.  20  :  Toïs  Se  ■aoinaaiJL£v[ot)s  ovy-yLa-^iav  'zspos  kOrivaiovs , 
liai  tovs  aij[\i[i)d)(pvs  dipsïvai  tov  Sri^ov  ià  èyKTr\[Lata,  à(7:)oa'  av  tvyyâvrii  6v{iet 
r\  iSi)a  [ri  S)niJL6(jia.  K(i{r\)vai'j}v  èv  ttj  -^[ûpai  tcov  '!Soioti)(jLévœv  Tr)v  aij\i.\ia-/jav .  L.  35: 
(A)7rè  èè  'îia.vaivijioij  âpj(^o[vT)oi  f-iij  è^zivai  (zrjTe  iSiai  firjTS  SYi{ioa{i)ai  kdnvaicov  ^v- 
Oev't  èyKir\aaaBai  èv   ti^fti  tùv  a'jyL^i'/jtiv  -/épaa  fz>)T£  oimav  ^ritc  -/jjopiov  fti^TS 


cVst  là  lin  exc't'llciil  ino\cii  do  coiujiiérir  leurs  sympathies.  11 
est  même  eiileiulu  (|u'à  l'aveiiir  ni  Alhènes,  ni  aucun  ciloven 
d'Allièncs,  ne  fera  la  plus  petite  accpiisition  lerritoiiale  à  l'étran- 
ger. Mais  j'avoue  que  je  n'aperçois  pas  dans  tout  cela  la  moindre 
terre  k possédée  à  titre  public  par  un  particulier??,  c'est-à-dire 
une  terre  (|ui  aurait  été  possédée  simultanément  par  un  Athé- 
]îien  et  par  la  république  d'Athènes. 

Le  troisième  argument  invoqué  par  M.  Foucart  n'a  pas  plus 
de  valeur.  Au  i"'  siècle  avant  notre  ère,  il  y  avait  dans  la  dé- 
rou([uie  de  Myrina,  à  Lemnos,  des  biens  «sans  maîtres  et  pu- 
blics ^"?\  Ces  mots  signilient  évidemment  que  certaines  familles 
de  colons  s'étaient  éteintes,  et  que  leurs  lots  avaient  fait  provi- 
soirement retour  à  l'Etat.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  lots 
eussent  été,  du  vivant  de  leurs  détenteurs,  la  propriété  de  l'Etat 
athénien.  11  n'est  même  pas  sur  ipie  depuis  ils  eussent  été  repris 
par  la  métropole,  et  il  se  peut  c|u'ils  fussent  tout  simplement  ren- 
trés dans  le  domaine  communal  de  Myrina. 

En  somme,  rien  n'atteste  que,  même  dans  les  concessions  de 
terres  publiques,  le  droit  de  propriété  privée  ait  été  limité  par 
un  droit  de  copropriété  qui  aurait  été  reconnu  à  l'Etat.  Un  fonds 
rural  n'av.lit  jamais  deux  propriétaires,  l'Etat  et  l'occupant. 
L'Etat  avait  sans  doute  cjuelques  droits  sur  lui;  mais  ces  droits 
étaient  de  ceux  qui  se  concilient  aisément  avec  la  propriété  in- 
dividuelle, puisqu'ils  se  retrouvent  juscpie  dans  les  législations 
jnodernes. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'était  pas  igno- 
rée des  Grecs.  C'est  peut-être  cette  pratique  que  Dion  Chryso- 
stome  avait  dans  l'esprit  lors(pi'il  écrivait  :  te  Partout  la  loi  veut 
que  celui  à  qui  l'on  prend  son  bien  reçoive  de  ceux  cjui  le  lui 
prennent  l'argent  dont  il  l'a  payé*'-l??  Quand  la  ville  d'Erétrie 
traita  avec  Chœré[)hanès  pour  le  dessèchement  de  son  marais, 
elle   l'autorisa   à  «forer  des  puits  pour  le  conduit   souterrain 

'''    C.  I.  A.,  Il,  Zihb  A,  1.  7  :  Aêéanojot  nal  SjTfjiôiatot). 

'-^   Dion  ClirysoslouK' ,  I,   p.  3(i5  (Dindorl)  :  OC)(l  vevojJnoTat.  .  .  -lôv  dnoale- 
povfxevov  ttvoi  KiiîfioiTOi  ô  yo'jv  naTaiéOctnzv  iio[iiZeaQai  z^otpà  twv  eiXnÇÔTWV  ; 
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clans  les  propriétés  privées,  moyennant  un  prix  acipiillé  au 
préalable  *^^'.  Ce  n'est  point  là  une  indemnité  (pic  l'on  promet 
au  maître  du  fonds  pour  le  dédommager  des  dégâts  occasionnés 
par  les  travaux:  c'est  un  prix  d'achat.  Le  texte  continue  en  ces 
termes  :  ç^Si  Cliœréplianès  a  besoin  de  (|uek[ucs  terrains  à  la 
hauteur  du  marais,  il  les  payera  à  raison  d'une  drachme  par 
pied;  t|uant  aux  canaux  de  dérivation,  ils  devront  traverser  de 
préférence  les  terrains  non  susceptibles  do  culture'-',  w  L'entre- 
preneur, comme  on  le  voit,  ne  sera  pas  obligé  de  traiter  à  l'a- 
miable avec  les  propriétaires;  il  s'emparera  de  toutes  les  terres 
qui  seront  à  sa  convenance;  il  n'aura  même  pas  à  en  débattre 
le  prix  :  le  prix  est  arrêté  d'avance  par  l'Etat  d'après  un  tarif  uni- 
forme. C'est  bien  ici  une  expro|)riation  véritable,  et  elle  est  exé- 
cutée dans  des  conditions  beaucoup  moins  favorables  aux  pro- 
priétaires (pie  les  n(jtres.  Un  auteur  raconte  que  la  ville  de 
Byzance,  dans  un  moment  de  {)énLiric  iinancière,  mit  la  main 
sur  les  terres  des  thiases  et  des  phratries,  ([u'elle  les  vendit  aus- 
sitôt, soit  à  réméré,  soit  à  titre  définitif,  et  ([u'elle  céda  à  ces 
sociétés,  comme  compensation,  des  terres  communales'^'.  Cette 
opération  n'est,  en  apparence,  qu'un  échange,  mais  c'est  un 
échange  que  la  seule  volonté  de  l'Etat  rendit  obligatoire,  et  ([ui, 
par  consé(pient.  ressemble  fort  à  une  expropriation.  Les  7\pol- 
loniates,  ayant  été  sommés  [)ar  un  oracle  de  donner  à  l'un 
d'entre  eux  les  deux  plus  beaux  domaines  de  leur  cité,  ache- 
tèrent, dit  Hérodote,  ces  immeubles  à  leurs  possesseurs'^':  si 
ces  derniers  avaient  refusé  de  les  vendre,  nul  doute  (pion  ne 
les  eût  expropriés.  En  /io3,  quand  la  démocratie  fut  rétablie  à 


O  fnscnpt.  jnrid.,  IX,  1.  17  :  Ka<  ê^éaTœ  êè  XaipeÇ^âvet  èv  lols  tê{i)()}Tticois 
■/wpiots  Çpectiiaii)  -ûSoeTv  tw((  Cntov6(ji.û}t ,  dXXà  tctvras  (irt  'ûsoeiiu)  'û!'ky]v  ètà  toO  yw- 
pi)ov ,  oùmp  Haï  spoTSfiov  Tj}f  itni)v  êoi. 

'-'  Ibid.,  1.  19:  Kaïà  Se  ivv  ÀiyL^vnv,  èiv  io\t  ^œptov  êéri^ai,  Xoyiaci^svos  (Âtàv 
Spa^ft)rtv  TO'j  'ûsoSôî,  toùto  àTtoTCiatxico  XaipsÇdvvs  {6toi)v  è{^ayà.yzt  tï)v  Xi^ivriv. 
Eài»  es  ■©OTOf/xo/'s  iyei  rriv  MyLv)r]v,  è^aysTco  iito  lûv  èpyaaiii'jiv  -/^aptoûv  St{à)  tmv 
iipyco[v). 

'■^'    [Aristoto],  Economiques.  1( ,  12 .  IL 

''''   Hérodolu,  IX,  g /i. 


Allièiies,  certains  propriétaires  d'Eleusis  furent  contraints  par  la 
loi  (le  céder  leurs  maisons  à  des  particuliers,  et,  en  cas  de  dés- 
accord sur  le  prix ,  ils  durent  s'en  rapporter  à  l'appréciation  des 
experts^''. 

L'Etat  confisquait  fréquemment  les  biens  des  particuliers.  Il 
le  faisait  en  temps  de  révolution,  (juand  l'action  des  lois  était, 
pour  ainsi  dire,  suspendue  par  la  violence.  Il  le  faisait  aussi  en 
temps  ordinaire,  pour  obéir  aux  lois  elles-mêmes.  La  confisca- 
tion était  une  peine  régulière,  qui  partout  frappait  divers  crimes 
de  droit  commun,  tels  que  le  meurtre,  l'incendie,  le  vol  sacri- 
lège. Elle  était,  en  outre,  usitée  comme  moyen  de  coercition  à 
l'égard  des  contribuables  qui  ne  payaient  pas  l'impôt,  et  des 
autres  débiteurs  du  trésor.  Enfin  elle  était  attachée  à  certaines 
condamnations  politiques.  Il  n'était  pas  toujours  nécessaire 
d'avoir  commis  une  faute  grave  pour  mériter  ce  châtiment.  A 
Athènes,  on  punissait  de  la  sorte  le  délit  très  vague  d'injustice 
[dSixia)  envers  le  peuple.  On  ajoutait  volontiers  aux  décrets  une 
formule  portant  que,  si  un  ciloven  proposait  dans  la  suite  de 
les  abroger  ou  de  les  modifier,  il  verrait  ses  biens  confisqués '-'. 
Agathocle  de  Syracuse,  s'étant  chargé  de  construire  un  temple 
à  ses  frais,  avait  réservé  les  plus  belles  pierres  pour  se  bâtir  une 
maison.  Les  dieux  en  fm'ent  tellement  irrités,  c[u'ils  lancèrent 
la  foudre  sur  sa  demeure  et  sur  lui.  Aussitôt  l'Etat  s'appropria 
ses  biens,  malgré  les  protestations  de  ses  héritiers'^'.  Quand  le 
choix  de  la  peine  était  laissé  à  l'arbitraire  des  tribunaux,  ils 
prononçaient  volontiers  la  confiscation ,  surtout  si  le  trésor 
avait  besoin  d'argent.  Démosthènc,  pour  avoir  été  injurié  par 
Midias  pendant  une  cérémonie  où  il  remplissait  un  rôle  reli- 
gieux, demandait  que  son  adversaire  perdît  au  moins  la  ma- 
jeure partie  de  sa  fortune '^^.  Malgré  les  nombreux  abus  qui 

f''   Arislote,  Constit.  (r'A{hè)ies,  89. 

'-'   C.  I.  A.,  I,  3i,  1.  32  el  suiv.;   Caiier,  Delectns  inscrlpt.  grœc,   i5i,  I.   18 
el  suiv.;  Inscript.  juriiL,  XI  B,  1.  1  5. 
W   Diodore,  VIII,  9. 
f'''   Démoslliènc,  XXI  ,1:11. 
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découlaient  de  là,  il  ne  se  l'encontni  (jersnnn<î  en  (iivee  pour 
contester  ce  principe.  Platon  insiste  seulement  pour  (pi'on  ex- 
cepte de  la  saisie  le  propre  de  la  famille,  la  terre  patrimoniale, 
([ue  la  famille  elle-même  ne  devait  jamais,  d'après  lui,  ni  dé- 
niendjrer  ni  aliéner  ^'\  et  Aristote,  qui  est  un  partisan  résolu  de 
la  propriété  individuelle,  loin  de  songer  à  abolir  la  confiscation, 
dit  cpi'il  serait  sage  d'en  attribuer  le  produit  aux  dieux,  plutôt 
que  de  le  verser  au  trésor*-'.  Du  reste,  elle  n'était  encourue 
(fue  pour  les  crimes  et  délits  qui  avaient  lésé  d'une  façon  quel- 
conque la  société  tout  entière.  La  communauté  avait  éprouvé  de 
ce  chef  un  dommage  matériel  ou  moral  ;  pour  le  réparer,  elle 
faisait  main  basse  sur  les  biens  du  coupable.  Il  y  avait  des  cas, 
notamment  dans  les  causes  politiques,  où  l'attentat  avait  été  exclu- 
sivement dirigé  contre  elle:  il  était  naturel  qu'elle  réclamât  alors 
une  indemnité.  Dans  tous  les  autres,  elle  était  considérée  comme 
une  sorte  de  partie  civile  qui  intervenait  au  j)rocès,  et  traitée 
en  conséquence. 

Si  pénétrés  qu'ds  fussent  de  la  légitimité  des  confiscations, 
les  Grecs  n'allaient  pas  cependant  jusqu'à  investir  l'Etat  du  droit 
de  disposer  à  sa  guise  de  tous  les  biens.  En  principe,  le  droit 
de  propriété  privée  était  aussi  inviolable  dans  le  monde  hellé- 
nique que  chez  nous.  «Lorscju'un  législateur  désireux  d'établir 
l'égalité  sociale  essaye,  dit  Platon,  de  toucher  aux  propriétés 
territoriales  et  d'abolir  les  dettes,  il  se  heurte  à  une  opposition 
formidable.  De  toutes  parts,  on  lui  crie  de  ne  point  remuer  ce 
(pii  doit  rester  immobile,  et  on  charge  de  mille  imprécations 
l'homme  qui  ose  parler  d'un  partage  agraire  ou  d'une  remise 
des  créances'^',  v  Tel  était  en  Grèce  le  sentiment  général.  Gomme 
le  corps  politique  était  souverain  et  que  ses  décisions  avaient 
toutes  force  de  loi,  on  obligeait  les  citoyens  à  jurer  solennelle- 
ment (pi'ils  ne  porteraient  jamais  atteinte  au  droit  de  propriét(\ 
A  Itania,  en  Crète,  le  serment  était  ainsi  conçu  :  ç^Je  ne  voterai 

">  Platon,  Lois,  IX,  p.  855  A. 
'->   Aristole,  Politique,  VII,  3,  a. 
W   Pialon,  Lnis,  III,  p.  (i.S^i  D. 
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ni  la  suppression  dos  délies,  ni  le  parlajje  des  terres  ou  des  mai- 
sons"'. ^5  Les  Athéniens  prenaieut  un  en;;agement  idenliquet-'. 
(Juand  les  Grecs  acceptèrent  riiéjjt'nionie  de  IMiiiippe  do  Macé- 
doine, on  confia  an  (îonseil  fédéral  de  la  ligue  nouvelle  le  soin 
d'em[)écher  l'adoption  de  toulc  mesure  révolutionnaire,  comme 
le  partage  des  propriétés '■''.  Ces  précautions  contre  les  socialistes 
étaient  en  parfaite  harmonie  avec  les  maximes  essentielles  du 
droit  public,  et  on  enviait  le  sort  des  Etats  où  la  propriété  n'a- 
vait jamais  reçu  aucune  atleintc^*'. 

Il  y  avait  toutefois  un  principe  qui  dominait  tous  les  intérêts 
et  toutes  les  instilutions.  Le  salut  do  l'Etat  était  la  loi  suprême, 
et.  pour  l'assurer,  tous  les  moyens  étaient  permis.  Dans  celle 
société  grec([uc,  où  tout  conspirait  pour  allumer  dans  les  âmes 
le  plus  ardent  patriotisme,  où  l'amour  du  sol  natal  était  sur- 
excité par  Tamour  et  le  culte  des  ancêtres  qui  y  reposaient,  où 
la  iTuerre  entraînait  des  suites  si  terribles,  où  la  défaite  jetait  si 
souvent  les  vaincus  dans  la  misère  et  dans  la  servitude ,  on  pen- 
sait que  rien  ne  devait  être  négligé  pour  protéger  la  cilé  contre 
les  attacpies  du  dehors  ou  contre  les  maux  intérieurs  qui  pou- 
vaient causer  sa  perle.  Aussi  l'Etat  n'hésitait-il  pas,  dans  les 
moments  de  crise,  à  s'arroger  sur  les  propriétés  des  droits  qu'à 
l'ordinaire  on  lui  déniait.  Quand  l'ennemi  menace  l'indépen- 
dance nationale,  l'Etal  moderne  fait  ce  qu'il  veut  de  la  vie  des 
citoyens.  En  pareille  circonstance,  l'Etat  helléni(}ue  devenait  de 
plus  le  maître  absolu  de  leurs  biens.  Chez  nous,  l'Etat,  pour 
défendre  le  territoire,  enrôle  et  envoie  à  la  mort  autant  d'indi- 
vidus qu'il  lui  plaît.  Les  Grecs  procédaient  à  l'égard  des  biens 
exactement  do   la  mémo  manière  (ju'à  l'égard   des  personnes, 

"'   Museo  ilaliano  di  anlicliila  classica,  lit,  p.  5G^i,  i.  20. 

(-'  Démoslliène,  XXIV,  1/19.  La  plirasc  figurait  peut-être,  non  pas  dans  le  ser- 
ment des  héliastcs,  mais  dans  quelque  autre  serment  civique.  D'après  Aristole 
{Constit.  (rAthè)ies,  56),  l'archonte  éponyme,  au  moment  d'entrer  en  charge,  an- 
nonce âaa  T(?  ei^ev  -uspiv  avjov  siaeXOsïv  eîs  ii)v  àpyj^v,  tccût'  ê-^siv  nal  «paren' 
{J-é)(^pi  àp^ijs  TsXovs. 

(■)  [Démoslhène],  XVII,  if). 

^'''   Isocrale,  XII,  afjç). 
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d'ahortl  paire  ([ii'il  leur  cl;ii(  dillicil*'  d'agir  iinlrcmcnl ,  riant 
donnco  l'impossibilité  do  se  procurer  par  l'ompriiiil  des  fonds 
suffisants,  et  en  outre  parce  qu'ils  estimaient  {[ue  la  fortune  d'un 
individu  n'était  pas  plus  sacrée  que  son  san?»'.  Ils  ne  se  conten- 
taient pas  d'appauvrir  les  riches  en  les  accablant  d'impùls  et  en 
les  poussant  à  des  libéralités  plus  ou  moins  spontanées  envers 
le  trésor^'';  ils  les  forçaient  encore,  pour  ganner  la  classe  po- 
pulaire, de  détruire  leurs  titres  de  créances  sur  les  particuliers. 
L'histoire  d'Éphèse  nous  en  olTre  un  exemple  fameux.  Dans  une 
guerre  qu'elle  eut  à  soutenir  pendant  le  second  siècle  avant  Jésus- 
Christ,  cette  cité  édicta  un  ensemble  de  dispositions  propres  à 
rétablir  la  plus  grande  concorde  dans  l'Etat):.  Une  de  ces  me- 
sures fut  la  suivante  :  c^Tous  ceux  qui  étaient  créanciers  en  vertu 
de  prêts  à  la  grosse,  de  billets  chirographaires,  de  dettes  ga- 
ranties par  des  gages  mobiliers,  hypothè({ues  ou  secondes  hypo- 
thècjues,  de  ventes  à  crédit,  de  conventions,  d'inscriptions,  de 
versements,  se  présentèrent  à  l'assemblée,  et  de  leur  plein  gré 
firent  remise  à  leurs  débiteurs'-^.  51  Le  sacrifice,  de  leur  part, 
fut  volontaire  en  apparence,  mais  en  réalité  oblifjaloire :  car  le 
texte  dit  qu'ils  s'y  résignèrent  (^  pour  obéir  au  désir  exprimé  par 
le  peuple?).  Parfois,  c'était  la  peur  seule  d'une  guerre  éventuelle 
qui  suggérait  l'idée  de  spolier  les  riches.  Polybe  raconte  (pi'un 
jour  les  Mégalopolitains,  se  jugeant  trop  faibles,  conçurent  le 
dessein  d'appeler  des  étrangers  et  de  leur  conférer  le  titre  de 
citoyens.  Un  parti  demanda  qu'on  enlevât  aux  propriétaires 
actuels  un  tiers  de  leurs  terres  pour  les  distribuer  aux  immi- 
grants^^'. Nous  ignorons  si  cette  opinion  prévalut;  mais  il  est 
déjà  très  singulier  qu'une  pareille  motion  ait  été  sérieusement 
faite. 

Ces  lois  socialistes  n'avaient  pas  toujours  pour  auteurs  des 


•''   Voir  Dictionnaire  des  antiquités,  II,  p.  66 j. 

(-'  Inscript,  jurid. ,  IV.  Sur  la  tlalc,  voir  Revue  des  études  fpvcqucs,  IV,  p.  33 1 
(Tii.  Reinach). 

'■'')  Polybe,  V,  93,  6  :  Et(j(pépsiv  uovto  ês7v  tous  kti!1(ioltihoùs  to  rpirov  (lépos 
TÎjs  yris  els  t!\v  ~'2v  'ûSpocXa^i^avonéva^v  oÎKiTtôpœv  dvoi.nhjpct.''(7tv. 
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(lémajjojjiips,  et  nV'taicnl  pas  toujours  nécessitées  par  quelcpic 
péril  extérieur.  Solon  se  l'attachait  par  sa  naissance  à  la  plus 
haute  aristocratie  tl' Athènes,  et  il  était  homme  de  gouverne- 
ment. Pourtant,  lors(|u'il  voulut  améliorer  la  condition  des  pau- 
vres, il  n'imagina  rien  de  mieux  (pie  de  réduire  h  néant  les 
dettes  privées*''.  Les  rois  de  Sparte  Agis  III  et  Cléornène  n'é- 
taient pas  de  vulgaires  agitateurs,  ni  des  tyrans  sans  scrupules. 
Les  historiens  vantent  la  grande  valeur  morale  du  premier,  et 
le  second  paraît  avoir  eu  les  meilleures  cpialités  de  l'homme 
d'Etat.  Cependant  leur  plan  de  réorganisation  sociale  et  mili- 
taire comprenait  l'annulation  totale  des  créances,  ainsi  qu'un 
partage  agraire'-'.  Ces  princes,  comme  Solon,  étaient  évidem- 
ment persuadés  cpi'ils  avaient  le  droit  d'accomplir  au  nom  de 
l'Etat  toutes  ces  réformes.  Les  maux  dont  soulïrait  la  société 
réclamaient  un  prompt  remède;  c'en  était  assez  pour  justifier  à 
leurs  yeux  le  radicalisme  de  leurs  projets.  Le  régime  de  la  pro- 
priété était,  de  leur  temps,  si  défectueux,  ([ii'il  en  résultait  un 
grave  dommage  pour  la  cité  elle-même;  il  n'(Mî  fallait  pas  da- 
vantage pour  provo({uer  l'intrusion  de  la  loi  dans  un  domaine 
qui  habituellement  lui  était  fermé.  p]n  un  mot,  la  propriété  in- 
dividuelle cessait  d'être  res|)ectal)le  du  jour  où  l'intérêt  public 
exigeait  qu'elle  ne  fût  plus  respect('e,  et  l'Etat,  protecteur  attitré 
de  ce  cpi'on  appelle  parfois  la  collectivité,  tirait  de  cette  préro- 
gative le  droit  d'opérer,  le  cas  échéant,  une  répartition  plus 
é([uitable  des  terres  entre  les  citoyens.  C'était  là  une  arme  (jii'il 
n'employait  qu'à  la  dernière  extrémité,  comme  moyen  suprême 
de  salut,  quand  tout  autre  expédient  semblait  décidément  ineflii- 
cace  et  que  tout  retard  même  était  un  danger. 

Les  mœurs  et  les  lois  politiques  des  Grecs  étaient  telles,  qu'il 

'''  x\rislole,  Conslilulion  (V Athènes ,  G.  Androtion  (cilô  par  Piulnrqiie,  Solon  ,10) 
suppose  qu'il  se  contcnla  de  réduire  les  dettes  de  37  p.  (i/o  par  une  modifica- 
tion du  système  monétaire.  C'est  là  une  pure  liypothèse,  qui  a  contre  elle  le  lé- 
moijjnage  formel  d'Aristole.  Ce  dernier  a  soin  de  dire  que  la  x,peœv  àiioxoitri  eut 
lieu  tout  d'aboid,  et  qu'après  un  certain  intervalle  cite  fu(  suivie  de  la  réforme 
des  poids,  monnaies  et  mesure  (S  10). 

'^^   Plulai-que,  idg'/.s,8;  Cléoinme,   11. 


s'('lablissait  dans  leur  esprit  une  perpi'tiielle  confusion  entre  la 
propriété  privée  et  la  pr()|)riélé  publique.  Gluupie  citoyen  étail 
convaincu  qu'il  avait  sa  part  des  biens  de  la  cité;  par  contre, 
l'Etat  se  croyait  autorisé  à  alïecter,  dans  la  mesure  qu'il  lui  plai- 
sait, les  biens  de  chacun  à  ses  besoins.  Tliéori([uenient,  cette 
conception  n'a  rien  de  déraisonnable;  c'est  d'elle,  en  somme, 
que  découle  la  légitimité  de  l'impôt.  Mais  les  Grecs,  en  ces  ma- 
tières, allaient  beaucoup  plus  loin  que  nous.  Ils  trouvaient,  par 
exemple,  tout  naturel  que  de  simples  particuliers  fussent  oblig('s 
de  cautionner  les  emprunts  contractés  par  une  cité,  et  (ju'on  les 
déclarât  personnellement  responsables  du  remboursement  de  la 
dette.  Ce  n'était  pas,  à  leur  avis,  une  monstruosité,  que  de  voir 
un  Etat  obéré  conférer  à  ses  créanciers  une  hypothè(jue  générale, 
non  seulement  sur  les  biens  communaux,  mais  encore  sur  les 
biens  de  tous  les  citoyens,  et  leur  reconjiaître  la  faculté  de  les 
exproprier  tous  après  l'échéance  **l  II  semble  que  l'on  considérât 
tout  patrimoine  individuel  connne  une  sorte  de  démembrement 
du  patrimoine  national,  et  qu'on  se  fit  partout  une  idée  quelque 
peu  collectiviste  du  droit  de  propriété. 

^'     \  oir  livre  il,  rlmpilre  \v. 
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CHATMinK    VI. 

DES    SUCCESSIONS. 


Los  lois  grecques  reconnaissaient  diflérentes  manières  d'ac- 
quérir el  de  transmetlre  la  propriété  :  c'était  la  succession,  la 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  les  obligations. 

Etudions  d'abord  le  droit  de  succession. 

Le  premier  ordre  d'héritiers  était  formé  par  les  descendants 
directs ''l  C'est  le  principe  que  proclame  la  loi  de  Gortyne:  c^En 
cas  de  décès  du  mari  et  de  la  femme,  s'il  y  a  des  enfants,  ou 
des  enfants  des  enfants,  ou  des  enfants  de  ces  derniers,  ils  au- 
ront les  biens ^-^  55  La  même  règle  était  en  vigueur  à  Sparte'^',  à 
Athènes '^^  et  dans  toute  la  Grèce '^'.  Il  est  naturel  de  penser  que 
dans  cette  ligne  la  représentation  avait  lieu  à  l'infini.  Pourtant 
certains  textes  semblent  l'arrêter  à  la  troisième  génération  in- 
clusivement^'*'; cela  vient  sans  doute  de  ce  que  dans  la  pratique 
il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'un  individu  héritant  de  son  tris- 
aïeul ("'. 

(')  H  s'agil,  bien  entendu,  de  la  descendance  lé[fitime;  le  vodos,  en  efl'et,  n'hé- 
litait  pas.  (Démosthène,  XLIII,  5i.  Cl.  Caillemer,  Le  rfro!/  de  succession  légitime  à 
Athènes,  p.  2  5-3o.) 

'-'    Loi  de  Gortijne,  V,  1.  Q-iS  :  È  x'  àT:[o)Qdv£t  àvèp  ê  yvvâ,  al  ficv  h   el  Té[Kv)a 
£  e«  zéxvov  T£x(fa)  ê  èstoxt-zov  lénva,  toûtos  è'K(er)  rà  «péfzaTa. 
■'   Plutarque,  Agis,  ."). 

'■''>    Isée,  VI,  îîS  :  O  vôfios  aÙTOs  anoêiScoat  roo  'j'ieT  Ta  tov  -Tsarpôs. 

(^'   Inscript,  jurid.,  XI  B,  1.  i  i  (Locride). 

^''^  Après  avoir  dit  qu'on  appelle  yovcïs  le  père  et  la  mère,  l'aïeul  et  l'aïeule, 
le  bisaïeul  et  la  bisaieuTe,  Iséea  joute  :  Ta  èxetvuv  'ssapaSiSorai  toïs  CHyàvoig  (VIII, 
lia).  On  lit  plus  loin  :  narres  C^eïs  twi»  zscnpûav,  tùv  'ssaimùuv,  làiv  éti  zsspai- 
lépcis  K/.rjpovofxehe  (ihid.,  3 A).  Il  est  probable  que  l'expression  ^iùv  è'n  Tsepctnépco 
l'applique  seulement  aux  bisaïeux ,  el  non  pas  à  tons  les  ascendants  antérieurs  au 
degré  d'aïeid. 

^''    Caiilemei-,  oy/.  c. ,p.  lo-i."). 
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L()rs(|u'iin  homme  jivait  à  la  lois  des  fils  et  des  fdles,  les  fds  lié- 
litaient  seuls,  à  condilioii  de  doler  convenablemenl  leurs  sœurs"'. 
En  (]rète,  on  reservait  aux  fds  les  immeubles  urbains  garnis  de 
leur  mobilier,  ceux  des  immeubles  ruraux  qui  n'étaient  pas  oc- 
cupés par  un  serf,  et  le  bélad;  le  reste,  c'est-à-dire  les  capitaux, 
était  partagé  entre  tous  les  enfants.  Toutefois,  la  part  de  chaque 
fille  était  moitié  moindre  que  celle  de  chaque  fils.  Les  filles 
n'avaient  droit  aux  immeubles  que  si  la  succession  ne  comprenait 
qu'une  maison'-*. 

On  a  prétendu  qu'à  Ténos  les  lilles  héritaient  concurrennnent 
avec  leurs  frères'^',  et  l'on  s'est  fondé  pour  l'affirmer  sur  le  fait 
suivant.  Dans  un  document  épigraphique,  nous  voyons  Ghagrélas, 
sa  sœur  Pheido  et  leur  mère  Iphicrité  vendre  en  commun  une 
maison  et  des  terrains  qui  avaient  appartenu  au  père  décédé'''. 
N'est-ce  point  là,  a-t-on  dit,  la  preuve  que  dans  cette  île  les 
filles  n'étaient  pas  exclues  par  la  loi  de  la  succession  paternelle? 
La  conclusion  irait  en  effet  de  soi,  s'il  était  démontré  que  les 
droits  de  Pheido  sur  ces  immeubles  lui  venaient  d'un  héritage. 
Mais  n'est-il  pas  plus  vraisemblable  que  les  biens  aliénés  par  ces 
trois  personnes  leur  avaient  été  donnés  par  le  défunt?  D'abord, 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'expliquer  que  la  mère  en  ait  eu  sa 
part,  puisque  en  Grèce  la  veuve  n'héritait  jamais  de  son  mari. 
En  outre,  nous  savons  que  le  défunt  avait  un  second  fils,  appelé 
Timocratès,  lequel  n'apparaît  dans  le  présent  acte  que  comme 
tuteur  de  sa  sœur  et  de  sa  mère,  et  comme  garant  de  la  vente. 
Or,  si  ces  immeubles  avaient  été  transmis  par  héritage,  il  y  figu- 

'')   Lysias,  XV'I,    lo  :  Atio   fièi»  dSeXÇiis  ê^sScoKa,   •srpôs  tov  riSeXÇov  ê'  svet- 

'-)  Loi  dn  Gortjjiie,  IV,  1.  3i--'i8.  Pour  désij'jiier  le  mobilier  dos  maisons  île  vilio, 
la  loi  emploie  la  formule  KaTi  k  êv  toialéyais  êvsi.  D'après  M.  Zitelmann,  cela 
désigne  non  pas  ce  qui  se  trouvait  dans  la  maison,  mais  ce  qui  en  formait  partie 
intégrante,  comme  les  meubles,  les  ustensiles,  et  pent-étre  les  esclaves  domes- 
tiques (Das  Redit  von  Gorhjn ,  p.  i38).  M.  Darestc  (Laide  Gorlyne,  p.  21)  pense 
que  les  lilles  partageaient  aussi  avec  leurs  frères  les  redevances  dues  par  les  serfs. 
Je  ne  saurais  adliérer  à  celte  opinion. 

'•'''   Ilermann-Thallieim  ,  Die  gricch.  Ik'cltlstdli'rlliiinicr,  p.  ().  noie. 

'')    Inscripl.  jiirid. ,  VII,  1.  91  et  suiv. 
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remit  lui  aussi  en  (|n;ilil('  de  v<'ii(l(Mir.  d'autant  ])liis  qu'il  était 
l'aîné  ('). 

Lorsqu'un  individu  prononçait  un  aiïranchissement,  il  n'était 
pas  rare  qu'il  stipulât  le  consentement  de  ses  héritiers  ^'^K  Comme 
l'adhésion  de  la  fille  est  quelquefois  jointe  à  celle  du  fils  *^',  on 
en  a  induit  f|ue,  dans  plusieurs  cités,  la  loi  conférait  aux  enfants 
des  deu\  sexes  un  droit  égal  sur  le  patrimoine  du  père'*'.  Un 
examen  attentif  des  documents  montre  que  cette  opinion  est  er- 
ronée. Les  héritiers  énuinérés  dans  ces  actes  no  sont  pas  tou- 
jours des  héritiers  simultanés;  ils  ne  sont  pas  tous  appelés  à 
hériter  dès  l'ouverture  de  la  succession;  dans  le  nomhre,  il  y  en 
a  de  différents  degrés.  Les  filles,  par  exemple,  ne  renoncent  à 
leurs  droits  sur  l'esclave  que  pour  le  cas  où  la  mort  de  leurs 
frères  les  laisserait  seules  héritières,  et  l'on  tient  compte  par 
avance  de  cette  éventualité,  afin  d'assurer  à  la  liberté  de  l'af- 
franchi un  surcroît  de  garanties.  Cela  est  si  vrai,  que  le  maître 
allait  parfois  jusqu'à  prévoir  le  cas  où  ses  enfants  mourraient 
tous  avant  lui,  et  à  déclarer  qu'il  agissait  avec  l'approbation  de 
ses  petits-fils,  alors  que  leur  mère  était  encore  vivante '^l  On 
n'imaginera  pas,  je  pense,  que  lorsqu'un  père  dit  qu'il  affran- 
chit «avec  l'assentiment  de  sa  fille,  de  son  fils  et  du  fils  de  sa 
fille  '1 ,  ce  langage  signifie  que  sa  fortune  sera  répartie  après  lui 
entre  ces  trois  personnes '°'. 

En  Lvcie,  si  l'on  en  croit  Nicolas  de  Damas,  les  filles  héri- 


(''   Inscript,  jurid. ,  p.  gS-f)  ^i  ;  Lewy,  De  civili  condicione  imdiei'iim grœcnrum ,  p.  55. 

''^'   Inscript.  Grcpciœ  Septeiiirwnahs ,  .33og  :  IVjaptoinos tw   ovtûi  xi)  ao\i- 

vsvêo{}cîov)Tos.  3395  •."E'jvsva.psGloiivTuv  xat  ■zH'v  xjicHv.  Dialehl-Inscliriftan ,  iGgo, 
1699,  170^,  etc.  Cet  usage  existait  jusqu'à  Pauticapée.  (Lalyscliev,  Inscriptiones 
Ponti  Euxiiii,  tl,  0  9.) 

(■''  Dialekt-Inschrifteii ,  I7'i7  :  Sui'£7îa(v(£)ovTWf  z[où)  te  xi'iov..  .  «a<  zài  Q-v- 
ycnpos.  1 8^9  :  '^vvevêoxeovaas  zàs  yvvoLiKos  K(ti  rov  vlov  xai  ras  Q-vyaTépos.  1 883  , 
9017. 

('''   Hermann-Tliallieim,  op.  c,  p.  9,  note. 

'^)  Dialekt-Lischriflen ,  1686  :  "ZvvevêoKEoîiaas  xai  ^Ss  Q-vyoLTpos  xrt}  TOt;  vtov 
xai  ToZ  7S.i  Q-vyaTépoi  nîov.  tgiû  :  "SIvvs'jSoxsÔvtùûv  tîî  Q-vyaTspos  xti  iwv  ris 
Q-vya.-:époç  vîûv. 

^''^   Cf.  Lewy,  De  condicione  civili  nitilierunt  gi (rcantm ,  p.  50-58. 
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laient  de  profcrencc  aux  fils'*',  et  ce  trait  concorde  assez  avec  ce 
que  nous  apprend  Hérodote  de  la  prééminence  (jue  les  lois  ci- 
viles de  ce  peuple  attribuaient  aux  femmes  sur  les  hommes^'-'. 
Mais  cet  historien  avoue  lui-même  que  les  institutions  des  Lyciens 
étaient,  comme  leur  race,  fort  éloi^jnécs  de  celles  des  Grecs. 

A  Panticapée,  un  certain  Timothée  et  sa  sœur  Elis  alFran- 
chissent  une  esclave  ccsur  la  prière  de  leur  père  55  '^'.  Elis  ne  se 
contente  pas  d'approuver  l'acte  de  son  frère,  comme  le  ferait 
une  héritière  présomptive;  elle  y  participe  au  même  titre  (jue 
lui.  Il  ne  faudrait  pas  supposer  (pie  l'esclave  lui  eût  été  donnée 
personnellement  par  son  père,  et  (pie  Timothée  l'affranchisse  en 
([ualité  de  tuteur  légal  de  sa  sœur;  celle-ci  n'avait  pas  besoin  de 
son  concours,  puisqu'elle  était  mariée.  La  vérité  est  que  l'es- 
clave avait  été  trouvée  par  eux  dans  la  succession  paternelle; 
d'où  il  suit  que  dans  le  royaume  du  Bos[)hore,  à  la  date  où  se 
place  cette  inscription,  c'est-à-dire  au  premier  sièch»  de  l'em- 
pire romain,  les  filles  héritaient  avec  les  fils.  Mais  il  se  peut 
que  cette  coutume  ait  été  adoptée  par  les  cités  helléniques  de 
ces  parages  sous  l'intluence  des  populations  barbares  du  voisi- 
nage. Partout  ailleurs  dans  le  monde  grec ,  une  règle  tout  autre 
prévalait. 

Les  enfants  adoptifs  étaient  assimilés,  en  ces  matières,  aux 
enfants  légitimes '''\  La  chose  se  conçoit  d'elle-même,  si  l'on 
songe  que  l'adoption  était  le  moyen  de  perpétuer  une  famille 
menacée  d'extinction,  et  (pi'elle  n'était  permise  ([u'à  l'Iiomme 
dépourvu  de  postérité  naturelle'^*.  L'adopté  devenait  complète- 
ment étranger  à  sa  famille  d'origine,  et  il  n'avait  rien  à  prétendre 
sur  la  succession  de  son  père  par  le  sang''''.  S'il  lui  plaisait  ult(*- 
rieurement  de  rentrer  dans  sa  première  famille,  il  ('lait  obligé 

'■'>  Nicolas  de  Damas,  frajjinenl  129  {[''ragmcnls  des  historiens  grrcs ,  lit.  jj.  'idi). 

^•^'  Hérodole,  I,  178. 

'■'^  Latyscbev,  Ltscvipliones  Ponli  Euxitii,  II,  hoi  :  Ti[i60£os.  ■  .  ni/v  iSeA'Piit 
WXiSos.  .  .  tcatà  e-j^rjv  ^aTpos  rjuàiv  ^v(i<pay6pou  iÇsionev  Tr)i»  3-|5£7r(7rif). 

>'*  Lui  de  Goitijiie ,  X,  otj-ii. 

>■')  Iséc,  III,  /i3;  Déiiiosllièiio ,  XLI,  o. 

t'^'  Isée,  X,  '1;  IX,  2  el  33;  (^ailluinor,  op.c,  p.  23-2/1. 


(le  hiisser  dans  la  seconde  un  iils,  non  pas  adopté,  mais  lé»]!- 
linicnieiit  procréé,  qui  le  remplaçai '".  Quand,  l'adoption  une 
fois  laite,  il  naissait  un  Iils  à  l'adoptant,  on  se  gardait  de  la  ré- 
voquer'-', et,  à  la  mort  du  père,  les  deux  frères  se  partageaient 
les  biens,  A  Athènes,  les  parts  étaient  identiques'^';  à  Gortyne, 
l'adopté  n'avait  qu'une  part  de  fille'''. 

Un  discours  de  Démosthène  nous  signale  une  coutume  singu- 
lière, celle  des  adoptions  posthumes.  Archiadès  meurt  sans  en- 
fants; pour  écarter  de  la  succession  tous  les  autres  collatéraux, 
un  de  ses  neveux,  Léocratès,  se  constitue  de  lui-même  son  fils 
adoptif ,  et  s'empare  à  ce  titre  de  tout  son  patrimoine.  Il  se  pour- 
rait que  l'acte  n'eût  pas  été  valable;  car  l'auteur  nous  dit  que 
Léocratès  fut  sur  le  point  d'être  cité  en  justice  par  un  de  ses  pa- 
rents. Aucune  action  pourtant  ne  lui  fut  intentée,  et  il  demeura 
paisible  possesseur  des  biens  d' Archiadès''''.  Le  plaidoyer  contre 
Macartatos  est  encore  plus  explicite.  Après  la  mort  d'Eubulide, 
son  gendre  lui  donne  en  adoption  son  propre  fils,  sans  rencon- 
trer la  moindre  opposition''''.  L'acte  était  donc  parfaitement  lé- 
gal; mais  il  faut  noter  que  cet  enfant  était  déjà,  par  sa  naissance, 
un  descendant  direct  d'Eubulide.  Il  y  avait,  comme  on  le  voit, 
une  certaine  différence  entre  sa  condition  antérieure  et  celle  de 
Léocratès.  Je  crois  néanmoins  que  l'adoption  posthume  de  l'un  et 
de  l'autre  fut  également  régulière. 

Si  le  défunt  ne  laissait  pas  d'autre  enfant  qu'une  fille,  celle-ci 
était  héritière,  ou  plutôt  elle  était  adjointe  à  l'héritage,  comme 

>''  Isée,  VI,  hfi  :  0  voftos  ovk  êi  èii%viévai,  èàv  [i-li  vîov  HiTct/.iiiri  yvvaiov.  Dé- 
inoslhène,  XLIV,  64  et  C8. 

'-'  Sauf  par  consensentemenl  mutuel.  A  Gorlyno,  elle  olait  révocable  au  jjré  de 
Tailoplant;  mais,  dans  ce  cas,  l'adopté  congédié  avait  droit  à  une  indemnité  (XI, 
10  et  suiv.). 

'')  Isée,  VI,  ()3  :  Ev  tÔ)  l'dpiw  ysypaitlcLi,  éàv  ■sroirîtrafiérw  (l'ailoplant)  'actlêes 
éizfyévcûVTdi ,  ~ô  yiépos  ÈKctTSpov  éy^ztv  ttjs  oùai'xi  icai  KAripovo[itïv  ô(ioici}s  àft^oié- 
povs. 

>'*'  Loi  (le  Gorlfine,  X.  A8-r)3  :  Al  êé  «'  e«  jvéa[()a  téKva  loî  ctfTrai'ntfzsfof,  TseSi 
(lèv  TÔv  èpaévov  ^bv  à\ii:(tv:6v,  alistp  <xt  Q-é{/.£)i<xi  àito  lov  dSs'Xiiiôv  laynàvovit. 

'•'■'''   Démosthène,  XLIV,  rt)-3n. 

"^   Ilml.,  XLIII.  )i-i'i.  ' 
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10  prouve  le  mot  éniKXïjpos,  qui  servait  souvent  à  la  qualifier*". 

11  était  assez  fréquent  ([ue  le  père  [)rît  soin,  de  son  vivant  ou  par 
testament,  de  la  marier  ou  de  l;i  fiancer;  cl,  dans  ce  cas,  il  choi- 
sissait pour  gendre  qui  il  voulait  '-*.  S'il  ne  l'avait  point  fait, 
l'épiclère  n'était  pas  libre  de  se  marier  à  son  gré.  Il  y  avait  un 
ordre  de  prétendants  déterminé  par  la  loi,  et  le  magistrat  com- 
pétent, par  exemple  l'archonte  éponyme  à  Athènes,  les  rois  à 
Sparte,  devait  veiller  à  ce  qu'il  fût  exactement  suivi '^'.  ' 

En  Attique,  les  témoignages  des  orateurs,  combinés  avec  une 
phrase  de  Platon,  nous  aident  à  dresser  ainsi  le  tableau  des  in- 
dividus successivement  appelés  à  la  main  d'une  épiclère.  Je  les 
désigne  par  les  lettres  A,  B,  C,  etc. 


J  I    .  ! 

X«  D  (Irèrc)  d  (sœur) 


\lj  A  (frère)  a  (sœui') 

l^:iMCLKI^I-  H  C 

Un  seul  point  prête  ici  à  la  controverse.  On  a  dit  que  les  ne- 
veux du  mort  par  la  mère,  ceux  cpie  désigne  la  lettre  C,  étaient 
rigoureusement  exclus  '*'.  Mais  cette  opinion  a  contre  elle,  outre 
le  texte  de  Platon'^*,  deux  phrases  très  nettes  d'Andocide  et  d'Isée. 
Dans  la  première,  on  constate  que  deux  fdles  d'Epilycos  revien- 
nent de  droit  aux  deux  fils  de  sa  sœur  '''^  ;  et,  dans  la  seconde,  deux 


''   On   rencontre   encore   les   expressions  STziKÂrjp'ïiis ,   z!a-ipov)(^os,    s-ntvâiicnis 
(Sparle),  -aaTpoiÔHos  (Gortyne).  ^L'épiclère,  dit  la  loi  de  Gortyne,  est  celle  qui 
n'a   ni  père  ni  frère  issu  du  même  pèren   (VIII,   /10-/11).   On  héritait  une  l'pi- 
clère  comme  une  succession.  (Démoslbène,  LVII,  hi.) 
'-'   Voir  livre  II,  chapitre  vni. 

'^''   Hérodote,  VI,  07;  Déuiostliène,  XXXV,  hS. 

"   Lécrivain,  dans  le  Diclionn.  des  antiq.,  II,  p.  66 1  ,  col.  2. 

■'"'    Platon,  Lois,  XI,  p.  q-'i  E. 

''''   Andocide,  I,  117. 


jeunes  gens  déclarent  que  si  leur  oncle  maternel  (tT»)  avait  eu 
une  fille,  c'est  l'un  d'eux  (C)  qui  aurait  dû  l'épouser,  puisqu'il 
n'a  pas  eu  de  frère  (^4)*". 

A  Thuriuni,  la  loi  attribuait  l'épiclère  «à  son  plus  proche 
parent  55 '-^  A  Lacéd('^mone ,  Hérodote  en  cite  une  qui  épousa 
son  oncle '^'.  C'est  seulement  au  iv'' siècle  que  l'épiclère  spartiale 
put  être  mariée  en  deliors  de  sa  parenté  ''*.  A  Gortyne,  l'épiclère 
épouse  d'abord  le  frère  de  son  père,  de  préférence  le  plus  âgé. 
Si  ses  oncles  paternels  sont  morts,  elle  épouse  un  de  leurs  en- 
fants, à  commencer  par  le  fils  de  son  plus  vieil  oncle '"'^  Le  texte 
n'ajoute  rien  de  plus;  mais  il  est  fort  probable  que  les  autres 
ayants  droit  étaient  les  mêmes  qu'à  Athènes.  Ces  divers  mariages 
étaient  obligatoires  pour  la  jeune  fdle,  sous  peine  de  perdre  la 
moitié  de  la  succession,  déduction  faite  de  la  maison  de  ville  et 
du  mo])ilier  qu'elle  renfermait''''. 

On  avait  prévu  le  cas  où  une  femme  mariée  devenait  épiclère. 
A  Athènes,  elle  pouvait  être  forcée  de  rompre  avec  son  mari, 
et  de  le  remplacer  par  un  de  ses  parents'"''.  Toutefois,  comme 
ceux-ci  ne  revendiquaient  habituellement  sa  personne  que  pour 
avoir  ses  biens,  il  arrivait  souvent  qu'ils  consentaient  à  la  laisser 
avec  son  mari,  pourvu  qu'elle  leur  abandonnât  l'héritage  de  son 
père''^'.  La  loi  Cretoise  distingue  deux  espèces.  Si  l'épiclère  a  déjà 
des  enfants,  ses  parents  n'ont  aucun  droit  sur  elle,  et  elle  est 
librt.'  de  garder  son  mari  ;  elle  est  libre  aussi  de  divorcer,  mais 
à  condition  de  lui  céder  la  moitié  de  ses  biens,  sauf  la  maison. 

''>  Isée,  III,  7'^.  Voir  dans  Hafler  {Die  Erbtochtcr  nach  allischem  Recht ,  p.  oG) 
riiilcrprélalion  d'Iséo,  Vill,  3i. 

'-)   DiodorcXlI,   i8. 

'•■"  Hérodole,  VII,  20 5. 

"''  Arislole,  Poliliquc,  II,  0,  1 1  :  Kàv  àiioOdiVi]  (xv  SiaOéfisvos  (le  père),  6v  àv 
KazciAiitri  xXripovôfiLOv,  omos  cp  âv  ^é'kv  êiSœaiv. 

'■''    Loi  de  Gortijne,   VII,   i&  et  suiv.  :  Tà\i.  'îsa[i)poi{ô)}iov   onuieOat  àSsXiiiot  tô 

-nrarpos  tôv  iôvTOv  loï  'zsp£iy{i)aloi Ai'  ^e   «a  \i£   tovii  àèeXTSiol  tô  -sjonpôs , 

uUeS  êè  êxs  àèz^.-Kiâv,  ô-juiedai  lot  lài  {è)s  10  vipeiyia^o. 

'^')   Ib,d.,  VII,  r)3  cl  suiv. 

(')  is.'o,  m,  Gi. 

'•'^)    IIÀd.,    X,    Kl. 


Si  clic  n'a  pas  d'cnfaiils,  clic  est  tenue  d'cpouscr  l'ayant-droil  qui 
la  rcclamc,  à  moins  de  partafjcr  la  succession  avec  lui'''. 

Les  parents  de  l'i'^piclèrc  n'étaient  pas  ajjsolunient  oblif^és  de 
faire  valoir  leurs  droits  sur  clic,  dans  l'ordre  fixé  par  la  loi;  cha- 
cun d'eux  pouvait  passer  la  main  au  suivant.  Ces  sortes  de  sub- 
stitutions n'étaient  pas  rares  à  Athènes'-'.  En  Crète,  «si  l'ayant- 
droit  refusait  d'épouser  l'épiclère,  alors  qu'elle  était  majeure  et 
consentante,  les  parents  de  cette  dernière  intentaient  une  action, 
et  le  juge  ordonnait  que  le  mariage  se  fit  dans  les  deux  mois '^'55. 
Si,  après  ce  délai,  l'individu  persistait  dans  son  refus,  il  était 
déchu  de  son  droit''''.  Quand  tous  les  parents,  l'un  après  l'autre, 
se  récusaient  ou  qu'ils  étaient  absents  du  pays  '''',  l'épiclère  avait 
la  faculté  de  prendre  un  membre  quelconque  de  sa  tribu '°'.  Enfin, 
si  personne  dans  la  tribu  ne  se  présentait,  les  parents  disaient  : 
«Quelqu'un  veut-il  épouser? 75  Un  homme  répondait  générale- 
ment à  cet  appel,  et  le  mariage  avait  lieu  dans  les  trente  jours; 
si  nul  ne  bougeait,  la  fille  «épousait  qui  elle  pouvait w,  mémo 
en  dehors  de  sa  tribu  '"'. 

Il  n'y  avait  qu'un  cas  où  la  loi  se  montrait  plus  exigeante.  Si 
l'orpheline  était  pauvre,  ou,  pour  préciser  davantage,  si  elle  était 
inscrite  parmi  les  thètes,  la  législation  athénienne  imposait  à 
son  parent  le  plus  rapproché  le  devoir  soit  de  l'épouser,  soit  de 
lui  constituer  une  dot  de  5oo,  3oo  ou  200  drachmes,  selon 
qu'il  appartenait  à  la  première,  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
classe  des  citoyens.  Si  elle  avait  plusieurs  parents  aisés,  du  même 
degré  et  du  même  rang  social,  la  somme  à  fournir  était  égale- 
ment répartie  entre  eux  '^^'.  Nous  ignorons  ce  cpii  arrivait  quand 

'''   Loi  de  Gorlyiie,  VIII,  20-3o.  CI.  ZiLolinami,  Dus  Reclu  von  Gorlyn,  p.  i5^i. 

^-'  Aiulocide,  I,  117-119;  Isée,  III,  7/1;  X,  5. 

'•■■'>   Loi  de  Gortyne,  VII,  Uo-h'^. 

^'''  La  loi  ne  dit  rien  là-dessus;  mais  celle  conjecture  de  M.  Zitelmann  (p.  luS) 
se  justifie  d'elle-même.  En  tout  cas,  aucune  peine  n'était  édictée  contre  le  récalci- 
Iraut. 

<■•■'  Loi  de  Gorlijitc,  VIII,  3G-37. 

(")  Ibid.,  VII,  5o-5-. 

(')  Ibid.,  MU,  10-00. 

'^^    Déuioslliènc ,  XLIII,5/i;  Térence  (d'après  Apoilodore),  l'Iioiitiion ,  i-20-ii(). 


ils  liguraicnl  dans  des  classes  différenlcs.  On  a  conjecturé  que 
chacun  payait  alors  en  proportion  de  sa  fortune,  mais  de  ma- 
nière ([ue  le  chift're  total  de  5oo  draclunes  ne  lût  pas  dépassé'". 
Enfin  il  est  possible  cpie,  si  la  jeune  fille  n'avait  pour  parents 
que  des  thètes,  l'un  d'eux  fût  contraint  légalement  de  se  marier 
avec  elle'-'.  Des  usages  analogues  se  retrouvent  dans  la  Grande- 
Grèce.  Diodore  nous  avertit  (ju'à  une  date  inconnue  la  loi  pri- 
mitive y  fut  modiiiée  en  ce  sens  que  l'ayant-droit  perdit  la  li- 
berté d'opter,  et  dut  nécessairement  épouser  l'épiclère  pauvre. 
Du  moins  c'est  ce  que  le  peuple  de  Thurium  décida  dans  une  cir- 
constance particulière,  et  nous  ne  savons  pas  si  ce  fut  désormais 
la  règle '^'. 

Quand  l'orpheline  était  riche,  et  que  plusieurs  parents  se  dis- 
putaient sa  main,  l'affaire  était  portée  devant  les  tribunaux.  Ces 
sortes  de  causes  rentraient  à  Athènes  dans  la  compétence  de 
l'archonte  éponyme,  qui  ordonnait  d'abord  une  enquête,  et  sai- 
sissait ensuite  le  jury.  Nous  n'avons  pas  à  décrire  ici  tous  les 
détails  de  la  procédure  qui  s'engageait  alors.  Il  suflira  de  noter 
qu'elle  était  la  même  que  dans  les  revendications  d'héritage, 
comme  si  la  jeune  fdle  avait  été  une  simple  annexe  de  la  succes- 
sion, et  que  le  législateur  se  fût  préoccupé  avant  tout  d'assurer 
la  transmission  régulière  des  biens  ''l 

Lorsque  le  père  défunt  laissait  plusieurs  orphelines,  elles 
étaient  toutes  épiclères  au  même  titre,  et  elles  jouissaient  des 
mêmes  droits '•"'.  G'est  tout  au  plus  si  l'une  d'elles  était  spéciale- 

liog-lito;  Harpocialioii,  ÈtJSikos.  Jo  ponse  que,  dans  le  loxic  de.  Démoslhène,  le 
cIiilTre  i5o  doit  être  romplacé  par  900.  Cf.  Aristote,  Constil.  (F Athènes,  7. 

'''  Haftor,  Die  Erblochter,  p.  Sy.  Un  jjramniairicn  du  m'  siècle  avant  J.-C.  pré- 
tend que  la  somme  s'éleva  pins  tard  à  1,000  drachmes.  (Aristophane  de  Byzance, 
cité  par  Enstathe,  Iliade,  XXI,  4ig.)  Si  celte  assertion  est  exacte,  la  réforme  était 
foute  récente;  car  Posidippe,  qui  vivait  peu  de  temps  avant  lui,  ne  parle  que  de 
.^00  drachmes.  (Hai-pocralion,  SrjTes.) 

(^1   Hafter,  p.  56. 

(^)   Diodore,  XII,  18. 

*'>  Caillemer,  Le  droit  de  succession  à  Athènes,  p.  J^O  ol  siiiv.;  llafler,  p.  .>()  et 
suivantes. 

'^'    Suidas,  ÈninXiipoi'  Ka/ovriat  Se  éTiiKhipoi  xiv  S'jo  iat ,  k%v  ■ai'eiovs. 
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nient  clini'géc  du  cu\\r.  Iradilionnel  do  la  famille'".  Chacune  avait 
sa  part  du  patrimoine,  et  on  ne  pouvait  l'en  dépouiller  sans  une 
grave  injustice'-';  chacune  épousait  un  de  ses  parents,  d'après  les 
règles  énoncées  plus  haut,  et,  si  les  ayants-droit  étaient  du  même 
degré,  le  plus  âgé  prenait  pour  lui  l'aînée  d'entre  elles '^',  le  se- 
cond la  cadette,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent 
intervertir  eux-mêmes  l'ordre  légal  par  un  accord  amiable'''. 

L'épiclère  n'avait  pas,  à  vrai  dire,  la  propriété  de  la  succes- 
sion paternelle;  elle  n'avait  guère  qu'une  possession  de  fait.  A 
Gortyne,  elle  ne  percevait  que  la  moitié  des  revenus,  tant  qu'il 
y  avait  impossibilité  légale  de  la  marier;  l'autre  moitié  allait  au 
parent  que  la  loi  lui  destinait  pour  époux  '^'.  Elle  ne  les  touchait 
intégralement  que  si  l'ayant  droit  repoussait  sa  main  ou  s'il  n'y 
avait  pas  d'avant  droit ''''.  On  s'elTorçait  d'empêcher  que  le  capital 
ne  dépérît  dans  l'intervalle  qui  s'écoulait  entre  la  mort  de  son  père 
et  le  moment  de  son  mariage'"'.  Il  semble  qu'elle  en  fut  simple- 
ment dépositaire,  et  qu'elle  eût  pour  premier  devoir  de  le  trans- 
mettre à  autrui.  Son  mari  était  assujetti  à  la  même  obligation. 
Le  véritable  héritier  du  père  de  l'épiclère  était  son  petit-fds.  Cela 
ressort  nettement  du  langage  des  orateurs  attiques.  «Si  l'épi- 
clère, disait  la  loi,  a  un  fds,  et  que  ce  fils  atteigne  sa  majo- 
rité, il  sera  propriétaire  des  biens  et  fournira  des  aliments  à  sa 
mère'^'."  Un  client  d'Isée  déclare  que,  si  un  tel  eût  épousé  telle 
('pirlère,  «les  biens  de  celle-ci  n'auraient  pas  été  à  lui;  ils  au- 
raient été  aux  enfants  nés  du  mariage,  dès  qu'ils  seraient  par- 
venus à  l'âge  légal '^'w.  Nous  pensons,  ajoute  Isée,  ([ue  «le  plus 
proche  parent  doit  épouser  l'épiclère  et  garder  les  biens  juscpi'à 

("  Valère-Maxime,  II,  G,  8. 

(-)  Isée,  VIII,  ho-hi. 

(■■'>  Loi  de  Gortyne,  VII,  26-27;  Aristoto,  PoUlique,  Vlll  (V),  3,  3. 

''"'  Andocide,  1,  117-120. 

<•■'  Loi  de  Goriyne,  VII,  99-3.");  VIII,  /13-/1G. 

^"^  Ibid.,  \ll,  35-/10,  Vlli,  8-ia,  /i7-r)i. 

''^  Voir  livre  II,  chapitre  xiii. 

'*'  Démostliène,  XLVI,  20  :  Éàv  è^  êisiKAtTpou  t/s   jévrjzai  Hxi  à'ya   /iSjjctjt  êiti 
êicTZS,  KpoLielv  l'jjv  p^oufiafTaJi",  lov  Se  nhov  (leipsîv  tv  \).rtTpi. 

"'  Isée,  Vlll,  ou 


ce  que  SCS  enfants  aient  ràfjc  voulu;  ninis,  aussitôt  aprc'S,  ce  sont 
eux  qui  en  sont  les  maîtres '^^5.  Cette  rèjfle  ne  tomba  jamais  en 
oubli;  llypéi'ide  l'énonrait  encore  dans  un  de  ses  plaidoyers'-'. 
Elle  se  justifie  ])ar  cette  considération  que  l'enfant  de  l'épiclère 
est  moins  le  lils  de  son  père  que  le  fds  de  son  grand-père.  En 
vertu  d'une  fiction  juridique  (jui  avait  son  origine  dans  les  plus 
vieilles  croyances  de  riuimanité,  et  qui  se  retrouve  aussi  dans 
l'Inde '^\  il  s'appelle  B-uyarpiSoCs ,  c'est-à-dire  lils  de  la  fdle  ou 
lils  par  la  fille,  et,  par  une  dérogation  formelle  aux  principes, 
il  est  censé  continuer  la  descendance  de  son  aïeul  maternel.  C'est 
à  ce  titre  qu'il  hérite  de  lui  dès  sa  majorité,  et  qu'il  enlève  à  sa 
mère  des  Liens  dont  celle-ci  n'avait  eu  jusque-là  (juc  le  dépôt 
et  la  garde*''. 

Si  la  ligne  directe  était  éteinte,  à  qui  passait  la  succession? 
M.  Caillcmer  répond  sans  hésitation  :  au  père  du  défunt*^'.  Mais 
ses  arguments  sont  plutôt  des  raisonnements  que  des  raisons,  et 
ils  ne  peuvent  rien  contre  les  documents.  Or  la  loi  reproduite 
dans  le  discours  Contre  Macartatos  se  tait  sur  les  droits  du  père**^*; 
elle  énumère  tout  au  long  la  série  des  successibles,  et  le  père 
n'y  est  pas.  On  objectera  peut-être  ([ue  ce  texte  est  apocryphe'"'', 
bien  <|u'il  porte  sinq)lement  des  traces  d'altération'^';  mais  la  loi 
authentique  de  Gortyne  ne  parle  pas  davantage  du  père. 

A  défaut  de  descendants  directs,  le  patrimoine  était  dévolu 
aux  collatéraux  paternels,  d'abord  aux  frères  consanguins  du 


'•'  Iséo,  fragment  83  (Didot)  :  llyovfieQa  yàp  èxelvri  fièv  tov  èyyxjTiicc  yévovs 
Seïv  avvoiiieïp,  là  êè  yjj-^fj.a.-x(i.  liuii  f/èi»  t^s  èitDiXrîpov  sivat,  ÈTcsiëàv  êè  -cîa((5£s  ênî 
SUtss  rjêriaœatv,  èneivoijs  a^TÙv  nparsïv. 

'-'   Harpoeralion ,  ÈiitSt£7ss  rjêfjaat. 

(■''   Lois  de  Manon,  IX,  127,  iSg;  Le  Mitakchara,  p.  iSy  (trail.  Orianiio). 

'''*   l*"uslel  de  Coulanges,  Nouvelles  Recherches,  p.  38. 

'^'   Caillemei",  Le  droit  de  succession  à  Athènes,  p.  Gi  ol  suiv. 

(")  Démoslliènc,  XLIIl,  5i. 

'"'    Grassiiolî",  De  sHcccssione  ah  inleslalo  apnd  Alhenicnses ,  p.  8, 

(**>  Bùrniaiin ,  Rliciniftchcs  Maseunt,  XXXll,  p.  353  et  suiv.;  Waclilioltz,  De  lilis 
iHilnimenlis  in  DcinuslJwnis  fjaw  Jcrtur  in  Macartutuni  (Disscrtalion  iiuuigiirale  de 
Ivicl,  1878).  M.  Darcyle  croil  à  raiilliealicilé  du  lexle  {Journal  des  Savants. 
uiiii  i88o). 


défunt  el  à  leur  posiérilo.  (Test  ainsi  (|n'à  Sparte  Afjésilas  liérila 
do  son  frore  A<jis,  décédé  sans  cnfanls'".  La  même  règle;  était 
en  vigueur  dans  la  Locridc'-'.  Si  le  défunt,  dit  la  loi  athénienne, 
ne  laisse  ni  fils  ni  illles,  ç^ses  biens  passeront  en  premier  lieu 
aux  frères  issus  du  même  père,  ou  aux  enfants  légitimes  de  frères, 
par  représentation  do  leur  père'^'  55.  Isée  confirme  ce  témoignage, 
lorsfju'il  proclame  rpi'après  la  ligne  directe  «la  loi  attribue  rhé;- 
rédité  aux  frères  du  mort  et  à  ses  neveux '^^\  Ces  textes  semi)lont 
arrêter  à  la  seconde  génération  l'aptitude  à  hériter.  A  Gortyno, 
on  poussait  jusqu'à  la  troisième'^'.  Il  on  était  de  même  appa- 
remment à  Athènes,  comme  le  croit  M.  Caillemor,  qui,  dans  les 
deux  phrases  que  nous  avons  citées,  donne  aux  mots  Tsalhs  et 
dSsX(piSoi  le  sens  général  de  ci  descendance  v  e^'.  Après  les  frères 
du  défunt  venaient  ses  sœurs  et  leur  postérité^"'.  La  loi  appelait 
ensuite  les  branches  sorties  de  l'aïeul  paternel  du  mort,  c'est- 
à-dire  ses  oncles  ou  ses  tantes,  ses  cousins  germains,  et  les  en- 
fants de  ces  cousins  '^',  avec  cette  réserve  que  les  droits  dos  en- 
fants de  l'oncle  primaient  toujours  ceux  des  enfants  de  la  tante 
et  ceux  de  la  tante  elle-momo  '■''. 

Les  collatéraux  maternels  formaient  le  troisième  ordre  de  suc- 
cessibles.  On  s'est  domandi'  si  la  mère  du  défunt  héritait.  Los 


'■'   Plularqiio,  Agésilas,  h. 

('-'  Inscriptions  juridiques ,  XI,  B.  1.  6-G  :  «Si  un  colon  de  Naiipncle  a.  laisse  des 
frères  (dans  la  Locride),  et  que  l'un  d'eux  meure  (sans  poslérité),  le  colon  re- 
cueillera sa  part  d'hérita{je.n 

(^'  Déniosthène,  XLIII,  5i  :  Tot;'cr<Î£  Kupiov?  eivai  twv  p^ptjfxaTWt»,  êàv  (lèv  àSeX- 
(poî  Zaïv  àyLOTiânope? ,  «.aï  èàv  -aaïSes  ê^  dSeXipiov  -yvriaiot ,  f^v  roO  •craTpôs  (zoïpav 
Xxy^dvetv. 

''"'  Isée,  XI,  1  :  O  vofio?  inepl  dàeXÇiov  ^pruJ-diwv  Tspùtov  dSsXÇoîi  tc  xal 
àSeXÇitSoïs  -zïSTîo/rjxe  T})^  }iXrtpovoy.ia.v,  àv  uatv  ô[ioTsdTopss. 

''■'   Laide  Gortijne,  V,  iS-iy. 

(«'  Caillemer,  p.  88-87. 

'"'  Isée,  XI,  3  :  AevT£pov  dSeX(pài  ôfxoTrotTp/as  «aXeî  «a»  'ssa.ïSoti  TOtis  èic  toCtcov. 
Loi  de  Gortyne,  V,  17-92. 

^*'  Isée,  I,  Zi5;  VII,  39.  Il  n'est  nulle  part  question,  en  termes  formels,  de  la 
lante;  mais  celle-ci  ne  devait  pas  être  exclue,  caries  textes  qui  parlent  des  cousins 
ne  font  aucune  dislinction  entre  les  enfants  de  la  tante   et  les  enfants   de  l'oncle. 

'■''    Isée,  \1I,  20  :  KpoiTE»'  tov«  appevxi  nai  loiii  iii  t2v  dppévvv. 


narllsans  des  droils  du  pèn*  admellenl  les  droits  de  la  rnère^'*; 
mais  relie  théorie  est  contredite  par  une  phrase  d'Isée  :  «La 
mère,  (jui,  d'après  le  droit  naturel,  est  la  plus  rapprochée  du 
mori ,  ne  lait  pas  partie  de  son  àyx^'^'^s.ia,  n  ou,  en  d'autres  termes, 
n'est  pas  apte  à  recueillir  de  plein  droit  sa  succession '-1  On 
soutient,  il  est  vrai,  (|ue  la  phrase  n'a  jias  un  sens  aussi  rigou- 
reux, et  qu'lsiîc  a  unupiement  voulu  dire  ([ue  rt  la  mère  est  moms 
bien  placée  d'après  la  loi  civile  (|ue  d'après  la  loi  naturelle  jj'^'. 
Mais  la  suite  du  texte  démontre  que  cette  interprétation  est  ar- 
bitraire; car  l'orateur  ajoute  que  précédemment  il  a  gagné  un 
procès  contre  la  mère  d'Hagnias,  en  établissant  (ju'il  n'y  avait 
aucun  rapport  d'à>';^<(77£/a  entre  cette  femme  et  son  fils  ''l  On 
remarquera  en  outre  que  la  loi  athénienne,  comme  la  loi  crétoise, 
ne  range  pas  la  mère  parmi  les  successdjh^s,  et  son  sdence  serait 
assez  étrange  si  l'hypothèse  que  nous  combattons  ('tait  fondée. 
Quelques  érudits  tournent  la  dilliculté,  en  prétendant  que  la 
locution  tov?  Tspos  fxrtTpés,  qui  dans  la  loi  désigne  une  certaine 
catégorie  d'individus,  embrasse  à  la  fois  les  parents  par  la  mère 
et  la  mère  elle-même''^'.  Mais  Isée  a  pris  soin  de  définir  cette 
expression  de  manière  à  dissiper  toute  équivoijue.  D'après  lui, 
le  législateur  entend  par  là  les  frères  de  la  mère,  ses  sœurs,  leurs 
enfants  et  leurs  petits-enfants;  quant  à  la  mère,  il  n'en  est  ques- 
tion ni  ici  ni  ailleurs  ""^  Nous  pouvons  donc  alhrmcr  que  la 
mère  du  défunt  n'héritait  pas;  c'était  à  son  frère  d'abord,  puis 
à  sa  sœur,  qu'était  dévolue  la  succession.  Dans  l'une  et  l'autre 
branche,  du  reste,  on  ne  descendait  pas  au  delà  de  la  troisième 
génération;  après  quoi,  on  retournait  à  la  ligne  paternelle,  et  les 
biens  «étaient  attribués  au  parent  le  plus  proche  parmi  ceux  qui 

'"  Caillemer,  p.  1 2 2  ;  GrasshoIT,  ']i-']()- 

'-'  Isco,  XI,  l'y  :  O  avyyevéalaiov  fJtèv  fjv  tî?  Ç^aei  'xsivicov,  èv  èè  jaîs  àyyj- 
alsictis  ôfio/.oyouiJLSvoûi  ovk  êtrltv. 

'■■''  Caillonicr,  p.  120;  Grasslioff,  p.  7^. 

''''  Isée,  XI,   if)  :  liTttSei^as  iiriSèv  Ayviy.  na^'  iy/jaltiav  'zspooriKO'écrav. 

(=1  Isée,  XI,  ai  Démosllièno,  XLIII,  5i. 

'•''  Isée,  Xf,   1  ?>  :  O  vofjLoOéTr}?  oméSamev  iSe.'k'^ols  lal  àSe'kQai?  xai  'aixiai  roT? 


so  ratlarhaitMît  au  (léfmit  par  son  bisau'iil,  son  lrisaïoul^'^5,  de. 
S'il  y  avait,  un  conjoint  survivant,  il  ('lait  coraplèteincnt  écarté'-*. 
Voici  deux  tableaux  qui  rendront  plus  claires  toutes  ces  règles 
successorales.  Les  lettres  X,  X°,  V\  elc.  se  réfèrent  aux  ascen- 
dants qui  n'héritent  pas;  les  lettres  A,  B,  C,  etc.,  aux  ])arents 
qui  héritent,  dans  l'ordre  même  où  ils  sont  appelés. 

r'    TAlîLKUi. 
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X' 

1 

1' 

1 

1 

1 

S 

Y 

(t'poiiso  oc'") 

[Voir  le  u'  tableau, 
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1 

i 

E 

1 

II 

1 
B 

1 
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femnio  do  X*") 

1 
M  (frère) 

Pi 

(s(Piir) 

N 
1 

Q 

1 

1 
0 

li 

Un  Grec  se  trouvait  rarement  à  sa  mort  sans  héritier.  Les 
croyances  étaient  telles,  que  l'on  considérait  une  pareille  éven- 
tualité comme  un  grand  malheur.  îl  fallait  que  ]e  culte  domes- 

^''   Caillenier,  p.  129. 

'-"'   Van  den  Es,  De  jnrefamiliariim  ajim}  AlJidiirnsfs,  p.  ^if);  [pwy,  De  cirili  con- 
dicwne  iiuiliernin  ifrœcaniiii ,  p.  fiTi-G'y. 


lifino  ne  souiïiît  jamais  (riiitcrruptlon,  et  \o  dernier  représen- 
tant (le  la  famille  eut  été  bien  coupable  en  ncglijjeanl  d'en  as- 
surer la  perpétuité.  «Il  n'est  pas  d'iiomme,  dit  Isée,  «jui,  étant 
près  de  mourir,  ait  assez  peu  de  souci  de  lui-même  pour  vou- 
loir laisser  sa  famille  sans  descendants;  car  il  n'y  aurait  alors 
personne  |)our  lui  rendre  le  culte  dû  aux  morts'''.  5?  On  pa- 
rait pres(pie  toujours  à  cet  inconvénient  par  l'adoption.  S'il  ar- 
rivait pourtant  qu'un  foycu'  fût  désert,  l'Etat,  loin  de  s'appro- 
prier la  succession  en  déshérence,  chargeait  un  magistrat  de 
choisir,  peut-être  dans  la  phratrie  du  mort'''\  un  citoyen  c{ui  con- 
sentît à  recueillir  l'héritage  et  à  continuer  les  sacrifices  de  la 
famille  f-^'. 

La  loi  de  Gortyne  contient  à  cet  égard  une  disposition  cu- 
rieuse. La  phrase  est  ainsi  conçue  :  Al  Se  (xè  eïîv  sTTijSâXXovTss 
rà$  oIkIolç  o'îrivés  x'  Ïovti  o  xXàpos  tovtovs  sksv  roi.  «pejuara '^'.  Le 
sens  ne  peut  être  que  le  suivant  :  «S'il  n'y  a  point  d'ayant  droit, 
ceux  qui  sont  (ou  qui  constituent)  le  xXapo$  de  la  maison  auront 
les  biens '-"l  55  Pour  comprendre  ce  texte,  il  faut  se  rappeler  que 
chaque  chef  de  famille  possédait  deux  sortes  de  biens  :  d'une 
part,  un  lot  de  terres  (xXàpos),  qui  était  cultivé  par  des  serfs  et 
qu'il  était  défendu  de  démembrer  ou  d'aliéner;  d'autre  part,  des 
immeubles  et  des  objets  mobiliers,  dont  le  maître  faisait  à  peu 
près  ce  qu'il  voulait.  La  loi  de  Gortyne  ne  s'occupe  que  de  cette 
seconde  catégorie  de  biens,  et  voici,  je  pense,  ce  qu'elle  dé- 
cide à  leur  sujet,  quand  la  famille  vient  à  s'éteindre.  Ces  biens 
sont  livrés  à  l'ensemble  des  individus  rpii  forment  le  xlripos  de 
la  famille  disparue,  c'est-à-dire  au  groupe  de  serfs  qui  l'exploi- 
tent. Mais  ils  ne  sont  j)as  partagés  entre  eux.  et  même  ils  ne 

")  Isée,  Vit,  3o. 

'-'  Hypothèse  de  Grasshoiï,  p.  8o-(S i .  11  se  fonde  sur  ce  fait  que  les  mombies 
de  la  phratrie  parlicipaiont  à  Texercice  du  droit  de  vengeance  privée  (C  /.  A.,  1. 
fil;  Démosthène,  XLIII,  67),  et  qu'il  y  avait  une  étroite  corrélation  entre  ce 
droit  et  le  droit  d'hériter,  (l^éniosthène,  ihid.,  53.) 

'•^)  Platon,  Lois,  XI,  p.  920;  Isée,  VII,  3o;  Démoslliène,  thid.,  75. 

''■'  Loi  de  Gortyne,  V,  2  5-2  8. 

l'^   Il  iniporle  peu  qu'on  rattache  ràs  oinias  à  STriêdXXovjes  ou  à  K^.àpoi. 


— -y->{  '2'2:)  )•«-?- — 

leur  sont  pas  donnes  en  propriété  collective,  car  les  serfs  n'ont 
point  qualité  pour  posséder  le  sol.  Le  KArjpos  vacant  faisait  évi- 
demment retour  à  l'Etat,  qui  l'assignait  à  quel((ue  autre  ci- 
toyen, et  les  xpéfiotTci,  mis  provisoirement  sous  séquestre  entre 
les  mains  des  serfs,  étaient  alors  dévolus  au  nouveau  possesseur 
du  xXripos  ^^K 

Notre  code  stipule  que  et  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue».  M.  Dareste  croit  que  la  même  règle 
existait  à  Athènes ^-^  M.  Caillemer  prétend,  au  contraire,  que 
cette  latitude  était  refusée  au  fds  du  défunt,  attendu  que  le  fds 
était  strictement  ohligé  d'acquitter  les  dettes  de  son  père  envers 
l'Etat  '^'.  Mais  M.  Dareste  a  réfuté  cet  argument  en  disant  qu'il 
y  avait  là  une  dérogation,  d'ailleurs  fort  naturelle,  au  droit 
commun,  «un  privilège  du  trésor  public 55,  et  qu'aucun  autre 
créancier  n'était  autorisé  à  l'invoquer.  Non  content  d'écarter 
cette  preuve,  il  soutient  que  l'opinion  de  M.  Caillemer  a  contre 
elle  un  texte  très  précis  de  Démosthène.  Deux  mineurs  arrivés 
à  leur  majorité  ont  cité  leur  tuteur  en  justice,  puis  ont  consenti 
à  une  transaction.  Plusieurs  années  après,  le  tuteur  étant  mort, 
ils  actionnent  son  fds.  Celui-ci  leur  oppose  l'accord  antérieure- 
ment conclu;  mais  ils  répondent  «qu'ils  n'ont  pas  vendu  la  suc- 
cession paternelle  au  prix  de  la  somme  qu'ils  ont  touchée,  qu'ils 
n'ont  pas  non  plus  renoncé  à  la  succession,  et  que,  par  conséquent, 
tout  ce  qui  leur  a  été  laissé  en  créances,  en  mobilier,  en  valeurs 
diverses,  est  bien  à  eux'^'".  La  phrase  semble  très  nette  dans  le 
sens  de  la  thèse  défendue  par  M.  Dareste,  et  c'est  vainement  que 
M.  Caillemer  essaye  d'infirmer  ce  témoignage  en  traduisant  de 
la  sorte  :  «Us  n'ont  pas  entendu  vendre  les  biens  de  leur  père, 
ni  abandonner  leiir  fortune  à  leurs  anciens  tuteurs.  11  Cette  traduction 

'•'  Cette  interprétation,  la  plus  vraisemblable  de  toutes  celles  qu'on  a  propo- 
sées, a  été  indiquée  par  M.  Scbaube  dans  YHennès,  XXI,  p.  322. 

(^'  Dareste,  Plaidoyers  civils  de  Démosthène,  I,  p.  xxix  et  Journal  des  Savants, 
mai  i885. 

'■''   Caillemer,  Le  droit  de  succession  à  Athènes,  p.  lyi-iâa. 

*^^  Démoslbèiie,  XXX VIII.  7  :  Oaai  yàp  oùn  inoêiSoad^t  xà  tS'xrp'Jâix,  wv  èno- 
(tiçovro  y^pinyiiTj3v,  o'jS'  aTioalvvai  TÔJf  ovtcûv  .  .  . 


a  le  double  tort  de  faire  dire  deu\  fois  la  même  chose  à  l'orateur, 
ol  de  fc  méconnaître  la  valeur  de  l'expression  leclmique  àTroa-rrjvai 
TÔJv  ovTCiov,  qui  si|jniile  une  réjuidiation  et  non  une  transmission  v. 
A  Gortync,  le  fils  adoptif  était  libre  de  renoncer  aux  biens,  s'il 
répugnait  ^à  remplir  les  devoirs  de  l'adoptant  à  l'égard  des  dieux 
et  des  hommes '''55.  Peut-être  en  était-il  de  même  du  fils  né  du 
sang;  mais  la  loi  ne  le  dit  pas. 

Il  va  de  soi  qu'en  dehors  de  la  ligne  directe  les  successibles 
pouvaient  tous  s'abstenir.  On  lit  dans  Isée  cette  réflexion  :  «Per- 
sonne n'ignore  que  nous  avons  le  droit  de  réclamer  l'héritage  d'un 
frère  ^'-'.»  ce  Aliéguera-t-il,  dit  un  autre  orateur,  qu'il  n'est  pas 
héritier  et  qu'il  a  répudié  la  succession  de  son  frère  ^^'?  35  La  loi 
'de  Gortync  enfin  prévoit  le  cas  où  les  ayants  droit  «prennent 
les  biens w,  et,  par  suite,  celui  où  ils  ne  les  prennent  pas^*'.  Les 
Grecs  toutefois  n'avaient  rien  qui  ressemblât  au  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Les  héritiers  n'avaient  pas  besoin  de  demander  l'envoi  en 
possession;  ils  étaient  saisis  de  plem  droit ^^l  Les  collatéraux,  et 
mêine  les  enfants  adoptés  par  testament,  devaient  attendre  que 
le  magistrat  compétent  leur  eût  adjugé  l'héritage;  s'il  y  avait 
contestation,  c'étaient  les  tribunaux  qui  prononçaient"^'. 

Il  était  loisible  au  père  de  partager  de  son  vivant  ses  biens 
entre  ses  enfants  ^^^;  mais  ce  n'était  pas  pour  lui  une  nécessité. 
A  Gortyne  pourtant,  la  loi  le  forçait  de  délivrer  sa  part  à  celui 
de  ses  héritiers  naturels  qui  était  frappé  d'une  amende  ^^'.  On 
voulait  sans  doute  éviter  que  la  famille  entière  fût  responsable 
et  victime  des  fautes  commises  par  un  de  ses  membres.  Le  père 

''*  Loi  de  Gortyne,  X,  h^-hq. 

<'^'  Isée,  III,  59. 

(•')  Démosthène,  XXXV,  kh. 

'*'  Loi  de  Gortyne,  XI,  32-3  A  :  Ai  f^^i^  ko.  XeiovTt  ois  «' eTri^a'AAe»  àvat}.êôai  to 
xpéuaTa, 

(^)  Isée,  VIII.  36;  IX,  3. 

('''  Caiiiemer,  p.  i5i. 

'■'  Lysias,  XIX,  3?  ;  Démosthène,  XLIII,  19;  XLVII,  3i-35. 

'*'  Laide  Gortyne,  IV,  29-31. 


pouvait  encore  partager  son  avoir  par  teslamont;  sinon,  les  h('- 
ritiers  partageaient  enx-menies. 

Ils  avaient  la  faculté  de  rester  dans  l'indivision,  et  les  ora- 
teurs attiques  nous  signalent  plusieurs  exemples  de  frères  vivant 
en  communauté'^'.  A  Hyettos,  une  terre  confinait,  du  côté  de 
l'est,  aux  héritiers  d'Epaplira.  Une  autre  avait  pour  voisins  les 
héritiers  de  (jallisté  au  nord,  ceux  d'Areskon  Holmonios  ù  l'ouest 
et  ceux  de  Nicostratos  au  midi'-'.  A  Delphes,  nous  voyons  trois 
frères  aflVanchir  un  même  esclave,  dont  ils  ont  la  propriété  col- 
lective, et  il  est  clair  qu'ils  sont  majeurs  puisque  leur  tuteur 
n'est  pas  mentionné'^'.  Parfois,  l'indivision  était  restreinte  aux 
immeuhles ,  ou  plutôt  à  ce  qu'on  appelait  «  la  fortune  apparente  v , 
et  chacun  recevait  sa  part  de  la  «fortune  cachée 55,  c'est-à-dire 
des  capitaux'''.  Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  elle  n'était  ohliga- 
toire.  Si  l'un  des  héritiers  se  refusait  au  partage,  son  opposition 
pouvait  être  levée  par  l'action  sh  Sattitcûv  a'îpscxiv^-'\  En  Crète, 
si,  parmi  les  ayants  droit,  les  uns  voulaient  sortir  de  l'état  d'in- 
division et  les  autres  non,  le  juge  remettait  les  hiens  aux  pre- 
miers jusqu'à  ce  que  les  seconds  cédassent''''. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  ici  une  réserve.  Il  paraît  bien 
que,  dans  quelques  cités,  une  portion  déterminée  du  patrimoine 
demeurait  toujours  en  dehors  du  partajje.  (îhaque  famille  de 
citoyens  possédait  un  fonds  de  terre  qui  passait  intact  d'une  gé- 
nération à  l'autre.  Aucun  texte,  il  est  vrai,  ne  porte  expressément 
qu'il  fût  indivisible;  mais  cela  ressort  d'une  foule  d'indices.  Nous 

(''   Démosthèno,  XLIV,  18;  Eschine,  Contre  Timarque,  io3-io3;  Harpocration , 

KoiVùûVlKÔûV. 

'^'   Inscripliones  Grœciœ  Septentrionalis ,  2808. 

'^'    Dialekl-Inschriften ,  1988. 

(")  Lysias,  XXXII,  /i. 

'^'  Aristote,  Constitution  d'Athènes,  56  :  VJs  èctTuiùv  ai'psaiv,  èàv  zts  (ii)  Q-éXri 
{K)otvà  [tù  ov7a.  véix£a6)ai.  La  phrase  a  été  ainsi  [restiliiée  d'après  le  lexique  de 
Cambridge,  qui  cite  à  ce  propos  lo  traité  d'Aristote.  (Photius,  Lexique,  p.  G67- 
668  [Porson].)  Harpocration,  AaTsraôa/.  Cf.  Bict.  des  untiq.,  II ,  p.  27  (Caillemer). 

'^'  Loi  de  Govtyne,  V,  28-06  :  Aï  Se  k'  oi  êniSàXXovzss  ot  ^lèv  Xetov-n  êcniddac 
rà  xpe'f/aTa,  0!  Se  fzè,  êiKanaat  tov  Stxaalàv  ènt  lolX  Xsiovai  Satiddat  ë[icv  rà 
HpéficcTOL  ztâv7a,  tnpiv  x(t  êârTovTOtu 

15. 
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savons,  par  cxeiiiplt',  (|iic  tout  enfant  niàle,  reconnu  viable,  ac- 
quérait dès  sa  naissance  la  ])ro|)riélé  du  lot  paternel,  (^o  n'était 
point  là  un  privilégiée  de  l'aîné;  les  mêmes  droits  étaient  succes- 
sivement conférés  à  tous  les  cadets ''l  Aussi  arrivait-il  fré(juem- 
ment  ipi'à  la  mort  du  père  ses  fds  continuaient  d'habiter  sous 
le  même  toit,  et  Polybe  va  jusqu'à  dire  qu'ils  prenaient  volon- 
tiers pour  eux  tous  une  seule  femme'-'.  Ce  communisme  matri- 
monial était  la  conséquence  et,  à  (jnelques  égards,  le  correctif 
de  la  règle  (pii  prohibait  le  démembrement  du  xXnpos.  Comme 
ce  xXrjpos  n'était  pas  très  étendu'-*',  les  parents  s'habituèrent  à 
restreindre  de  plus  en  plus  le  nombre  de  leurs  enfants.  Etant 
donné  le  régime  des  terres,  on  se  rendait  compte,  dit  Aristote, 
que  plus  les  naissances  seraient  nombreuses,  plus  il  y  aurait  de 
pauvres'*';  car  un  domaine  capable  de  nourrir  un  ménage  ne 
suffisait  plus  pour  en  entretenir  trois  ou  quatre.  Les  historiens 
nous  apprennent  encore  que  dans  cette  république  la  grande 
propriété  ne  cessa  de  s'étendre  au  détriment  de  la  petite  '^'.  Cela 
prouve  que  le  xlnpos  ne  se  morcelait  pas  à  chaque  génération 
en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  d'enfants,  ou  tout  au  moins  d'en- 
fants mâles,  dans  la  maison''''. 

En  Crète,  le  xXijpo?  était  également  indivisible.  La  loi  de  Gor- 
tyne,  en  effet,  exclut  du  partage  entre  les  fds  les  habitations 
rurales  occupées  par  des  serfs '^'.  Ces  immeubles,  évidemment, 
n'appartenaient  pas  aux  serfs;  car  le  mot  èvoiKsïv  employé  par  le 
législateur  désigne  une  possession  de  fait,  un  droit  d'usage,  et 
non  un  droit  de  propriété.  D'autre  part,  l'exception  qui  les  frappe 

'^'  Plularque,  Lycurgue,  16.  L'explicalion  de  ce  toxle  par  Schomann  {Antiq. 
grecques,  I,  p.  996;  Irad.  franc.)  me  semble  inexacte. 

(2)  Polybe,  XII,  G  h,  8  :  Hâ^piov  vv  nai  avvrjBsi  TpsTs  avSpas  i'/etv  Tt)v  ■yvvaîxa 
Hoù  léiTapa? ,  nso-cs  êè  Kat  'zs/.sious  àSeX<Zoùs  ovtcxs ,  holI  léTiva  tovtùov  slvai  koivol. 

'■'')    Pkitarque,  Lycurgue,  8. 

(^)   Aristote,  Politique,  II,  6,  i3. 

^^^   Ibid.,  II,  6,  10;  Plularque,  Agis,  5. 

'"'  Cf.  Fuslel  de  Coulanges,  Nouvelles  Recherclies.ii.  96;  H.  Houssaye,  Annuaire 
de  l'Association  des  études  grecques,  i88i,  p.  161,  noie  2. 

(''    Loi  de   Gortyne,  IV,   33-35  :    (Si^yot)  aïs  «a  ^otneùî  ivFoixeï  i-rti  xopat 

FoiKiOV. 


ne  doit  pas  nous  intluirc  à  j)cnser  qu'ils  fussent  partagés  entre 
tous  les  enfants,  au  lieu  ài\  l'être  entre  les  fils  seulement;  car  il 
est  visible  que  la  loi  de  Gortyn*^  répugne  à  donner  aux  lilles  une 
part  d'immeubles  ^^',  et  qu'elle  aime  mieux  leur  allouer  une  por- 
tion des  )(^pv{Jt.aroi.  ou  des  biens  mobiliers (-'.  Il  faut  donc  admettre 
que  les  maisons  «occupées  par  les  serfs w  reslaient  indivises;  et, 
comme  il  est  impossible  de  séparer  dans  un  domaine  les  con- 
structions de  la  terre,  il  en  résulte  que  l'indivision  des  premières 
(mtraînait  forcément  l'indivision  du  sol  lui-même.  L'expression 
HXàpos  rà$  oÎKia?,  qui  sert  à  qualifier  l'ensemble  des  colons  et, 
avec  eux,  la  terre  (pi'ils  cultivent,  paraît  attester  que  cette  terre 
était  incorporée  à  la  famille  et  soustraite  d'âge  en  âge  à  toute 
modification. 

Peut-être  serait-il  juste  d'étendre  cette  remarque  à  d'autres 
pays  que  la  Crète  et  Lacédémone.  Aristote  déclare  que,  dans 
(juelques  cités ,  la  loi  prescrivait  -vous  'zsalaiovç  xhfpov^  Stacrw^siv'^^''. 
Pour  assurer  la  conservation  de  ces  lots,  ce  n'était  pas  assez, 
semble-t-il,  d'en  interdire  la  vente.  Supposez  en  effet  un  do- 
maine qui,  sans  être  jamais  aliéné,  soit  démembré  tous  les  trente 
ans;  au  bout  de  trois  ou  quatre  générations,  il  sera  tout  à  fait 
méconnaissable.  Or  les  lois  mentionnées  par  Aristote  avaient  pour 
objet  d'enqîêcher  que  le  xXijpos  primitif  ne  subît  aucun  change- 
ment. Ce  but  aurait  pu  être  atteint  par  le  droit  d'aînesse;  les 
Grecs  lui  préférèrent  le  régime  de  l'indivision.  Le  nXyipos,  tou- 
jours identique  à  lui-même,  demeurait  le  bien  commun  de  tous 
les  fils.  Mais  il  est  probable  que,  dans  la  pratique,  c'était  géné- 
ralement l'un  d'eux,  l'aîné  sans  doute,  qui  s'en  chargeait,  peut- 
être  après  avoir  pavé  une  soûl  te  à  ses  frères.  En  tout  cas,  on 
s'arrangeait  le  plus  souvent  de  façon  que  le  xlnpos  n'eût  qu'un 
propriétaire;  mais  il  pouvait  aussi  en  avoir  plusieurs,  si  aucun 
des  frères  ne  voulait  s'en  séparer. 

'''   Voir  p.  •211. 

'■''   Ce  sens  ilii   mol  ;^pj;|xaTa  aupaiMil  nellomeiil  dans  colle  lijpie  :  A(  oè  ape- 
fxoiTflt  fxè  de,  aTéja.  (îè  (IV,  h()-h-]). 
'■')    Aiislotc,  Politique,  II,   /i ,  !\. 


Celte  institution  était  particulière  aux  Etals  aristocratiques; 
nartout  ailleurs,  il  n'existait  aucune  clifTéronce  juridique  entre 
les  divers  éléments  du  j)atrinioine,  et  les  biens,  quelle  qu'en  lût 
la  nature,  étaient  tous  distribués  entre  les  successibles. 

Pour  former  la  masse  partageable,  on  commençait  par  dresser 
l'inventaire  de  la  fortune  du  défunt ''l  Si  l'un  des  héritiers  lui 
avait  emprunté  quel(|ue  argent,  on  le  sommait  de  rapporter  le 
montant  de  la  dette  ^'-'.  En  était-il  de  même  des  objets  qu'il  avait 
reçus  en  don?  On  l'a  affirmé'^',  mais  sans  preuves  suffisantes; 
car  le  texte  qu'on  invoque  ne  parle  pas  d'une  donation  en  rèjjle  ''l 
J'imagine  qu'on  rapportait  seulement  les  objets  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie,  et  non  pas  tous  les  dons  quelconques.  On  fai- 
sait ensuite  les  prélèvements  légitimes  au  profit  des  héritiers  qui 
avaient  une  créance  sur  le  mort  ou  de  ceux  qui  jusque-là  n'avaient 
pas  touché  aux  biens. 

A  moins  d'un  ordre  exprès  du  père,  les  parts  devaient  être 
strictement  égales  ^^^  et  l'aîné  n'avait  droit  à  aucun  préciput^'^l 
Le  partage  n'avait  pas  toujours  lieu  par  lete;  il  avait  lieu  par 
souches  dans  quelques-uns  des  cas  où  la  représentation  était  ad- 
mise. Si,  par  exemple,  A  avait  eu  deux  filles,  B  et  C,  et  que  C 
fût  décédée  avant  lui  laissant  à  son  tour  deux  filles,  D  et  E, 
celles-ci  prenaient  la  moitié  de  la  succession  et  B  l'autre  moi- 
tié'"\  Si  A  avait  pour  héritiers  un  frère  B  et  deux  neveux  issus 
de  son  frère  C,  ses  biens  étaient  divisés  par  portions  égales  entre 
ses  neveux  d'un  côté,  son  frère  survivant  de  l'autre.  S'il  avait 
deux  neveux  issus  de  son  frère  B  et  trois  nés  de  son  frère  C ,  les 
premiers  avaient  un  quart  et  les  seconds  un  sixième  ^®^. 


C)  Démoslhènc,  XXXIV,  19. 

'■"^  Ihid.,  XLI,  9, 

'^>  Caiiiemer,  p.  200. 

'^  Démosthène,  XLI,  11. 

'■''  Isée,  VI,  26  :  Tous  yvriatovs  ïaoyioipovi  elvat  l'iv  Tsaipwuv .  .  .     Diodore, 
|X,  13  ;  Arislole,  Politique,  VIII  (V),  3,  2;  Pseudo-Plipcylicle,  187. 

">  Caiiiemer,  p.  3 0-0  3. 

'■'''>  Isée,  VII,  20.  Cf.  Caiiiemer,  p.  5i-5'i, 

'"'  Caiiiemer,  p.  ()5  ol  siiiv. 
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M.  Dareste  écrit  ruju'on  faisait  entrer  dans  chaque  lot  la 
même  quantité  de  meubles  et  d'immeubles  "'55.  Il  ne  cite  aucun 
texte  à  l'appui;  mais  peut-être  a-t-il  en  vue  la  grande  inscription 
de  Ténos.  Ce  document,  en  effet,  nous  signale  des  individus 
qui  vendent  la  moitié  ou  le  quart  d'un  immeuble  '-^  et  il  est  na- 
turel de  penser  que  ces  parts  leur  étaient  échues  par  héritage. 
Un  examen  attentif  révèle  pourtant  ([u'elles  n'ont  pas  toutes  la 
même  origine,  et  il  se  trouve  au  moins  un  cas  où  et  la  moitié 
d'une  propriété  ne  représente  nullement  une  part  d'héritage, 
mais  la  moitié  d'un  domaine  acheté'^*  57.  Que  prouvent  d'ailleurs 
tous  ces  faits,  sinon  que  dans  les  règlements  de  succession  les 
héritiers  adoptaient  souvent,  de  leur  plein  gré,  une  combinai- 
son qui  leur  donnât  à  chacun  une  part  d'immeubles?  Encore 
n'est-il  pas  certain  qu'il  en  fût  toujours  ainsi  à  Ténos;  car  nous 
ne  savons  pas  dans  quelles  conditions  tous  ces  partages  s'étaient 
opérés,  ni  c[uel  avait  été  chaque  fois  le  nombre  des  successibles, 
ni  si  la  répartition  des  biens  avait  été  faite  en  vertu  d'un  tes- 
tament, ni  enfin  si  les  immeubles  avaient  été  divisés  parce 
(ju'on  n'avait  pas  assez  de  valeurs  mobdières.  J'accorde  toutefois 
que  ces  considérations  soient  sans  valeur.  En  quoi  sommes-nous 
autorisés  à  dire  qu'à  Ténos  le  principe  énoncé  par  M.  Dareste 
fût  obligatoire?  Le  seul  indice  qu'à  la  rigueur  on  en  pourrait 
avoir  est  celui-ci.  Nous  voyons  dans  le  même  document  ([ue 
quelques  personnes  possèdent  le  f[uart  d'une  tour,  le  quart  d'une 
citerne*^',  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elles  aient  consenti  spon- 
tanément à  fractionner  de  la  sorte  ces  immeubles;  d'où  il  suit 
(jue  la  loi  les  y  avait  peut-être  astreintes.  Mais  pourquoi  n'au- 
raient-ils pas  arrêté  eux-mêmes  les  clauses  de  cet  arrangement? 

'■'    Daresle,  Plaidoyers  civils  de  Déinostliène,  1,  p.  xxx. 

'^*  Inscript,  juridiques ,  VII,  1.  1 1  :  TéTcifn)oyi  (xépos.  Ligne  if)  :  Tov  Tzvp-)OM  lo 
7e(TapT0fi)  (xépos.  Ligne  63  :  Tris  otKÎas  tjjs  êv  dalet  Tr)v  77(x(i)a'e('a(r). . .  iiat  zov  oino- 
TiéSov  To  ijfjitaD.  Ligne  ()f)  :  TfjioiKtas  Jial  iwv  yupiuv  twv  èv  iipi<j6a}  «a<  twv  èa-/jx- 
jioôv  xal  t(o{/)  ijêajoi  -aiivTusv  lè.  {r\^i<T)i}. 

''*  Lignes  106-IC17.  Cf.  page  yo. 

'*'  Ligne  aa  :  Totï  •sn/pj-ou  «ai  io\J  -ûndwvos  toO  èv  tw  Tsû{p)ycA.i  K)ai  loU  nepri.[to{x) 
rns  aléy)rfi  tô  fépoipioi).  ^lépos.  (if.  I.  iy. 
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A  quoi  bon  creuser  trois  nouvelles  citernes,  si  celle  qui  existait 
déjà  avait  assez  d'eau  pour  les  quatre  fonds  voisins?  A  quoi  bon 
bâtir  trois  nouvelles  tours  de  protection  et  de  refuge,  si  une  seule 
suffisait?  En  réalité,  l'accord  intervenu  entre  les  propriétaires 
de  ces  fonds  avait  eu  pour  objet  non  de  partagei'  la  tour  ou  la 
citerne,  mais  de  les  déclarer  indivises  entre  eux.  Si  en  Grèce  les 
liéritiers  avaient  coutume  de  s'attribuer  une  égale  quantité  de 
meubles  et  d'immeubles,  c'était  ])ar  intérêt  et  non  |)ar  respect 
de  la  légalité  t^>. 

Quand  ils  ne  pouvaient  réussir  à  s'entendre,  des  arbitres 
étaient  nommés,  soit  par  eux,  soit  par  l'autorité  judiciaire,  pour 
fixer  les  parts'-'.  En  Crète,  les  biens  étaient  vendus  aux  en- 
chères, et  le  prix  en  était  réparti  entre  les  héritiers  d'après  leurs 
droits  respectifs  *^'.  Lorsqu'ils  procédaient  à  l'amiable,  ils  avaient 
la  faculté  de  concourir  tous  à  la  formation  des  lots,  qui  alors 
é'taient  tirés  au  sort'^',  ou  bien  l'un  d'eux  les  formait  à  sa  guise 
et  les  autres  choisissaient'^^;  ce  privilège  était  souvent  réservé  à 
l'aîné  C^). 

Il  va  de  soi  qu'en  acceptant  une  succession  on  assumait  du 
même  coup  toutes  les  charges  dont  elle  était  grevée  '"'.  11  fallait 
payer  les  dettes  du  défunt,  remplir  les  obligations  diverses  qu'il 
avait  contractées ,  les  engagements  qu'il  avait  pris  '^l  et ,  par-dessus 
tout,  accomplir  les  cérémonies  religieuses  qu'il  réclamait  tant 
pour  lui  que  pour  ses  ancêtres.  La  sanction  de  ces  devoirs  était 

î''  Exemple  d'iin  partage  où  un  individu  ne  prend  cpie  de  l'argeiil  dans  Dio- 
gèno  Laërce,  IX,  7,  35. 

'-*   Caillenier,  Dict.  desanliij.,  II,  p.  •.i-]--26. 

"'  Loi  (h  Gortyne,Y,  44-5 1.  Le  texte  ajoute  :  tfAu  partage  assisteront  des  té- 
moins majeurs  et  libres,  au  nombre  de  trois  ou  plus. 55 

'^^  Eustallie,  Odyssée,  XIV,  211;  Insciipt.  jiirid.,  Vit,  1.  5i  :  Lebas-Waddinglon, 
hiscnpt.  d'Asie  Mineure,  4 16,  1,  '■]. 

'•'•'  Démosthène,  XLVIIl,  i3. 

(«'  Ihid.,  XX XVI,  11. 

(''  Ibid.,  XXXV,  4;  Isée,  X,  16:  C.  LA.,  Il,  809  C,  1.  12-1  4  :  liecouvivmeut 
opéré  par  l'Etat  'mctpà  M.sveaBé(cs .  .  .  xlmpovôyLUiv,  Cf.  lignes  33,  ()d,  i48,  170, 
233.  Ibid.,  D.,  I.  120  et  suiv.  :  Oi'ê'  6<pei}~ovai .  .  .  "^ocalod-rov .  .  .  KlvpovôyLoi.  Loi 
de  Gortyne,  XI,  3 1  et  suiv. 

:^'    Isée,  V,  4'i. 


piiremeul  morale  (|iiand  nul  ne  se  présentait  pour  en  exiger 
l'observation.  Mais  si  la  néjjligence  de  riiéritier  avait  |)oiir  ellet 
(le  léser  les  intérêts  d'une  tierce  personne,  celle-ci  trouvait  dans 
les  lois  des  moyens  de  contrainte  contre  lui. 

Telles  étaient,  en  Grèce,  les  règles  essentielles  du  droit  suc- 
cessoral. Lors(pi'on  les  envisage  dans  leur  ensemble,  on  est 
frappé  de  voir  tout  ce  qu'il  y  a  en  elles  de  disparate.  Elles  ne 
découlent  pas  d'un  principe  unirpie,  poussé  jus([u'à  ses  dernières 
conséquences,  mais  de  deux  principes  distincts,  l'un  très  ancien, 
l'autre  plus  récent,  qui  ont  fini  par  s'anialgainer  dans  des  propor- 
tions variables  suivant  les  Etats.  Le  premier  est  le  principe  fa- 
milial; le  second,  le  principe  individualiste.  Gliez  nous,  le  grand 
souci  du  législateur  est  de  distribuer  également  entre  tous  les 
parents  d'un  même  degré  les  biens  du  défunt,  et  l'on  veut  qu'il 
en  soit  ainsi  parce  que  l'intérêt  de  l'individu  paraît  de  tous  le 
plus  respectable.  Chez  les  Grecs,  on  tenait  compte  dos  intérêts 
de  l'individu;  mais  on  ne  leur  sacrifiait  pas  complètement  ceux 
de  la  famille.  La  famille  hellénique  n'était  pas  seulement  le 
groupe  des  personnes  ((ui,  à  un  moment  donné,  vivaient  sous 
l'autorité  d'un  même  chef;  c'était  toute  la  suiie  des  générations 
passées  et  futures,  étroitement  unies  entre  elles  par  le  lien  du 
sang  et  par  le  culte  toujours  renouvelé  des  ancêtres.  Originaire- 
ment, les  biens  se  transmettaient  dans  son  sein  en  bloc  et  à 
l'état  d'indivision ,  parce  cpi'ils  étaient  regardés  comme  la  pro- 
priété collective  de  tous  les  êtres  liumains  qui  la  composaient 
et  qui  la  composeraient  à  l'avenir.  Plus  tard,  ce  caractère  ne 
fut  reconnu  qu'à  une  partie  du  patrimoine,  et  encore  dans  les 
cités  peu  nombreuses  qui  s'immobilisèrent  dans  les  vieux  usages. 
Dans  les  autres,  le  principe  individualiste  triompha,  et  la  règle 
fut  le  partage  égal  des  successions.  Mais  le  principe  familial  ne 
dis[)arut  ])as  tout  à  fait;  il  survécut,  au  contraire,  dans  les  pré- 
fautions  multiples  que  Ton  prit  pour  empêcher  que  les  biens 
ne  fussent  transférés  dans  une  famille  étrangère.  11  v  avait  un 
double  danger  à  conjurer  :  celui  qui  naissait  de  l'adoption,  et 
celui  que  créaient  les  femmes.  Pour  écarter  le  premier,  on  dé- 


— ►»->(  '2'ifi  )k-»— 

cida  ([lie  l'enfant  adopté  perdrait  tout  droit  sur  les  biens  de  la 
famille  qu'il  quittait;  c'était  couper  un  des  canaux  de  fuite  par 
où  le  patrimoine  aurait  pu  se  répandre  au  dehors.  Ce  péril, 
toutefois,  n'était  pas  le  plus  grave.  Il  importait  encore  davan- 
tage d'exclure  la  femme  de  l'héritage,  ou  de  restreindre  le  plus 
possible  ses  droits,  parce  que  les  femmes  étaient  nécessairement 
destinées  à  sortir  de  la  famille  par  le  mariage.  On  déclara  donc 
la  fdle  incapable  de  succéder  quand  elle  aurait  des  frères,  ou, 
comme  en  Crète,  on  lui  réserva  une  part  moindre.  Quand  elle 
n'avait  ]»as  de  frères,  on  consentit  à  la  laisser  succéder,  mais  à 
condition  (ju'elle  épousât  un  membre  de  la  famille  et  qu'elle 
abandonnât  les  biens  à  son  fds,  dès  qu'il  serait  majeur;  en  sorte 
qu'elle  n'était  guère  dans  ce  cas  qu'une  machine  à  procréer  un 
héritier.  Enfin,  on  stipula  que  la  ligne  masculine  passerait  tou- 
jours avant  la  ligne  féminine'^'.  En  somme,  les  règles  successo- 
rales des  Grecs  avaient  pour  but  de  maintenir  parmi  les  règles  in- 
spirées par  le  principe  familial  toutes  celles  ([ui  ne  répugnaient 
pas  trop  aux  sentiments  des  populations.  Loin  de  demeurer  im- 
muables, elles  avaient  suivi  l'évolution  des  esprits,  et,  sans 
rompre  entièrement  avec  le  passé,  elles  s'étaient  accommodées 
aux  mœurs  nouvelles.  Elles  se  montraient  favorables  à  l'individu, 
pour  répondre  aux  exigences  rpii  prévalaient  au  iv"  siècle;  mais 
elles  n'oubliaient  pas  les  intérêts  communs  de  la  famille,  si  bien 
garantis  par  les  institutions  anciennes.  Plutôt  que  d'adopter  ex- 
clusivement l'un  des  deux  principes  en  lutte,  et  de  l'appliquer 
dans  toute  sa  rigueur,  les  Grecs  s'efforçaient  de  les  concilier,  de 
les  tempérer  l'un  par  l'autre,  et  de  corriger  ce  que  chacun  d'eux 
avait  d'excessif. 

t')  Isëe,  VII,  20;  Démosllièiie,  XLIII,  78;  XLIV,  12. 
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CHAPITRE   Vil. 

DES  DOISATIONS  ENTRE  VIFS. 


Les  Grecs  connaissaient  plusieurs  sortes  de  donations. 

li  y  avait  d'abord  la  donation  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
faite  sans  conditions.  Les  dieux  recevaient  souvent  des  libéra- 
lités de  ce  genre.  Quand  une  cité  avait  remporté  une  victoire, 
elle  ne  mancjuait  pas  de  leur  consacrer  une  partie  du  butin;  et 
si  elle  avait  conquis  un  territoire,  elle  leur  en  cédait  une  éten- 
due plus  ou  moins  vaste,  généralement  le  dixième.  C'était  une 
croyance  répandue  dans  toute  la  Grèce  que  la  divinité  avait 
droit  à  une  portion  des  biens  qu'elle  procurait  aux  hommes; 
de  là  l'obligation  pour  ceux-ci  de  partager  avec  elle  les  objets 
qu'ils  ac([uéraient  par  la  protection  céleste"'.  La  donation  n'était, 
dans  ce  cas,  fpi'un  moven  de  payer  une  dette  et  de  témoigner 
sa  reconnaissance.  Aussi  n'était-elle  accompagnée  d'aucune  res- 
triction. 

Il  n'était  pas  rare  non  plus  qu'un  Etat  récompensât  les  ser- 
vices d'un  citoyen  ou  même  d'un  étranger  par  une  donation  en 
argent  et  surtout  par  une  concession  de  terres'-'.  Ordinairement, 
il  n'exigeait  rien  de  lui  en  échange;  car,  en  réalité,  le  donataire 
s'était  acquitté  par  anticipation  envers  la  cité  bienfaitrice. 

Entre  particuliers,  les  donations  gratuites,  du  moins  les  do- 
nations d'immeubles,  n'étaient  pas  très  fréquentes.  Il  y  en  a 
pourtant  quohjues  exemples.  On  voit  dans  Plutarque  que  Dion, 
([uand  il  retourna  en  Sicile,  donna  à  Speusippe  une  propriété 

>"   Homolle,  Dictionnaire  des  antiquités.  H,  p.  364  el  suiv. 

'^'  Lysias,  Vtl,  4;  Isocrate,  XV,  87;  DémosllièiiP,  XX,  ii3;  Di<i(loic,  XXI, 
17;  Cornélius  Nepos.  XV!,  5;  ('.  1,  A.,  II,  3H-,  Mittheiln.ngcn  d.  d.  Insliluls  in 
Athcn,  IX ,  p.  60. 


(ruffrémeni  <[u'il  avait  achetée  en  Altl([ue''*.  Simiclios.  tyran  de 
Cenliiripa,  ayant  entendu  Pythagore,  s'empressa  d'ahdi{|iier,  et 
partajjea  toute  sa  fortune,  cpii  comprenait  sans  doute  des  biens 
imniol)iliers,  entre  ses  compatriotes  et  sa  sœur'-'.  Une  inscription 
de  l'Italie  méridionale  porte  ces  mois  :  rtSaotis  donne  à  Sicœnia 
sa  maison  et  tout  le  reste '^^'.ii  Est-ce  là  une  donation  entre  vifs 
ou  une  donation  testamentaire?  Nous  l'ignorons.  La  première 
hypothèse  serait  en  soi  fort  acceptable. 

Les  Grecs  pratiquaient  la  donation  à  cause  de  mort,  telle  (pie 
la  délinissent  les  Instltiites  de  Justinien  :  r- Quelqu'un  donne  de 
manière  (jue,  s'il  lui  arrive  malheur,  la  chose  demeure  au  dona- 
taire, et  que,  par  contre,  elle  revienne  au  donateur  s'il  survit  ou 
s'il  se  repent  de  sa  générosité,  ou  si  le  donataire  décède  le  pre- 
mier'^'.55  Les  jurisconsultes  romains  apercevaient  eux-mêmes  un 
acte  de  ce  genre  dans  rOdysséc,  quand  Télémaque  s'adresse  en 
ces  termes  à  Pirée  :  et  Si  les  fiers  prétendants  me  tuent  par  tra- 
hison dans  le  palais  pour  s'emparer  des  biens  de  mon  père,  je 
préfère  que  ce  soit  toi  qui  les  possèdes,  plutôt  qu'aucun  d'eux; 
mais  si  c'est  moi  qui  fais  tomber  la  mort  sur  eux,  tu  me  rap- 
porteras ces  choses  dans  ma  maison ''^'.75  Des  usages  analogues 
se  remarquent  dans  les  siècles  suivants.  Démosthène  prête  à  un 
de  ses  clients  le  raisonnement  ipie  voici  :  t?Si  Lycon  aimait  Cal- 
lippe  autant  que  celui-ci  le  prétend,  et  s'il  avait  eu  l'intention 
de  lui  donner  de  l'argent  en  cas  de  prédécès,  pourquoi  n'a-t-ii 
pas  déposé  cet  argent  chez  son  ami,  devant  témoins?  Rien  de 
plus  facile  pour  lui  que  de  le  recouvrer  s'il  accomplissait  heu- 
reusement son  voyage.  Si,  au  contraire,  il  périssait  en  route, 

>"   l'Iiilaujiio,  Dion,  \-. 

'^'   Poi'pliyre,  Vie  de  Pijihagore ,  •i\. 

''^*  Inxa-ijiimnes  Siciliœ  el  llaliœ,  i'yZi)  :  '^àants  SiooûTi  '^iKatvia  jàv  Foimnv  xai 
ràXÀ-a  -TsâvTCt. 

^'''1  Inatitules  de  Justinien,  II,  7,  i  :  trOuuni  qiiis  ita  «lonal  ut,  si  qiiitl  hiiina- 
iiiliis  ei  coiilijTissel,  liaberet  is  qui  accipil ,  sin  auleui  suporvixisset  is  qui  donavit, 
reciperel ,  vcl  si  oiuii  donationis  pœuiluisset,  mit  piior  docosscril  is  rui  douatuni 
sil.'î 

(^)  Odtjsfiée,  XVII,  'jS-SS;  Digeste,  XXXIX,  6,  1  :  çrSir  cl  apud  IlonuTuni  Tele- 
tnacbus  douai  Pirœo.jj  Instittiles,  1.  c. 
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la  (loiialion  t'Iall  Jéliiiilivo"^ '5  On  lil  dans  un  document  épijjra- 
phi(|u»'  do  (lorcyro  :  c^  Arislodanias  donne  à  Polylinios,  s'il  meurt 
le  premier,  la  terre  sise  en  tel  lieu'-'.w  Dans  une  inscription  de 
Ténos,  Tliarsagoras  donne  à  sa  petite-fille,  en  la  mariant,  une 
maison,  sous  réserve  k qu'il  en  restera  propriétaire  sa  vie  du- 
rant'^'55.  C'est  là  encore  une  donation  à  cause  de  mort. 

On  pouvait  insérer  dans  ces  actes  d'autres  conditions  résolu- 
toires. Ainsi  le  riche  Callias,  craignant  quelque  confiscation, 
donna  toute  sa  fortune  au  peupl<^  athénien,  «pour  le  cas  où  il 
mourrait  sans  enfants '^'57. 

Les  donations  conféraient,  au  gré  du  donateur,  soit  le  droit 
complet  de  propriété,  soit  un  simple  droit  d'usufruit.  La  ville  de 
Corcyre  donna  un  jour  à  plusieurs  proxènes  des  vignes  et  des 
maisons,  mais  seulement  f^avec  faculté  d'en  jouir  selon  leurs  he- 
soins'^'75.  Philippe  de  Macédoine  accorda  à  Apoilonidès  de  Car- 
dia le  ch'oit  de  recueillir  les  fruits  d'un  certaui  territoire*''^.  Denvs 
le  Tyran,  au  moment  d'être  renversé,  demanda  qu'on  lui  per- 
mît de  se  retirer  en  Italie,  dans  une  contrée  qui  appartenait  aux 
Syracusains,  et  qu'on  lui  en  ahandonnât  les  revenus'"*.  Toutes 
ces  conventions  étaient  reconnues  par  la  loi. 

Dans  maintes  circonstances,  le  donateur  déterminait  d'avance 
l'emploi  qui  serait  fait  de  la  chose  ou  de  ses  produits.  Amynan- 
dros,  par  exemple,  donna  10  talents  à  Méhtœa  pour  construire 
ou  réparer  les  remparts  et  les  portes  de  la  ville  *^'.  Nous  avons 
une  longue  liste  d'Athéniens  qui  souscrivirent  spontanément  des 
sommes  de  100  et  200  drachmes  «pour  le  salut  de  la  cité  et  la 

''>   Démosthène,  LU,  23-2 A. 

'->  Dialehl-ItischriJ'ten ,  33  1 3  :  kpial  oèàyL[a)';  .  .  .  êioùOTt .  .  .  rio/UT<f/îO( .  .  .,  ai 
xâ  (t«)  'ada^rj,  zàv  ySv. 

'■'''  Inscript.  jxmiL,  VI,  1.  20  ot  suiv.  :  ilaV  eivctt  iivpiov  ttjî  oixiai  Qapaayôpav 
eus  àv  ^rjt.  Cf.  p.  61. 

(''^  Andocide,  IV,  i5  :  Ta  ■/^pv^J-'^toL  7Ù  «J^pw  ëëccxev,  e'i  tsuh  ^^'K£v^^lia^l£v 
anoits. 

'■'■'^   Dialekt-Insclififteii ,  'SiÇ)H  :  KoipTîSvctv  oaa.  è-Knaëeioi  ùvii. 

(6)   Hégésippe,  Sur  îlalonnèse ,  39  :  Aî'Jwwe  Kcip-caovtjOai. 

(')   Pliitarque,  Dion,  87. 

'*'   Dialehl-IiiHchriflen,  iA53. 


défense  du  pays''^?.  Un  plaideur  rappelle  devant  le  jury  rpie 
son  père  a  jadis  donné  à  la  répu])h(pie  mille  houeliers  et  cinq 
trières,  et  (ju'il  a  fourni  la  solde  des  ('quipa^rps'-'.  Déraosthène 
donna  8  talents  pour  rexpédition  d'Eubée,  3  pour  la  réfection 
des  murs,  et  i  pour  les  approvisionnements'^'.  On  relève  par 
centaines  dans  les  textes  les  libéralités  de  cette  nature. 

Quand  le  donateur  stipulait  que  le  capital  demeurerait  intact 
et  que  les  intérêts  seuls  seraient  afîectés  à  tel  objet,  la  donation 
prenait  la  forme  d'une  fondation.  Archinos  donne  un  terrain  à 
la  Mère  des  dieux,  en  spécifiant  que  les  revenus  de  l'immeuble 
serviront  à  célébrer  deux  sacrifices  annuels,  que  dans  chacun 
d'eux  on  immolera  un  bœuf,  et  qu'on  y  consommera  tant  de 
médimnes  de  blé  et  d'orge,  tant  de  mesures  de  vin,  et  d'autres 
denrées  appropriées  à  la  saison  '^^  Nicias  oflfre  à  Apollon  une  terre 
qui  valait  i  o,ooo  draclunes,  à  charge  pour  les  Déliens  d'instituer 
en  son  honneur  un  sacrifice  solennel,  suivi  d'un  repas  public,  et 
d'appeler  sur  lui  par  leurs  prières  les  bénédictions  du  ciel'^l 
Ai'étè  donne  aux  habitants  d'Œgosthènes  un  jardin  qu'elle  vient 
d'acheter,  pour  augmenter  l'éclat  d'une  cérémonie  religieuse '•*'. 
Si  le  donataire  négligeait  de  remplir  les  conditions  souvent  très 
détaillées  de  l'acte,  la  donation  était  annulée'"'*.  Les  fondations 
présentaient  toutes  ce  caractère,  qu'étant  perpétuelles  elles  étaient 
habituellement  établies  non  au  profit  d'un  individu,  mais  au 
profit  d'une  pefsonhe  morale  qui  ne  mourait  jamais,  notamment 
d'une  cité,  dun  dieu,  d'une  corporation. 

Les  donations  entre  époux  étaient  autorisées  parles  lois  grecques^ 
Je  ne  parie  pas  seulement  des  petits  cadeaux  qu'ils  échangeaient 


'')    C.  I.  A.,  Il,  33i.  Cf.  Patoii  cl  Hicks,  Insci-iptions  de  Cos,  lo. 

(2)   Démosthène,  XLV,  85. 

(•'''   Ptutarque,  Moralia,  p.  io36  (Didol). 

'*)   Dittenberger,  Sylloge  inscript,  grœcarum ,  877. 

^*)   Piutarque,  ISicias,  3. 

'')   Inscriptiones  Grœciœ  SeptentrionaJis ,  Ix'i. 

*"  Biakkt-Iiischrijlm,  3 2 06,  1.  3 0-87;  ibid.,  8907  :  Et  Se  [ji  tûv  èv  zStSs 
TÔ»  êouei  'y£-ypa.)(ifjt.£vcûv  f«7  'aotriaai  à  'zsoms ,  Kctdùs  j éy pazsij ai ,  ^à  'Bepî)6vta.'i 
'ssivi^  ialci)  BaQûou,   etc.  Au  lieu  de  {'!S£pi)6v(a  on  a  proposé  de  lire  :  \èo6\é)v^û^. 


au  début  et  au  ctua's  du  inai-iage;  j'entends  aussi  par  là  les 
donations  en  l'orme  que  les  conjoints  se  faisaient  l'un  à  l'autre. 
Parmi  les  choses  ([ue  la  veuve  a  le  droit  d'emporter  du  domicile 
conjugal.  l'inscription  de  Gortyne  range  kcc  que  son  mari  iui  a 
donné  d'après  les  termes  de  la  loi ,  devant  trois  témoins  majeurs 
et  libres '^^5.  On  a  prétendu  qu'il  s'agissait  dans  cet  endroit  des 
donations  cjui  avaient  lieu  au  moment  de  l'entrée  en  ménage''^'; 
mais  le  texte  ne  dit  rien  de  pareil,  et  il  est  plus  naturel  de  pen- 
ser que  cet  article  vise  toutes  les  donations  survenues  à  un  mo- 
ment quelconque  de  l'existence  commune.  Toutefois,  la  validité 
de  l'acte  était  subordonnée  à  la  condition  que  la  femme  survécût 
au  mari.  Si  le  mariage  était  rompu,  non  par  la  mort  de  ce  der- 
nier, mais  par  le  divorce,  la  femme  n'avait  aucun  droit  sur  les 
objets  donnés '^l  C'est  donc  ici,  à  proprement  parler,  une  dona- 
tion à  cause  de  mort  ^'*K 

Dans  le  principe,  il  n'y  avait  en  Crète  aucune  limite  légale 
aux  libéralités  du  mari  envers  sa  femme.  La  loi  que  nous  pos- 
sédons, pour  remédier  sans  doute  à  quelque  abus  antérieur, 
prohibe  les  donations  qui  excèdent  la  somme  de  i  o  o  statères 
(271  francs)'^'.  Lorsc|ue  ce  maximum  sera  dépassé,  les  héri- 
tiers du  mari  «délivreront  l'argent,  si  cela  leur  plaît,  et  auront 
les  biens '*^^\  Ce  texte  obscur  a  reçu  plusieurs  interprétations. 
La  plus  plausible  est  celle  qui  veut  que  les  héritiers  aient  été 
libres  de  réduire  la  donation  au  maximum  fixé  par  la  loi  ou  de 
payer  la  somme  entière'"''. 

Le  document  ajoute  que  le  mari  ou  la  femme  «pourra  donner^ 
à  titre  de  xofxicxlpa,  un  vêtement,  ou  1-2  statères  (82  francs), 

(')  Loi  de  Gortyne,  III,  90-32  :  Kâ'T<  x'  6  dvèS'  Soi  xarà  tcc  èyypa[tyiéva  àv^ï 
[laiTÙpov  Tpiôv  èpoyiéov  èXevdépov. 

'-'   Dareste,  La  loi  de  Gortyne,  p.  iG. 

'^'   Loi  de  Gortyne,  II,  lib  ci  suiv. 

''*'   Ziteimann,  Das  Recht  von  Gortyn,  p.  lao. 

'^'  Le  statère  valait  9  fr.  71  d'après  Hnllscli,  Griecliische  und  ronmche  Métrologie , 
p.  199,  2'  édil. 

^^^   Loi  de  Gortyne,  X,    16-20. 

t'i   C'est  l'explication  de  M.  Dareste. 


(»u  un  ohjf't  valant  i ',>  statères,  mais  pas  davaiitafje '"  3'.  Je  pré- 
sume, avec  \1.  Darcsto,  qu'il  est  (|U('slioii  dans  cet  article  des 
donations  failes  par  l'un  des  conjoints  à  une  tierce  personne'-'. 
Quant  au  sens  du  mot  x6yLia-1pa,  d  est  impossible  de  le  péné- 
trer, et  le  champ  reste  ouvert  à  toutes  les  conjectures'-^'. 

La  constitution  de  dot  n'est  qu'une  variété  de  la  donation  entre 
vifs. 

Quelques  érudits  sonl  d'avis  que  le  père  était  obligé  de  doter 
sa  filie,  et  que  le  lils,  devenu  chef  de  famille,  était  assujetti  au 
même  devoir*".  Cette  assertion  est  vraie  pour  ce  (jui  regarde  le 
tils.  Le  fils,  en  effet,  s'emparait  du  patrimoine  tout  entier,  et  il 
était  juste  (ju'il  en  d('tachât  une  partie  pour  aider  sa  sœur  à  s'éta- 
blir. Il  y  était  d'adleurs  engagé  par  son  intérêt  même;  car,  tant 
que  la  jeune  fille  n'était  pas  mariée,  elle  restait  à  sa  charge,  au 
lieu  que,  une  fois  doté'e,  il  n'avait  plus  à  l'entretenir'^'.  Le  père, 
au  contraire,  s'il  dotait  sa  lille,  le  faisait  de  son  plein  gré,  et 
non  pour  obéir  à  quelque  prescription  légale. 

Les  arguments  que  l'on  a  invoqués  à  l'appui  de  la  thèse  op- 
posée sont  sans  valeur.  Dans  un  document  éphésien,  il  est  ques- 
tion des  individus  «  qui  doivent  des  dots  à  leurs  filles  ''''  »  ;  mais 
il  s'agit  là  visiblement  de  dots  promises  qui  n'ont  pas  encore 
été  versées.  On  allègue  en  outre  la  loi  athénienne  qui  ordon- 
nait aux  plus  proches  paients  de  doter  l'orpheline  pauvre'"',  et 
l'on  en  conclut,  par  voie  d'analogie,  à  l'obligation  pour  le  père 
de  doter  sa  fille  durant  sa  vie.  Mais  il  n'y  a  aucune  assimilation 
possible  entre  les  deux  cas.  L'orpheline  pauvre  avait  droit  à  une 

('^  Loi  de  Gortijiie,  111,  'ô'j-ho  :  KoiiiaTpa.  ai  xa  Aèi  êônsv  àvèp  ê  yvvi ,  ê  Fiy^y- 
e  ëwSena  alaiépavs  ê  ëvoéeica  alarépov  icpéos,  ziÀlov  os  fié. 

'-'  M.  Caiilemer  estime  qu'il  s'agit  là  des  donations  entre  vii's  qne  se  font  les 
époux  (Dicl.  des  antiq.,  Il,  p.  383). 

'''  On  a  successivement  traduit  ce  mot  par  aliments  (Darcsie), /rrtî'.s  des  funé- 
railles (Zitelmann),  legs  (Lewy),  dot  ( Compare! li),  etc. 

'*'   Bamlleau,  Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  i883,  p.  162  et  sniv. 

'^'  Sœurs  dotées  par  leurs  frères  dans  Lysias,  XVI,  10;  Démostiiène,  XL,  7; 
XLIV,  9;  Inscript,  juridiques,  VI,  1.  as-ai. 

('*>   Inscript,  jurid.,  V,  1.  bi)  :  Ùaoi  Se  Oepvis  o^eiXovat  Q-vyetTpiois. 

^■')    Voir  p.  a  17-218. 


(lot  parce  qu'elle  se  trouvait  sans  ressources  et  que  le  mariage 
était  son  seul  refuge,  tandis  que  la  jeune  fille  dont  le  père  vi- 
vait encore  était  à  l'abri  du  besoin  dans  la  maison  paternelle,  si 
elle  ne  se  mariait  [)as  faute  de  dot.  Au  surplus,  nous  avons  des 
exemples  de  fdles  sans  dot  qui  appartenaient  à  des  familles  très 
honorables,  et  cela  coupe  court  à  toute  discussion '''.  Il  convient 
[)Ourtant  de  noter  que  ces  exemples  n'abondent  pas,  et  que  l'usarrc 
de  doter  les  filles,  s'il  n'était  pas  nettement  inscrit  dans  la  loi, 
était  depuis  longtemps  passé  dans  les  mœurs,  (i'est  au  point  qu'un 
orateur,  pour  démontrer  que  son  adversaire  n'a  point  marié  sa 
sœur,  s'efforce  de  prouver  que  rien  n'atteste  qu'il  lui  ait  donné 
une  dot'-l 

Les  dots  n'étaient  jamais  très  élevées,  sauf  peut-être  h  Sparte 
du  temps  d'Aristote'^'.  Le  chiffre  le  plus  fort  qu'on  ait  rencon- 
tré jusqu'ici  est  celui  de  lo  talents  (5(),ooo  francs  environ)'^'. 
A  Athènes,  3o  mines  (2,9/46  francs)  étaient  considérées  comme 
une  dot  movenne'^'.  Un  individu  riche  de  10  talents  se  conten- 
tait volontiers  d'une  dot  dix  fois  moindre*'''.  La  plus  grosse  dot 
([ue  nous  fasse  connaître  l'inscription  de  Myconos  atteint  à  peine 
i/j,ooo  drachmes  (10. ■730  francs);  une  autre  monte  à  10,000 
(9,820  francs),  et  six  oscillent  entre  3,5oo  (3,/i3o  francs)  et 
y 00  drachmes  (G86  francs).  A  Marseille,  la  loi  établissait  un 
maximum,  qui  était  de  cent  pièces  d'or,  plus  cinq  pour  le  trous- 
seau et  cinq  pour  les  bijoux*''.  A  Gortyne,  la  dot  pouvait  être 
égale  à  la  part  fpie  la  fille  aurait  eue  si  elle  avait  succédé, 
c'est-à-dire  à  une  demi-part  d'enfant  mâle;  quand  elle  avait  ét<'^ 
ainsi  pourvue,  elle  n'avait  rien  à  prétendre  sur  l'héritage  pa- 


'''   Lysias,  XIX,  i^i;  Démostiiène,  XI^,  20. 

(=)  Isée,  III,  8. 

'^)   Aristote,  Politique,  II,  G,  11. 

'*'  C'est  la  dot  que  reçut  la  femme  d'Alciliiade.  (Plularque,  Alcibiadc,  S.)  Cf. 
Térence,  Andrienne,  gBi. 

(•')   Platon,  Lettres,  XIII,  p.  3Gi  E. 

''■'   Démoslhène,  XXX,  10  et  20. 

•'  Strabon,  IV,  p.  181  :  H  ^sylaln  ispoi^  avroTs  sgIiv  êxarov  y^pvaoï  h^ù  sh 
êaôrjia  zsévze  «oti  ssévTe  eti  ^pxjaoUv  nôa^ov,  -usXéov  S'  ovh  ë^eah. 


lorncl"'.  Li's  Atliénicns  n'avnicnl  dans  leur  ]('jrislali()ii  auciiiic 
règlo  j)ar('ille  ^'-^  Chacun  était  libre,  on  ces  matières,  d'agir  à 
sa  ijuise,  sauf  à  louir  compte  de  certaines  habitudes  c(3urantes. 
Ainsi  il  aurait  paru  très  inconvenant  (pi'un  enianl  adoptif,  en 
manant  sa  sœur,  lui  donnât  moins  du  dixième  tUi  patrimoine 
dont  il  avait  hérité  ^•^'. 

Généralement,  les  dois  consistaient  en  argent  ou  en  objets 
mobiliers.  Mais  il  n'était  pas  défendu  d'y  ajouter  des  immeubles, 
et  même  des  biens  fonciers.  Une  descendante  d'Aristogiton  vivait 
dans  la  misère  à  Lemnos:  les  Athéniens  l'envovèrent  chercher  et 
lui  choisirent  un  ('poux  de  bonne  naissance  auquel  elle  apporta 
en  dot  un  fonds  rural  pris  sur  le  domaine  de  l'Etat''^.  Nous  avons 
le  nom  d'une  jeune  fille  de  Ténos  dont  la  dot  se  composait  de 
plusieurs  terres  et  de  2,000  drachmes^-''.  Une  inscription  de 
Svros  contient  ces  mots  :  i;^  Terrain  qui  fait  partie  de  la  dot  d'Hé- 
géso^'^'.jî  A  Myconos,  deux  jeunes  filles  reçoivent  en  dot  des  mai- 
sons ^"^l  Aristote  enhn  remarque  que  si,  à  Sparte,  les  femmes 
réussirent  à  accaparer  les  deux  cinquièmes  du  sol,  c'est  surtout 
parce  qu'on  avait  l'habitude  de  les  doter  largement'^'. 

La  dot  devait  être  constituée  par  le  kyrios  ou  représentant 
légal  de  la  jeune  tille.  C'était,  suivant  le  cas,  son  père,  son  frère, 
ou  quelque  parent.  Il  y  a  même  des  cas  où  la  dot  était  fournie 
par  un  étranger,  mais  toujours  par  l'intermédiaire  du  kyrios  ^"^. 

f"  Epliore,  Iragaient  63  [FraiiDients  des  historiens  grecs,  I,  p.  261  )  :  <J>£pvi) 
S'  èaVtv,  àv  àSsXSot  aai,  to  ij(itav  rrïs  Toi7  dê£X<pov  [jispîSos.  Loi  de  Gorli/ue,  IV, 
48-5i.  Cf.  Zitolmann,  Das  Recht  von  Gortyn,  p.  116;  Caillemor,  Dict.  des  anliq. . 
II,  p.  39A. 

*"i  Une  loi  de  Solon  avait  limité  les  dots  à  iy.àiioi  Tp<a  xal  aKevv  (xiKpoiJ  vofiia- 
(laios a^ta.  (Piutarque,  Solon,  20.)  Mais  elle  tomba  bientôt  en  désuétude. 

'■'^  Isée,  III,  5i.  jM.  Daresle  donne  à  cet  usage  une  portée  beaucoup  trop  géné- 
rale [La  science  du  droit  en  Grèce,  p.  (12). 

W  Piutarque,  Aristide,  97. 

'^'  Ross,  Inscriptiones  grœcœ  ineditœ ,  10a  :  Éw;;^ci)«ef  swi  tt/  Q-vyajpl  lîj  aùiov 
Kjii7re^/a  ^<a(j^»A/as  èpay^jiàs  «.ai  ta  yaipia.  ià  êv   Lo^xcodtxû)  xai  -à  êy  Kealpéco. 

'^^   Inscript,  juridiqnen ,  VIII,  68  :  Hyrjo-oCs -crpo;!  tô  yjMpiov.  Ci.  VIII,  67. 

(')   Ibid.,  VI,I.  26  et  3o. 

'^'   Aristote,  Politique,  II,  6,  11  :  A«à  70  'sspohiashèôvan  ^syâXca. 

^')   Démoslliène,  XXVII,  69;  Lucien,  Timon,  A7. 


Si  une  vpuve  sp  rcninriail .  son  lils  noiivait  lui  servir  do  cousli- 

Les  parties  avaient  prand  soin  de  faire  l'estimation  des  biens 
dotaux'-'.  A  la  rinueur,  la  présence  de  plusieurs  témoins  suffisait 
pour  attester  l'existence  et  les  conditions  du  contrat  de  mariage^^'. 
Mais  le  plus  souvent  on  rédigeait  un  acte  écrit,  qui  était  ensuite 
enregistré,  dans  les  villes  où  ce  modo  de  publicité  était  en  usage, 
comme  à  Myconos  et  à  Ténos^'l 

Quand  il  n'avait  pas  confiance  dans  la  solva])ilité  du  mari'^', 
ou  cju'il  n'avait  pas  lui-momc  de  fonds  disponibles,  le  constituant 
retenait  la  dot  tout  entière,  ou  n'en  délivrait  (pi'une  partie.  Le 
mari  lui  remettait  alors  quittance  pour  la  partie  qu'il  recevait,  et 
restait  son  créancier  pour  h'  surplus ''''.  (j'ette  dette  était  naturelle- 
ment productive  d'intérêts,  et  le  payement  en  était  garanti,  soit 
par  une  hypothèque  prise  sur  les  biens  du  constituant'"',  soit  par 
des  cautions  qui  engageaient  leur  propre  responsabilité  ''*'. 

Le  mari,  de  son  côté,  était  obligé  do  donner  des  sûretés,  en 
prévision  do  telles  circonstances  où  il  y  aurait  lien  pour  lui  de 
restituer.  Il  fallait  donc  qu'il  conférât  à  son  tour  une  hypothèque 
sur  ses  biens  personnels '°';  car  les  lois  belléniques,  à  la  différence 
des  nôtres,  n'assuraient  à  la  femme  aucune  hypothèque  légale 
sur  l'avoir  de  l'époux  '''^'. 

Les  biens  dotaux  de  la  femme  no  tom])aient  jamais  en  la  pos- 


'')   Voir  sur  tout  coci  Inscriplions  juruliqiiefi ,  p.  .5^-57. 

(2)   Isée,  III,  35;  Démosthèno.  XLVII,  57;  Poliux,  VIII,  \h-i. 

(■^)  Démosthène  dit  qiio  jamais  on  ne  conclut  un  mariago  dfMapTJpus.  (Test  pour 
avoir  lipaucoup  de  témoins,  dit-il,  que  yayiovs  zsotoviiev  ual  toÙs  àvxynaioTÎToxt? 
'aapoLxa'koZ^Ev  {\W .  21).  Cf.  Isée,  lit,  fî8. 

('''   Inscriptions  juridiques ,  VI  et  Vît,  1.  i. 

i^'    Démosthène,  XXX,  8. 

(^'   Inscript.  jurid. ,  VI,  1.  -T^-aô. 

(''  Démosthène,  XLI,  6;  LIX,  Ô3;  Inscriptions  juridiques,  VI,  1.  i5-ao  et 
p.  i33-i3/i. 

'*>   Inscript,  jurid. ,  \l,  1.  8-11. 

'*'  Démosthène,  XXXI,  1;  Inscript,  jurid.,  VHI,  io-n;  Bulletin  de  cnrresp. 
hellén.,  XV,  p.  ai 2  ;  Harpocration,  kitoiifi-mii. 

t'")   Inscript,  jurid.,  p.  i')7. 
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session  (In  mari.  lMiil;tr(|iio  pense  qni'  dinis  un  nn'nafje  tout  doit 
elre  mis  en  commun,  el  que  les  époux  ne  doivenl  pas  distinguer 
le  mien  du  lieu*'^  Mais  eello  ivilexion  même  prouve  rpie  juri- 
di(ni(Mnenl  leiu's  pai'ls  ('taieni  dislinctes,  (Jela  esl  lellement  vrai 
(lue,  s'il  arrivait  à  un  homme  de  se  marier  deux  fois,  les  enfants 
du  ])remier  lit  avaient  seuls  droit  à  la  succession  delà  ])remière 
l'eninu^f-'.  De  même,  si  un  créancier  pratiquait  une  saisie  dans 
uiu^  maison,  il  ne  pouvait  pas  s'emparer  des  biens  frappés  de 
dotaiité'-''.  Il  n'y  avait  translation  de  propriété  au  profit  du  mari 
que  pour  les  biens  que  son  beau-père  lui  donnait  à  l'occasion 
du  mariane,  et  en  dehors  de  la  dot''''. 

Si  ultérieurement  il  survenait  à  la  femme  des  accroissements 
prévus  au  contrat '•"',  ils  étaient  assimilés  à  la  dot  primitive.  Il 
est  fort  probable  que  tous  ses  acquêts  étaient  aussi  dotaux .  quelle 
([u'en  fût  l'origine.  Démosthène  semble  indiquer  qu'elle  en  était 
l'unique  propriétaire"'',  et  je  crois  cette  opinion  plus  conforme 
à  l'esprit  des  législations  grecques.  Isée  nous  apprend  en  outre 
que  le  mari  de  l'épiclcre  n'était  pas  et  le  maître  des  biens  de  sa 
femme ''''7?.  Ceux-ci  n'allaient  donc  pas  se  perdre  dans  la  com- 
munauté; ils  étaient  tous  dotaux,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  véri- 
tablement constitution  de  dot,  et  il  paraîtra  légitime  d'étendre 
la  même  règle  aux  biens  que  la  femme  mariée  recueillait  par 
voie  d'béritage.  En  Crète,  tous  ses  apports  se  confondaient  avec 
la  dot,  et  le  mari  n'en  avait  pas  la  moindre  part.  Bien  plus,  les 
revenus  qu'ils  produisaient  et  les  fruits  du  travail  personnel  de 
la  femme  étaient  partagés  par  moitié  entre  les  époux  '^'. 

Le  mari  avait  l'administration  des  biens  dotaux,  mais  il  n'avait 


(')  Pliitarquo,  Préceptes  conjugaux,  20. 

('-)  Démosthène,  XL,  6,  7  et  lA. 

(^)  76Ù/.,  XLVIt,  57. 

('''  Isée,  III,  35;  Démosthène,  XLI,  27. 

''^'  Plutarque,  Alcibiade,  8. 

'•^ï  Démostliène,  XLIII,  6  et  i5.  Le  plaidant,  qni  est  le  mari,  tlit  de  sa  feiDniP 
lvj(0V(7ris  tàv  aXyjpov,  ë'x^ovaa.v  zov  nAfjpov  lov  Ayviov. 

('>  Isée,  X,  12. 

'')  Loi  de  Gm-tync,  II,  It'i  et  suiv.  Cf.  Zitelmanu,  p.  118. 


pas  le  droit  d'eu  disposer"'.  On  lit  dans  la  loi  de  Gorlviif  :  «Si 
(|iiel(priin  at'Iièle,  prend  eu  liypolliè(jiie  ou  se  fait  j)rouiellre  les- 
dils  biens,  ils  resteront  la  pi'opriéti'  de  la  femnie.  (ielui  (|ui  les 
aura  vendus,  liypolhécpiés  ou  promis  payera  le  doul)le  à  l'ache- 
teur, au  créancier  hvpotliécairc  ou  au  stipulant,  et.,  s'il  a  causé 
(pielquc  autre  dommaj;e,  il  en  payera  la  valeur  simple '-'.  15  On 
n'envisage  même  pas  le  cas  où  l'aliénalion  serait  autorisé'e  par  la 
femme.  La  femme  pouvait  renoncer  à  la  garantie  hypothécaire 
(lu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari,  et  elle  y  consentait  par- 
fois, lorsque  son  mari  était  forcé  de  vendre  l'immeuble  hypoth-é 
(pié  ou  de  l'aU'ecter  à  (pielque  autre  liypothè([ue'-''.  Mais  il  n'y  a 
point  d'indice  qu'elle  ait  été  libre  de  consentir  à  l'aliénation  de 
sa  propre  dot,  ou  de  l'aliéner  elle-même  avec  l'agrément  dr.  son 
mari.  Les  Crées  semblent  avoir  pensé  que  les  biens  patriujoniau.v 
de  la  mère  devaient  autant  (pie  possible  passer  à  ses  enlants. 

Lors(jue  le  mariajfe  était  rompu  par  le  divorce,  le  mari  rendait 
la  dot,  ou  il  en  payait  l'intérêt  à  raison  de  1  8  p.  0/0  '''.  11  send)lc 
cependant  qu'à  Ephèse  la  dot  fût  adjugée  au  mari  si  la  femme 
avait  ('té  convaincue  d'adultère'^'.  En  (Irète,  si  le  mari  était  ^^ cause 
du  divorce^),  c'est-à-dire  s'il  l'avait  provo([ué  par  sa  conduite,  la 
femme  récupérait  tous  ses  biens,  et  recevait  en  outre  une  indem- 
nité de  5  statères  (1  /j  francs  environ).  S'd  objectait  (jue  le  divorce 
ne  lui  était  pas  imputabl(\  le  juge  prononçait  sous  la  foi  du  ser- 
ment'*''. 11  est  clair  que  le  mari  innocent  ne  versait  auiune  in- 
<l(Mnnité.  Gardait-il  tout  ou  partie  de  la  dot  à  titre  de  dommanes- 
inléréts,  comme  à  Ephèse?  La  loi  est  muette  sur  ce  point. 

C  Voir  dans  Caiilonier,  La  roilitnliim  de  la  dot  à  Alhcnefs,  p.  i  !> ,  la  icfiilalioii 
de  l'argiimenl  en  sens  coniraire  ([iTon  a  lirée  d'Iséo,  V,  29. 

'-'   Loi  de  Gorlyne ,  VI,  i^i-a'i. 

(■■''  Diltenbei-ffer,  Sylloge  intiL-npI.  gra'c,  '108;  Inscript,  jurid.,  \tll,  (>'i.  OW 
ihid.,  p.  1 35-1  36. 

<'''  Dénioslliène,  LIX,  5'î.  L'inléièl  élail  réduit  à  10  p.  0/0,  quand  le  divoice 
était  imponc  par  la  loi.  (l^éinoslliène,  XXX,  7;  JnsaijH.  jurid.,  p.   137.) 

'^)  Acliitlcs  Talius,  VIII.  8.  Une  inscription  d'Eplièse  parle  ffdes  dois  resti- 
tuables d'après  la  loi-),  -cas  îpepvài  oiaai  linoèôiovi  «arà  lov  v6(iov.  [Inscript. 
jiiiid.,  V,  i.  60.)  Cela  veut-il  dire  (|u'il  y  en  eut  (jui  ne  Pelaient  pas? 

f"'   Loi  de  GortijnP)  II,  fib-b^. 


>K3-(    •2'l()    ).C-« 

La  Iciiiiut'  |ioii\ai(  rxei'ciT  des  repi'ises  (|LiaiKl  son  nian  était 
iraiipé  d'une  s(!iitence  de  coniiscatioii.  Néanmoins,  ses  biens  ne 
lui  étaient  pas  aussitôt  restitués  en  nature;  cil»;  était  simplement 
fondée  à  en  réclamer  le  prix,  après  ([ue  l'avoir  total  du  mari 
avait  été  vendu  aux  (Michères;  et,  si  elle  se  trou\ait  en  eoncours 
av(^c  d'autres  créanciers,  la  loi  la  plaçait  au  premier  ranjj'^'. 

Lorstpie  la  femme  mourait  sans  postérité ,  ses  biens  faisaient  re- 
tour à  ceux  qui  les  lui  avaient  donnés  ou  à  leurs  représentants'-'. 
Si  elle  laissait  des  enfants  mineurs,  le  père  avait  provisoirement 
la  jjarde  de  la  dot,  et  il  en  percevait  les  revenus,  afin  de  pour- 
voir à  leur  entretien  et  à  leur  éducation '^l  A  leur  majorité,  les 
enfants  avaient  la  faculté  de  revendiquer  l'héritage  maternel  ''*l 
S'ils  n'usaient  pas  de  ce  droit  *^^  le  père  continuait  de  l'adminis- 
trer en  leur  nom;  mais,  pour  en  aliéner  une  partie  quelconque, 
il  fallait  qu'il  leur  en  demandât  l'autorisation''^'. 

Quand  la  femme  survivait  au  mari,  il  arrivait  le  plus  commu- 
nément qu'elle  quittait  le  domicile  conjugal,  surtout  si  elle  n'avait 
point  d'enfants,  et  même  qu'elle  se  remariait,  parfois  sur  l'ordre 
formel  de  son  premier  époux.  Que  devenait  la  dot  dans  l'inter- 
valle? Si  la  veuve  retournait  auprès  de  l'individu  qui  l'avait  dotée, 
ce  dernier  recouvrait  la  dot'"^.  Si  elle  se  réfugiait  dans  la  maison 
de  toute  autre  personne,  la  dot  demeurait  absolument  (Hstincte 

'"  Déiiioslhèiie,  LUI,  28;  Aiiecdota  gra'co  d<'  Bekker,  I,  p.  3.5o:  Eljiniolojri- 
cuiii  magnum,  p.  oio,  1.  hh, 

->  Jsée,  III,  36,  38:  Loi  de  Gorttpw.  III,  3i-36. 
'   Déinosllièiie,  XL,  r)o-5i. 
"   Loi  de  Gcityiie,  V,  10  et  .sujv. 

'^'  Démoslliènc,  XL,  1/1. 

"*  Loi  de  Gorlijne,  VI,  3i-3G  :  Ai  §è  h  àitobàv^i  (j.dTep  Tsiiva  ^iatoiXinoiiaa ,  tov 
TsaTépoL  xap-cepdv  éfxep  tÔv  (ia7poiov,  à-aoSodat  oè  (xé,  {leSè  KaTaôéfiev,  ai  xa.  fié  tcè 
~éxva  ê-Kaivéasi  Spoiiéee  iovtss.  M.  Dareslo  croit  (pi'ii  s'agit  ià  des  aliénations  faites 
par  lo  père  durant  la  niinorilc  des  enfants,  et  ratifiées  par  enx  à  leur  majorité, 
dette  conjectin'e  repose,  à  mon  sens,  sur  une  interprétation  inexacte  du  passage, 
d'autant  plus  (jue  le  mot  è-naiveïv  on  avvenaivsïv  désigne  toujours  dans  les  docu- 
ments juridiques  l'approbation  donnée  par  un  tiers  à  un  contrai,  au  moment  même 
où  le  contrat  est  formé,  (Jnscript.  jurid.,  VII,  I.  19,  39.  Ga,  77,  118;  Dialekt- 
Insrltrijïen,   1708,  1717.   1738,  J'j'n,  I7'i8.elc.) 

(■)   iséi',  III.  3(i. 


des  biens  de  celle-ci  ^'^  Vu  iiiomenl  de  convoler  eu  secondes 
noces,  la  femme  emportait  soit  sou  ancienne  dot,  si  elle  Tavail 
encore  en  sa  possession  "-*,  soit  une  dot  nouvelle,  dont  elle  était 
redevable  (antôt  à  la  volonté  du  niai'i  défunt^"'*,  tanh'it  à  la  g('îné- 
rosité  de  son  kyrios^'^. 

La  veuve  ({ni  avait  un  lils  majeur  restait  volontiers  avec  lui. 
Son  fils  était  dès  lors  son  tuteur  légal,  et  il  s'appropriait  ses  biens. 
Il  n't'tait  pas  seulement  chargé  de  les  faire  valoir:  il  en  était  le 
véritable  propriétau'e,  sauf  l'obligation  de  fournir  des  aliments 
à  sa  mère.  (Jela  ressort  d'un  texte  curieux  de  Démostbène.  Phé- 
nij)pe  avait  été  forcé  de  dresser  un  inventante  de  sa  fortune,  et 
il  avait  inscrit  à  son  passif  la  dot  de  sa  mère,  sous  prétexte  <iue 
c'était  là  une  créance  (ju'elle  avait  sur  lui.  Son  adversaire  se  fonde 
là-dessus  pour  dire  (pie  l'inventaire  est  inexact,  car  r?  les  lois  don- 
nent à  Phénippe  la  propriété  de  cette  dot??;  et  il  ajoute  :  t^J'ai 
aussi  ma  mère  avec  moi,  elle  m'a.  remis  pareillement  une  dot,  et 
pourtant  je  ne  me  considère  pas  comme  son  débiteur,  parce  (pie 
les  lois  me  le  défendent  ^•^'.  v 

La  constitution  de  dot  présentait  en  Grèce  plusieurs  traits  ori- 
ginaux. D'abord  cet  acte  était  la  condition  pres(pie  nécessaire  de 
tout  contrat  de  mariage.  Les  Grecs  n'ont  pas  connu,  à  ce  ([u'il 
semble,  le  régime  de  la  communauté;  c'est  toujours  le  régime 
dotal  ([u'ils  adoptaient,  et  il  y  avait  à  leurs  yeux  de  graves  pré- 
somptions ({lie  deux  individus  n'étaient  pas  mariés  quand  la 
femme  ne  possédait  aucun  bien  personnel.  Ghez  nous,  les  ac- 
(juèts  postérieurs  de  la  femme  ne  sont  dotaux  ({u'à  la  condition 
d'èlre  frappés  de  dotalité  par  l'accord  préalable  des  parties;  dans 
rancienne  Grèce,  c'était  la  loi  ({ui  bnir  assignait  d'avance  ce  ca- 
ractère. Toutes  ces  {)récautions  avaient  pour  but  d'empêcher  (jue 
les  Liens  de  la  famille  où  la  femme  était  née  ne  fussent  trans- 

'"  (/.  /.  .1..  Il,  1109.  Voir  roxplicalioii  de  i;e  lexte  dans  les  Inscriptions  juri- 
diques, p.   l'.y-j. 

''■''   Déniosllièiie,  XL,  G-7. 
■'1   Ihid.,  \XVII,  5;  XLV,  -jS. 

'*'   Exemple  d'un  lils  dotaul  sa  iiière  dans  Hoss.  lascripliones  inedilœ .  103. 
;5)   Démostliène,  XLIl,  -y. 


fcrcs  par  le  mariage  dans  iiiic  lamillc  ('Iraii'jcrc.  On  ne  se  coii- 
lonlait  pas  de  refuser  au  mari  la  propriél/'  de  la  dot  de  sa 
femme;  on  la  déniait  à  la  femme  elle-même.  La  fennne  en  était 
propriétaire  par  rapport  à  son  mari,  et  c'est  en  ce  sens  ([u'il 
convient  d'interpréter  les  textes  (|ui  lui  donnent  ce  titre ''^.  Mais, 
outre  ([u'il  lui  était  interdit  d'en  disposer,  son  droit  de  pro- 
priété, si  restreint  qu'il  fût,  s'évanouissait  du  jour  où  le  ma- 
riage était  dissous.  A  peine  était-elle  devenue  veuve  que  le  con- 
stituant récupérait  les  biens  qu'il  lui  avait  cédés,  comme  si  la  dot 
n'avait  été  qu'un  moven  pour  lui  de  subvenir  aux  dépenses  du 
jeune  ménage.  Quand  la  veuve  avait  des  enfants,  elle  gardait  sa 
dot;  mais  la  dot  appartenait  en  réalité  aux  enfants.  Elle  était 
provisoirement  au  pouvoir  de  leur  mère,  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
en  âge  d'exercer  leur  droit  de  propriété;  mais,  à  l'heure  même 
où  ils  atteignaient  leur  majorité,  elle  tombait  tout  entière  entre 
leurs  mains,  de  telle  sorte  que  la  constitution  de  dot  était  moins 
une  donation  qu'une  substitution,  la  fille  n'étant  qu'un  intermé- 
diaire qui  servait  à  transmettre  un  bien  de  l'aïeul  au  petit-lils. 

(1)  Par  cxoinplo,  io  roscril  irAiijjiisle  nienlionné  dans  i'édil  du  prélet  d'Éjfypte 
Tibère  Alcxaiidiv  {C.  I.  Gr.,  ^957,  1.  aa-aO)  :  Tàs  -mpomus  éX'koTpiix?  ovaa$  xal 
01J  ^œv  eiXriÇé-rœv  àvSpùv .  .  .  tcûs  yvvat^î  à-noSiSoadai. 
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CHAPITHE   VIII. 

DES  DONATIONS  TESTAMENTAIHES. 


Plusieurs  conditions  étaient  requises  pour  ([u'nn  testament 
fût  valable. 

Il  fallait  avant  tout  (|ue  le  testateur  se  trouvât  en  pleine  posses- 
sion de  lui-même '^l  Celui  qui  subissait  une  contrainte  physique 
ou  morale,  celui  qui  obéissait  aux  suggestions  d'une  femme,  celui 
à  qui  la  vieillesse,  la  maladie,  la  folie,  ôtaient  l'usage  de  ses  fa- 
cultés, ne  pouvait,  aux  termes  de  la  loi,  disposer  de  ses  biens*-'. 
Aussi  voit-on  dans  les  orateurs  attiques  un  grand  nombre  de  plai- 
deurs arguer  de  telle  ou  telle  clause  qui  leur  déplaît,  pour  sou- 
tenir que  l'auteur  du  testament  n'était  pas  dans  son  bon  sens,  et 
pour  en  réclamer  l'annulation  '^'■. 

Il  y  avait,  en  second  lieu,  des  incapacités  légales. 

Tout  citoyen  qui  avait  eu  à  manier  les  deniers  publics  per- 
dait le  droit  de  tester  jus([u'à  ce  cpie  ses  comptes  fussent  apu- 
rés'^^  L'enfant  mineur  était  naturellement  dans  le  même  cas '^'. 
L'enfant  adoptif  n'avait  pas  non  plus  la  faculté  de  léguer  ses 
biens '**',  parce  que,  s'il  mourait  sans  postérité,  sa  fortune  devait 
retourner  à  la  famille  de  l'adoptant'"'.  11  lui  était  même  interdit 

'•'>  Cauei',  DelcctUK  inscripl.  ipwcarum.  i/i8  :  Tdêc  SiéOcTo  vnovaa  Kai  ■^po- 
vomot  È-niKTÔTct.  jMahaU'y,  On  llie  FlindcrH  Pétrie  Vapijri,  XV,  I.  ii  :  Tâès  ètéOeto 
voùiv  Kaï  CppovcJûv  ^iaiv.  Cf.  XII,  XVI,  XIX,  XX. 

(■-)  Lysias,  XIX,  4i;  Isée,  IV,  ih  et  16;  Dénioslhèiie,  XLVI,  iCi;  XLVIU,  .JG; 
Hypéi'ide,  Contre  Atkcnogène ,  col.  8,  1.  'J-6. 

'■''   Cl".  Arislote,   Constit.  (V Athènes,  33. 

'''   Eschine.,  Contre  Ctésiphun.  m. 

■''   Isco,  X,  10. 

t")  Dëinosthèiie ,  XLIV,  G7-GS;  XLVI,  1/1  (d.  la  uoLe  de  VI.  Darostc  dans  sa 
Iraduclion). 

'''   Loi  de  Gorlyjic.  .XI,  G-jo. 


(le  les  li'aiisiiiclliv  à  tin  itulividu  doiiL  il  aurait  l'ait  son  lils  nar 
adoption  tcstaincntaii'c  '^*. 

La  (|n('stion  est  pins  ohscnrc  en  ce  (|ui  ('onccrne  la  lemme. 
Dans  nn  disconrs  attribn(''  à  Dôniosthène,  on  voit  une  certaine 
Arcliippè,  mariée  d'abord  à  Pasion,  puis  à  Pliormion,  donner 
•>,()()()  draclinies  aux  (ils  d'ApoHodore,  fils  lui-même  de  Pasion  '■^'. 
On  croit  liabiliii'llenient  (jue  c'est  là  im  legs  testamentaire,  et 
M.  (îadiemer.  ipn  (h'-nie  aux  l'ennnes  grecques  la  capacit(>  de 
tester,  se  tire  d'affaire  en  disant  (|u'il  n'y  a  ici  ([ue  l'expression 
d'un  vreu '•"''.  Il  est  plus  probable  que  le  mot  sSooksv,  dont  se  sert, 
l'orateur,  désigne  une  donation  entre  vifs  faite  par  Arcbippè  à 
ses  petits-enfants^'l  A  sa  mort,  leur  père  ApoUodore  réclame  pour 
eux  0.000  drachmes  de  plus,  parce  que  Arcbippè  a  eu  ([uatre 
lils,  tant  du  premier  que  du  second  lit,  et  que  bi  dot  s'élevait 
à  12  0,0  0  0  drachmes.  Ce  texte  n'a  donc  aucun  rapport  avec  notre 

En  voici  un  autre,  par  contre,  qui  n'a  rien  d'équivoque.  Nous 
avons  pres([ue  dans  son  entier  le  testament  d'une  femme  de 
Tliéra,  a|)pelée  Epictéta,  11  est  impossible  de  se  méprendre  sur 
le  caractère  de  cet  acte,  (|ui  (b'ijute  amsi  :  ^^Epictéta,  saine  d'es- 
prit et  de  bon  jugement,  a  disposé  comme  suit.  55  Mais  on  re- 
marcjuera  dans  cpielles  étroites  limites  elle  exerce  son  droit  de 
lester.  Sa  fille  étant  son  unique  héritière,  elle  s'est  munie  de 
lassentunent  préalable  de  celle-ci,  et  elle  y  a  jouit  la  permis- 

(')   Zilolniami,  Dax  Eecht  von  Gortyn,  p.  lOA. 

'-'  Déinosllièiie,  XXXVI,  lA:  Ùs  êè  êT£}.evrn<ysv  êiceiin)  {\vi\np\)è),  ■rpiay^i'ki&s 
èyiici'kéaai  dpyvpiov  êpa^^iài   rspoi  ais  éëcoicsv  èitsivii  êia^iXiats  lo'is  roi/rov  -zscli- 

êiois êa-jHoÇdvT£t  ( Apolloiloïc).   Il  y  a  controverse  pour  savoir  si  les  mois 

Toïi  T0V70V  -zuoiiSîots  (lôsijjnonl  los  onfanis  tl'Apollodore  ou  ceux  de  Pliormion.  La 
première  liypollièsc  me  parait  plus  plausible.  AI.  Dareste  préfère  se  ranger  à  la 
seconde. 

>■*)  Caillemer,  Le  droit  de  tester  à  Athènes,  dans  V Annuaire  des  études  ^rec(iues , 
1870. 

'''*  CI.  Scluiiin,  i)«.s  ji|/(et7usc/i('  Testcuneni  verglichen  mit  deni  roniischvn ,  p.  ii. 
Ceci  n'est  pus  eu  coniradiclion  avec  ce  ([ue  nous  avons  dit  plus  haut  de  Tinaliéna- 
bilitc  dos  biens  dolaux  de  la  t'emuie,  car  la  donation  d'Arcliippè  a  èlè  luilo  à  ses 
lîéri tiers  léjfitimes. 
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sioii  (le  son  gendre.  c|iii  était  en  même  temps  son  kyrios"'.  De 
plus,  elle  se  croit  obligée  de  déclarer  que  son  testament  a  pour 
l)ut  d'exécuter  une  recommandation  de  son  mari  et  de  l'un  de 
ses  nis.  défunts  tous  les  deux*-'.  On  voit,  en  tout  cas,  par  cet 
exemple,  que  la  femme  pouvait  tester  librement,  si  elle  y  était 
autorisée  par  son  tuteur  légal,  et  l'on  a  la  preuve  que  l'inter- 
vention de  ce  dernier  se  réduisit  de  plus  en  plus  à  une  pure  for- 
malité'^'. 

Nous  avons  même  d'assez  nombreux  actes  de  donations,  soit 
entre  vifs,  soit  testamentaires,  où  le  nom  du  kyrios  ne  figure  pas. 
Faut-il  croire  que  son  concours  a  été  sous-entendu,  et  (pion  a 
négligé  de  signaler  sa  présence  parc(^  qu'elle  était  obligatoire? 
C'est  possible  ;  mais  une  autre  conjecture  est  également  plau- 
sible. Les  libéralités  dont  il  s'agit  ont  toutes  ce  trait  commun 
d'avoir  été  déterminées  par  un  motif  n^ligieux  *''.  Ainsi  Lysias 
nous  parle  d'une  Athénienne,  qui,  ayant  vm  mauvais  iils,  confia 
à  un  étranger  le  soin  de  l'ensevelii',  et  lui  donna  à  cet  efl'et 
3  mines  d'argent*^',  (j'était  peut-être  là  un  don  manuel;  peut- 
être  aussi  était-ce  un  legs,  largement  justifié  par  l'intérêt  (pi'avait 
cette  femme  à  ce  (pie  ses  funérailles  fussent  accomplies  sui- 
vant les  rites.  Ar<''tè  institue  à  Mégare  une  fondation  afin  de  re- 
hausser l'éclat  d'un  sacrifice  annuel  et  des  jeux  qui  l'accompa- 
gnaient, sans  qu'il  soit  fait  la  moindre  allusion  à  son  kyrios''''. 
Dans  une  inscription  de  Mantinée.  une  femme  dispose  d'une 
somme  d'argent  en  vue  de  subvenir  à  certains  frais  du  culte '^'; 
une  autre  olfre  aux  prêtres  d'Asclépios  quehjues  plèthres  de  vi- 
gnes''^', et,  dans  les  deux  cas,  il  n'c^st  pas  (piestion  des  tuteurs. 

'')    Caiier,   i/i8  A,  I.  'i-d  :   Merà  Kvpiov  "ï-aepsiêovs awevapeaio^iaas  xai 

lis  Q-vyarpos. 

'■-1    Ibid.,  1.  7  et  siiiv. 

'•■''    Inscriptions  juVKliipwi ,  ji.  <)(i. 

(^'   Dans  l'inscriplioii  de   Pëlélia .  il  ii'rsl  pas  sûr  (|iie  Snolis  soil  une   rciiinic. 
{Inscript.  Siciliœ  cl  Italiœ ,  ()36.) 

W   Lysias,  XXXI,  -ix. 

''■'   Inscfipliunes  Grœria' Scjili'nlrioïKilis ,  h'ô. 
'   t'oiicarl,  Inscriiil.  <la  VolojKtHcse ,  o3i2  t. 

("1   Ibid.,  ooay.  -         . 


Dès  lors,  il  est  permis  de  se  demander  si  la  loi  n'accordait  pas 
aii\  Icnimes  un  pouvoir  d'initialivo  plus  étendu  quand  la  do- 
nation avait  une  destination  religieuse.  Il  se  peut  ([u'elle  ail 
vonhi  \os  sDiistrau'e  à  lon(  conlrôle  extérieur,  clia(jue  fois  qu'elles 
obéissaient  à  un  sentiment  de  piété  envers  les  dieux.  L'existence 
de  cette  rijgle  nous  est  attestée  surtout  par  des  textes  d'une  époque 
assez  basse,  et  il  est  manifeste  ({u'elle  reçut  avec  le  temps  des 
applications  dr  plus  on  plus  nombreuses '^l  Mais  l'exemple  cité 
par  Lysias  prouve  qu'elle  était  déjà  en  vigueur  aux  environs  de 
l'année  /ioo. 

Aucune  forme  particulière  n'était  prescrite  pour  les  donations 
testamentaires;  il  n'y  avait  fjuère  que  des  usages.  L'acte  était 
ordinairement  rédigé  par  le  testateur,  scellé  devant  témoins'-', 
et  déposé  chez  un  ou  plusieurs  amis*^'.  Le  contenu  n'était  presque 
jamais  porté  à  la  connaissance  des  témoins  ni  des  dépositaires: 
ceux-ci  savaient  seulement  qu'un  testament  avait  été  fait;  mais 
le  plus  souvent  ils  en  ignoraient  la  teneur;  par  suite,  il  était  fa- 
cile, de  l'aveu  même  des  anciens,  de  substituer  une  pièce  fausse 
à  la  pièce  authentique  '^'.  C'était  là  à  peu  près  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  un  testament  mvstique.  Le  testateur  pouvait  encore, 
comme  le  père  de  Démosthène,  convoquer  ses  légataires  et  leur 
lire  ses  dernières  volontés >^'.  Quant  au  testament  par  acte  public, 
û  était  complètement  inusité,  attendu  ([ue  les  Grecs  n'avaient  pas 
d'officiers  ministériels  comme  nos  notaires.  Les  seules  précautions 
{[u'ils  prissent  parfois  était  de  confier  le  document  à  un  ma- 

'■'  Voir  l'aris,  Quatcnus  jeminœ  res  ptiblicas  in  Asia  Minore  Rninaiiis  intpcvan- 
tibiis  aliigcrint,  cliap.  ii. 

^-'  Isée,  IX,  8;  Arislopliane  el  Scolios,  Guêpes,  ScSô;  Diogono  Laerce,  V,  6,  ']ti. 
Témoins  dans  tes  testaments  gréco-é'fyptiens  (^lalian'y,  On  the  Flindcrs  Pelrie  Papijri, 
XIII,  3,  1.  6;  XIV,  t.  3  1  ;  XVII,  o  J.  iG:  XIX,  l  3o).  Il  y  a  aussi  des  témoins 
dans  le  testament  d'Épictctn. 

'■'''  Isée,  VI,  7;  IX,  5.  Le  testament  de  Tliéoplirastc  lut  rédigé  en  trois  origi- 
naux, que  l'on  déposa  chez  Hégésias,  Olympiodore  et  Adimante.  Celui  d'Arcésilas 
lui  aussi  dressé  eu  triple  exécution  el  coniié  à  (rois  personnes  différentes.  (Diogène 
Laerce,  V,  3,07;  IV,  G,  'i3-/i/i.) 

«  Isée,  IV,  10. 

<5)  Démosthèiie,  XWIt,  '1-:);  XXXVlll,  l'.-id. 
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gislral ,  même  quand  il  n'v  avail  aucun  Icps  au  profil  dcl'Elal  ou 
d'un  dieu'''. 

On  avait  (oujours  le  droit  de  modifier  un  leslanient  jiar  un  co- 
dicdle.  Isée  montre  forl  I)ien  que,  si  le  lestaleur  voulail  r,  y  ajou- 
ter ([uelque  disposition  nouvelle  55,  il  avait  la  ressource  soit  de  la 
mettre  à  la  suite  de  celles  qui  y  figin-aient  déjà,  soit  de  la  con- 
signer dans  un  écrit  séparé.  Elle  était  valable  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas'"-'. 

Tout  testament  était  également  révocable.  Le  testateur  n'avait 
pour  cela  qu'à  se  faire  rendre  les  exemplaires  auparavant  distri- 
bués entre  ses  amis,  et  à  les  détruire.  La  présence  d'un  magistrat 
n'était  sans  doute  pas  nécessaire  ;  mais  elle  était  commandée 
par  la  prudence.  Euctémon,  avant  de  mourir,  se  repent  d'avoir 
testé.  Il  réclame  l'acte  à  Pythodore,  qui  en  avait  la  garde.  Pv- 
thodore  va  auprès  de  lui,  et  là,  sous  les  yeux  de  l'archonte  épo- 
nyme,  de  ses  deux  assesseurs  et  de  plusieurs  tihiioins,  il  lui  res- 
titue l'acte,  sur  nouvelle  sommation'-^*.  Le  cas  de  Cléonyme  est 
moins  clair.  Lui  aussi,  il  mande  un  archonte,  mais  c'est  parce 
que  l'archonte  est  détenteur  du  testament.  L'archonte  ne  vient 
pas,  et  alors  Cléonyme  appelle  un  astynome,  sorte  de  commis 
saire  de  police.  Etait-ce  pour  signifier  à  ce  fonctionnaire  son  in- 
tention d'annuler  l'écrit  antérieur?  Etait-ce  pour  le  prier  d'ame- 
ner l'archonte?  Isée  ne  le  dit  pas  nettement'*'. 

Une  phrase  de  Plutarque  conduit  à  penser  qu'à  Sparte  la 
liberté  de  tester  fut  absolue  à  partir  du  iv"  siècle.  L'historien  pré- 
tend que  si  l'éphore  Epitadée  lit  autoriser  les  donations  testa- 
mentaires, ce  fut  pour  déshériter  son  fils,  et  que  désormais  les 

^''  Isée,  I  ,  20  :  Tô  ■)  pan(ian£Ïov  tsapi  -crj  ip-^rj  xzlyLSvov.  Une  inscription 
d'Amorgos  nous  signale  un  testament  déposé  dans  le  temple  d'Aphrodite,  clicz  un 
archonte  et  étiez  un  tiiesmothètc  ;  mais  on  remarquera  qu'il  stipule  un  legs  en 
faveur  de  la  déesse.  (Diltenberger,  Sylloge  inscript.  grwc,  ^l'i/.) 

^^'  Isée,  I,  2  5  :  Ei'  t<  'ospoaypà-^ai  tovtois  èSoîiXsio ,  êià  li  ovk  èv  ttépcçi  ypâ-^rts 
Cfjtà  ypa^^i-sd<i3  Katekmsv,  èiiciê-))  xà  ypâfi^aTa  ■zsa.pà  tûv  ipy^ôvzoiv  ovh  iS'jvridii 
/dSsTv.  Exemple  de  codicilles  dans  le  testament  de  Diomédon.  (Palon  et  Ilicks, 
Inscriptions  ofCos,  36,  I).  I.  '12  et  suiv.) 

^^'  Isée,  VI,  3 1-32. 

W  Ihid.,  I,  1/1-1 5. 


biens  purent  rtre  létTurs  à  (jiii  l'on  voulait*^'.  On  serait  tenté  de 
croire  qu(;  la  réforme  ne  s'étendit  [)as  au  xlijpos,  c'cst-à-dir(^ 
au  fonds  de  terre  ([ui  était  le  patrimoine  commun  de  la  famille 
présente  et  future;  mais  Plutarque  n'énonce  aucune  réserve.  A 
Athènes,  la  loi  ne  j)erm(!ltait  au  père  de  tester  en  faveur  d'un 
parent  ou  d'un  ('traufjer  que  s'il  n'avait  pas  d'enfant  mâle^'-l 
Toutefois  elle  lui  accordait  le  droit,  dont  il  usait  rarement,  de 
déshériter  un  mauvais  fds,  en  abdirpiant  la  puissance  paternelle 
et  en  le  rejetant  hors  de  la  famille'^'. 

Quand  un  individu  n'avait  pas  de  fds,  il  lui  arrivait  souvent 
de  s'en  créer  un  par  voie  d'adoption  testamentaire;  il  lui  léguait 
alors  ses  Liens  en  même  temps  que  son  nom.  Il  n'était  pas  forcé 
de  l'instituer  héritier  universel ^^'.  S'il  le  faisait,  c'était  de  son 
plein  gré,  et  il  avait  toute  latitude  de  lui  laisser  seulement  une 
partie  de  sa  succession.  Ainsi  Dicéogène,  en  adoptant  le  hls  de 
Proxénos,  ne  lui  donna  que  le  tiers  de  sa  fortune  *^^. 

On  pouvait  adopter  par  testament  un  enfant  à  naître  aussi 
bien  qu'une  personne  déjà  existante;  ou  plutôt  le  testateur  pou- 
vait ordonner  que,  si  de  tel  mariage  un  111s  naissait,  ce  hls  fût 
considcMM'  comme  son  enfant  adoptif.  Isée  déclare  que  Pyrrhus 
mourant  eut  été  en  droit  de  léguer  tous  ses  biens  à  sa  fille  légi- 
time, en  stipulant  que  l'un  des  fils  qu'elle  aurait  lui  fût  attribué 
à  lui-même  en  qualité  de  llls^'''.  Apollodore  fait  de  sa  sœur  son 
héritière  et  la  marie,  probablement  sous  la  même  condition'"'. 
Cette  réserve  était  épalement  énoncée  ou  sous-entendue  dans  les 


("  Plutarque,  Agis.  .">  :  K-nndSeus ,  -^pàs  ~ov  vlov  aùiw  ysfoyiéviis  êia0opâs, 
pT^Toav  êypa-<l/£v,  è^cïvai  t6v  oîkov  adioù  Koi  lov  uAripov  o)  t;î  êdsXoi,  Kai  Ç&5t»Ta 
êowa( ,  Kal  xaTalimiv  StartOéfjievov. 

'■^^  Isée,  VI,  q  :  OvToai  6  vofios  xenoLt  è^î'ivai  Ta  olùtov  èiadéaOoit,  èàv  fijj  'ssaî^es 
waiyvôatot  appsvcs.  Ibid. ,  II,  i3;  Démosthène,  XX,  102;  Plutarque,  Solon,  2t. 

'■'''  Platon,  Lois,  XI,  p.  929;  II,  26;  Caiilemer,  Le  droit  de  succesition  légitime 
à  Atltènes,  p.  2^-35.  M.  Dareste  fait  observer  toutefois  «qu'on  n'en  rencontre  pas 
d'exemples  dans  l'histoire  de  la  Grèce  libre?)  (La  science  du  droit  en  Grèce,  p.  1  sG). 

W  Isée,  VI,  3. 

(5)  Ibid.,\,  6. 

W  Ibid.,  III,  73. 

('l    Ibid.,  VII,  9.  (if.  Van  den  Ks,  De  jure  J'amiliariim  npud  Alhenienses,  p.  90. 


l«'s(;iin»Mils  par  li'Si[(i('ls  un  lioniine  adopiail  (jii('l([ir(iii('  de  ses 
pareiitos.  L'adoption  de  la  lemnie  n'cHait  (|ii'iiri  iiio\en  d'adopter 
le  fils  de  celle-ci^''. 

Si  le  père  n'a\ait  (pi'iiiie  fille,  il  e'iait  libre  de  tester;  mais 
il  fallait  f[u'il  imposai  au  légataire  le  devoir  d'épouser  sa  fille'-''. 
Parfois  le  même  individu  devenait  simultanément  son  héritier, 
son  fils  adoptif  et  son  gendre'^'.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  épi- 
clères,  le  père  n'était  pas  foret''  de  désigner  autant  d'li(!ritiers 
qu'il  avait  de  filles;  il  en  choisissait  un  qui  é'pousait  l'uni;  d'elles 
et  qui  prenait  toute  la  succession,  à  charge  de  marier  et  de  do- 
ter toutes  les  autres,  comme  faisait  un  frère  à  l'égard  de  ses 
sœurs  '^'. 

Les  Grecs  pratinuaient  la  substitution  sous  ses  deuv  formes 
essentielles,  la  substitution  vulgaire  et  la  substitution  pupillaire. 

Voici  des  exemples  de  la  première.  Xouthias  dépose  dans  un 
temple  de  Tégée  une  somme  de  600  mines,  en  spécifiant  que, 
s'il  ne  la  l'éclame  pas  lui-même  avant  sa  mort,  elle  appartiendra 
d'abord  à  ses  fils  légitimes;  s'ils  meurent,  à  ses  filles  légitimes; 
si  elles  meurent,  à  ses  bâtards;  s'ils  meurent,  à  ses  proches  pa- 
rents'^'. Il  est  à  remarquer  que  Xouthias  s'écarte  en  un  point 
des  règles  du  droit  successoral,  puiscpi'il  fait  passer  ses  bâtards 
avant  ses  collatérauv;  cela  seul  suflit  à  démontrer  qu'il  a  laisse'' 
un  testament.  Diogène  Laërce  raconte  que  le  philosophe  (Jratès 
remit  en  dépôt  de  l'argent  à  son  banquier,  avec  ordre  de  h»  déli- 
vrer à  ses  fils,  si  ces  derniers  ne  voulaient  pas  embrasser  l'étude 
de  la  philosophie,  et  de  le  distribuerai!  peuple,  s'ils  voulaient 
être  philosophes,  vu,  disail-il.  qu'un  philosophe  n'a  besoin  de 

C  Van  don  Es,  p.  89. 

'"^'  Isée,  X,  i3  :  Tw  (lèv  'zsa-pt  aviffs,  et  'aaïSes  appeves  (li)  èyévovmo ,  oCn  àv 
i^rjv  avev  rauTTjs  StadiaOctr  Ks}.e-jei  yàp  è  vo^os  oùv  Taùsatç  (avec  ios  lillos)  Kvptov 
elvat  èoîjvat,  êav  t&)  ^oxiXono,  ^à  ècfjtoii.  Ci'.  lit,  68. 

W   Platon,  Lois,  XI,  p.  938  E.  Cf.  Jsocrale,  XIX,  19. 

^*'   Cette  règle  se  déduit  du  texte  do  Platon  indiqué  à  la  note  précédente. 

'*'  Rohl,  Inucript.  grœcœ  antiquissimm ,  G8  B  :  E/  ^tév  xa  Çwr?,  avTOï  dveXéaOu) , 
aï  àé  xa  (Xî)  Çcoj? ,  -roi  vloi  àveXoaÔu)  toi  yvinatoi .  .  . ,  et  êé  xa  fii)  ^œvTt,  Tai  Q-vyaTÉpss 
(ajveXoada)  toi  yvr]aiat,  si  Se  xa  (ii)  ^(m)vti ,  toi  voOot  ai'îAdo-^i.',  î/  Si  xa  (j.i)  vôOoi 
^'Z'VTi ,  Toi  é(a)Giala  -zsàdixss  ivs^^àaOco. 
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rien'".  PliiloclL'mon  n'iivail  poini  dVnfanls;  il  adopta  un  do  ses 
novoiix,  Cliéreslrale,  ol  ^\\  écrivit  dans  son  testamonl  que,  si  sa 
propre  femme  ne  lui  donnait  point  de  fils,  Chérestrate  serait 
son  héritier^'-* 75.  Aux  leruK's  de  la  loi,  l'adopté  aurait  dû  hériter 
au  premier  degré,  mémo  s'il  était  né  un  enfant  de  Philoctémon; 
celui-ci  veut  qu'il  n'hérite  qu'au  second  degré;  c'est  donc  là  en- 
core une  suhstitution.  Hagnias,  au  moment  de  partir  pour  une 
ambassade,  adopte  sa  nièce  par  testament  et  l'institue  son  héri- 
tière, en  ajoutant  que,  si  elle  n'a  point  de  postérité,  l'héritage 
sera  dévolu  à  son  frère  utérin  Glaucon*^'.  La  substitution  prévue 
par  Hagnias  eut  lieu  en  elïet,  et  Glaucon  hérita.  Il  est  vrai  que 
le  testament  fut  annulé  par  les  tribunaux;  mais  ce  détail  a  peu 
d'importance,  car  l'acte  fut  annulé  parce  qu'il  était  faux,  et  non 
parce  qu'il  était  illégal. 

La  substitution  pupillaire,  on  le  sait,  r^est  une  institution 
d'héritier  que  le  père  de  famille  fait  pour  son  fils  impubère,  au 
cas  où  celui-ci,  lui  ayant  survécu,  viendrait  ensuite  à  mourir 
encore  impubère,  par  conséquent  incapable  de  tester.  Le  père 
dispose  donc  ici  d'une  hérédité  qui  n'est  pas  la  sienne  ;  il  teste 
vraiment  pour  son  fils''^»  Cette  sorte  de  testament  est  mention- 
née dans  un  passage  du  second  discours  contre  Stéphanos.  On 
y  voit  qu'un  père  de  famille  se  choisissait  parfois  un  héritier, 
même  alors  qu'il  avait  des  enfants  maies.  L'acte  évidemment 
était  sans  valeur  aux  yeux  de  la  loi;  mais  si  les  enfants  mou- 
raient avant  leur  majorité,  il  était  valable'^'. 

Les  Grecs  faisaient  usage  des  fidéicommis.  Un  citoyen  d'Amor- 
gos,  Nausicratès,  lègue  à  sa  femme  les  biens  qui  servaient  de 

^''  Diogène  Laërce ,  VI,  5,88  :  Tpat:elmj  tivi  •zaapOLKaTaOé^dat  lipyyptov,  avv- 
Qéysvov,  et  yièv  oî  -^saJoes  iSiù^at  yévoivio ,  aùtoïs  ànoëo'jvat ,  ci'  Sa  ÇiXoaoÇoi ,  tw 
<5rfftw  êtaveîfiat. 

(2)  Isée,  VI,  6-7. 

(''  Ibid.,Xl,  8.  M.  Dareste  voit  !à  une  suljslitution  pupillaire  {La  science  du 
droit  en  Grèce,  p.  120,  note  1  ). 

(^'    J'emprunte  cette  définition  à  Accai'ias.  Précis  de  droit  romain,  S  366. 

'^)  Démoslhène,  XLVI,  ai-aG.  La  loi  alliénienne  s'exprimait  ainsi  :  Otj  av 
yviTalcov  ovtcûv  vià'v  ô  'ssotTtip  êtaO-ÎÎTai ,  êàv  àTioOàvoùcav  ot  vtsU  Tspiv  int  SiSTSi  iiêàiv, 
T)ft»  Toù  -sia-cpài  SiaOïTHYiv  impiav  eivai. 
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jinranlic  à  la  dot.  et  il  la  prie  df  les  donner  à  Ajthi'odili'.  La 
veuve  se  rend  à  ce  désir,  et  elle  le  constate  dans  nne  niscrip- 
tion  '^'.  On  objectera  peut-être  qu(^  nous  ne  somnu's  jias  ici  en 
présence  d'un  véritable  legs,  puisque  les  biens  de  Nausicratès 
étaient  bvpothéqués;  mais  c(diii-ci  Ji'cn  (''tait  pas  niouis  le  pro- 
priétaire, et  l'état  oii  se  trouvaient  les  Inens  n'altère  en  rien  le 
caractère  de  l'acte  lui-même.  Aristote  avait  eu  une  concubine 
appelée  Hcrpyllis'-'.  Pour  la  récompenser  de  ses  soins,  il  invita 
ses  exécuteurs  testamentaires  à  lui  procurer  un  ('tablissement 
convenable,  s'il  lui  plaisait  de  se  marier.  «Qu'ils  lui  donnent, 
dit-il,  outre  ce  qu'elle  a  déjà  reçu,  i  talent,  trois  esclaves,  la 
servante  qu'elle  a  et  le  jeune  Pyrrhœos,  de  plus  l'iiôtellerie  si- 
tuée près  du  jardin,  si  elle  se  fixe  à  Chalcis,  et,  si  elle  se  fixe 
à  Stajjire,  la  maison  de  mon  père,  avec  des  meubles  en  (juan- 
tité  suÛ]sante'"'l  55  Ce  sont  encore  des  fidéicommis  ([u'on  aper- 
çoit dans  les  testaments  de  Théopliraste,  de  Straton,  de  Lvcon 
et  d'Epicure'''. 

On  rencontre  même  dans  les  documents  des  traces  de  sub- 
stitution fidéicommissaire.  Diogène  Laërce  nous  apprend  ({u'un 
ami  de  Crésus  reçut  du  roi  une  coupe  en  or,  avec  recomman- 
dation de  la  donner  au  plus  sag(^  des  Grecs.  11  en  lit  présent  à 
Tbalès:  Tlialès  la  b'gua  à  celui  qu'il  jugea  le  plus  digne  de  cet 
honneur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  (Jhilon  ^■"".  Il  y  a  plusieurs  va- 
riantes de  l'anecdote;  toutes  pourtant  s'accordent  sur  ce  point 
(|ue  le  détenteur  de  l'olqet  n'en  acquérait  la  |)ropri('té  que  pour 
la  léguer  non  à  un  individu  cpielconque,  mais  à  un  personnage 
remplissant  telle  et  telle  condition.  Isée  nous  dit  aussi  qu'un 
certain  Polyarcjue  avait  dans  son  testament  prié  son  fils  Cléo- 

'■'   Diltenljergor,  Syllop;e  inscript.  grwc. ,  /loy. 

'-'  On  a  prétendu  (ju'Horpyllis  élnil  la  fomme  iéffilinip  d'Arislote.  Je  nie  range 
à  l'opinion  conlrairo  et  aux  argunienis  de  Hnfler,  Die  Erbtuclitcr  nach  atlisrhem 
liecht,  p.  17,  note  i. 

'■^^    Diogènc  Laërce,  V,  i,  i3  el  i/i. 

'^'  Daresle,  Les  tesloments  des  philosophes  grecs,  dans  VA)mnair<'  fies  études 
grecques,  1 889 ,  p.  11,  i  A  ,  17,  21. 

'^)   Diogène  Laërce,  l,  1,  '18-29. 
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nymo  de  désifjnor  pour  licnlicrs  ses  neveux,  s'il  ne  laissait  jxiint 
d'onfanlst". 

Il  coiiviciil  (1(!  reclKM'ciier  ([nulle  était  au  juste  la  valeur  d'un 
fifléicomniis.  Etait-ce  un  simple  vœu  adressé  à  la  bonne  loi 
d'un  tiers,  ou  une  pr(;scrij)tion  tout  à  fait  impérative  et  forcé- 
ment ex('Culoire?  La  cpiestion  peut  être  aist'ment  résolue  par  le 
discours  même  d'iséc.  Malgré  la  volonté  formelle  de  son  père, 
Cléonyme  refusa  de  tester  au  profit  de  ses  neveux,  et  ceux-ci, 
après  sa  mort,  intentèj-ent  un  procès  à  ses  héritiers.  Or  il  est  vi- 
sible ([ue  pour  eux  la  demande  de  Polyanpie  n'est  ({u'une  raison 
subsidiaire.  Ils  la  mentionnent,  mais  sans  y  insister.  Toute  leur 
argumentation  porte  sur  d'autres  points  :  ils  affirment  que  si 
Cléonyme  les  a  déshérités,  c'est  par  haine  pour  leur  tuteur,  que 
cette  inimitié  ne  s'étendait  pas  juscpi'à  eux,  que  dans  sa  dernière 
maladie  il  a  voulu  révoquer  son  testament,  et  que  son  entourage 
lui  a  fait  violence.  Mais  ils  ne  tirent  presque  aucun  parti  du  lidéi- 
commis  de  leur  aïeul.  Si  cet  acte  avait  été  de  nature  à  enchaîner 
Cléonyme,  ils  n'auraient  pas  raan{jiié  de  l'invoquer;  car  alors  le 
procès  était  fini,  et  les  plaignants  n'avaient  pas  à  ajouter  un  mot 
de  plus.  S'ils  en  parlent  peu,  c'est  sans  doute  que  Cléonyme  n'était 
pas  complètement  lié  par  le  testament  de  son  père,  et  que  les 
fidéicommis  avaient  en  Grèce  le  même  caractère  qu'à  Rome  avant 
le  règne  d'Auguste,  c'est-à-dire  w qu'ils  n'étaient  garantis  par 
aucun  lien  de  droit,  mais  seulement  par  l'honneur  de  ceux  qui 
étaient  priés  ''^^n 

Si  précaire  qu'il  fût,  le  fidéicommis  avait  ceci  de  précieux 
qu'il  fournissait,  à  l'occasion,  un  biais  pour  éluder  certaines  en- 
traves de  la  loi.  A  Athènes,  il  n'était  pas  permis  de  léguer  à  un 
bâtard  plus  de  1,000  drachmes  (980  francs)'^',  et  il  est  pro- 
bable que  toutes  les  législations  renfermaient  (piehpie  prohibi- 


(''  Isée,  I,  A  :  ïloAvap-/^o\i ,  tov  'aa-rpàs  tov  KAeou'v'fioy,  lyaTruow  é'  ri(jL£Tépov, 
Tspoalâ^avTos ,  ei' t(  isdOoi  KXeûvvyios  anans ,  r\[iiv  êovvai  rà  avToi/. 

^-'  Cf.  Instilules  de  Justinicn,  II,  28,  1  :  rrNuUo  vinculo  juris,  secl  lanlinn  piidore 
corum  qui  rogabantiir,  conlinebantur.n 

'^'   Harpocration,  NoGeïa. 


tioii  analogue^'l  Or  il  était  possibles  ({iio,  par  le  détour  d'un  fi- 
déicominis,  un  fds  illégitime  héritât  d'une  somme  beaucoup  plus 
forte.  J'imagine  que  la  concubine  était  frappée  de  la  même  inca- 
pacité (|ue  l'enfant  n(''  hors  mariage,  et  cependant  celle  d'Aristot»^ 
reçut  de  lui,  par  voie  de  fidéicommis,  plus  de  i  talent. 

Souvent  le  père  ne  testait  que  pour  [)artager  également  ses 
biens  entre  ses  enfants'"-';  mais  souvent  aussi  c'était  pour  déro- 
ger au  droit  commun  et  pour  leur  assigner  à  chacun  des  parts 
inégales '^l  11  était  libre  d'avantager  celui  qu'il  préférait;  mais 
d'ordinaire  c'était  l'aîné  (ju'il  favorisait*''.  Il  pouvait,  à  côté  de 
ses  fds,  inscrire  parmi  ses  héritiers  un  individu  (pielconque. 
Le  célèbre  Conon  légua  sa  fortune  à  Apollon,  à  Alhèna,  à  son 
frère,  à  son  neveu  et  à  son  lils*-''.  Un  négociant  athénien,  partant 
pour  un  voyage,  décida  que,  s'il  mourait  en  route,  sa  femme 
aurait  i  talent  et  le  mobdier,  sa  fille  i  talent,  et  son  fils  h\ 
reste  *°'.  Le  père  de  Démosthène  donna  à  son  ami  Thérippide 
l'usufruit  de  70  mines  pendant  tout  le  temps  qu'il  serait  tuteur, 
à  Démophon,  sa  fille  avec  2  talents,  à  Aphobos,  sa  veuve  avec 
<So  mines  de  dot,  et  en  oulre  la  jouissance  de  la  maison  et  du 
mobilier;  le  surplus  fut  la  part  du  fils'"'.  Nous  connaissons  un 
Erythréen  (pii  divisa  ses  biens  entre  ses  iils  et  sa  femme  ''^'. 
Polybe  prétend  (ju'en  Béotie,  dans  le  cours  du  111^  siècle,  beau- 
coup de  particuliers,  même  quand  ils  avaient  des  enfants,  lé- 
guaient la  plus  grande  partie  de  leur  avoir  à  leurs  compagnons 
de  plaisir'-''. 

Il  semble  résulter  de  là  que  dans  cette  contrée  le  législateur 

>')  Voir  pourtant  io  tostament  de  Xoulliias  {Inscrlplioiies  giwcw  anlitjni.'isiiiia', 
68). 

'■-'  Démosthène,  XLIII,  19. 

('  /6ïV/.,XLI,26. 

^^)  Ibid.,XXl\'l,  3h. 

'^'   Lvsias,  XIX,  39-io. 

i«  ML,  XXXIt,  5-8. 

i'>   Démoslhèno,  XXVII,  /i-5. 

'•^^  Diltenberger,  Sylloge  inscripl.  jpcrc. .  070,  I.  i5()  et  suiv.  Cf.  Flindcrfi  Potn^ 
P(il)yn,XU,  XV,  I.  iG. 

''')   Polybe,  XX,  G,  5- G. 


n'inail  pas  songé  à  limil^n"  la  ([uotité  disponible  du  prre.  Mais, 
do  l'aveu  do  Polybe,  l'état  do  la  fîéoiio  était  alors  tout  à  fait 
anormal,  et  les  choses  ne  se  passaient  pas  toujours  de  luéjuo 
dans  le  pays,  ni  dans  la  Grèce  entière.  11  y  a  dans  la  loi  de  Gor- 
tyne  un  article  (pii  live  à  12  statères  le  maximum  des  libéra- 
iit('s  du  père  ou  de  la  mère'".  Le  mot  S6[xev  (^Sovvaij.  qui  se 
lit  en  cet  endroit,  ne  permet  pas  de  dire  s'il  s'agit  ici  des  do- 
nations testamentaires  ou  des  donations  entre  vifs.  Je  présume 
([u'il  sajjit  des  unes  ei  des  autres:  c'iUait  la  seule  façon  de  rendre 
la  règle  eilicace  et  d'empêcher  ([u'elle  ne  fût  tournée.  A  Athènes, 
la  tjuotité  disponible  était  déterminée  autrement  cju'en  Crète. 
Il  est  vrai  c[ue  nous  ignorons  dans  cjuelle  mesure  la  loi  la  res- 
treignait. Démoslhène  déclare  cpie,  si  son  père  avait  consacré 
une  somme  de  h  talents  et  demi  à  des  legs  divers,  c'était  sans 
doute  parce  c[ue  sa  fortune  totale  montait  à  une  quinzaine  de 
talents,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  pût  disposer  que  du  tiers 
de  la  succession.  L'orateur  ne  formule  pas  ici  un  j)rincipe  juri- 
dique, il  fait  une  simple  induction.  rCes  legs,  dit-il,  n'étaient 
pas  j)rélevés  sur  un  héritage  modique;  car,  apparemment,  l'in- 
tention de  mon  père  n'était  pas  de  réduire  son  fils  à  la  pauvreté  '-'.  v 
Et  comme  il  s'est  efforcé  d'établir  par  d'autres  témoignages  que 
la  fortune  paternelle  était  de  1 5  talents,  il  tire  de  ce  nouvel  argu- 
ment la  preuve  que  son  chiffre  n'a  rien  d'exagéré.  Si  la  quotité 
disponible  eût  été  seulement  du  tiers,  il  serait  étrange  que  (^onon 
n'eût  légué  à  son  fils  (jue  1  ■y  talents  sur  ho  qu'il  possédait '-"'L  La 
loi  probablement  ne  contenait  à  ce  sujet  aucune  prescription  ri- 
goureuse, et  l'on  s'en  rapportait  à  la  coutume.  La  liberté  de  tester 
n'était  complète  que  si  le  testateur  n'avait  ni  fils  ni  fille;  dans  ce 
cas,  il  répartissait  ses  biens  à  son  gré. 

Les  Grecs  se  servaient  volontiers  du  testament  pour  instituer 
une  fondation.  Le  légataire  recevait  alors,  tantôt  un  certain  ca- 
pital, tantôt  un  certain  revenu,  affectés  l'un  et  l'autre  à  un  ob- 

^')   Loi  de  Gortyne,  III,  /i-y-ôo. 
(-Î   Démoslhène,  XXVII,  /i-5. 
'''   Lvsias,  XIX,  oq-Ao. 


Y'i  |);u'll(iili('i'  (ra[)frs  des  règles  souvent  foii  miruiticiises.  Nous 
avons  plusieurs  exeni|)les  de  ces  deu\  sortes  de  douai  ions.  Ainsi 
des  individus  d'Assos,  de  Patara,  d'Aplirodisias,  d'Klatée  lèguent 
à  leur  cité  des  fonds  de  terre  dont  le  produit  sera  employé  à  la 
réparation  des  renipai'ls,  à  la  célébration  d'une  cérémonie  reli- 
j;ieuse,  ou  à  des  distributions  d'argent "l  Par  contre,  E[)icléta, 
lors([u'elle  crée  une  corj)oi'ation  chargée  à  perp(''tuiti'  de  son 
culte,  se  contente  de  lui  léguer  une  rente  de  :iio  drachmes, 
(|ui  lui  sera  |)ayée  tous  les  ans  par  sa  lille,  avec  garantie  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  celle-ci^-'. 

En  Grèce,  on  insérait  souvent  dans  les  testaments  une  foule 
de  clauses  accessoires.  Si  l'on  avait  des  enfants  mineurs,  on  dési- 
gnait leurs  tuteurs,  et  on  indi(|uait  de  ([uelle  manière  le  patri- 
moine serait  administre''  par  eux  •^'.  Si  on  laissait  une  lille,  on 
lui  choisissait  d'avance  un  mari  '''.  On  choisissait  même  le  futur 
époux  de  sa  veuve '^'.  Très  souvent,  on  prononçait  des  alTran- 
chissements  d'esclaves''''.  A  en  croire  Lucien,  un  pauvre  Corin- 
thien écrivit  cette  phrase  dans  son  testament  :  «Je  lègue  ma 
mère  à  Arétœos,  pour  ({u'il  la  nourrisse  et  ([u'il  ait  soin  de  sa 
vieillesse.  Je  lègue  ma  fille  à  Charixènos,  pour  ([u  il  liu  constitue 
la  plus  grosse  dot  qu'il  pourra.  Si  l'un  de  mes  deux  amis  meurt, 
l'autre  aura  sa  part  (de  charges)'"'.  5?  Peut-être  n'est-ce  point  là 
une  pure  fantaisie.  Mais  il  va  de  soi  que  de  pareils  legs  n'étaient 
i'ien  de  plus  cjue  de  simples  vœux. 

Si  l'on  envisage  dans  leur  ensemble  les  règles  qui  avaient 
Irait  aux  donalions.  on  remarcjue  là  encore,  comme  dans  les 

'•'>  Lebas-Waddiiifjloii,  Imcripliom  d'Asie  Mineure,  looo  A,  12GG,  iGii; 
Bullelin  de  covreap.  hellén.,  X,  p.  081. 

>-'  Caiior,  Driecliis  inacriptionum  grœcartim ,  l'iS.  I,  I.  00  ol  sui\.  (.f.  i(>s  l'e- 
iiiiirques  de  AJ.  Duroslf  ilans  la  .Nouvelle  Ucrae  liislvritjiie  du  droit,  1880,  p.  '-3/19 
l'I  sulv. 

O   Dcmostlièiic,  XXVII,  /i  t'I  10. 

>'''   Aristopliano,  Guêpes ,b8o;  Diogèiic  Lacrce,  V,  1,  i-i. 

(^)  Démosliièiio,  XXVII,  5;  XLV,  ^8. 

'"'  Diogèuc  Lacrci^  III,  'i-j;  V,  1,  lô;  V,  a,  55;  Fliiiders  l'etrie  l'npijri,  XIV 
I.    l8;   XV,  I.    19. 

'    Lucien,  Toxarm ,  212-20. 


rt'jjles  successorales,  l'antagonisme  de  diuix  principes  contraires, 
l/un  voulait  (jue  les  biens  restassent  incorporés  à  la  famille,  et 
(pi'ils  ne  pussent  en  être  rlétacliés  par  le  caprice  d'un  individu. 
L'autre  voulait  (pu'  h'  possesseur  d'un  objet  fut  libre  d'en  dis- 
poser à  sa  }juis(;.  Tant  (pie  la  famille  garda  inie  forte  cobésion, 
le  j)remier  fut  scrupuleusement  respecté,  et  les  bonmies  ne  son- 
gèrent même  pas  à  s'en  écarter.  Il  n'y  eut  ni  dots  ni  testaments, 
et  les  donations  furent  rares.  Mais,  (piand  l'esprit  individualiste 
eut  baliii  en  brèclie  et  gravement  aflaibli  l'esprit  familial,  les 
propriiUaires  réclamèrent,  et  la  loi  leur  reconnut  un  pouvoir  plus 
large  de  disposition.  Ce  pouvoir  demeura  toujours  assez  restreint 
dans  les  Etats  aristocratiques,  parce  (jue  les  institutions  privées 
y  conservèrent  plus  longtemps  un  caractère  arcbaï([ue,  sous  la 
double  nilluence  des  lois  politiques  et  des  idées  religieuses.  Dans 
les  démocraties,  il  fut  beaucoup  plus  étendu,  et  il  tendit  constam- 
ment cl  le  devenu^  davantage;  pourtant,  même  à  Athènes,  il  n'alla 
jamais  jus([u'à  la  pleine  liberté. 

Chose  singulière  !  c'est  pour  protéger  les  intérêts  des  enfants 
pris  isolément,  ou,  en  d'autres  termes,  les  intérêts  de  l'individu, 
([ue  notre  code  refuse  au  père  l'absolue  liberté  de  donner  et  de 
tester;  à  Athènes,  c'était  pour  protéger  les  intérêts  collectifs 
de  la  famille  (pie  le  législateur  déclarait  la  femme  incapable  d'ac- 
complir un  acte  de  ce  genre  et  limitait  les  droits  du  père.  Cette 
apparente  anomalie  tient,  je  crois,  à  deux  raisons  principales. 
Elle  s'e.xj)li(pie  d'ahord,  suivant  une  remarque  aujourd'hui  banale, 
par  l'importance  énorme  que  les  anciens  attribuaient  au  culte 
domestique,  par  le  souci  qu'ils  avaient  de  s'assurer  une  postérité, 
et  par  l'étroite  corrélation  (pi'ils  établissaient  entre  la  transmis- 
sion du  patrimoine  et  la  transmission  du  devoir  de  sacrifier  aux 
ancêtres.  Elle  s'e\pli(pie,  en  outre,  par  cette  considération  ([ue 
l'adoption,  telle  que  la  pratiquaient  les  Grecs,  leur  offrait  le 
moyen  de  concilier  leurs  préférences  personnelles  et  leurs  obli- 
gations envers  la  famille.  L'adoption,  en  effet,  était  le  libre  choix 
d'un  fils  factice  dont  on  faisait  son  héritier.  Elle  avait  pour  but 
d'empêcher  (pie  le  patrimoine  ne  sortît  de  la  familh';  mais,  au 


fond,  elle  I<;  portait  là  où  il  plaisait  au  testateur  de  le  porter, 
puisque  ce  dernier  adoptait  qui  il  voulait,  même  en  dehors  de  sa 
parenté.  Tempérées  par  ce  correctif,  les  lois  sur  les  donations 
et  les  testaments  parurent  plus  acceptables,  et  les  Grecs  en  tolé- 
rèrent plus  facilement  les  entraves. 


l>(i/l  > 


ClIAlMïr.E   IX. 

1)E   LA  VENTK. 


Tout  individu  ii'jivail  pas  (jualiLé  ])()iir  vendre  ou  [)our  acheter 
la  terre. 

Il  fallait  d'abordse  trouver  en  possession  de  toutes  ses  facultés. 
D'après  Théopliraste,  on  exigeait  partout  que  les  parties  contrac- 
tantes ne  fussent  trni  dans  l'ivresse,  ni  en  état  de  colère,  de  ja- 
lousie ou  de  di'mence,  mais  dans  la  plénitude  de  leur  raison'^';?. 

Il  fallait,  en  outre,  élre  investi  du  droit  de  propriété.  Celui 
qui  avait  perdu  par  l'alimie  la  jouissance  de  ses  droits  civils  ne 
j)ouvait  conclure  un  contrat  de  ce  genre'-'.  Il  en  était  de  même 
de  l'étranger  qui  n'avait  pas  obtenu  par  faveur  spéciale  Vè'yx.rv(7i5 
■yrjs  xcà  oiHÎois. 

A  Athènes,  il  ('tait  défendu  à  1  enfant  mineur  de  contracter, 
liit-cepour  la  plus  petite  somme.  La  femme  accpiérait  et  aliénait 
valablement  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'un  demi-hectolitre 
d'orge '■*',  car  un  contrat  aussi  restreint  était  assimilé  à  un  acte 
dadministration^'';  mais,  au  delà,  elle  avait  besoin  de  l'autori- 


'''  Théoplirasto ,  fragiii.  97,  S  A  (A\iinnicr)  :  Tovio  '^spoaoïoptaléov  sàv  fiiitôctpà 
fieOvovTOs  fxn^'eç  opyfts  (J.riêè  Çi'kovziKias  [irièè.  'usa.pavoiiovvios  àXkè.  Çpovovvcos 
icaî  To  6X0V  ëtxaicûs.  Tout  ce  fraifinonl  a  été  Iracliiit  pai'  M.  Daroste  {La  science  du 
droit  en  Grèce,  p.  3o5  et  suiv.). 

'-)  Thucydide  (V,  34)  dit  des  Spartiates  faits  prisonniers  à  Sphaclérie  :  kii(iove 
êiioincrav,  ««fz/ai»  Se  Toidvès  wgIs  ."îtte  ap^siv  f^rjTS  'uipia\iévo'ji  tj  ri  'zsœXovvias 
xvpiove  eivoLC. 

'■■''  Isée,  X  ,  10  :  O  vo^os  nccÀvet  -ssatêt  (li)  ê^slvxi  a'jfxëâX/.stv  p;oè  jvvatJii  -ûsépa. 
jxe<5/fxt>ov  xpiQùv.  On  no  voit  pas  Jiien  si  l'expression  Tzépix  (j.£oi^vuv  KpiQùv  s'ap- 
plique à  -ûyoLiSî  et  à  ywoLiKt,  ou  seulement  à  yuvaixi.  Mais  le  sens  de  la  phrase  est 
nettement  marqué  dans  Dion  Chrysostonie  (Discoins  I^XXIV,  p.  2r)8  do  l'édilion 
Dindoil). 

■'''   Caillenior,  Le  cojilutt  do  vcnle  il  Alhèiics  {Hcvuc  de  Icgislalion ,   1870,  p.  ()  )• 


sation  de  son  kyrios.  Des  rèjrles  paroilles  existaient  dans  tout  le 
monde  liell(''ni(|ue.  rLa  loi  des  Billiyniens,  dit  le  jurisconsulte 
(laius,  veut  que  dans  tous  les  contrats  la  fenniie  soit  assistée  de 
son  mari  ou  de  son  (ils  majeur  ''.5'  (]ic('ron,  parlant  de  certains 
contrats  d'achat  et  de  vente  faits  à  Pergamc  par  une  femme, 
remarque  qu'aux  termes  des  lois  grecques  le  concours  du  kyrios 
avait  été  indispensable  pour  passer  tous  ces  actes ^'-'.  Les  tuteurs 
(pie  mentionne  l'inscription  de  Ténos  sont,  pour  les  femmes,  le 
père,  le  frère,  le  fds  et  le  mari*^';  pour  les  mineurs,  le  père, 
le  frère  et  l'oncle'''.  Rien  n'empêchait  d'ailleurs  que  le  même  in- 
ilividu  servît  de  tuteur  aux  deux  parties  simultanément,  ce  qui 
montre  bien  que  le  concours  du  kyrios  n'était  guère  à  ce  moment 
(pi'une  formalité ''l 

On  ne  pouvait  évidemment  mettre  en  vente  qu'un  objet  sus- 
ceptible d'être  vendu.  A  Sparte,  par  exemple,  aucune  parcelle  du 
fonds  de  terre  appelé  xlripos  ne  figura  jamais  dans  un  contrat 
de  vente  tant  que  la  prohibition  dont  parle  Héraclide  fut  main- 
tenue. La  seule  ressource  qui  restât  alors  au  propriétaire  était 
d'aliéner  le  revenu  de  l'immeuble,  et  il  est  manifeste  que  ces 
sortes  de  transactions  n'étaient  pas  rares ''^^ 

Il  n'était  pas  inoins  nécessaire  que  le  vendeur  eût  sur  l'objet 
un  droit  personnel  de  propriété,  ou.  ce  qui  revient  au  même, 
qu'il  eut  reçu  du  possesseur  légitime  mandat  de  vendre.  De  là 
ces  dispositions  de  la  loi  de  Gortyne  :  «-cDu  vivant  du  père,  les 
biens  [)aternels  ne  peuvent  être  vendus  par  le  (ils.  Le  père  ne 

'''  Gains,  1,  190  :  "Lcx  Bitliynonini,  si  qnid  miiiii'r  Cdnlraliat.  iiiariliim  auc- 
lorom  esse  jiibet,  auL  filiiiin  ejus  piibereni.?' 

'-'  Cicéron,  Pro  Flacco,  XXX,  7'!  :  ttTiilor  liis  relnis  (ira'coriiiii  k'<;iJjus  ascri- 
bondiis  liiit.'^ 

'•■'■i  Imcript.  juriiL,  VK,  1.  •?.'6 .  3i,  î  oo  (pi'-re),  ;'iG,  <)<),  i'!-!  (frère),  85,  92, 
Joi  (fiis).  (il',  ibid.,  p.  91-9::?. 

'■'  IhiiL,  \'II,  i.  ô5,  78,  130.  Les  ailleurs  du  recueil  ajoulcul  :  ;rLa  nienlioii 
ilii  kyrios  ne  manque  oriiinairenieiiL  que  lorsqu'au  cours  de  fade  soûl  rappelées 
des  opérations  ou  veules  aiiiérieures '5  (par  exemple,  1.  60  el  p.  70). 

>^'  Ibid.,  p.  96.  Sur  Tabsence  du  kyrios  dans  certains  actes  d'airrancbissemenl 
par  forme  de  venle,  \oir  Caillemer,  /.  c,  p.  9. 

'    l'\islel  de  Coulaiiyes,  .\oHrelles  Reclteirlies.  p.  111  el  suiv. 


pourra  vendre  les  biens  (jue  ses  enfants  auront  acquis  par  eu\- 
UK^nies  ou  en  vertu  d'un  partarjc.  Le  mari  n'aura  pas  plus  de 
droits  sur  les  Liens  de  la  femme ''l?5 

Quand  un  immeuble  était  en  litige,  on  se  gardait  habituelle- 
ment de  l'aliéner.  Ainsi  latroclès  de  Mylasa  vend  un  domaine  à 
Zeus  Osogos,  Ksauf  la  portion  qui  fait  l'objet  d'un  procès  entre 
lui  et  Mêlant liios  55;  pour  celle-ci,  il  s'engage  seulement  à  la  livrer 
s'il  gagne  sa  cause '^'.  vVvait-on  le  droit  d'aliéner  conditionnelle- 
ment,  el  sous  réserve  du  jugement  futur?  On  l'a  aflirmé,  mais  ce 
point  parait  douteux.  Un  Athénien ,  ayant  une  dette  à  payer,  voulut 
vendre  un  champ.  Pour  lui  créer  des  embarras,  un  de  ses  enne- 
mis revendiqua  aussitôt  une  partie  du  champ,  défendit  à  qui 
que  ce  fut  de  l'acheter,  et  par  suite  empêcha  la  vente  ^^'.  Il  ne  fau- 
drait pas  objecter  que  la  défense  fut  signifiée  uniquement  à  ceux 
qui  comptaient  se  porter  ac({uéreurs,  et  que,  si  le  vendeur  ne 
vendit  pas,  ce  fut  parce  <pi'il  ne  se  trouva  personne  qui  se  sou- 
ciât d'acheter  un  immeuble  d'une  possession  si  précaire.  Il  est 
visible  ([ue  l'opposition  faite  à  la  vente  eut  pour  effet  de  rendre 
le  fonds  provisoirement  inaliénable. 

Les  biens  hypothéqués  étaient  pareillement  inaliénables,  si 
le  créancier  l'exigeait.  Nicostrate  avait  l'intention  de  ventbe  une 
terre;  son  frère  le  lui  interdit,  sous  prétexte  qu'il  lui  était  dû  à 
lui-même  de  l'argent  sur  cette  terre,  et  la  vente  n'eut  pas  lieu'^l 
Dans  une  inscription  d'Amorgos,  on  voit  Nikératos  vendre  des 
immeubles  sur  lesquels  sa  femme  a  pris  hypothèque,  mais  c'est 
avec  l'assentiment  de  sa  femme  et  du  kyrios  de  celle-ci'^'.  Dans 
rinscri|)lion  de  Ténos,  Artymachos  vend  des  terrains,  rtà  ce  con- 
sentant et  donnant  son  approbation  v  une  certaine  Manto  assistée 
de  son  kyrios  légal  ■'''.  Il  est  probable  que  cette  Manto  est  la  femme 

'"'  Loi  de  Gortijiie,  VI,  1.  -i  ol  suiv. 

'-'  Lebas-Waddiiijjion ,  Inacriptions  d'Asie  Mineure,  4i5. 

(■•''  Isée,  II,  38-^9. 

i'')  D.'moslhèno,  LUI,  10. 

'^'  Ditlcnbcrfjcr,  SijUofrc  inscriplioniim  [pœcaram,  It^S.  CL  Inscrij/lioncs  jitrid.. 
p.  i35. 

'"'  Inscripl.  jurid.,  VII,  1.  iiG-iiy  el  p.  9O. 
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d'Aiiymachos,  et  (jii'ell(3  a,  en  raison  de  sa  dot,  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari.  Ailleurs  Pasiphon  vend  à  J^^nésias  une 
maison  grevée  d'hypothècpie;  mais  on  remarquera  (pie  le  créan- 
cier hypothécaire  garantit  la  vente ,  et  par  conséquent  l'autorise  *^'. 

Il  y  a  dans  deux  passages  de  ce  document  une  expression  sin- 
gulière. Une  femme  achète,  dans  le  premier  cas,  to  (xztéwpov  Hoi 
VTTorvTTOv  T>7&  oIkiolç ^  ot  daus  le  second,  to  [xsTscjpov  oïx.ripia^-\  Les 
auteurs  du  Recueil  des  inscriptions  juridiques  traduisent  ainsi:  rcla 
propriété  incertaine  et  litigieuse  d'une  maison  7?,  ce  le  droit  éven- 
tuel de  propriété  sur  une  constructions.  Je  doute  que  cette  inter- 
prétation soit  exacte.  Le  mot  (xeTécvpov  désigne  une  chose  qui  est 
en  l'air,  et  le  mot  v7:6tv7iov  une  chose  apparente,  qu'on  a  devant 
les  yeux^'^l  Je  me  demande  dès  lors  si  le  contrat  d'achat  ne  porta 
pas  exclusivement  sur  la  maison  même,  abstraction  faite  de  l'em- 
placement qu'elle  occupait. 

Les  ventes  étaient  souvent  annoncées  plusieurs  jours  à  l'avance, 
soit  par  des  affiches,  soit  par  le  crieur  public;  à  Athènes,  le  délai 
légal  était  de  soixante  jours.  Cette  précaution  était  réputée  inutde 
partout  où  les  mutations  des  propriétés  étaient  transcrites  sur 
des  registres  officiels.  L'objet  de  cette  mesure  de  publicité  était 
de  constater  «si  le  bien  était  libre  et  sans  charges,  et  si  le  ven- 
deur en  était  réellement  propriétaire '^m?. 

Si  quelqu'un  avait  ou  croyait  avoir  des  droits  sur  lui,  il  était 
libre  de  s'opposer  à  la  vente.  La  vente  était  alors  suspendue  jus- 
qu'à ce  que  le  litige  fût  vidé  par  une  sentence  arbitrale  ou  par 
un  jugement'^'. 

Dans  quelques  cités,  comme  Mytilènc,  l'acte  était  passé  de- 
vant un  magistrat''^';  mais  c'était,  à  ce  (pi'il  semble,  l'exception. 

'■>    Inscripl.  jurid.,  VII,  1.  97-98. 

C^)   ML,  1.  76  et  123. 

'■''    Thésaurus  hnguce  p^rœcœ  de  II.  Eslieniic,  s.  v.  ^CTéccpov  el  wTroTt/TrcJw. 

'*'  Théopliraste ,  fragm.  97,  S  1  el  2  :  É|  èxsivoùv  éaVt  iiiidcïv  el  èXeiOepa  xai 
aysTrai^a  «ai  là  aînoù  -TauXel  Stiiaiois. 

'^'   Isée,  II,  18  et  suiv. 

'•"'>  Tlicophraste ,  S  1  :  Oi  Se  zsoip  '  <ip'/V  livl  KaOâicep  icai  llnlaKoi  -aapi  ^aat- 
Aeùaj  Kai  ispvTdvet. 
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Presiiuc  loujoiiis,  on  se  coiitenliill  (rappeler  des  témoins'".  A 
Thuriuni,  on  les  ehoisissnil,  au  nombre  do  trois,  parmi  les  plus 
proches  voisins  et  on  leur  remettait  une  petite  pièce  de  monnaie 
rten  mémoire  et  en  témoignajjew  de  l'acte ''^l  Ils  étaient  respon- 
sables dans  (rois  cas  différents  :  i"  s'ils  ne  voulaient  pas  prendre 
la  pièce  (pn  attestait  leur  présence  au  contrat,  y" s'ils  favorisaient 
la  fraude  de  l'individu  ([ui  vendait  deux  fois  le  même  objet,  3°  si, 
après  avoir  assisté  à  la  vente,  ils  refusaient  de  révéler  le  nom  de 
l'acquéreur'-'^.  Les  magistrats,  et  peut-être  les  témoins  autres  que 
les  voisins,  avaient  les  mêmes  oblipations. 

On  nous  signale  dans  certains  pays  la  coutume  suivante, 
«(jelui,  dit  M.  Caillemer  d'après  Théophraste,  qui  achetait  une 
maison  de  ville  avec  l'intention  de  l'habiter,  sacrifiait  sur  l'autel 
d'Apollon  Agyeus,  dont  l'image  était  placée  sur  la  porte  du  logis. 
S'il  voulait  la  louer,  le  sacrifice  était  offert  à  Zeus  Agoraios,  le 
dieu  qui  présidait  au\  contrats  et  aux  transactions  commerciales. 
Pour  les  fonds  de  terre  et  pour  les  biens  ruraux,  on  adressait 
l'bommage  au  héros  protecteur  du  village  où  le  fonds  était  situé. 
Quand  le  bien  vendu  avait  une  valeur  modique,  on  offrait  quelques 
gâteaux  pétris  avec  du  rniel''^^»  C'était  là  un  moven  de  donner 
de  la  publicité  à  la  vente,  et  d'empêcher  (pi'on  ne  se  servît  de 
prête-nom. 

Les  clauses  de  l'acte  étaient  habituellement  consignées  par 
('crit^-"'.  Il  est  vrai  que  les  documents  de  cette  nature  n'abondent 
pas  dans  l'épigrapliie '''' ;  mais  cela  tient  sans  doute  à  la  fragi- 
lité des  matières  qu'on  employait.  Là  où  il  existait  un  bureau 

'')   Diltontjeijfcr,  5^//ogc  inscript,  nrœc,  /loy. 

'-)  Iiilcrvoiilioii  des  témoins  à  Mylasa  dans  Btdkiin  de  corrcsp.  \icUen.,  XII. 
p.  37^  I.  /i-5,  1  0-1/4. 

'■)  Tiiik)[jhrasli'.  5  -j  :  lièovai  «.sXeîiovai  Kotvrj  lùv  yenovwv  lùiv  ê-yyind-cù)  Tptai 
voniaiiâ  11  jSpa^^v  fzrrjfiJîs  sveKo.  koli  ^apivplas.  XvayHcùov  SijXov  ott  roïi  fièv  tÔs 
àp^iii  vTtsvOvvom  'usoîeiv  toîs  éè  loijs  yehovas  èàv  (J-y)  'kdêuai,  i)  èli  tstpà  zov  a^jToO 
XdëcoaiVy  })  s-^uvT£s  fii)  Xéjôoat  ^àv  êwvviJLévov.  CI.  Cailtenior,  Rcouo  do  lc[^islation , 
I  870,  p.  (iôij. 

î''^   Tliéoplu-asle,  §  3:  Cailleiuer,  ibid..  p.  ()6o. 
'(*>  Lycnrgue,  Contre  Léocrale,  a 3. 

''"''   Dillenberj;er,  Sijlloge  inscript,  ijrœr. .  i38,  h'i'x). 
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(l'cni't'fiislrtMiu'iil,  l'aclc  /'lait  poiii'  an  iondioiinairt'  CDiiux-lcnl  ". 
l/a('(|U('nMir  ar(|iiillail,  (Misiiilo  les  droits  dp  mutation.  A  Allirnes, 
celle  la\e  élait  laiilùt  fixée  à  i  p.  o/o '"-',  tantôt  calcul'e  d'après 
une  |)ropoilioii  Jiioins  rieonreuse.  Voici,  par  exemple,  le  tarif 
(pie  loiî  rencontre  dans  une  inscription  : 

De  1  à  /(  draclinies,  li^  droit  est  de i  oholo'''* 

De  5  à  /i 9 3  ob()le« 

De  5o  à  100 i  draclimo  ''' 

Hors  de  l'Attique,  il  semble  que  le  droit  fut  en  général  de 
1  p.  o/o '^l  II  y  a  aussi  quelques  traces  d'un  5o°,  et  même  d'un 
3oo(o).  jjjjiJs  \\  jj'pgi  pj^v^  g,^,,.  q,jp  ç^,  dernier  soit  nn  impôt  sur  les 

ventes.  A  Ervthrées.  on  constate  la  propression  suivante: 

De  1  à  /19  drnchines,  le  droit  est  de 1  di't'iolime 

De  5o  à  99 2 

De  1 00  à  1 99 ^ 

De  200  y  999 ........  10 

Pour  1 000 90 

Pour  /iGoo ho  ^'^ 

Théophraste  nous  apprend  ce  détail  qu'à  Cyzique  tda  vente 
une  fois  faite  était  criée  pendant  cinq  jours  consécutifs  avant 
d'être  définitive,  pour  laisser  aux  intéressés  le  temps  d'intervenir 
et  de  réclamer  l'immeuble^''' ^'.  On  ioiiore  si  cet  usa.oe  était  connu 
des  autres  cités. 

Le  prix  d'achat  était  payable,  suivant  les  lieux,  le  jom'  même 
ou  à  quelques  jours  d'intervalle,  ou  à  une  date  arbitraire,  fixée 

'')   Voir  plus  bas  chap.  xi. 

M   C.  1.  i.,  II,  7Si,  785. 

'^'   On  sait  que  l'obole  élait  le  sixième  de  la  drachme. 

'"    C.  1.  A.,  I,  •177.  Cf.  Anllies,  De  emptione  vendilione  Grœconim,  p.  Vi. 

^■"^    Tjiéophraste ,  S  1  :  Tèf  Tupui^tevov  sKitoali^v  riOévat  rfji  T/f/i>s. 

(«'   Dittenberjjer,  97,  1.  .ô;  .SGg,  1.  iS. 

^''  Ibicl.,  870.  r.f.  I^ayet,  Inscriptions  du  niiifsée  de  l'Ecole  évangé\i(ine  à  Sniiii-nc, 
p.  20-21. 

''*'  Théophraste,  S  1  :  Upoimpinleiv  KsXsvovai  ispô  lov  HatanupuBrivat  ■ûsévO'  v^é- 
pas  avve^côs,  eï  -ïts  îV/cVaTat  i)  dvTmotfjjai  loîj  7tT^(tajos  rj  Trfs  oîxhs. 
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(Tiiii  coiiumiii  accord'".  Si  l'écliéancc  otait  un  peu  éloignée,  les 
sommes  (lu(!s  élaienl  productives  d'inléréls'-'.  L'acquéreur,  en 
allendaul  qu'il  se  lui  libéré,  donnait  des  arrhes  en  rapport  avec 
h;  prix,  ttll  serait  al)surdc,  rcmanpie  Théophraste,  (pi'un  anneau 
put  servir  d'arrlies  pour  lo  talents.  Il  est  bon  sans  doute  ([ue 
les  contractants  s'inspirent  des  circonstances  et  de  leurs  conve- 
nances personnelles;  mais  il  faut  aussi  (pi'il  y  ait  des  règles'-",  w 
Les  arrhes  n'élaient  pas  une  simple  avance  sur  le  prix,  puis- 
qu'elles étaient  exigibles  du  vendeur  comme  de  l'acheteur.  Elles 
étaient  ])artout  destinées  à  garantir  l'exécution  du  contrat.  S'il 
plaisait  à  l'acheteur  de  se  dédire,  dans  un  délai  naturellement 
fort  court,  elles  étaient  attribuées  au  vendeur.  Si  c'était  le  vendeur 
qui  usait  de  la  faculté  de  dédit,  il  perdait  de  même  les  arrhes, 
ou,  comme  à  Thurium,  il  payait  une  indemnité  égale  au  prix'''. 
On  s'est  demandé  quel  était  le  moment  précis  où  la  propriété 
changeait  de  mains.  D'après  Théophraste,  «le  contrat  est  parfait, 
en  ce  qui  concerne  la  translation  de  la  propriété,  quand  le  prix 
est  payé  et  que  les  formalités  légales  sont  remplies,  telles  que 
l'enregistrement,  ou  le  serment,  ou  l'appel  aux  témoins.  En  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  livrer  et  la  vente  elle-même,  le  con- 
trat est  parfait  dès  que  le  vendeur  a  reçu  les  arrhes.  C'est  en  effet 
ce  qu'énoncent  la  pliqiart  des  législations'-^'.  ^7  II  est  clair  qu'en 
droit  strict  le  transfert  de  la  propriété  n'avait  lieu  qu'après  le 
payement  intégral  du  prix.  Cette  opinion  a  d'abord  pour  elle 


'')   Théophraste,  S  o;  Diltonberger,  369. 

'-'   Démostlièiie,  XLI,  8;  Lycurgiic,  Contre  Léorratc ,  a3. 

W  Théophraste,  §  /i. 

'*'  Ibid.,  S  5.  La  plirase  qui  suit  soulève  une  dilHcahé.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Et<  Se  «ai  ^Xaiiloir'  av  à  dnooà(i.evos  d(peii  êxonépous ,  imiêi'i  ris  è<p'  rifiépav 
fiiav  ôpiaetev.  Elie  signifie,  comme  le  dit  M.  Daresie,  que,  si  lo  prix  a  été  stipulé 
payable  le  jour  même,  le  dédit  entraine  pour  le  vendeur  la  perle  des  arrhes  et  du 
prix.  Mais  ceci  est  en  contradiction  avec  ce  qui  précède.  Théophraste  atfirme  qu'à 
Thuiium  le  prix  est  payable  dans  les  vingt-quati'e  heures,  et  pouitunt  le  vendeur 
qui  se  dédit  n'y  perd  ([ue  le  prix. 

(^'  Ibtd.,  S  h  :  Kvp/a  ^è  17  ùvr)  kolÏ  r;  -apiais  eis  fxèr  x^r^atv  rhav  ri  TJfxr)  êoOi) 
KOLt  Ta  CK  7ÙÛV  v6(iùôv  'usoir\a'j.iatv,  otov  àvaypa(pi\v  f)  opxov  ))  toîs  ychoai  lo  yi- 
■)vô\J.evov,  eh  Se  t))i'  '^tpoiSornv  ntl  sh  aCro  10  ■zûw^^elv  otav  àpaëvvx  Xdêy. 


loulcs  les  vraisemblaiiros;  on  outro,  Théopliraslo  nous  avorlit  quo 
ccjusquc-la  le  vendeur  n^sle  prnni-i('(aire  de  la  cliose'"».  (l'est 
pour  ce  motif  (jue,  dans  un  docuiuent  de  (iliaicédoine,  le  vendeur 
d'un  sacerdoce  d(klare  ([ue  l'acquéreu^r  n'entrera  en  fonctions  que 
le  jour  où  il  aura  tout  payé'^l  Mais  le  vendeur  était  libre  de  dé- 
livrer l'objet  avant  d'en  avoir  toucbé  le  montant'-^',  A  la  vérité, 
l'acheteur  n'en  avait  alors  la  propriété  ([ue  sous  condition,  et  il 
était  bien  entendu  que,  s'il  ne  payait  pas,  il  serait  contraint  de 
déguerpir.  Néanmoins,  le  contrat  avait  déjà  une  partie  de  sa  va- 
leur, et  les  droits  de  l'acheteur  étaient  opposables  tant  au  vendeur 
cju'aux  tiers ''^  C'est  au  point  qu'il  pouvait  lui  enjoindre  d(3  rece- 
voir le  pri^L  et,  s'il  rencontrait  (pielque  résistance,  lui  réclamer 
des  dommages-intérêts  ou  lui  intenter  une  action  en  justice  ^^'. 
Les  Grecs  ne  paraissent  pas  avoir  rien  eu  de  comparable  à  la 
iradiùo  des  Romains.  Le  consentement  des  parties  sullisait  pour 
transférer  la  propriété,  et  il  n'était  pas  indispensable  que  le  ven- 
deur remît  la  chose  à  l'acquéreur  dans  une  cérémonie  plus  ou 
moins  symbolique.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  prise 
de  possession  était  parfois  entourée  d'une  certaine  solennité  et  se 
constatait  par  écrit.  Nous  avons  deux  documents  qui  ont  traita  la 
vente  d'une  terre  cédée  par  un  particulier  aux  mandataires  d'un 
dieu.  Le  premier  est  le  contrat  d'achat.  Le  second  est  le  procès- 
verbal  de  l'é'ji/êao-is,  c'est-à-dire  de  l'acte  par  lequel  le  vendeur 
avait  devant  témoins  livré  l'immeuble  aux  agents  du  dieu^*^'.  Il 
n'est  pas  probable  que  cet  acte  fut  nécessaire  ;  si  on  le  jugea  tel 
dans  l'espèce,  c'est  peut-être  que  la  présente  convention  sortait 

'''  Théophraste,  S  5. 

(^'  Dittonberger,  Sylloge  inscript,  grœc. ,  869  :  Lii(e<  è)é  ko.  ràv  T<fiàr  Tsâaav 
K(x{TaëdATn)i ,  àvisdriasïrat. 

(■■"   Démosthène,  XLI.  8. 

W  Pour  les  tiers,  voir  Pollux,  VIll,  69,  et  G;iillemer,  Revue  de  législation,  1870, 
p.  64o-6ii. 

'^'  Après  avoir  parlé  des  dormnages-intéréis,  Tliéopliraste  iijoulo  :  Uap' êvion 
SeSmâGdoLt  KeXsûovut  -zw  fir^  êe^oiiévo}  Tffv  tt\ir\v  (S  5).  11  faut  lire  probaliiemenl  : 
Ilap'  èviots  èè  êiKdaaaOai,  comme  le  suppose  M.  Daresle.  (VA.  llermaim-Tlialheim, 
Griech.  RechtsuU. ,  p.  i3/i.) 

*'^'   Lebas-VVaddington,  Inscript.  d'Asie  Mineure,  h\f[  et  Ai 5. 
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iiii  |)(Mi  (If  l'oidiiiain'  cl  (111  elle  coinporlail  une  li'jn'Te  (h'roga- 
lioM  au  droit  commun. 

Les  parlics  avaient  dos  ohli'jalions  r('(^i|)roi|urs  à  r('ni[)lir.  Le 
vendeur  ne  devait  pas  seulement  céder  à  racfjU('i-eui-  robjet  vendu  ; 
il  devait,  vn  ouli-e,  à  moins  de  stipulation  contraire,  le  garantir 
contre  loute  chance  d  éviction,  Lorscju'un  tiers  rcvendicpiait  aprc's 
coup  l'immeuble  aliént; ,  l'acheteur  pouvait  se  d(jfendre  seul  (^avto- 
ixax^ïv),  et,  dans  ce  cas,  s'il  venail  à  succomber,  il  avait  un  droit 
d(>  recoui's  conire  son  vendeur'"'.  Il  pouvait  ('.'paiement  se  refuser 
à  soutenir  la  lulte  en  personne;  le  vendeur  prenait  alors  sa 
place  ("-);  s'il  j'ngnait  le  [)rocès,  c'était  pour  le  compte  de  l'acbetenr  ; 
s'il  le  perdait,  il  lui  remboursait  le  prix  et  lui  donnait  des  dom- 
mages-inlér('ts''^^  Qii^uiL  à  rac(pi('reur,  il  recevait  la  propriété 
avec  toutes  ses  charges  et  servitudes  *'';  il  payait,  aux  (''poipu^s  d('- 
lerminées,  le  prix  d'achat,  et,  s'il  y  avait  lieu,  les  intérêts,  parfois 
en  fournissant  à  son  créancier  une  hypothèque  sur  l'immeuble'^'. 

Presipie  toujours,  le  vendeur  présentait  à  l'acheteur,  sous  le 
nom  de  coveiideui\s ,  proventicurs ,  coiiftrmateurs  de  la  vente,  ou  m(^me 
vendenrs.  un  ou  plusieurs  individus  solvables  qui  se  portaient  cau- 
tions pour  lui.  Le  nombre  en  était  très  variable.  Un  seul  figure  dans 
le  contrat  d'Amphipolis''''.  Dans  les  contrats  de  Delphes,  il  y  en 
a  le  plus  fréquemment  un  ou  deux,  assez  souvent  trois,  et  (juel- 
quefois  quatre  ou  cinq'"'.  Dans  les  documents  de  Locride  et  de 
Phocide,  on  n'en  aperçoit  qu'un,  et  une  fois  deux;  encore  ceux-ci 
étaient-ils  frères'^'.  A  Mylasa,  il  est  dit  simplement  (pie  le  vendeur 
en  offre  plusieurs'-''.  A  Ténos.  ^on  en  rencontre  ordinairement 

'''    Suidas,  X^Toixa-^eh'. 

'^'   PoUux,  VIII,  3i;  Aiwcdota  ffra'ca  do  Bekkei\  I,  .'?i/i. 

'•'''   Isée,  V,  2  2.  Cf.  (iaiilomor,  Reinip  de  législnlion ,  iS^."},  p.  17-90. 

>''   Lebas-Waddiiijjton,  hmcripl.  d'Asie  Mineure,  .338,  1.  90-21. 

'■'"'    ïiiHcript.  jnrid. ,  A  lit,  61,  ot  p.  luG. 

''*'   Dittenherger,  /iSç). 

(')  Diakld-hmchriflen,  1730,  17A0,  180^,  1808,  1818,  tSai,  i843,  1899, 
1976,  1987,  ^.O^ô. 

(*>    Ihid.,  1  /177,  1.3013. 

'''  Lobas-Wnddingloii,  Inscriplions  d'Aaie  Mineiire ,  h  i  () ,  I.  ."j  :  C.  I.  Gr. ,  269'!  B, 
1.  i5. 
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un  ou  deux,  plus  rarement  trois,  cjualre  ou  cinq:  enfin,  on  en 
rencontre  sept  et  jusqu'à  dix.  Il  ne  faut  cherclier  aucun  rapport 
entre  le  prix  de  vente  et  le  nombre  des  garants.  Dans  vme  vente 
dont  le  prix  atteint  8,000  drachmes,  nous  trouvons  deux  garants, 
tandis  qu'on  en  trouve  dix  dans  une  vente  de  4, y 00  drachmes, 
cinq  dans  une  vente  de  600,  un  dans  une  vente  de  ()0,  un  dans 
une  autre  vente  de  ^100.  '^  Leur  noml)re  dépendait  donc  non  pas 
ccde  l'importance  de  la  vente,  mais  plutôt  de  la  situation  du  ven- 
deur, de  ses  relations  de  famille  et  de  ses  relations  d'affaires  55. 
C'est,  en  effet,  dans  le  cercle  de  ses  parents  et  de  ses  amis  que 
le  vendeur  aimait  de  les  choisir.  A  Ténos,  il  les  prenait  aussi 
très  volontiers  f? parmi  les  personnes  qui  avaient  eu  antérieure- 
ment ou  qui  avaient  encore  un  droit  sur  la  chose  vendue ''w. 

Le  plus  souvent,  les  garants  étaient  responsables  solidaire- 
ment. Dans  les  actes  de  Delphes,  on  ne  distingue  jamais  entre 
eux ,  même  quand  plusieurs  esclaves  sont  vendus  en  bloc.  A  Ténos , 
ils  s'obligent  «tous  ensemble  et  chacun  à  })art  pour  le  tout 55. 
Dans  quelques  cas  pourtant,  «chacun  ne  s'oblige  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme '-'5?. 

On  a  prétendu  <|ue  l'acheteur  n'avait  de  recours  que  contre 
les  garants,  et  que  ces  derniers,  s'ils  étaient  condamnés  à  resti- 
tuer le  prix  de  la  vente,  avaient  le  droit  de  se  retourner  contre 
le  vendeur'^'.  Cette  opinion  ne  me  paraît  pas  justifiée.  Platon 
ne  mentionne  la  responsabilité  du  garant  qu'après  celle  du  ven- 
deur '"'.  Il  en  est  de  même  dans  les  inscriptions  delphiques.  La 
plupart  stipulent  que  l'obligation  de  garantie  incombe  à  l'un 
et  à  l'autre,  mais  toujours  elles  citent  le  vendeur  en  première 
ligne  '^'.  Elles  ne  disent  pas  que  les  cautions  seront  mises  en 

(''    Inscript.  jin-icl. ,  p.  98-99. 

'-'   Jbid.,  p.  100. 

(''   Ibicl. ,  p.  101. 

''''  Platon,  Lois,  XII,  p.  96 A  A  :  ittoSikos  ê'  éalai  laxi  à  vipoiiw'kSiv,  xaBâitsp 
è  aTcoSouevos. 

'■'■'  Dialekt-Inschrifleii ,  1680  :  E/  êé  zts  â-Klonoi  è-n\  nat  a^ov  a  ta  a  {tûit  h.p[ioèi- 
xas,  ^éSatov  •vsy.pe-^ovswv  im  Q-eùn  tÙv  dvàv  o[j)e  dT:oë6(j.£vos  ABafiSos  xai  01  (3e- 
ëaiet)Trip£i.  Cette  formule  revient  sans  cesse  dans  ces  documents. 


cause  tout  d'abortl ,  cl  le  vendeur  ensuite.  Elles  disent  que  le  ven- 
deur devra  veill(M',  aussi  l)ien  ([lie  les  cautions,  h  ce  (jue  la  vente 
produise  tous  ses  clîels.  Plusieurs  vont  jusqu'à  énoncer  cette  règle 
que  les  garants  ne  connuenceronl  à  être  obligés  qu'au  moment 
de  la  mort  du  vendeur  t^'.  Voici  enfin  un  détail  tout  à  fait  caracté- 
risti(|ue  ([n(>  je  relève  dans  un  de  ces  documents.  Eunichos  affran- 
cliit  par  une  vente  fictive  à  Apollon  l'esclave  Epimélès.  Il  im[)Ose 
à  cette  femme  le  devoir  de  servir  Agéson ,  un  des  garants,  tant  que 
ce  dernier  vivra;  puis  le  texte  continue  par  ces  mots:  «Si.  aj)rès 
la  mort  d'Agéson,  et  même  avant,  quelcpi'un  veut  réduire  f]pi- 
mélès  en  esclavage,  le  vendeur  et  les  garants  confirmeront  la  vente 
suivant  les  termes  de  la  loi  et  du  contrat  '-'.  55  On  voit  que,  même 
(juand  les  cautions  tiraient  un  profit  personnel  de  la  vente,  elles 
n'étaient  pas  seules  à  la  garantir  :  la  loi  exigeait  que  le  recours 
en  garantie  fut  ouvert  également  contre  le  vendeur,  et  il  n'y  a  pas 
le  moindre  indice  que  dans  les  autres  contrées  de  la  Grèce  un 
principe  différent  ait  prévalu.  Peu  importe  d'ailleurs  que  dans  l'in- 
scription de  Ténos  il  ne  soit  jamais  fait  allusion  à  la  garantie  du 
vendeur.  On  l'a  passée  sous  sdence  parce  que  la  chose  allait  de 
soi  et  qu'il  était  inutile  d'insister  sur  ce  point  dans  un  document 
qui  ne  donne  de  ces  contrats  qu'une  analyse  très  sommaire.  J'ajoute 
une  dernière  remarque,  qui  est  à  mon  sens  décisive.  Quand  un 
individu  poursuivait  l'annulation  d'une  vente  pour  vice  rédhibi- 
toire,  c'est  contre  le  vendeur  qu'il  portait  plainte'^';  les  garants 
n'étaient  actionnés  que  si  le  vendeur  se  dérobait. 

Les  ventes  pouvaient  être  résiliées  à  l'amiable.  Arlvmaclios  de 
Ténos,  par  exemple,  cède  un  mimeuble  à  Thespieus,  à  Aristo- 
nax  et  à  une  corporation  pour  000  drachmes.  Le  même  jour, 
Thespieus,  Aristonax  et  la  corporation  lui  revendent  le  même 

'''  Dial.-Inschr. ,  l'yoS  :  E/  ëé  t(S  xa  aiilri'^ot.t  stï;  }caTa.oo\jXta(j.à}t. .  . ,  reAsuTaffao-as 
KaXXlSos  {h  venderesse),  ^éëaiov  '5rape;i^éTW  ô  Bs^awTrjp  tm  Q-cùt  7àv  ùvàv  Kazi 
làv  vo^ov.  Cf.  1708,  1767,  1776,  1882,  i8ç)0,  etc. 

'->  Ibiil.,  2o36  :  E/  ^£  t/s  xct  diilrjTai  ETTff-tsÀéos  ènl  «aTa((5ou/ja-fico/)  TSÀsura- 
aavTOS  kyrjauvos ,  v  kclI  'zspÔTepov,  ^é^atov  •crape;^d(i'TWi')  làv  dvàv  6  te  ditoSofiSvos 
xai  oi  jSeêaiwT^pes. 

(^)   Voir  ies  textes  cités  à  la  note  U  de  la  page  suivante. 


immeuble  pour  lo  mémo  prix.  Los  doux  .-ictcs  sont  Iransorits  à 
ia  filo  sur  les  registres  odiciels.  et  le  second  a  pour  effet  d'an- 
nuler le  premier '''.  Voici  une  opération  analogue,  mais  un  peu 
différente,  car  c'est,  plutôt  une  dation  en  payement.  Choerélas 
achète  d'Arislonoé  divers  terrains,  et  lui  verse  un  acompte  de 
/i,()5o  drachmes;  sonnufî  plus  tard  de  payer  le  solde,  il  revend 
à  sa  créancière  une  partie  des  mêmes  terrains'-'.  11  est  possible, 
enfin,  qu'une  transaction  pareille  se  cache  sous  cette  ligne  : 
fripbicritè  a  acheté  d'Archagoras  la  maison  et  les  terrains  sis  à 
Eleithyœon,  le  tout  tel  qu'Archagoras  l'a  acheté  d'Iphicritè '^'.  57 
Mais  peut-être  n'y  a-t-il  là,  comme  on  l'a  dit,  qu'une  simple  ré- 
trocession. 

Si  un  esclave  ou  un  animal  avait  quelque  vice  rédhibitoire 
dont  l'acquéreur  s'a|)ercevait  après  un  certain  délai,  celui-ci  était 
libre  d'exiger  l'annulation  de  la  vente,  à  moins  qu'il  ne  préférât 
garder  l'objet  moyennant  une  forte  indemnité**'.  Malgré  le  silence 
des  textes,  M.  Caillemer  incline  à  croire  que  le  même  principe 
s'étendait  aux  immeubles,  et  cette  opinion  paraît,  en  effet,  fort 
acceptable  '•^'. 

Par  contre,  cet  érudit  est  dans  l'erreur  quand  il  affirme, 
d'après  une  phrase  de  Démosthène,  que  les  Grecs  connaissaient 
la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Evergos  et  Mnési- 
bule  achètent  de  Panténète  une  exploitation  minière.  La  vente, 
il  est  vrai,  n'est  faite  qu'à  pacte  de  rachat;  mais  ce  détail  est  ici 
sans  importance.  Une  fois  le  marché  conclu,  des  tiers  intervi(m- 
nent  pour  empêcher  les  acquéreurs  de  s'approprier  l'immeuble. 
On  a  dit  que  leur  principale  objection  fut  la  vilité  du  prix  con- 

C'   Inscript,  jitrid.,  VII,  I.  i  i3-i  19  et  p.  90. 

W   Ibid.,  i.  87-89. 

'■'''   Ihid.,  \.  101-102.  Cf.  I.  i2-i3. 

'*'  Ilypéride,  Contre  Athénogène,  col.  7,  I.  1  :  Ôzaiv  t(>  -craj/rîi  dvêpa-îioSov. 
tspoXéyetv  èâv  t(  S)(r}t  àppénloiixa,  ei  S(è  (i)ri ,  dva.yOi}yii  tovtov  èaTtv.  Hézycliiii?, 
k.vayuiyr\  '  ri  tùv  ti;pa9étno}v  dvSpaiioSœv  dvdSoais,  è^uvzuv  ahtctv  tivâ.  Suidas, 
ti^aywjr)  oIxstov.  Anecdota  de  Bekker,  I,  p.  207  et  21  4;  Dion  Chrysostome,  X, 
p.  161  (Dindorf).  Cf.  un  passage  de  Plalon  (Lots,  XI,  p.  916)  où  i!  y  a,  semble- 
t-ii,  beaucoup  de  fantaisie. 

(''   Revue  de  Irghlalion ,   187.3,  p.  ^'i-aS;  Dictionn.  des  antiq.,  1,  p.  qGo-sOi. 
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senti  j»;tr  PiuUéiièlo  el  le  j)i(''ju(lic('  (|iii  en  ri'sullait  poiii-  le  \(Mi- 
deur'".  Eu  réalité,  co  lut  une  tout  autre  raison  qu'ils  invoquè- 
rent. S'ils  demandèrent  l'annulation  de  la  vente,  c'est  parce  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  prêté  de  l'argent  à  Panténète  sur  l'immeuble, 
(îela  est  tellement  vrai,  (ju'ils  offrirent  de  se  désister  si  Evergos 
et  Mnésihule  leur  rendjoursaient  le  montant  de  la  créance'-'.  Ils 
avaient  donc  attaqué  le  contrat  non  pour  cause  de  lésion,  mais 
parce  qu'il  avait  été  formé  en  fraude  de  leurs  droits. 

Dans  les  républiques  oii  la  loi  ne  limitait  pas  le  droit  de 
vendre,  la  propriété  foncière  était  très  mobile  et  se  déplaçait  fré- 
(|uemment,  sans  doute  parce  que  les  contrats  étaient  loin  d'être 
aussi  compliqués  et  aussi  onéreux  que  chez  nous.  L'inscription 
de  Ténos  nous  fournit  à  cet  égard  les  renseignements  les  plus 
précis.  Cette  île  a  tout  au  plus  9  2,55o  hectares  de  superficie'^', 
c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  du  département  de  la  Seine.  Or, 
dans  l'espace  de  dix-neuf  mois,  on  y  fit  quarante-sept  ventes  im- 
mobilières, auxquelles  participèrent  une  centaine  de  personnes. 
Une  étude  attentive  du  document  y  fait  découvrir  quelques  détails 
qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Il  n'est  pas  rare  qu'un  individu 
aliène  un  immeuble  qu'il  a  lui-même  acheté  '*',  ce  qui  prouve 
(|ue  les  maisons  et  les  terres  passaient  aisément  de  main  en  main. 
Souvent  même  la  circulation  en  était  très  rapide,  si  l'on  en  juge 
par  ce  Simos  qui  achète  de  deux  enfants  mineurs  un  immeuble 
c|ue  leur  mère  avait  récemment  acquis  par  voie  d'achat''''.  On 
n'éprouvait  non  plus  aucun  scrupule  à  vendre  des  terres  qu'on 
avait  trouvées  dans  l'héritage  paternel  ^'^K  Enfin,  il  paraît  que  cer- 
tains Téniens  étaient  de  véritables  marchands  de  biens,  achetant 
ici,  vendant  là,  par  spéculation'"^'.  Ces  traits  ne  sont  pas  parti- 

C'  Revue  de  Irgislalion,  p.  32-33. 

(2)  DémosUiène,  XXXVII,  12. 

^■''  Biirsian,  Géographie  von  Griechenland ,  II,  p.  hh'ô. 

W  Insci'ipt.jurid.,  VII,  i.  /i2-/i3,  A8-/19,  62-G/i,  65-66,  106-110. 

(5)  Ibid.,  ].  60-62. 

W  Ibid.,  1.  5i. 

W  ML,  1.  i5  et  22,  36  et  38,  2  et  ^o,  68  et  5o,  ih  et  85,  85,  92  et  loA, 
io3  et  106,  38  et  120. 
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(iiliers  au  m'  et  au  11°  siècle,  date  approximative  de  notre  texte, 
ni  à  l'île  de  Ténos.  Des  opérations  semblables  avaient  lieu  en 
Attique  à  l'époque  de  Xénophon'^'.  (]ond3ien  ces  usajjes  difTèrent 
de  ceux  qu(;  nous  avons  constatés  dans  la  Grèce  primitive  !  Et 
quel  cbemin  on  avait  parcouru  ib>[)iiis  le  temps  où  la  terre  était 
la  proprié'té  collective  et  inaliénable  de  la  famille  ! 

'"'   Xc'iioplioi),  Econoiniquc ,  XX,  aa-aG. 
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CHAPITRE  \. 

DU  GO^TR\T  DE   l'RKT  ET  DE  L'HYPOTHÈQUE. 


Nous  n'avons  [)as  à  faire  ici  une  étude  complète  du  contrat  de 
prêt  en  Grèce;  il  nous  suffira  d'examiner  dans  quelle  mesure  il 
affectait  la  propriété  du  sol. 

Les  Grecs  connaissaient  le  prêt  à  usage,  c'est-à-dire  rcle  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en 
être  servi ^^^5.  Ils  lui  donnaient  le  nom  de  ;^p^(7<s''-',  Hésiode  a 
l'air  d'y  faire  allusion  dans  ce  passage  :  ^  Que  ta  maison  soit  pour- 
vue de  tous  les  instruments  de  culture;  n'aie  jamais  à  les  em- 
prunter; on  te  refuserait,  et  tu  perdrais  du  temps  à  chercher^^'.  51 
Théophraste  en  parle  aussi  dans  sa  peinture  de  la  Rusltcité,  lors- 
(ui'il  écrit  :  «S'il  a  prêté  une  charrue,  une  corheille,  une  faux 
ou  un  sac,  il  songe  la  nuit,  dans  son  insomnie,  à  réclamer  ces 
objets'*'. 35  Cette  coutume,  enfin,  était  très  répandue  en  Laco- 
nie,  s'il  est  vrai,  comme  l'affirme  Xénophon,  que  les  Spartiates 
empruntassent  souvent  les  esclaves,  les  chiens  et  les  chevaux  du 
voisin  '^l 

Mais  le  prêt  le  plus  fréquent  était  le  prêt  de  consommation 
(^Savsio-fxSs) ^  rt  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité  '''l  »  A  la  différence  du  prêt  à  usage,  qui  est  tou- 


(')  Code  civil,  1H7Ô. 

'-'  Arislote,  Morale  à  ISicotuaquc.  V,  y,  10. 

'•')  Résiode,  Travaux  et  Jours,  lio-j-fioH. 

'*'  Théophraste,  Caracth^s,  l\. 

'^'  Xcnoplioii,  Goitveriicmenl  dex  Lacédénwnienu ,  VI,  o 


'••^    Code  civil,  1  Hqa. 


jours  gratuit,  celui-ci  entraînait  à  la  fois  la  i-estitution  d'un  objet 
ou  d'une  somme  de  même  valeur  et  le  payement  d'un  mtérét. 
En  Attique  et  dans  toute  la  Grèce,  la  loi  proclamait  la  liberté 
(le  l'intérêt^",  et,  comme  les  capitaux  y  étaient  beaucoup  moins 
abondants  ([ue  chez  nous,  le  taux  était  ])eaucoup  plus  élevé.  Habi- 
tuellement, il  atteignait  i  2  p.  0/0;  uiais,  s'il  était  rare  qu'd  des- 
cendit au-dessous  de  ce  chiffre  '-',  il  était  assez  ordinaire  (pi'il 
le  dépassât  '■''.  Les  conditions  du  prêt  étaient  généralement  écrites 
dans  un  acte  que  l'on  dressait  devant  témoins  et  que  l'on  déposait 
chez  un  tiers*''.  A  Sparte,  on  prenait  deux  morceaux  de  bois  abso- 
lument pareils;  sur  chacun  d'eux  on  copiait  le  contrat;  on  en  re- 
mettait un  à  l'un  des  deux  témoins  appelés,  et  le  prêteur  gardait 
l'autre  ^'^K 

On  était  libre  de  se  lier  à  la  parole  de  l'enqDrunteur  et  de  ne 
lui  réclamer  aucune  garantie.  La  plupart  toutefois  jugeaient  plus 
prudent  de  lui  demander  des  sûretés.  Des  cautions  intervenaient 
ici,  comme  dans  le  contrat  de  vente,  et  avec  les  mêmes  obliga- 
tions "^''.  En  outre,  le  prêteur  se  faisait  conférer  des  droits  plus 
ou  moins  étendus  sur  les  biens  propres  du  débiteur.  Jadis,  c'était 
souvent  la  personne  du  débiteur  qui  répondait  de  sa  dette,  et  il 
pouvait,  en  cas  d'insolvabilité,  être  réduit  en  servitude  par  son 
créancier  '^l  Cette  pratique  paraît  avoir  subsisté  dans  quelques 
Etats  jusqu'à  une  époque  très  avancée''^'.  Dans  d'autres,  particu- 

("   Lysias,  X,  1 5  et  18. 

<-'  Le  temple  d'Apollon  délion  prêtait  aux  particuliers  sur  le  taux  invariable  de 
10  p.  0/0.  (Btilletin  de  correxpotidnnce  hellénique,  XV,  p.  i6/i,  note  o.) 

*''   Ciaillemer,  Le  contrat  de  prêt  à  Athènes,  p.  i3  et  ssuiv. 

^'''  Voir,  par  exemple.  Inscript,  jurid.,  XIV,  1.  i  i  ^J  et  suiv.  ;  XIV  hts ,  1.  i3  et 
suiv. ;  XIV  ter,  1.  7  et  suiv.;  XV  A,  1.  5o  et  suiv. 

'^'  Dioscoride,  fragment  h  (Fragments  des  historiens  grecs,  touie  11,  p.  ig3, 
|l)idot]). 

''^'  Diltenberger,  Stjlloge  inscripl.  grœc,  •.î33,  1.  3i  :  KaOKjldvTMv  êè  aai  èy- 
yjovs  oî  êavet^àfisvot.  Inscripl.  jurid.,  V,  \.  h\  :  \v  èè  icat  éjyvoî  r?;.  \IV,  I.  8/|-85  : 
llyyùoii  eli  émsiatv  to'j  èaveiou. 

'''  Aristote,  Constitution  d' Athènes ,  -i  :  Et  ^1)  Tcts  iitaOwaets  à-noëiêoïev,  àyixiyi[wi 
HOii  aCToi  Kai  oï  'ssaïSeî  èyivowo. 

'■''  Polybe,  XXXVIII,  3,  10;  Diodore,  l.  79;  Lot  do  Gorlijnc,  1\  ,  'io-/i^!  ;  In- 
srript.  jurid.,  XIV,  1.  106-107. 
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lifTcniciit  à  Ailit'iK's,  flic  lui  abolif'  d'assez  Ijoriiic  lieiire",  cl  l'on 
iM  conserva  plus  quo  les  sûretés  réelles. 

Parmi  ces  dernières,  la  plus  elïirace  était  le  ga(je.  L'emprun- 
teur, en  échange  de  la  sonuiK;  (pi'il  i-ecevait,  cédait  à  son  créan- 
cier un  objet  matériel  d'une  valeur  égale  ou  supérieure,  et  il  ne 
le  recouvrait  qu'après  avoir  tout  payé,  capital  et  intérêts.  Le 
gage  était  parfois  un  meuble,  tel  qu'un  vase  à  boire,  un  bijou, 
ou  encore  un  être  vivant,  tel  qu'un  cheval  ou  un  esclave'"';  mais 
très  souvent  aussi  c'était  un  immeuble. 

Quand  c'était  un  immeuble,  la  sûreté  pouvait  revêtir  des 
formes  très  diverses. 

L'une  d'elle  était  la  vente  à  réméré  ou  à  pacte  de  rachat.  On 
sait  en  quoi  elle  consiste.  D'après  la  définition  de  notre  code 
civil,  «la  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  le- 
quel le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue , 
moyennant  la  restitution  du  prix'-^'^:.  Le  débiteur  qui  engageait 
ses  biens  de  cette  façon  en  était  immédiatement  dessaisi;  il  en 
perdait  la  jouissance  et  même  la  propriété;  le  créancier  en  était 
le  maître  absolu;  il  en  touchait  tous  les  revenus;  mais,  à  ternie 
échu,  si  l'emprunteur  était  en  état  de  se  libérer,  il  les  récupé- 
rait, en  remboursant  la  dette  et  en  payant  les  intérêts;  sinon, 
ils  étaient  définitivement  acquis  au  prêteur.  Cette  sorte  d'hypo- 
thèffue  s'appelait  à  Athènes  tspàais  ot*  Xvaei  :  on  en  rencontre  la 
mention  très  fréquente  dans  les  documents'''.  Ils  sont  unanimes 
à  attester  que  le  créancier  hypothécaire  avait  sur  l'objet  engagé 
un  droit  complet  de  propriété.  Démosthène  raconte  que  dans 
un  pressant  besoin  d'argent  il  fut  obligé  de  recourir  à  cet  expé- 
dient, et  il  ajoute  :  r.  Tout  mon  patrnnoine  appartint  dès  lors  à 

'''  Arislolc,  Conslit.  cV Athènes,  6;  Plulanjiic,  Salon,  ib;  Dindore,  1,  79.  Sur 
Jes  cas  très  raros  où  la  conlraiiite  par  corps  liiL  niaiiitemie,  voir  Déiiiosllièuo,  XXIV, 
9f>et  iMi;  XXXIII,  1;  LUI,  11. 

'-'  Lyslas,  VIII,  10;  Dt^'inosthène,  LUI,  9;  Loi  de  Goiijne,  X,  a.i-ay.  Les 
insiruments  de  culture  étaient  exceptés.  (Diodore,  I,  79.) 

'^'   Code  civil,  16.') 9. 

'^  Inscript.  jurid.,  VIII,  liG-TK).  11  y  eu  a  aussi  des  exemples  dans  rinscriplioii 
de 'l'énos.  [Ihid..  \II,  I.  1.3,  a8,  38,  70,  lao.  Cf.  p.  90.) 


mes  créanciers ''l  »  On  Ht  do  même  dans  un  plaidoyer  atli(jae  : 
«Les  biens  de  Tiniolh('(^  étaient  grevés  d'inscriptions  hypothé- 
caires, et  d'autres  s'étaient  mis  en  possession -'.  jj  Un  citoyen  de 
Ténos,  Praxias,  acheta  d'Euboulos  une  maison  c^pour  sûreté 
d'un  prêt» ,  et  Eubouios  cessa  d'en  être  propriétaire  ^^K  SI  le  débi- 
teur gardait  l'immeuble,  il  n'en  était  plus  que  le  locataire.  Ever- 
gos  et  Nicobule  avaient  prêté  à  Panténète  i  o,5oo  drachmes.  Ce- 
lui-ci leur  céda  en  nantissement  une  exploitation  minière,  puis 
il  la  leur  afferma  contre  le  payement  annuel  d'une  rente  équi- 
valente aux  intérêts  de  la  dette.  ^^En  vertu  du  contrat  fait  entre 
lui  et  nous,  dit  Nicobule,  Panténète  est  fermier,  et  c'est  à  nous 
qu'appartient  la  mine^''.  :>?  Un  individu  d'Amorgos  devait  à  Cté- 
siphon  5,0  00  drachmes;  il  lui  abandonna  plusieurs  immeubles 
à  pacte  de  rachat,  et,  en  attendant  qu'il  rendit  le  capital,  il  pro- 
mit de  lui  verser  chaque  année  5oo  drachmes  rc comme  prix  de 
fermage  ^^^  j5. 

Une  seconde  espèce  de  gage  immobilier  était  i'antichrèse.  L'an- 
tichrèse  diffère  de  la  vente  à  réméré  en  ce  sens  que  le  créancier 
n'est  pas  propriétaire  des  biens  hypothéqués;  il  ne  le  devient  qu'à 
l'échéance,  si  le  débiteur  ne  paye  pas;  jusque-là,  il  se  contente 
de  les  détenir  et  d'en  jouir.  Les  inscriptions  atticpies  nous  four- 
nissent deux  exemples  d'un  pacte  pareil.  On  y  voit  énoncer  cette 
clause  que  et  celui  qui  prend  hvpothècpic  sur  l'immeuble  en  aura 
la  détention  et  la  possession  *'^'  v.  Cela  signifie  qu'il  en  percevra 
les  fruits,  qu'il  les  imputera  sur  les  intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
le  capital  de  la  créance,  mais  que  le  débiteur  en  aura  la  nue 
propriété. 


'''  Déiiiostliène,  XXVtlI,  18  :  Ta  ù-noKei^zva  toîs  Scuveiaciaiv  tmv  vTioOsiJLévwv 
èaliv. 

'"'  Ibid.,  XLIX ,  1  1  :  II  yàp  ouata.  ÛTro^p^cos  ;ji'  dimaa.  .  .,  liai  aXXoi  èKciio'jv. 
et.  Inscripl.  jiirid. ,  p.  i;i(). 

'•')  Inscvipt.  jurid. ,  V  II,  1.  ■yo  :  Tijv  oIkîolv,  i)  vv  Tspôrspov  EvêovXov,  i)v  ênpiaTO 
Upa^cas  TSOLpà  EvS{ov)\ov  xaià  oàvstov. 

'■''   Dénioslhèiio,  XXXVII.  ij. 

(^'   Dillenhergor,  SijUoi^e  inscripl.  ijia'C.,  li'èH. 

W   Imcrijjt.  jurid.,  Vllt,  Ga  cl  63  :  tlalcéyj^iv  Kal  KpaTCÏv  làv  Q-é^j-evov. 


On  |)»Mit  su|)|)osor  avec  M.  Darostc  que  la  veille  à  réméré  et 
ranlichrèsc  sont  en  Grèce  les  formes  les  plus  anciennes  de  l'hy- 
pothèque'''.  Ce  n'est  pas  que  les  textes  nous  permettent  de  con- 
slater  la  date  précise  de  l'invention  de  l'hypothèque  ordinaire, 
ils  ne  nous  disent  pas  davantage  si  elle  a  été  imaginée  pour  atté- 
nuer ce  ([u'il  y  avait  de  trop  rigoureux  dans  la  vente  à  réméré. 
Non  seulement  il  est  impossible  d'établir  entre  ce  mode  d'en- 
gagement et  l'hypothèque  une  succession  chronologique,  mais 
encore  il  est  certain  que  ces  deux  institutions  ont  été  simulta- 
nément en  vigueur  au  moins  depuis  le  début  du  iv*"  siècle  avant 
Jésus-Christ  jusqu'au  I^^  Pourtant,  si  l'on  réfléchit  que  toutes  les 
sociétés  primitives  ont  commencé  par  la  vente  à  réméré  et  par 
l'antichrèse  *"-',  et  qu'elles  ont  adopté  tardivement  l'hypothèque 
simple,  on  sera  peut-être  en  droit  de  conclure  que  les  Grecs  pro- 
cédèrent de  même,  d'autant  plus  que  la  vente  à  réméré  est  la 
plus  énergique  des  sûretés  réelles  et  que,  dans  les  temps  recu- 
lés, une  extrême  défiance  préside  toujours  à  la  formation  des 
contrats. 

On  devine  combien  l'antichrèse  et  la  vente  à  pacte  de  rachat 
étaient  onéreuses  pour  le  débiteur.  Il  n'est  pas  exact  qu'il  fût, 
comme  on  l'a  dit,  «à  la  discrétion  absolue  du  créancier ??,  puisque 
en  somme  les  droits  de  ce  dernier  étaient  strictement  limités  par 
les  termes  de  la  convention.  Mais  l'hypothèque  ainsi  conçue  ofl'rait 
un  grave  inconvénient.  Le  créancier  n'avait  d'autre  souci  que  de 
retirer  de  l'immeuble  un  produit  égal  aux  intérêts  du  capital; 
il  savait  que  tous  ses  efforts  pour  l'améliorer  profiteraient  au 
débiteur  beaucoup  plus  qu'à  lui-même;  sa  seule  préoccupation 
élait  donc  d'empêcher  qu'il  ne  se  dépréciât  dans  ses  mains,  et  il 
ne  faisait  rien  pour  en  augmenter  la  valeur.  Le  débiteur,  au 
contraire,  s'il  l'avait  conservé,  se  serait  appliqué  à  en  accroître  le 

^''  Daroste,  Lue,  loi  éphésienne  du  i"  siècle  avant  notre  ère,  p.  i5  (exlrail  de  la 
Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  1877).  M.  Szaiito  combat  celle  opinion  dans 
les  Wiener  Studien  (IX,  p.  *J7f)-98/i),  sans  réussir  toutefois  à  l'iulirnier  compièlc- 
uienl. 

'-'   Dareste,  Etudes  dliistvirc  du  droit,  p.  26,  76,  290,  o5o. 


rendement,  puisque  tout  excédent  de  rev(Miu  sui-  les  intérêts  eût 
été  pur  bénéfice  pour  lui. 

Cette  considération  finit  à  lu  lonsjue  par  IVappcr  les  esprits, 
et  on  imagina  une  troisième  forme  d'hypothèque  qui  se  rappro- 
chait sensiblement  de  la  nôtre.  Le  bien  hypothéqué  demeurait 
cette  fois  la  propriété  de  l'emprunteur;  c'était  lui  également  qui 
en  avait  la  jouissance  et  qui  en  recueUlait  les  fruits;  mais  si, 
à  l'échéance,  il  n'acquittait  point  sa  dette,  l'immeuble  passait 
à  son  créancier.  Un  individu  dresse  l'inventaire  de  la  fortune 
de  Phénippe.  «Je  constatai,  dit-il,  par-devant  témoins  et  en  sa 
présence ,  qu'il  n'y  avait  sur  son  domaine  aucune  inscription  d'hy- 
pothèque. De  plus,  je  le  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  pré- 
tendait qu'il  en  existait,  de  peur  qu'on  ne  vînt  à  découvrir  plus 
tard  quelque  dette  grevant  le  fonds  '^l  w  II  était  donc  possible  à  un 
Athénien,  même  quand  il  avait  constitué  une  hypothèque  sur 
ses  terres,  de  les  retenir  en  sa  possession.  Le  même  fait  se  con- 
state à  Delphes,  à  Éphèse,  à  Amorgos,  à  Halicarnasse^-l  Dans 
toutes  ces  cités,  le  créancier,  au  lieu  de  s'emparer  immédiate- 
ment de  l'immeuble ,  pouvait  n'acquérir  sur  lui  qu'un  droit  éven- 
tuel de  saisie,  dont  l'exercice  était  subordonné  à  l'insolvabilité 
du  débiteur. 

Une  question  se  pose  maintenant,  celle  de  savoir  à  quelle 
sorte  de  créances  l'hypothèque  servait  de  garantie,  sous  les  trois 
formes  que  nous  avons  énumérées. 

Quiconque  prêtait  de  l'argent  était  libre  d'exiger  une  sûreté 
de  ce  genre.  On  en  trouve  dans  les  documents  une  multitude 
d'exemples  pour  toutes  les  parties  du  monde  hellénique.  Cette 
habitude  était  tellement  entrée  dans  les  mœurs,  que  les  cités, 
les  dèmes,les  temples  et  les  associations  privées  avaient  souvent 
recours  au  même  procédé,  soit  qu'ils  prêtassent,  soit  qu'ils  em- 
pruntassent ^^'. 

''   Démoslhcne,  XLII,  5. 

-'  DilteiiJjerjjer,  SijUoi^e  insciipl.,  gni'c.  (1  A,  I.  ti  et  A;  a33  ,  !.  70  el  suiv, ; 
Inscripl,  juvid. ,  V,  1.  oô-Sy;  VIII,  6 A. 

'■''   Voir  plus  bas  les  cluipitros  xv,  xvi  cl  wii. 


Quand  un  individu  mariait  sa  fille  et  (ju'il  im  versait  pas  à 
rinslaiit  niètno  le  monlanl  de  la  dot,  il  consentait  à  l'époux, 
devenu  son  créancier,  une  hypothèque  sur  ses  biens  ^".  De  son 
coté,  le  mari,  au  moment  où  il  recevait  la  dot,  hypothéquait 
ses  biens  à  sa  femme.  Aphobos  épouse  la  sœur  d'Onétor,  ([ui  lui 
apporte  une  dot  de  80  mines,  c^  En  consé({uence,  Onétor  prend 
inscription  pour  2,000  drachmes  sur  une  maison  de  son  beau- 
Irère  et  pour  1  talent  sur  un  fonds  de  terre ^'-^.75  On  a  beaucou[) 
d'inscriptions  où  a[)paraît  l'une  de  ces  deux  formules  :  k  Terrain 
V(;ndu  à  réméré  à  Euthydikè  [)Our  sa  dot,  i,5oo  (h'achmes'^';  w 
«Terrain  et  maison  aiïectés  en  garantie  à  la  dot  de  Timodikè. 
/»,5oo  drachmes ^'^\  5)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'en 
Grèce  l'hypothèque  dotale  n'est  pas  une  hypothèque  légale,  in- 
dépendante de  tout  accord  conclu  entre  les  parties;  du  moins 
elle  ne  se  présente  sous  cet  aspect  (|ue  vers  le  f  siècle  avant 
notre  ère;  jus([ue-là,  elle  eut,  semble-t-il,  un  caractère  purement 
conventionnel '^l 

L'hypothèque  n'était  pas  moins  utile  pour  proléger  les  biens 
des  mineurs.  Quand  le  tuteur  louait  le  patrimoine  de  son  pu- 
pille, il  était  tenu  de  prendre  hypothèque  sur  les  immeubles 
du  fermier.  «Ceux  (|ui  airermaient  les  biens  des  orphelins,  dit 
Ilarpocration,  fournissaient  un  gage  en  garantie  du  loyer.  L'ar- 
chonte envoyait  sur  les  lieux  pour  estimer  le  gage.  Les  gages  s'ap- 
[)elaient  dnoTifxrjixctrci,  et  les  experts  ânoTt^v^ctî^^K  v  Un  récit  d'isée 
confirme  pleinement  ce  texte  du  lexicographe '"l  On  voit  par  une 
inscription  du  1"'  siècle  avant  Jésus-Christ  «cpi'à  Eplièse  les  im- 
meubles du  tuteur  étaient  frappés  d'une  hypothècpic  générale 


^'i  Liscrlplioiis  JHri(li(iiic>i,\'l,l.  18  :Tûv  êè  TpiaLicoaicûv  {§pa)^(jiôûv  {qui  rcsleiit 
(lues)  i-ïïéO-nxs  KaÀÀî^evos  VoSohXsï  to  oiHyifJLCt.  Ibid. ,  VIII,  17  oL  20;  Dciiiosllièno, 
XL1,6. 

'-'   Dcinoslhùiie,  XXXI,  1. 

t-''    hiaciipt.  jurid. ,  VIII,  27  :  Xwpiov  TnsiipoiiJ.évov  ètii  }.vaci  VivOvèiicci  ■ûspomoi. 

>^)    llnd. ,  1  -'1  :  Opos  ^wpiov  Haï  oiHÎas  ■sspaïuôi  ctTioT/fiTifta  TiyioëÎHSt, 

'5)   Ihid.,  p.  /iG  cl  itJ7. 

'•'*)   Harpocralion,  A7ioT<fa)7Ta/. 

(')  Ibée,  VI,  36. 
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au  profit  de  son  pupillo  '"55.  Les  AUiénieiis  n'avaient  rien  de  pa- 
reil dans  leur  législation  au  temps  do  Dcmosthène'-',  et  il  n'y  a 
pas  la  moindre  apparence  ([u'ils  l'aient  jamais  modifiée  sur  ce 
point. 

On  se  servait  encore  de  l'hypothèque  pour  garantir  le  privi- 
lège du  vendeur,  (pinnd  rac(piéreur  ne  payait  ])as  toul  le  prix 
au  moment  du  contrat'"''. 

Enfin,  un  document  de  Naxos  nous  montre  {(u'clle  garantissait 
également  le  privilège  de  copartageant.  Le  texte  est  ainsi  conru  : 
^Enseigne  d'un  terrain  et  des  fermages  que  l'on  doit  payer  au\ 
éranes,  conformément  à  l'acte  de  partage  déposé  chez  un  tel'''.  57 
Les  auteurs  du  Reçue)!  des  uiscriplions  juridiques  l'expliquent 
comme  il  suit  :  c:  Plusieurs  héritiers  se  sont  partagé  une  succes- 
sion. Dans  la  part  de  l'un  d'eux,  N.,  se  trouvait  le  droit  au  bail 
d'un  champ  loué  au  défunt  par  des  éranes.  L'obligation  d'ac- 
quitter les  fermages  est  mise  à  la  charge  de  N.,  ([ui,  pour  avoir 
un  recours  contre  ses  cohéritiers,  prend  une  hypothèque  sur 
leurs  biens '■^'.  5) 

La  publicité  des  hypothèques  n'était  pas  partout  assurée  de 
la  même  manière.  En  Attique,  dans  les  colonies  athéniennes  et 
dans  quelques  îles  de  la  mer  Egée,  comme  Syros,  Amorgos  et 
Naxos,  on  avait  coutume  d'enfoncer  dans  le  sol  une  stèle  en 
pierre  {ppos)  portant  une  inscription  qui  indiquait  la  nature  de 
l'immeuble,  le  nom  du  créancier  et  le  montant  de  la  créance. 
Le  nom  du  débiteur  n'y  figurait  habituellement  pas;  c'était  le 
propriétaire  même  du  champ'*''.  Ces  monuments  sont  tous  pos- 
térieurs à  la  guerre  du  Péloponèse''^';  mais  il  ne  s'ensuit  pas 

(')   lascript.  jurid. ,  p.  /iG. 

'■-'   Démosdiène,  XXX,  3o  (avec  la  nolo  de  M.  Darcstc  dans  sa  Iraduction). 

'^'>  Inscript,  jiirid. ,  VIII,  Cm  :  Opos  yjx^piov  Tt^rjs  èvoÇeiXoyiévn?  <l>a.voalpànci}. 
CI',  p.  126. 

W   Ibid.,  VIII,  m. 

'■'')   Ibid.,  p.  lia. 

(1^)   Ibid.,  p.  138-1  a 9. 

^"'  Ibtd.,  p.  12  9.  Il  n'est  pas  exact  do  prétendre  ([ue  cette  coutume  a  dispaiu 
dès  le  u°  siècle  après  .lësiis-Christ.  On  en  trouve  des  traces  jusque  sous  Dioclétien. 


que  cet  usage  ait  été  inconnu  auparavant;  Solon  y  fait  une  allu- 
sion très  nette  clans  ses  poésies'".  Il  ne  faut  pas  s'('tonner  non 
plus  quil  ait  été  particulier  à  Athènes  et  à  quelques  cités  voi- 
sines. Ailleurs,  on  atteignait  le  même  but  d'une  autre  façon.  A 
Myconos,  par  exemple,  les  hypothèques  dotales  étaient  inscrites 
sur  les  registres  de  constitutions  de  dot'-l  Là  où  les  magistrats 
prenaient  note  des  ventes  immobilières,  ils  notaient  aussi  les  con- 
trats de  vente  à  réméré,  d'antichrèse  et  les  hypothèfjues  simples'-'''. 
A  Gyzique  enfin,  les  dations  d'hypothèques  étaient  annoncées  pen- 
dant cinq  jours  consécutifs  [)ar  le  cricur  j)ublic'^'. 

Ces  précautions  n'empêchaient  pas  toujours  les  abus.  A 
Ephèse,  le  stellionat  était  très  fréquent;  car  on  lit  dans  un  do- 
cument ofliciel  de  cette  ville  que  souvent  fde  propriétaire  d'un 
fonds  hypothéqué  contractait  un  nouvel  emprunt  en  faisant  croire 
que  le  fonds  était  libre '^'»,  A  Athènes,  des  débiteurs  peu  scru- 
puleux supprimaient  les  opoi  qui  attestaient  les  droits  de  leurs 
créanciers  ^'^K  Aussi  l'absence  de  toute  stèle  ne  paraissait-elle  pas 
une  preuve  péremptoire  que  la  terre  n'était  grevée  d'aucune  dette. 
Un  Athénien  n'aperçoit  pas  d'opos  sur  le  domaine  de  Phénippe, 
et  pourtant  il  le  prie  de  déclarer  s'd  n'a  consenti  d'hypothèque 
à  personne  '"'. 

Il  arrivait  parfois  que  le  débiteur  n'engageait  ses  biens  à  son 
créancier  que  dans  la  mesure  exacte  où  il  le  fallait  pour  rf'pondre 
du  chiffre  de  la  dette.  Mais  parfois  aussi  il  lui  fournissait  une 
sûreté  plus  solide.  Quand  les  Delphiens  placèrent  l'argent  qui 
leur  provenait  de  la  générosité  du  roi  de  Pcrgame,  ils  voulurent 

Rapprocher  Anecdota  de  Bokkor,  I,  p.  380,  et  Stolzei  dans  Zeilschrift  fur  Recht-^- 
genchichle,  1867,  p.  96. 

(1)  Fragment  36  de  la  i"  édition  de  Bergk  :  Ùpovs  olvsVaov  tsoXXh^^  -useii-nyoTCis. 

'^'   Inscript.  jurid.,Yl,  \.  18-19. 

W   Ibid.,  VII,  i.  74,  98,  121." 

'''*   Théophraste,  fragment  97,  S  1. 

'^)  Inscript.  jvruL  ,  V,  i.  35-07  :  Ei  êé  iives  [^înlo6s)v^^5  aXXois  «Difiaia  êsSa- 
v£t(7(iévoi  etatfi  -sjap'  tiépuiv  ù-i  en'  êXsvOépoti  (to7s)  XTripacro',  è^a-naTtiaavTSS  Toùi 
idlépo'js  êavetalàs. 

'«)   Démosthène,  XLIX,  12. 

;■)  ibid.,xui,  h. 
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que  les  terres  ([ui  leur  seraient  hypolliéquées  eussent  une  valeui- 
double'''.  Dans  certains  cas  même,  l'emprunteur  était  re([uis  de 
conférer  une  hypotlièqui^  générale  sur  sa  fortune '-'. 

Le  créancier  pouvait  donner  mainlevée  de  l'hypothèque  qu'il 
avait  prise,  pour  permettre  à  son  débiteur  d'hypothéquer  l'im- 
meuble à  autrui'^'.  Il  pouvait  pareillement  céder  à  un  tiers  son 
droit  d'hypothèque  et  sa  créance  *'*',  de  même  que  le  débiteur 
pouvait  aliéner  le  gage  avec  la  charge  dont  il  était  ^jrevé  f-*'.  11  pou- 
vait enfin,  s'il  le  jugeait  à  propos,  interdire  toute  constitution 
ultérieure  d'h\  pothèque  sur  l'immeuble  ''^'.  S'il  n'usait  pas  de  ce 
droit,  le  propriétaire  avait  la  faculté  d'afl'ecter  le  même  gage  à 
une  seconde  créance.  Une  loi  d'Ephèse  mentionne  des  créanciers 
«  qui  ont  prêté  sur  des  terres  déjà  hypothéquées  '"'  v.  Dans  un  do- 
cument attique,  il  est  question  d'un  terram  frappé  d'hv])othèque 
par  Hippocléia  pour  sa  dot.  «Le  surplus  est  h\pothéqué  aux 
Gécropides,  aux  Lycomifles  et  aux  démotes  de  Phlyaw,  ou,  en 
d'autres  termes,  à  un  tenqde  situé  dans  le  dèmc  de  Phlya,  sub- 
division de  la  tribu  Cécropis.  et  administré  parla  famille  sacer- 
dotale des  Lycomides  *~^'.  Nous  connaissons  encore  un  terrain  et 
une  maison  qui  furent  vendus  à  réméré  pour  5oo  drachmes  à 
Hiéromnémon,  pour  i5o  drachmes  aux  receveurs  de  la  dime, 
et  pour  l'excédent  assignés  en  garantie  à  une  société  d'éranistes'"'. 
On  notera  ce  détail  que  les  trois  hypothèques  ne  sont  pas  du 
même  ordre  :  les  deux  premières  sont  à  pacte  de  rachat,  la  troi- 
sième est  une  hypothèque  ordinaire. 

'')  Ditten])erger,  Sylloge  inscript.  <^rœc.,  v/.M  ,1.  ao  :  E(t7w  es  à  dypoe  àiçtos  tov 
Sièo\J.évov  dpyvpiov  ënzXaalov. 

'-'  Démosthène,  XXVIII,  17  :  "i-Kobeli  tvv  oîniav  xol'i  Taf/auTo£i  'ssdvTot.  XLIX  , 
12  :  "iTioTiBy^aiv  cl'jto'ïs  rvv  oiaiav.  L.  7  :  inoQtis  tvv  o'jaiiv  t»)i'  è^avToù.  Cl.  In- 
script, jurid. ,  XV  A,  t.  7  et  suiv. ;  XV  B,  i.  8  et  siiiv. 

'*'   Inscript,  jurid. ,  VIII,  6^1  et  i3G. 

'."'  Démostliène ,  XX X III ,  6- 1 2 . 

^^'  Inscript,  jurid.,  VII,  i.  97-98. 

"'   Démosthène,  LUI,  10. 

'"'   Inscript,  jurid. ,  V,  i.  oî. 

(«'   Ibid.,  VIII,  10. 

^'>   Ibid.,  .00.  Cf.  p.  i3i-i3a. 


-^>^{  288  )^-i— 

()u(*  se  |)assiiit-il  lorsque,  ù  l'échéance,  le  débiteur  était  hors 
(l'état  de  paver,  et  que  le  créancier  refusait  d'accorder  un 
délai")? 

Dans  certains  cas,  le  [)rolêt  avait  pour  conséquence  le  dou- 
blement de  la  dette.  Telle  est  la  condition  (|ui  fijjure  dans  des 
actes  oii  les  cités  d'Orchomène,  d'Arkésiné,  d'OE^^ialé  et  de  Mi- 
noa  d'Amoi'jfjos  sont  débitrices'-'.  Elle  est  énoncée  enfin  dans  des 
contrats  de  prêt  maritime'^'  et  dans  des  contrats  faits  sans  ga- 
ranties réelles'').  Le  mémo  principe  enfin  était  appliqué  aux 
cri'ances  des  cités'-').  Mais,  quand  l'acte  était  passé  entre  deux 
particuliers  et  qu'une  hy[)Othè(pie  avait  été  constituée,  rien  de 
pareil  n'était  stipulé.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  les  con- 
trats hypothécaires,  l'iinmenble  n'était  habituellement  engagé 
que  pour  une  somme  égale  à  la  dette. 

Le  débiteur  insolvable  abandonnait  parfois  à  son  créancier 
tout  ou  partie  de  ses  biens '•"';  sinon,  il  en  était  dépouillé  de 
force.  Quand  il  y  avait  eu  vente  à  réméré,  le  préteur  qui  se 
trouvait  déjà  en  possession  du  gage  en  accpiérait  la  propriété 
à  tilre  définitif,  et,  si  son  débiteur  était  devenu  son  fermier,  il 
pouvait  le  chasser  sans  autre  forme  de  procès;  c'est  ce  que  fit 
Evergos  à  l'égard  de  Panténète.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  lui 
intenta  alors  une  action  judiciaire;  mais  ce  <pii  provoqua  sa 
plainte,  ce  ne  fut  pas  l'expulsion  elle-même,  ce  furent  les  vio- 
lences (|ui  l'avaient  accompagnée'^).  Quand  rhypothè(|ue  était 


C  Exemples  d'une  iaveur  seml)lal)lo  dans  Déinoslhèno,  XLVII,  70;  InscriiJl. 
juriih,  p.  389  cL  suiv. ;  Inscript.  Grœciœ  Sepleitirionalis ,  2383. 

'"-'   Inscripl.jiind.,  p.  293  et  335-336. 

(■■')   Démosthène,  I^VI,  20. 

t4)  Ibid.,  LUI,  10. 

(^'  C'était  la  règ\c  à  Athènes  pour  toutes  les  créances  publifjues,  de  quelque 
nalure  qu'elles  fussent.  (Andocide,  Sur  les  mijsières,  78;  Démosthène,  LIX,  7.) 

(")  Démosthène,  XXXVI,  5o  :  Ewei  SiaXisiv  êSévfrsv  oTs  âi^eiXov  èHoIr^crav 
ditâvTcov  ^ùûv  oincov.  XXXVII,  h()  :  Tous  Savei^o(jiévovs  ïêot  tk  av  è^talayiévovs  -cciv 
ovTùûv.  Scoliaste  d'Aristophane,  Acharniens ,  617  :  È^lGlaaOai  tàs  ouatas,  ws //j) 
Svvaiiévovs  àitoèovvai.  Iiiscripl.  jurid.,  V,  1.  88-89  :  Ùaoi  èè  è-yHaiaXnfôvtsi  ià 
XTîjfiaTa  dicriXXay^évoi  eiaiv. 

"  Démostliène,  XXXVII,  5-8. 


simple,  il  fallait  ([ne  Ir  créancier  obliiit  condamnation  contre  son 
(l('l)itcur,  à  moins  qu'il  n'eut  été  cxpn^ssément  convenu  entre  eux 
que  l'obligation  était  en  l'orme  exécutoire,  c'est-à-dire  (jue  le  dé- 
biteur serait  exproprié  sans  poursuites  et  sans  jugement  t^'.  Le 
cri'ancier,  comme  le  remarque  M.  Dareste,  avait  wbien  plus  ([u'un 
droit  de  préf(''rence  sur  le  prixw;  c'était  l'immeuble  lui-même 
(pi'il  acquérait'-';  et,  tandis  ([u'il  avait  la  faculté  d'exiger  une  in- 
demnité s'il  le  vendait  à  perte'"'',  il  ne  remboursait  rien  à  son 
débiteur  s'il  réalisait  un  bénéflce^^'.  (les  règles  naturellement  ne 
concernaient  que  les  bypotliè(pics  spéciales,  les([uelles  du  reste 
étaient  les  plus  conununes.  Il  est  clair,  par  exem|)le,  que,  lorsque 
la  ville  d'Amoigos  mit  en  gage  toutes  les  propriétés  publiques 
et  privées,  elle  ne  conféra  ])as  ]>our  cela  à  son  créanciin*  le  droit 
de  tout  saisir  en  bloc'^'.  De  même,  quand  les  biens  d'un  individu 
étaient,  comme  à  Ephèse  ceux  des  tuteurs,  frappés  d'une  bypo- 
tbè(pie  générale  au  profit  d'aulrui,  le  créancier  ne  prélevait  sur 
le  gage  ([u'une  part  équivalente  au  montant  du  |)rét. 

Les  Grecs  avaient  (pielqtu^  répugnanc(.'  à  superj)oser  les  bypo- 
lliè([ues  sur  un  même  fonds  de  terre.  Ils  étaient  loin  pourtant 
de  prohiber  cette  pratique ''*',  et  ils  paraissent  s'être  peu  h  peu  fa- 
miliarisés avec  elle.  Examinons  comment  s'op('rait  alors  la  li(fui- 
dation. 

Quand  plusieurs  créanciers  étaient  en  concours,  ils  avaient 
le  choix  entre  trois  ou  cjuatre  combinaisons.  Le  plus  simple  était 
([ue  le  débiteur  vendit  lui-même  l'immeulile,  et  leur  en  distri- 
buât le  prix.  Ils  pouvaient  encore  procéder  tous  ensemble  à  la 
vente,  ou  bien  en  confier  le  soin  à  l'un  quelconque  d'entre  eux. 


''    Di-mostliène,  WXV,   12  :  KaBâ-aep  SijdTV  ùÇA-nao-ian'.  Iiiscript.  jund.,  XV, 

A,  1.  'ih  et  siiiv.  :  Ka:  è^éalw  'TSpâ.^aadai  TaùVa  Ta  -/^pri^aia Ka.ddi:£p  Siioiv 

ùÇ>Xinxozù)v.  B,  ].  i3-i6;  C,  1.  1/1-1  G.  (If.  p.  •::!99. 

'-'   Daresle,  Une  loi  éphésienue ,  p.  16. 

'^'   DiUenljerger,  S>jlloge  iuftrnpt.  nrcec,  233,  I.  72. 

'"'    Jnscript.  jiirid.,  p.  /i3. 

'••'  Le  texte  dit  simplemonl  que  le  créancier  pourra  à  sou  choix  réclamer  far- 
gent  K^l  e'C  svos  éxdalov  koli  è^  âitivzuiv.  (Inscript,  jiirid.,  XV  A,  1.  9(5-27.) 

"'    Anecdocta  de  Bekker,  T.  p.  sôç). 
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Knfin,  il  n'était  pas  rare  ([u'iin  seul  s'appropriât  le  gage,  en  dés- 
intéressant tous  les  antres ^'l 

Ouel  (pic  fût  le  système  adopté,  la  grosse  allaire  était  de  dé- 
terminer les  rangs  respectifs  des  difl'érentes  hypothèques.  Si  elles 
étaient  de  même  date,  il  était  possible  qu'il  y  en  eût  une  dans 
le  nombre  qui  fût  privilégiée.  C'est  peut-être  à  cela  que  fait 
allusion  l'inscription  attique  ([ui  affecte  un  terrain  à  la  garan- 
tie d'une  dot,  en  ajoutant  que  l'excédent  garantira  une  autre 
créance '-^  Il  est  à  présumer  (pie  ces  deux  hypothèques  ont  été 
établies  simultanément,  et  que  la  préférence  donnée  à  la  pre- 
mière résulte,  soit  des  clauses  du  contrat,  soit  du  caractère  par- 
ticulier de  la  dette.  Mais  quand  la  seconde  hypothèque  était 
plus  récente,  elle  passait  toujours  après  la  première.  C'est  le 
principe  qu'exprime  la  loi  d'Ephèse  :  «Ceux  qui  ont  consenti  un 
prêt  sur  un  fonds  déjà  hypothéqué  pourront  se  satisfaire  sur  le 

restant  du  fonds On  commencera  par  les  plus  anciens  et 

ainsi  de  suite  '•^'.  v  De  même  en  Attique,  Pythodoros,  au  moment 
de  marier  sa  fille  en  3o/i,  se  reconnaît  débiteur  d'une  dot  de 
/i,ooo  drachmes,  et  par  conséquent  il  engage  à  son  gendre  un 
immeuble  d'égale  valeur.  Deux  ans  après,  il  verse  un  acompte, 
([ui  réduit  sa  dette  à  2,720  drachmes.  Il  renouvelle  l'inscrip- 
tion antérieure;  mais,  au  lieu  de  la  faire  partir  de  l'année  3o2  , 
comme  on  s'y  attendrait,  il  la  date  de  l'année  3o/i.  C'était  proba- 
blement afin  de  maintenir  le  créancier  à  son  rang  hy-pothécaire 
et  d'empêcher  qu'il  ne  fût  primé  par  les  hypothèques  nées  dans 
l'intervalle '^l  Si  cette  interprétation  est  fondée,  nous  avons  là 
un  indice  que  les  Athéniens  suivaient  en  ces  matières  les  mêmes 
règles  jurithques  (jue  les  Ephésiens. 

Il  reste  à  nous  demander  quel  était  dans  tout  ceci  le  rôle  des 
cautions.  Il  n'était  pas  indispensable  qu'il  y  eût  des  cautions  dans 

(''  Dareste,  Une  loi  éphésienne,  p.  i6- 

(2)   Inscript,  jurid. ,  VIII ,  i  o. 

(^)  Ibid.,  V,  1.  32-3/1. 

^*'  Dareste,  clans  le  Bulletin  de  corresp.  hellén.,  II,  p.  Zi85.  Cf.  Inscript,  jurid., 
p.  i3/i.  M.  Kôhier  a  proposé  une  explication  beaucoup  moins  plausible  [Mitlhei- 
lungen  d.  d.  liist.  in  Athen ,  II,  p.  277  et  suiv.). 


tous  ies  contrats  di»  prêts  hypothécaires  ''.  Il  était  hiisihio  au 
créancier  de  refuser  cette  sûreté  supplémentaire,  et  j'imagine 
que  c'était  hi  le  cas  le  plus  frécpient  entre  particuliers.  S'il  v  avait 
une  caution  et  que  la  vente  du  gaoe  j)roduisîl  une  somme  infé- 
rieure à  la  créance,  la  caution  était  forcée  de  combler  le  déficit 
sur  ses  propres  deniers.  Cette  condition  est  nettement  spécifiée 
dans  le  cahier  des  charges  d'un  prêt  fait  par  la  ville  de  Delphes  '•->. 
A  la  vérité,  il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  placement  de  fonds  pu- 
blics, entouré  peut-être  d'un  surcroît  de  garanties.  Cet  acte,  en 
effet,  s'écarte,  sur  un  point  tout  au  moins,  des  règles  ordinaires, 
puisqud  exige  de  l'emprunteur  un  gage  double  du  prêt.  Mais, 
en  ce  qui  touche  les  obligations  des  cautions,  il  se  réfère  certaine- 
ment aux  principes  du  droit  commun.  L'inscription  d'Ephèse,  qui 
ne  s'occupe  que  des  dettes  privées,  renferme  cette  phrase  :  «Si  la 
valeur  de  l'immeuble  hypothé([ué  est  équivalente  au  montant  de 
la  dette,  la  caution  est  libérée  de  son  engagement;  si  la  dette 
dépasse  la  valeur  de  l'immeuble,  la  caution  reste  tenue  pour  l'ex- 
cédent'^'. 55  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  ([ue  la  responsabi- 
lité des  cautions  demeurât  toujours  fictive,  sous  prétexte  que  la 
garantie  qu'elles  offraient  était  accessoire  à  la  garantie  fournie 
par  l'hypothèque.  D'abord,  Il  pouvait  arriver  que  le  gage  subît 
une  dépréciation  notable,  et  qu'il  y  eût  à  l'échéance  un  écart  sen- 
sible entre  sa  valeur  nominale  et  sa  valeur  réelle.  En  outre,  si  le 
débiteur  négligeait  de  payer  les  intérêts,  il  se  formait,  à  côté  de 
la  dette  principale,  une  seconde  dette  qui  grossissait  très  vite'*'. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  s'adressait  aux  cautions '^J. 

i')    hscript.jurid.,  V,  I.  'ii  :  Av  êè  xal  éyyvos  fji. 

-'   Dittenberger,  Sylluge  inscript,  gvcec,  333,  i.  72. 

'^'  hiscript.  jurid. ,  V,  43-/i6  :  Éàfi  (lèv  tan  f}t  j?  Tffxj)  toû  Kxr^(iaTOS  jôit  SavetCtH 
ispos  0  {av  ^()  éjyvos,  .  .  .  i-nriAXâyBTnvoLi  Tor  éy[y\jov)  tvs  èyy'jy]i.  Éàj;  èè  ■m'kéov 
■tu  10  d(^£(/77(za  Tr?,-  T/(ifrî  tov  xirifxccTos,  to  -aXéov  6<pei{Xv(iOL  zr)s)  t(/xj7s  ô  ëyyvos 
ài:o7tvéTei). 

'*'  Inscript.  Grceciœ  Septenir.,  i383  :  lavio)  yieyàXci)  yevoiiévo).  Inscript,  jnrid., 
V,  1.  48  :  Eài>  Se  £T!n£TOKtKùbs  ru  ô  Savetaliôs. 

^*'  Sur  l'obligation  imposée  aux  cautions  de  payer  les  intérêts  accumulés,  voir 
Insa-ipt.  jund.,  V,  1.  A8-,îi. 
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CHAPIÏUE   \l. 

DE   LA  <iARl)i;    DKS   TITRES  DE  PROPRIETE. 


Dans  toute  société,  il  importe  ([ue  les  titres  de  propriété  soient, 
autant  que  possible,  à  l'abri  des  cbances  de  destruction.  Les  Grecs 
se  rendaient  compte  de  cette  nécessité,  et  ils  avaient  pris  des  me- 
sures en  conséquence. 

C'était  un  usage  assez  répandu  de  rédiger  les  actes  en  double 
ou  triple  expédition,  et  de  les  confier  à  plusieurs  personnes  dis- 
tinctes. Tel  fut  le  cas  du  testament  de  Tbéophraste'^\  Arcésilas 
lit  plus  :  il  dispersa  les  copies  du  sien  dans  deux  ou  trois  villes 
différentes'-'.  On  ne  poussait  pas  toujours  si  loin  la  précaution, 
et  souvent  on  remettait  l'acte  à  un  dépositaire  unique,  que  ce 
fût  un  testament  ^^\  un  compromis ''^^  ou  un  contrat  de  prét'^'.  On 
n'avait  pas  la  ressource  de  s'adresser,  comme  cbez  nous,  à  un  no- 
taire, c'est-à-dire  à  un  officier  public;  car  les  Grecs  ne  connais- 
saient pas  cette  institution.  Les  dépositaires  dont  nous  parlent  les 
textes  sont  dépourvus  de  tout  caractère  officiel,  et  rendent  un 
service  au  lieu  de  remplir  une  charge. 

Il  résultait  de  là  un  sérieux  inconvénient.  Entre  leurs  mains, 
les  actes  n'étaient  pas  toujours  en  sûreté.  Soit  incurie,  soit  mal- 
veillance, il  n'était  pas  rare  qu'ils  fussent  altérés  ou  même  sup- 
primés. A  chaque  instant,  les  orateurs  attiques  font  allusion  dans 
leurs  plaidoyers  à  des  pièces  falsifiées  ou  disparues.  Aristoclès  re- 
çoit en  dépôt  l'original  d'un  accord  conclu  entre  deux  individus; 
gagné  par  l'im  d'eux,  il  déclare  ultérieurement  que  r. son  esclave 
a  perdu  l'acte  w'''-.  Le  banquier  Pasion  lait  à  un  étranger  la  pro- 
messe écrite  de  lui  rembourser  une  somme  d'argent,  et  les  deux 

'')  Diogène  Laërce,  V,  2,  07.  —  '--'  Ibid.,  IV,  6,  ti^-hh.  —  <')  Isée,  VI,  7.  — 
C^)   Déraosthène,  XXXIII,  10.  —  '=)   Und.,  XXXV,  i^j.  —   "^i   Ihnl,  XXXIII,  18. 


paitics  coiivieiuKiiU  (l(!  coiilior  le  document  an  capitaine  do  navire 
Pyron;  peu  après,  l^asion  prétend  (pi'il  ne  doit  a])sol(iJiient  rien; 
on  consulte  l'acte  (jiul  a  si<fné,  et,  à  son  (jraiid  étonnement, 
l'étranger  constate  f[u'il  contient  une  décharge  complète  au  bé- 
néfice du  banquier  ^^l  Le  testament  du  père  de  Démosthcnc  ren- 
feniiait  un  état  détaillé  de  sa  fortune,  et  indirpiait  avec  précision 
de  quelle  manière  les  tuteurs  de  son  fils  devaient  l'adinniistrer. 
Au  cours  du  procès  qu'il  leur  intenta,  Démosthène  demanda  in- 
stamment que  la  pièce  lut  ])roduite;  les  tuteurs  alléguèrent  sans 
doute  qa'ds  l'avaient  égarée;  toujours  est-il  qu'ils  refusèrent  do 
la  montrer,  parce  qu'ils  craignaient  do  fournir  la  preuve  do  leurs 
dilapidations'-'. 

Pour  se  prémunir  contre  ces  manœuvres  déloyales,  on  choi- 
sissait parfois  un  temple  comme  lieu  de  dépôt.  Chœré[)hanès  s'en- 
gage envers  la  cité  d'Erétrio  à  dessécher  un  marais;  il  est  entendu 
([ue  le  contrat  casera  placé  dans  le  temple  d'Apollon  Daphnépho- 
ros'^^n  A  Ephèse,  des  procès-verbaux  de  partage  sont  ç^  déposés 
par  les  soins  des  néopes  dans  les  archives  du  temple  d'Artémis^'^  ". 
C'est  également  dans  le  temple  d'Hèra  que  fut  conservé  l'acte  de 
prêt  passé  entre  Arkésiné  d'Amorgos  et  Alexandre  '■''.  Mais  on  re- 
marquera que,  dans  le  premier  et  le  troisième  cas,  l'Etat  était 
une  dos  parties  contractantes.  Les  partages  d'Ephèso  étaient  pure- 
ment privés;  mais  c'était  l'Etat  qui  en  avait  pris  l'initiative,  alin 
de  li{[uider  dans  cette  ville  la  question  des  dettes.  11  était  donc  na- 
turel que  toutes  ces  pièces  fussent  gardées  dans  un  édifice  public '°'. 
Il  n'est  pas  étonnant  non  plus  que  le  testament  de  Naucratés  ait 
été  admis  dans  le  sanctuaire  d'Aphrodite  Ourania,  puisque  cette 


")  Isocrale,  XVtl,  ig-ao. 

(-'    Démosthène,  XX VII,  ^10-61  :  k-nanoCvioi  ej-tov  (ràs  êioiOriKas)  K^na^.etÇOrjvai 
(lèv  ôfioXoyoUatv,  «UTas  ê'  ovk  à.Tso<paivoxjC!tv. 
î-*'   Inscript.  jurid. ,  IX,  1.  i-J. 
(')    Ibid.,  V,  1.  9  1. 

1^'  M/.,  XV,  B,I.  5:i. 

'"'  Il  pouvait  d'ailleurs  arriver  (ju'un  contrat  conclu  par  l'Elat  lût  déposé  chez 
un  particulier.  (Ibid.,  XIV,  1.  26,  'Mt-'^'j,  121-12^,  iGS-ifJcj;  XIV  bis.  I.  17-18; 
XIV  1er,  1.  7  el  suiv.,  18  et  siuv.). 


déesse  ligiirail  pnrmi  les  Ic'galaires'".  J'imafjine  (in'nne  faveur  pa- 
reille était  diiricileiuent  accordée  à  un  écrit  dont  les  conditions 
n'intéressaient  en  rien  l'Etat  ni  les  dieux'-'. 

Dans  un  n^rand  nombn;  de  cités,  il  existait  un  local  spéciale- 
ment affecté  aux  titres  de  propriété,  soit  rpie  ces  titres  y  fussent 
simplement  déposés,  soit  (pi'ils y  fussent  olficiellenient  enregistrés. 

A  Athènes,  le  service  de  l'enrejfistrement  paraît  avoir  été 
fpielque  [)eu  rudimentaire.  Il  n'y  a  prescpie  pas  de  textes  attiques 
(jui  signalent  cette  pratique.  Pourtant,  elle  n'y  était  pas  tout  à 
fait  inconnue,  car  Epicure  se  réfère,  dans  son  testament,  à  un 
acte  de  donation  «transcrit  au  Métroon»,  c'est-à-dire  dans  les 
archives  de  l'Etat'-^'.  Les  contrats  d'hypothè(|ue  semblaient  suf- 
fisamment gai'antis  par  les  opot  fixés  sur  l'immeuble  engagé*"'. 
Quant  aux  contrats  de  vente,  ils  étaient  attestés  par  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation.  Voici,  en  effet,  sous  (pielle  forme 
ils  étaient  mentionnés  sur  les  livres  de  comptabilité  |)ublique  : 
«N.,  fils  de  Théophile,  d'yVnaphlyste,  a  vendu  un  terrain  sis  au 
dème  d'Anaphlyste.  Acheteur,  N.,  hls  de  Dioclès,  de  Sounion, 
(Soo  drachmes.  Centième  (droit  fiscal),  8  drachmes'-^'.  11  (tétait  là 
pour  rac(piéreur  le  plus  précieux  des  certificats  de  propriété '*^^''. 

M.  Daresle  a  dressé  la  liste  de  toutes  les  villes  qui  possédaient, 
sous  divers  noms,  un  dépôt  des  titres''*.  11  en  trouve  une  quaran- 
taine, et  sûrement  on  en  découvrira  d'autres*"^'.  Créances  chiro- 
gra[)haires,  créances  hypothécaires,  actes  d'adoption,  testaments, 
ventes,  donations,  tous  ces  documents,  quelle  qu'en  fût  la  nature, 
étaient  reçus  dans  ces  dépôts  et  mis  sous  la  survoillance  d'un  ou 

''^   Inscript,  jiirid. ,  \ [II,  -a!}. 

-'  L'opinion  exprimée  clans  le  Heciieil  des  inscriptions  juridiques  (p.  io5)  sur 
le  lieu  do  dépôt  de  la  stèle  d'Anipliipolis  (Dillonberger,  /i3g)  est  une  pure  con- 
jecture. 

'■'''   Diogène  Laerce ,  X ,   16. 

(''>   Voir  plus  haut,  p.  285. 

;"  C.  L  A. ,11,  78/1  B,  i.  io-i3. 

"'  Tliéophrasle  dit  que  l'acquéreur  paye  ce  droit,  o'tiws  ô  êmaiui  èctivy]\).évos 
Çavepoi  ^  ru  tsAs»  (Fragment  97,  §  1). 

"'   Bulletin  de  correspondance  liellén.,  VI,  p.  a'ii  et  suiv. 

■*'   Voir,  par  exemple,  ibid.,  XIII,  p.  70. 


plusieurs  magistrals  ies[)onsables.  Là,  du  moins,  on  était  assur(! 
qu'ils  ne  périraient  pas.  sauf  en  cas  d'incendie  ou  d'accident  ana- 
lofjue. 

La  loi  ne  se  contentait  pas  de  [)rocurer  cet  avantage  aux  parti- 
culiers, elle  allait  souvent  jus(pi'à  ordonner  l'enregistrement  des 
actes.  Tliéophrastc  montre  bien  que  ce  procédé  était  d'un  usage 
courant  pour  les  contrats  emportant  translation  du  droit  de  |>ro- 
priélé*^',  et  Aristote,  ayant  à  définir  les  attributions  des  mnémons. 
des  hiérmmémons  et  des  fonctionnaires  du  même  ordre,  dit  que 
c'est  dans  leur  bureau  qu'il  fant  faire  opérer  la  transcription  des 
contrats  privés '-l  11  n'y  a  pas  à  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette 
phrase.  Il  s'agit  ici,  non  pas  d'une  simple  coutume,  mais  d'une 
disposition  légale  ^^K  Le  langage  d'Aristote  prouve  que  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  était,  en  bien  des  endroits,  obli- 
gatoire, et  ce  n'est  pas  trop  s'aventurer,  je  pense,  que  d'allirmer 
(ju'il  fut  très  fréijuent  partout  où  il  demeura  facultatif. 

Un  heureux  hasard  veut  que  quelques  fragments  des  registres 
dont  je  parle  soient  arrivés  jusqu'à  nous.  Telle  est  l'inscrqjtion 
de  Ténos  qui  commence  par  ces  mots:  k Ventes  de  terrains  et  de 
maisons,  et  constitutions  de  dot  faites  sous  l'archontat  d'Amei- 
nolas  [)ar-devant  les  astynomes^^'71.  Tel  est  encore  le  registre  des 
constitutions  de  dot  qui  provient  de  Myconos*^'.  Les  actes  y  sont 
reproduits  non  dans  leur  texte  intégral,  mais  d'après  une  ana- 
lyse fort  sommaire.  Voici,  à  titre  de  spécimen,  un  extrait  du 
document  de  Myconos  :  '«Gallixénos  a  marié  sa  fille  Timécratè  à 
Pdiodoclès  et  lui  a  constitué  une  dot  de  700  drachmes,  dont  3 00 
pour  le  trousseau.  Rhodoclès  reconnaît  avoir  reçu  le  trousseau 
et  100  drachmes;  pour  les  000  qui  restent,  Callixénos  a  hy- 

'''  Tiiéopliraslc ,  Irayii).  97,  S  1!  :  flap'  ois  oivaypaÇ>i)  iSiv  Kiy\\j.6.i(jiv  éali  nat  ^ù}v 
avfiëoXolioûv. 

'-'  Aribtote,  Puliliijvc,  Vil  (VI),  ô,  h  :  E^spa  S'  io^-i)  -apos  i)v  àvaypi'^e'sOat 
Si'ï  là  iSia  (yv(iëôXata. 

''5  TLéopliraslo  ranjje  VdvaypaOi]  parmi  les  choses  (|ue  prescrivenl  les  lois,  t^ 
èk  tvv  v6(i)j}v  (S  ^1). 

"''   Inscriptions  juridiques,  VII. 

f  J    Ibid.,  VI. 


|)(i||i(''(|m''  a  liliddoclrs  sa  ninisoii  sise  dans  la  \ill('  '.'^  Pour  les 
vt'iiks,  ou  procédait  ahsolmiioril  «le  la  iiiciiic  iiianièrc  :  ttdal- 
licratrs  a  aclich';  de  Tliarsaporas  cl  de  Siiiiias  l'enclos  sis  à 
Neueiéion  et  désijTii/'  sous  le  nom  de  Liménéia,  tel  (ju'ils  l'onl 
aelieli'  d(3  Thras\  uKulès.  avant  ])our  voisins  Siniias  et  (Piéton,  au 
|)ri\  de  Aoo  draeluncs  d'ar^jent '-'.  "  Pour  les  prêts  et  les  dations 
d'hypolliè(|ues,  le  mode  de  rédaction  devait  être  à  peu  près  iden- 
tique. 

Tous  ces  actes  étaient  tantôt  jj^ravés  sur  des  stèles  isolées, 
(ommeàAniorjjos  et  à  Ampliipolis'^',  tantôt  réunis  sur  de  grandes 
plaques  de  marbre,  comme  à  Myconos  et  à  Ténos,  puis  affichés 
en  public.  Tliéophraste  observe  (|ue  «partout  où  existe  l'enregis- 
trement des  contrats,  il  est  aisé  de  savoir  si  les  biens  sont  libres 
et  sans  charges,  et  si  le  vendeur  est  réellement  propriétaire w^'^l 
(chaque  citoyeji  avait  donc  le  droit  d'en  prendre  connaissance.  Il 
ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  tout  acte  conhé  à  la  garde 
de  l'Etat  fût  livré  à  la  publicité.  Une  loi  éphésicnne  stipule  que 
les  arrangements  amiables  conclus  entre  les  créanciers  et  leurs 
débiteurs  à  l'effet  de  partager  les  terrains  hypothéqués  |)ar  ces 
derniers  resteront  secrets  et  que  le  fonctionnaire  qui  en  donnera 
copie  s'exposera  à  un  châtiment  sévère '^^.  On  appliquait  apparem- 
ment la  même  règle  à  tous  les  actes  qui  étai(Mit  uni(juement  mis 
en  dépôt  dans  les  archives  de  l'Etat. 

Les  employés  de  l'enregistrement  étaient-ils  tenus  de  transcrire 
sans  examen  les  pièces  qu'on  leur  apportait,  ou  bien  avaient-ils 
le  devoir  d'en  vérifier  avec  soin  la  régularité?  Le  témoignage  de 
Théophraste  à  cet  égard  manque  un  peu  de  netteté.  L'auteur  se 
borne  à  dire  que,  d'après  certaines  législations,  l'acquéreur  est 
obligé  w  de  jurer  devant  le  magistrat  chargé  de  l'inscription  qu'il 
a  acheté  justement,  sans  collusion,  ni  simulation,  ni  fraude  d'au- 

'')  Jnscripl.jiirid.,  VI,  I.  i5  el  siiiv. 

C-^'  Ibid.,  VU,  1.  G:)-G7. 

<■''  Dilleiiljerj[ef,  Syllugc  iitscrlpl.  grcec,  /io8,  '109. 

'•^^  Théoplirasli' ,  .H  a  :  l'^l  shsivoûv  èaVi  liadsïv,  ci  iÀeûdepci.  iccti  dvéna^x  xal  rà 

(^'   Inscript,  jitrid. ,  V,  I.  li'i  cl  suiv. 
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cune  sorte  55  ^'l  II  semble  par  conséquent  que  cette  déclaration ,  faite 
sous  la  foi  du  serment,  siifîit  pour  assurer  la  validiti;  de  l'acte  et 
couvrit  la  responsabilité  du  magislrat  f[ui  l'accueillait. 

Néanmoins,  on  a  invoqué  un  passade  de  Cici-ron  pour  pré- 
tendre que  ses  droits  étaient  plus  étendus,  et  qu'il  pouvait  se  re- 
fuser à  accepter  un  acte  suspect.  Mais  le  texte  alléjjué  ne  justifie 
pas  une  pareille  opinioji.  Un  Romain  appelé  Decianus  veut  s'ap- 
proprier les  biens  de  deux  femmes  de  Pergame  qui  sont  à  sa  dis- 
crétion. Il  leur  choisit  pour  kyrios  Polémocratès,  son  complice, 
et  celui-ci  vend  en  leur  nom,  pour  un  prix  dérisoire,  leurs  terres 
à  Decianus.  Ces  ventes  sont  attaquées  comme  frauduleuses  par 
un  tiers,  et  le  tribunal  en  prononce  l'annulation.  lAIalgré  cela, 
Decianus  ne  restitue  pas  les  immeubles  qu'il  a  indûment  acquis; 
il  va  au  bureau  d'enregistrement  pour  demander  la  transcription 
des  contrats  qu'd  a  arrachés  à  la  complaisance  de  Polémocratès; 
mais  là  il  se  heurte  à  un  refus  formel^"-'.  Il  est  manifeste  d'après 
tout  ce  récit  que  si  le  magistrat  de  Pergamc  rcvjeta  les  contrats 
de  Decianus,  ce  ne  fut  point  parce  cpi'ds  étaient  irréguliers,  ce 
fut  parce  qu'ils  étaient  nuls.  Une  sentence  judiciaire  avait  établi 
(pi'il  n'v  avait  pas  eu  vente;  le  magistrat  ne  pouvait  dès  lors  cer- 
tifier que  les  ventes  avaient  eu  lieu.  C'est  dans  ces  limites  que 
s'exerçait  son  droit  de  contrôle,  et  il  ne  lui  appartenait  probable- 
ment pas  de  pousser  plus  loin  ses  investigations. 

L'enregistrement  était  considéré  comme  une  espèce  de  par- 
ticipation de  l'État  au  contrat  lui-même.  Quand  la  ville  d'Iasos 
vendit  les  biens  de  ceux  qui  avaient  conspiré  contre  Mausole, 
elle  nomma  une  commission  de  fonctionnaires  et  de  citoyens 
pour  procéder  à  la  vente.  Les  mnémons  n'y  figuraient  pas;  leur 
office  se  réduisit  à  noter  les  noms  des  acheteurs,  avec  l'indi- 
calion  de  l'immeuble  acquis  par  chacun  d'eux  et  du  prix  qu'il 
l'avait  pavé.  L'inscription  ipii  relate  ces  faits  les  (jualific  cepen- 
«lant  (le  covmâcurs^^K  En  n'alité,  tous  ces  contrats  furent  formés 

■''   TliéoplirïLslL',  §  ô. 

(-'   Cicéron,  ProFlacco,  XXX. 

'■■')   DiUenberger,  77,  1.  35  :  Mvv^ovsi  awiiscIsMo'^v.  Cl'.  I.  /ii,  A5,  ^17. 
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en  (Icliors  (l'oiix  ;  iiuiis,  comme  ils  ourcnl  à  les  enregistrer,  ils  furent 
censés  y  avoir  ]);irt,  et  la  sanction  ([u'ils  leur  tloiinèrent  fut  r('([ui- 
valent  d'un  véritable  concours  prêté  à  ces  divers  marchés.  On  s'e\- 
piifjue  par  là  une  réflexion  de  Dion  Ghrysostome.  fcTout  le  monde 
est  (l'accord,  dit-il,  pour  attribuer  une  plus  grande  force  aux  con- 
trats (pii  sont  transcrits  par  les  soins  de  l'Etat,  (piel  qu'en  soit 
d'ailleiu's  l'objet,  qu'il  s'agisse  de  l'achat  d'une  terre,  d'un  navire, 
d'ini  esclave,  ou  d'un  emprunt,  ou  d'un  affranchissement,  ou 
d'une  libéralité  quelconque,  w  El  pourquoi  cela?  Parce  que  alors 
la  cité  elle-même  devient  témoin  de  l'acte  et  lui  imprime  sa  ga- 
rantie "). 

Les  actes  ainsi  enregistrés  étaient- ils  susceptibles  de  fournir 
en  justice  un  moyen  de  preuve?  On  sait  qu'en  Grèce  rrla  preuve 
[)ar  excellence  était  la  preuve  testimoniale  55  (-' ;  mais  on  attachait 
aussi  une  grande  importance  aux  preuves  écrites.  Beaucoup  de 
plaideurs  versaient  au  procès  des  pièces  authenticjues  d'où  ils 
liraient  leurs  principaux  arguments,  et  Démosthène  se  plaint 
vivement  que  son  adversaire  cache  le  testament  de  son  père 
parce  (pi'il  est  convaincu  ((ue  ce  document  couperait  court  à 
toute  discussion'^*.  Or  c'est  ici  que  se  montraient  les  avantages 
de  l'enregistrement.  Quand  un  contrat  avait  été  transcrit  inté- 
gralement ou  résumé  sur  les  registres  oiriciels,  le  magistrat  était 
obligé  d'en  délivrer  une  copie  exacte  aux  intéressés.  Si  l'acte, 
au  lieu  d'être  enregistré,  avait  été  seulement  déposé  dans  les 
archives  publiques,  il  était  également  très  facile  d'en  avoir  con- 
naissance. 11  n'en  était  pas  de  même  quand  celte  double  pré- 
caution avait  été  négligée,  et  que  l'acte  avail  été  confié  à  une 
tierce  personne.  Il  pouvait  arriver  d'abord  que  la  pièce  lui  introu- 
vable. On  avait,  à  la  vérité,  la  ressource  de  sommer  le  déposi- 
taire de  la  produire  devant  le  tribunal''*;  mais  celui-ci  était 
toujours  libre  de  répondre  (ju'elle  avait  disparu.  Si  le  détenteur 

t')  Dion  Ctirysosloiiie  (Discours  XXXI,  p.  063  de  i'édil.  Diudoi'l). 

'^^  Daresle,  Plaidaijcrs  civils  de  Déinosthme,  I,  p.  xvi. 

'■')  Dcmoslliène,  XXVII,  '10  et  suiv. 

f*)  ibid.,  XXXIII,  38. 


conseillait  à  s'en  dessaisir,  on  n'otail  jamais  sur  (juVile  n'eùlpas 
sii])i  (le  retonclies  entre  ses  mains,  ou  inenie  ([u'elie  n'eut  pas 
été  remplacée  par  une  autre,  et,  étant  données  les  habitudes 
helléniques,  le  soupçon  n'était  souvent  que  trop  fondé.  Aussi  la 
prudence  commandait-elle  de  n'ajouter  (pi'une  foi  médiocre  aux 
actes  de  cette  sorte.  Les  actes  enregistrés,  au  contraire,  méri- 
taient une  entière  créance,  et  ils  devaient  être  d'un  grand  poids 
dane  les  débats  judiciaires. 

Les  textes  grecs  font  de  fréquentes  allusions  sinon  à  des  ca- 
dastres proprement  dits^'^  du  moins  à  des  espèces  de  livres  fon- 
ciers. Ces  livres  étaient  établis  surtout  dans  une  intention  fis- 
cale et  servaient  à  déterminer  la  part  d'impôt  que  le  sol  devait 
supporter;  mais  ils  avaient  encore  une  autre  destination.  Quand 
l'autorité  publique  avait  noté  l'étendue  d'un  terrain,  les  bornes 
(|ui  l'entouraient,  le  nombre  de  pieds  de  vigne  et  d'oliviers  qu'il 
renfermait,  les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient,  ce  relevé  équivalait 
à  un  titre  de  propriété,  d'autant  plus  qu'on  ne  manquait  pas  d'y 
joindre  le  nom  du  propriétaire.  Dans  les  archives  des  cités  et  des 
temples,  il  y  avait  des  étals  (\c  lieux  soigneusement  gravés  sur 
pierre,  que  l'on  consultait  volontiers  pour  connaître  l'exacte  su- 
perficie des  biens  de  la  république  ou  des  dieux.  A  Héraclée  de 
Lucanie,  les  arpenteurs  élus  par  le  peuple  pour  reconstituer  le 
domaine  de  Dionysos  et  d'Alhèna  s'aperçurent  que  «plusieurs 
parcelles  ne  présentaient  plus  la  consistance  consignée  dans  les 
anciens  écrits^-'  v,  et  ils  y  firent  rentrer  tout  ce  cpii  avait  été  usurpé. 
On  savait  à  Delphes  quel  était  l'emplacement  précis  des  bornes 
qui  circonscrivaient  les  terres  d'Apollon;  il  était  indiqué  dans 
une  série  d'actes  officiels,  dont  la  véracité  était  indéniable;  on 
n'avait  qu'à  s'y  référer  pour  empêcher  les  empiétements  des  voi- 
sins'^'. Les  documents  de  Délos  décrivent  minutieusement  cha- 


l''    Saiti  peut-être  jjoiir  les  mines.  (Harpocrallou,  liayçja^yh) 

'-'   Inscript,  jurid.,  XII,  II,  1.   ig-20  :  Ta  ^è  rpi-yua  oùn  è^suotov  naOùis  to  àp- 

)(Oiîov  £Ùpi(THo^es  ysyeviiixévoL. 

(■''   Voir  le  monument  j)ilin;[ue  de  IJelpJjes  jiujjiié  par  Wesriier  dans  les  Mcnmirea 

jirésodés  à  l'Académie  des  inscrijitions,  t.  VIII,  1"  partie, 


— >^>{  nOO  ).es^ 


cime  (les  fermes  (ju'Apolloii  possédait  dans  C(;ltc  île  et  dans  celle 
(le  llli('ji('(>.  On  en  jugera  par  l'extrait  suivant,  (]ui  est  relatif  h 
la  ferme  de  Pyrgos  :  «Porte  de  la  cour,  case  à  esclaves  avec 
porte,  deux  chambres  avec  porte,  hangar  sans  porte,  (Stable  à 
hœiifs  sans  porte,  deux  appartements  d'hommes  sans  portes,  ga- 
letas avec  porte,  (scurie  sans  porte,  bergerie  sans  porte,  deux 
mille  deux  cent  cinquante  pieds  de  vigne,  soixante-treize  figuiers, 
deux  figuiers  sauvages'''.  55  Pour  les  biens  des  particuliers,  nous 
ignorons  comment  l'on  procijdait;  car  les  fragments  épigra- 
phif[ues  (pii  nous  (!'clairent  là-dessus  datent  tous  de  l'c'poque 
impériale*-'.  Peut-être  se  contentail-on  de  noter  la  situation  de 
l'immeuble,  le  nom  de  l'individu  à  cpii  il  appartenait,  sa  su- 
perficie, si  c'était  une  terre  nue,  le  nombre  des  arbres  ou  des 
souches,  si  elle  était  plantée,  sa  valeur  imposable,  son  revenu 
moyen '^',  etc.  Dans  tous  les  cas,  il  y  avait  là  pour  les  proprié- 
taires une  solide  garantie  de  leurs  droits. 

C   Bnllclin  de  curreup.  licUén.,  XIV,  p.  h-ih. 

(-'    C.  /.  Gr.,  8G5G,  8()57;  Bullelin  de  currotp.  Iicllén.,  IV,  p.  836  cl  '117. 

^"1    Cf.  Milllieilunijen  d.  d.  Instit.  in  Athcn,  IX,  p.  8y. 


^^.->.(  301  )^H 


CHAPITRE    \ÏI. 

DES    GARANTIES   LEGALI'S   OU   DROIT  DE  PROPIUÉtÉ. 


Le  droit  de  propriété  élait  garanti  en  Grèce  par  un  ensemble 
d'actions  civiles  et  pénales  ([u'il  est  utile  d'énuniérer. 

Lorsqu'une  succession  s'ouvrait,  il  n'était  pas  rare  (pie  des 
difficultés  vinssent  à  surgir,  d'autant  plus  cpi'on  voyait  souvent 
apparaître  des  prétentions  absolument  injustifiées.  L'abus  était 
si  grand,  (jue  les  avocats  eux-mêmes  s'en  plaignaient;  mais  on 
ne  s'occupa  jamais  d'y  remédier,  et  la  loi  prononra  toujours  que 
chacun  était  Idîre  de  se  mettre  sur  les  rangs^''.  De  là  toutes  ces 
manœuvres  que  les  orateurs  attiques  nous  signalent  :  testaments 
supposés,  filiations  imaginaires,  adoptions  frauduleuses,  faux  té- 
moignages. 

Pour  régler  ces  compétitions,  il  y  avait  une  forme  de  procé- 
dure qu'on  appelait  SiaSiKotaïa^-K  C'est  à  Athènes  que  nous  pou- 
vons le  mieux  l'étudier;  mais  elle  n'était  point  particulière  à 
cette  cité,  et  nous  en  constatons  l'existence  dans  tout  le  monde 
hellénique  ^-^l 

Les  prétendants  déposaient  d'abord  leurs  demandes  respec- 
tives entre  les  mains  de  l'archonte  éponyme^''.  On  les  affichait 
en  public,  et,  dans  la  xvpiix  eKTihiaîa  qui  suivait,  on  en  donnait 


'*'    Isée,  IV,  11  :  À-naai.  .  .   àfx0iaêr)T£rv  é^ealiv. 

'-'  La  êiaStKaaia.  n'était  pas  réservée  oxciusivenicnt  pour  les  affaires  de  suc- 
cession; elle  était  usitée  chaque  fois  qu'il  s'agissait  pour  le  juffe  de  choisir  entre 
plusieurs  personnes  qui  élevaient  des  prétentions  contradictoires  soit  à  un  droit, 
soit  à  l'exomption  d'une  char[je.  (Caillenier,  Dicl.  desantiq.,  II,  p.  1!îi;  Loist, 
Der  attische  Eigentuinstiireit  iin  Sijstem  der  Diadikasieii ,  p.  lo  et  suiv.) 

(^)   Diodore,  XII,  18;  Dittenberger,  Sijllnge  inscript.  grœc,  ii3,  1.  19. 

'-^'  Aristote  {Constil.  d'Athènes,  56)  range  parmi  les  allrihufions  de  ce  magis- 
tral les  KAy^pov  êinSncxaiai.  Démosthène,  XUII,  iG. 


Iccliirc  au  |ieii|)lo  assomblé,  «alin.  dit  Arislotc  ([iic  nul  n'ignorât 
la  vacance  do  hicns  quolconfjues'"  w. 

Parfois  un  des  plaideurs  soulevait  dès  le  début  une  question 
préjudicielle  qu'il  fallait  résoudre  au  préalable.  Il  soutenait  que 
l'héritage  était  àvs7riSiKos^''\  c'est-à-dire  qu'il  s'attribuait  la  qua- 
lité d'héritier  n<'cessaire ,  et  qu'à  ce  titre  il  prétendait  se  saisir 
lui-même  des  biens  ou  les  garder,  sans  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire.  Mais  en  Grèce  il  n'y  avait  pas  d'autres  héritiers  néces- 
saires que  les  descendants  en  ligne  directe.  11  était  donc  obligé 
de  prouvei'  (pi'il  était  fds  ou  petit-fils  du  défunt'".  Pour  peu  que 
l'assertion  parut  suspecte,  son  adversaire  l'accusait  de  faux  té- 
moignage. S'il  était  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  la  question 
principale  ('tait  tranchée  du  même  coup.  La  sentence  d'acquitte- 
ment rendue  à  son  profit  signifiait  que  sa  filiation  était  bien 
établie,  que  par  suite  la  succession  était  àve-TTiSinos ,  et  dès  lors 
son  compétiteur  n'avait  plus  qu'à  se  désister'''. 

Cette  fin  de  non-recevoir  une  fois  ('cartée,  le  tribunal  exami- 
nait les  titres  des  candidats.  Dans  l'alïaire  de  Léocharès,  par 
exemple,  deux  individus  étaient  en  présence.  L'un,  Aristodèmos, 
était  petit-fils  d'un  frère  du  défunt;  l'autre,  Léocharès,  n'était 
parent  du  défunt  que  par  les  femmes.  Aux  termes  de  la  loi,  les 
droits  du  premier  passaient  avant  ceux  du  second;  mais  Léo- 
charès se  déclara  fils  adoptif  du  mort,  et  réussit  de  la  sorte  à 
primer  les  droits  de  son  rival.  L'essentiel  était  de  savoir  si  cette 
adoption  n'était  pas  entachée  de  quelque  vice  de  forme,  et  c'est 
en  efTet  sur  ce  point  que  porta  toute  la  discussion'-''.  Dans  un 
plaidoyer  d'Isée,  on  voit  deux  Athéniens  se  disputer  un  héritage. 

^''  Aristote,  ConstitiUion  d'Athènes,  h3.  Cl".  Caillemer,  Le  droit  de  succession  à 
Athènes,  p.  i58.  On  sait  que  l'année  comptait  dix  prytanies,  et  que  dans  chaque 
prytanie  la  première  séance  ordinaire  de   l'assemblée  populaire  s'appelait  «up/a 

'^)  Isée,  m,  3,  ^3;  VI,  h. 

(■''  Ibid. ,  III,  59  :  A-navies  vf^eFs  «a<  oî  âXXoi  TsoXltai  àvzTtièixa.  tyovai  ta  èav- 
TÛv  ëxaaloi  -craTpwa.  VII,  3  :  Ma'pTupats  tispoù^aXo^i-nv  (iri  èniêtKov  elvat  tbv  xXfipov 
ù)S  'ZSOiYiaa.^évoij  pis  mIov  KnoXkoèojpov. 

W   Ibid.,  III,  /i-6. 

«  Démosthène,  XLIV,  7. 
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Celui  qui  parle  est  frère  d'Aslypliile;  Cl<''on  ncs.l  ([uo  son  cou- 
sin; mais  ce  dernier  produit  un  lestaïuonl  |)ar  lequel  Asty[)hile 
est  censé  avoir  adopté  son  fds.  On  lui  o])jecte  que  l'acte  n'est 
pas  authentique,  et,  selon  que  les  juges  seront  ou  non  de  cet 
avis,  la  succession  appartiendra  à  l'une  ou  à  Taufre  partie'''. 
Le  discours  de  Déiuosthène  Contre  Macartatos  nous  montre  que 
plusieurs  instances  successives  s'engageaient  parfois  au  sujet  d'un 
même  héritage.  Tout  d'abord,  ce  fut  Phylomachè  qui  fut  envoyée 
en  possession,  malgré  les  prétentions  de  Glaucon  et  de  Glaucos, 
qui  s'ap|)uyaient  sur  un  faux  testament'-'.  Peu  après,  Théo[)ompe 
parvint  à  évincer  Phylomachè,  en  établissant  qu'il  était  plus 
proche  parent  qu'elle  du  défunt  Hagnias <•'''.  Enfin,  Phylomachè 
imagina  de  rattacher  son  fils  Eubulide,  par  voie  d'adoption  post- 
hume, à  l'aïeul  d'Hagnias,  tandis  que  Théopompe  ne  se  ratta- 
chait qu'à  son  bisaïeul,  et  ainsi  elle  put  entamer  un  nouveau 
j)rocès,  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'issue'''. 

La  SiaSinaa-ioc  ne  s'ap})liquait  pas  seulement  aux  héritages; 
elle  était  encore  admise  dans  les  contestations  relatives  aux  éni- 
clères.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  prétendants  à  la  main  d'une 
fille  héritière ,  on  suivait  exactement  la  même  procédure.  La 
chose  n'est  point  faite  pour  surprendre,  si  l'on  rétléchit  que 
l'épiclère  et  le  patrimoine  formaient  un  tout  indissoluble'^'. 

Quand  la  revendication  n'était  pas  une  pétition  d'hérédité, 
l'action  employée  était  la  Si'k)i  ovcrias.  Les  grammairiens  anciens 
nous  fournissent  à  ce  sujet  un  renseignement  singidier.  «Ceux 
qui  revendiquaient  des  terres  ou  des  maisons .  dit  Harpocration , 
n'exerçaient  qu'en  second  lieu  la  StKrj  oCa-îa?:  ils  recouraient 
d'abord  à  la  Sixtj  èvoimou  pour  les  maisons,  et  à  la  ^Ui)  xapivou 
pour  les  terres ''''.  " 

■')  Isée,  IX,  1-2. 

'2)  Démosthène,  XLUI,  o-/i  ;  Isée,  XI,  9. 

^^)  Démosthène,  XLIII,  7-10;  Isée,  Xi,  10. 

W  Démosthène,  XLIII,  13-17. 

(^-  Cailiemer,  Le  droit  de  succession  à  Athènes,  p.  3(3  et  suiv.;  ïlafter,  Die  Krb- 
îochter  nach  attischem  Redit,  p.  3()  et  suiv. 

■-^'>  Harpocration,  Ovj/as  Sinr^. 


M.  Darosie  a  doiiiK'  de  re  fait  une  cxplicalioii  dès  |»lausil)le. 
«Le  demandeur  inlenlail  d'abord  une  action  en  restitution  des 
fruits  indnmenl  jierrus,  s'il  s'agissait  d'un  fonds  de  terre,  ou  de 
la  valeur  de  l'indue  jouissance,  s'il  s'agissait  d'nue  maison.  .  . 
Sans  doute,  pour  la  revendication  des  fruits,  comme  jtour  la 
revendication  du  fonds,  il  était  tenu  de  prouver  son  droit  de 
jiropriété;  mais,  en  se  bornant  à  demander  les  fruits,  il  s'ex- 
posait à  de  moins  grands  riscpies.  En  effet,  le  droit  atticpie  im- 
posait au  plaideur  téméraire  une  peine  proportionnelle  à  la  valeur 
de  la  chose  demandée.  D'autre  part,  la  décision  rendue  sur  la 
propriété  des  fruits  préjugeait  infailliblement  la  question  de  la 
propri('té  du  fonds.  Dès  lors,  si  le  demandeur^succombait  sur 
la  cpiestion  des  fruits,  il  pouvait  renoncer  à  aller  plus  loin.  S'il 
gagnait  au  contraire  son  procès  sur  cette  question ,  il  pouvait 
s'engager  à  coup  sûr  dans  la  question  de  la  propriété  du  fonds, 
et  souvent  même  il  n'avait  pas  besoin  de  continuer  la  lutte,  car  le 
défendeur  découragé  devait  offrir  une  transaction.  L'action  rela- 
tive à  la  propriété  du  fonds  n'arrivait  donc  qu'en  seconde  ligne, 
et  devait  se  présenter  rarement '^^  v 

Les  plaidovers  d'isée  et  le  passage  de  Tbéophraste  où  cette 
procédure  était  décrite  sont  aujourd'hui  perdus;  mais  quelques 
lipnes  des  orateurs  attiques  la  visent  directement.  Ainsi  un  in- 
dividu,  pour  prouver  (pi'une  maison  qu'il  occupe  est  bien  à  lui, 
ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  dire  à  son  adversaire  :  p  Pour- 
quoi ne  m'as-tu  jamais  intenté  l'action  en  payement  de  loyer, 
si  tu  ])rétends  l'avoir  louée  comme  tienne'-'? 55  Un  autre  dit  en- 
core :  kTu  allègues  que  cet  enfant  a  par  devers  lui  des  choses 
(|ui  sont  à  toi;  attaque-le  donc  en  justice  conformément  aux  lois. 
Si  tu  lui  disputes  une  terre,  choisis  la  Siny]  napiTov:  si  c'est  une 
maison,  la  SUj]  êvoi}iiov^-^'".^i 


'■'  Dareste,  Revue  de  Icgislalion,  1870  ,  p.  a 88.  Ci.  La  science  du  droit  en  Grèce, 
p.  3 1 1 . 

'-'  Déuioslhène,  XLVIII,  hô  :  Aia  it  au  ovoeTiwiioté  fJ.ot  è/.a-^si  èvoixiov  êini^v 
Tjjs  oiKiai  îjs  é<paa3iss  y.iadwaai  fj.01,  ùs  nautoîj  rrjaav; 

'•''   Lysias,  IVagniPiil  69  (Didol). 
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Harpocration  ajoute  que  le  d(^fendeur  vaincu  à  la  fois  sur  la 
question  des  fruits  et  sur  la  question  de  la  propriété  pouvait 
néanmoins  demeurer  en  possession  de  l'immeuble,  mais  qu'il 
devait  déguerpu'  sans  délai  s'il  était  vaincu  dans  une  troisième 
instance  appelée  la  SUrj  s^ovay)?.  dette  phrase  manque  un  peu 
de  clarté;  on  n'y  voit  pas  surtout  à  (|uel  litre  le  défendeur  con- 
servait l'immeuble  dont  la  propri('4t'  lui  avait  été  enlevée  par 
jugement.  L'auteur  dit  bien  qu'il  n'en  avait  que  la  simple  pos- 
session; mais  pourquoi  cette  tolérance,  et  d'où  vient  qu'il  fallait 
encore  emplover  une  troisième  action  pour  le  lui  enlever?  Pour 
dissiper  ces  obscurités,  M.  Dareste  a  ima*rin(''  l'hvpotbèse  sui- 
vante. Il  croit  que,  si  le  défendeur  gardait  l'immeuble  après  bi 
SiKï)  ovcria?.  il  était  forcé  de  le  payer  au  demandeur  d'a[)rès  l'éva- 
luation fixée  par  les  juges.  On  ne  lit  assurément  rien  de  pareil 
dans  Harpocration;  mais  il  se  trouve  dans  Suidas  et  dans  Pbo- 
tius  une  ligne  qui  confirme  peut-êtn^  cette  conjecture.  rcLe  de- 
mandeur, disent-ils,  intente  la  Six-n  ovaîa?  contre  l'individu  qui 
a  déjà  succombé  dans  une  instance  antérieure,  afin  de  prendre 
sur  l'ensemble  de  Vovcrîa  ce  qui  lui  a  été  attribué  en  justice ''l  jj  Si 
c'est  là  un  indice  à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Dareste,  on  avouera 
qu'il  est  bien  vague. 

La  SUy)  è^ovXvs  est  définie  par  les  grammairiens  en  termes 
à  peu  près  concordants,  tt Celui,  dit  YEtipnoIngicum  mngnum,  qui 
avait  été  déclaré  par  jugement  proj)riétair('  d'un  champ  ou  d'une 
maison,  et  qui  était  empêché  de  l'occuper  ou  en  était  évinci", 
poursuivait  par  cette  voie  l'auteur  du  trouble'-'.  "  D'après  Har- 
pocration, on  s'exposait  à  l'action  (Yé^ovXt]  quand  on  chassait  un 
propriétaire  de  ses  biens  ou  qu'on  faisait  obstacle  à  leur  mise 

'')  Suidas,  Otîa/as  êinv  A  :  OCaias  zlaiyo'jat  êiiirjv  -crpès  tous  toLMKOTOLi  iv  tspo- 
tépa.  StKri  ^péovs  r)  Kapirov ,  ùs  Séov  ànoXoi^êciveiv  aCioiis  e'S  oX-m  -vris  ovaias  à  tcxts- 
èiKiaav{to).  Photius  (p.  'A'6'2,  édit.  I^orson)  définit  VoCaiai  ëixv  oxartomoiil  dans 
les  mêmes  termes. 

'-'  Etijmologicum  mngnum,  p.  .'Ui8,  I.  'iS  :  01  èixrjv  inKi^aavces  ccals  ài:o- 
Aaii€oivstv  ^copiov  »)  olxiftv,  énsna  è(JLëaTsv£n'  )iv}~'jo(i£voi  ri  sfxêatTevo-ai'Tîs 
è^eXdvvofievot ,  êiKtiv  siGi-)0'jai  'uspài  Toiii  é^s^.avvotnas  i)  ovic  èmnrti  èaSt- 
rsistv. 


en  cuUui"(»f".  D'aulros  se  contenlciit  dv  diio  (ju'cllc  <''tail  dirigée 
conlre  riioininc  qui  avait  expulsé  (juclqu'un  (h^^  ses  terres  ou  de 
SOS  maisons '-1 

On  n'aperçoit  pas  d'emblée  la  différence  (|ui  existait  entre 
celte  action  et  ïovaias  Siarj.  Ce  qui  était  en  jeu  dans  les  deux  cas, 
c'est  une  question  de  pro|)riété;  mais  dans  ([uelles  circonstances 
l'emploi  de  la  ^/x)j  ê^ovXvs  était-il  légitime?  Voilà  ce  que  les  do- 
cuments nous  laissent  ignorer,  du  moins  à  première  vue. 

Toutefois,  en  les  examinant  de  près,  on  constate  que  cette  pro- 
cédure était  généralement  usitée  (piand  l'objet  revendiqué  j)ar  le 
demandeur  avait  été  déjà  reconnu  judiciairement  comme  étant 
sa  propriété.  C'est  la  règle  que  formule  V Etymologicum  magnum 
dans  la  phrase  citée  plus  haut.  Un  fragment  de  lexique  découvert 
à  Patmos  accorde  l'action  d'e^ouX)?  à  l'individu  privé  par  un  tiers 
de  la  possession  w  d'une  chose  qui  lui  appartient  en  vertu  d'un 
arrêt  de  justice'^'  ?5.  D'après  Pollux,  cette  action  avait  pour  but  de 
procurer  la  paisible  jouissance  d'un  objet  à  quicon([ue  en  avait 
obtenu  la  propriété  d'un  tribunal ''l  Enfin,  un  scoliaste  repro- 
duit le  texte  mémo  de  la  loi  de  Solon  sur  Vè^oéXri ,  et  l'on  y  constate 
qu'elle  était  applicable  chaque  fois  qu'on  voyait  contester  ses 
droits  sur  une  terre  malgré  un  jugement  qui  les  avait  solennel- 
lement proclamés'^*. 

Cette  action  était  encore  destinée  à  protéger  les  adjudicataires 
des  biens  nationaux '•'^  La  loi  étendait  même  cette  garantie  à  toutes 
les  ventes.  «Si  quelqu'un,  dit  Pollux,  après  avoir  acheté  une 
terre,  rencontre  l'opposition  d'un  créancier  hypothécaire,  il  y  a 

'''  Harpocration  :  E^ot^Àrjs  6vo\i.a.  Si)cris  rjv  è-nàyoïtaiv  oï  Çâanotns;  ê^eipysaOat 
tSv  tèîoùv  narà  TCûv  è^eipyoïncùv.  KTispyaaias  Se  tts  et  eipyaio ,  êiScûcriv  à  vôfios 
Sixâ^saBa.1  -apos  tôv  etpyovTa  è^ovXris. 

f'^>  Anecdola  de  Bekker,  I,  p.  2  5-2;  Bull,  de  covresp.  hellén.,  1,  p.  16  :  L^ov'Arjs- 
êÎKin ,  xaTa  Tcôv  è^tXXôvTuv  iivà  dnà  ywpto\i. 

(■')    Bull,  de  covresp.  Jiellén.,  i.  c.  :  Hpayiiaros  zspoar\)iovio?  aCiù  naià  -ïvv  êU-nv. 

'^'  Pollux,  VIII,  59  :  H  Tfjs  e|o'JAr?5  <5(xr7  yivziai,  otav  tis  7ov  vix^aavtoi  a  ivi- 
xtfOev  fii)  èâ  Kixp-novaBai. 

(''^  iNicoie,  Les  scolies  genevoises  de  /'lliado;  Iliade,  XXI,  aSa  :  K^ovÀrj?,  êâv 
lis  è^tXkvi  ûv  dv  T(ï  ëtHri  viKT/'iar}.  .  . 

(")    Pollux,  /.  c.  :  ÙTCtv  T(5  Tov  ê)e  èr\[ioaio\i  'usptiiievov  fir)  êS  nctpTsoîiaOat. 


-~>^>{  :U)7  ).c^-- 

lieii  à  une  SUrj  é^ovXïis'^^K  •>■>  On  a  conservé  le  souvenir  d'iin  dis- 
cours écrit  par  Lysias  à  propos  d'une  alTairc  iVé^ovXt];  or  nous 
savons  que  le  procès  porta  sur  un  champ  qui  avait  été  vendu 
sans  é(jard  pour  les  droits  d'un  liers,  et  que  ce  dernier  réclamait 
au  détenteur*'-'.  Enfin,  un  créancier  ordinaire  qui,  au  moment 
de  pratiquer  une  saisie  immobilière  chez  un  débiteur  insolvable, 
se  heurtait  à  quelque  résistance,  était  autorisé  à  exercer,  pour 
y  couper  court,  la  Si'xn  eÇouXï;^''''. 

En  cas  de  condamnalion,  le  défendeur  était  frappé  de  deux  fa- 
çons :  il  n'était  pas  seulement  obligé  de  restituer  l'objet  en  litige; 
il  payait  encore  au  trésor  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'olrjet'^'. 
L'adjonction  de  cette  pénalité  s'explique  par  cette  raison  que  le 
perdant  était  entré  en  révolte  ouverte  contre  les  lois  et  qu'il  leur 
devait  par  conséquent  réparalion.  Pres(|ue  toujours,  c'était  parla 
violence  qu'il  avait  dépossédé  ou  tenté  de  déposséder  le  deman- 
deur. Or,  aux  veux  du  législateur,  un  acte  de  violence  est  un  délit 
qui  atteint  tout  le  monde,  même  les  personnes  étrangères  à  l'af- 
faire*-'', et  qui  appelle  une  répression  publique.  La  Sîkv  i^ovXrjs 
n'était  donc  pas  une  simple  action  civile,  c'était  aussi  à  quelques 
égards  une  action  pénale. 

Dans  tous  les  procès  en  revendication,  ([uelle  que  fût  d'ail- 
leurs la  procédure  adoptée,  la  possession  jouait  un  rôle  capital, 
qu'il  convient  de  di'terminer.  Une  preuve  certaine  qu'elle  confé- 
rait de  sérieux  avantages,  c'est  l'acharnement  que  mettaient  les 
parties  à  s'en  assurer  le  bénéfice.  On  conçoit  (pie,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  immeuble,  chacun  eût  à  cœur  de  l'appn'hender  le  plus 
vite  possible,  afin  d'en  recueillir  les  fruits.  Mais  on  faisait  de 
même  à  l'égard  des  biens  meubles  et  des  esclaves,  et  il  est  clair 


'■'  l^oUiix,  VIII,  ôg  :  El' ô  (j.èv  ûi  êuvriiiévos  àix^iaêmsï  «Trjf/aTos,  <5  Se  w»  ût:o- 
driKvi>  è'X.'^v,  ê^ovXvs  ri  èint). 

(-)   Lysias,  Iragmonl   loo  (Didol). 

'')   Suidas,  ÈlovAyjî  B. 

''"'  La  loi  de  Soloii  dit  ([uc,  s'il  succombe,  oZ  àv  d^tov  ^  «ai  tw  ê-nfJioaicf)  ôOXol- 
vsî xod  lài  iSiÛTri.  Démostliène,  XXI,  /i/i;  XXXIX,  i5;  Scoiiaste,  p.  5io,  I.  9/1 
(p.  6714  [Didot]);  Harpociation,  È^ovXr)s. 

■''   Dénioslliène,  XXI,  '10. 


que  ce  nV'tait  pas  à  cause  du  profit  imuuUlial  (ju'on  en  retirait; 
c't'^tait  donc  en  vue  du  procès.  Aussi  le  législateur  avait-il  cm 
sage  d'établir  une  règle  fixe  en  matière  de  possession.  A  Locres, 
par  exemple,  et  dans  les  autres  villes  de  la  Grande-Grèce,  il 
était  bien  entendu  que  celui  (jui  possédait  la  chose  litigieuse  au 
début  de  l'instance  devait  continuer  de  la  posséder  jusqu'au  pro- 
noncé du  jugement,  et,  s'il  arrivait  que  son  adversaire  la  lui 
ravît  de  force,  il  n'en  conservait  pas  moins,  aux  yeux  de  la  loi. 
la  qualité  de  possesseur'^'. 

Il  était  naturel  que  devant  les  tribunaux  le  fait  de  la  possession 
créât  une  présomption  favorable  au  détenteur,  et  que  les  juges 
fussent  enclins  à  le  regarder  comme  le  propriétaire  légitime.  Mais 
ce  n'était  point  l'esprit  ni  la  lettre  de  la  loi.  Pour  elle,  les  par- 
ties étaient  placées  absolument  dans  la  même  situation,  et  le  far- 
deau de  la  preuve  leur  ijicombait  également  à  l'une  et  à  l'autre. 
«Dans  les  procès  de  ce  genre,  dit  Isée,  il  faut  que  le  possesseur 
soit  en  mesure  d'établir  qu'il  a  acquis  l'immeuble  à  la  suite  d'une 
hypothèque ,  ou  par  vente ,  ou  par  jugement  '-'.  v  II  n'est  pas  réputé 
propriétaire  de  la  chose  tant  que  le  demandeur  n'a  pas  démon- 
tré qu'il  la  détient  indûment;  il  doit  démontrer  lui-même  qu'il 
a  des  droits  sur  elle.  En  Crète,  le  possesseur  était  astreint  à  la 
même  obligation;  car  la  loi  de  Gortyne  parle  des  témoignages 
qu'il  invoque  pour  les  opposer  à  ceux  de  son  rival  t^'. 

Bien  plus,  la  possession,  si  prolongée  qu'elle  fût,  n'engendrait 
jamais  en  principe  le  droit  de  propriété.  Isocrale  sans  doute  pa- 
raît dire  le  contraire  lorsqu'il  déclare  que  dans  l'opinion  com- 
mune une  acquisition  faite  depuis  un  temps  immémorial  nous  ap- 
partient aussi  sûrement  qu'un  patrimoine''''.  Mais  ce  n'est  pas  de 
la  prescription  juridique  ({u'il  s'agit  en  cet  endroit.  Son  but  est 
de  justifier  les  prétentions  des  Spartiates  sur  la  Messénie,  et 

"   Polybe,  XII.  16. 

-'  Isée,  X,  ai  :  Twv  oi(iÇii<yëin7-nai^Ciov  -/^upiaiv  Ssï  jov  ê'/^ovra.  77  Q-é-r-nv  v  'ospa.- 
Tfjpct  'ssttpé^eadat  rj  xonaSeSiKoiafisvov  Ç>aivea6ai. 

''■'   Loi  de  Gorlyne,!,  17-28. 

"''  Isocrale,  VI,  26  :  Tàs  KTiiaei^  iiai  làs  ioicts  naï  lài  KOivàs ,  àv  è-aiyévviai 
'aohjs  '/^povo; ,  jrjpiaç  iiy.i  xsmpwis  aucunes  slvixi  voixîço'joiv. 
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il  nientioniK*  h  r;ip|)iii  (ctle  idée  coiitanlc  qn'iiiic  possession  dont 
l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  siècles  ne  peut  plus  fjuère  être 
remise  en  question.  M.  (Jaillemer  prête  à  Platon  celte  rétlexion  : 
^A  Athènes,  il  n'y  a  aucune  controverse  sur  les  conditions  de  la 
prescription  pour  les  fonds  de  terre  et  pour  les  maisons,  ywpirûv 
fxèv  oiKtfa-scov  t£  TfjSs  ovk'  'éaV  à.yi(pi(T^iii-Tt)cn5^^\v  Mais  il  est  clair 
({u'il  a  mal  compris  la  pensée  du  phdosophe.  D'abord  le  raoi-vrjSt 
désigne  la  cité  idéale  dont  le  traité  des  Lois  retrace  l'organisa- 
tion, et  noji  pas  Athènes.  De  plus,  Platon  dit  simplement  que 
dans  cet  Etat  «il  n'y  aura  point  de  contestation  touchant  les  im- 
meubles, 75  parce  que,  étant  donnée  la  façon  dont  il  y  consti- 
tue la  propriété,  on  saura  toujours  le  nom  du  propriétaire.  Voici, 
d'ailleurs,  la  preuve  qu'à  Athènes  la  longue  possession  était  théori- 
quement sans  valeur.  Théopompe  et  Macartatos  s'étonnaient  qu'on 
osât  après  tant  d'années  leur  disputer  un  héritage.  «Pour  moi , 
répond  le  demandeur,  j'estime  que  celui  qui  possède  injustement 
le  bien  d'aulrui  n'a  pas  à  se  plaindre  d'avoir  possédé  si  longtemps, 
et  qu'il  doit,  au  contraire,  se  féliciter  des  empêchements  qui  ont 
retardé  le  procès  jusqu'à  ce  jour'-'.  15  Ce  qui  revient  à  dire  ([ue 
légalement  la  possession  ne  vaut  rien  par  elle-même,  et  qu'elle 
n'est  efficace  que  tout  autant  (|u'elle  n'est  point  atta(|uée. 

Si  hostdes  qu'ds  fussent  à  la  prescription  acquisitive,  les  Grecs 
sentaient  pourtant  la  nécessité  de  l'admettre  au  moins  indirec- 
tement, et  ils  imaginèrent  à  ce  sujet  la  prescription  exlinctive 
[zspoOscrixia).  Ils  lixèrent,  en  un  mot,  un  terme  après  lequel  le 
possesseur,  même  illégitime,  ne  pouvait  plus  être  inquiété.  Ce 
fut  une  règle  constante  (jue  les  actions  en  revendication  se  pres- 
crivissent toutes  par  cinq  ans  '^'.  Mais  nous  ignorons  à  quel  mo- 
ment précis  commençait  pour  chacune  d'elles  ce  délai.  Pour 
Xovaiaç  Stxri ,  les  documents  sont  muets.  On  devine  sans  peine  ([ue 
pour  la  StiO]  ê^ovAïjs  les  cinq  ans  partaient  de  l'instant  même  oii 
avait  eu  lieu  la  dépossession.  Pour  l'action  en  pétition  d'hérédité, 

''^   Platon,  Lois,  \ll,  (jô-'i  C;  (Jaiilenier,  La  j>yescrij)lwn  à  Athènes,  p.  8. 
(')   Dérnosthène,  XLIll,  (5 7. 
«)  Ibid.,  XXXVI,  a  7. 
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oii  a  (lil  (m'ils  coiiraioiil  seulement  depuis  le  jour  (u'i  s'ouvrait 
la  succession  du  premier  héritier  en  date,  et  l'on  a  trouvé  avec 
raison  que  c'était  là  une  disposition  fort  étrange*'^  Je  crains  qu'au 
fond  elle  ne  soit  purement  imaginaire. 

Une  loi  reproduite  dans  le  discours  Contre  Macarlatos  s'exprime 
ainsi  :  «Celui  (pii  voudra  revendiquer  un  héritage  contre  la  per- 
sonne dont  les  droits  ont  été  reconnus  en  justice  doit  assigner 
cette  personne  devant  l'autorité.  .  .  Si  elle  est  déccdée,  son  hcriticr 
sera  (issiij-nc  tant  que  hr  prescription  ne  sera  pas  acquise ''K  »  Ce  texte, 
loin  d'être  un  ar/jument  en  faveur  de  l'assertion  que  je  combats, 
l'infirme  totalement,  si  on  l'interprète  comme  il  suit:  la  seconde 
assignation  ne  sera  valable  qu'à  la  condition  qu'il  se  soit  écoulé 
moins  de  cinq  ans,  non  pas  depuis  la  mort  du  premier  héritier, 
mais  depuis  le  jugement  qui  l'a  envoyé  en  possession. 

On  a  encore  allégué  une  phrase  d'Isée  qui  n'est  pas  plus  pro- 
bante. Pyrrhus  est  mort  en  instituant  pour  fils  adoptif  et  pour 
héritier  son  neveu  Endios.  Vingt  ans  après.  Endios  meurt  à  son 
tour,  et  sa  mère  réclame  la  succession,  en  qualité  de  sœur  de 
Pyrrhus.  Mais  Philé  la  réclame  aussi,  sous  prétexte  qu'elle  est 
fille  de  Pyrrhus,  et  Isée  lui  objecte  le  raisonnement  que  voici. 
La  loi  exige  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  soit  lancée  dans  le 
délai  de  cinq  ans.  Il  eût  fallu  par  conséquent  que  Philé  contestât 
jadis  à  Endios  vivant  l'héritage  de  Pyrrhus,  ou  bien  qu'aujourd'hui 
elle  se  posât  en  héritière  d'Endios.  dont  elle  se  dit  la  sœur.  Elle 
n'a  pris  ni  l'un  ni  l'autre  parti;  et  maintenant,  quand  le  décès 
de  Pyrrhus  remonte  si  haut,  c'est  de  lui  qu'elle  prétend  hériter! 
L'action  évidemment  n'est  plus  recevable ,  car  il  y  a  prescription  ^'■^K 

Il  résulte  de  tout  ceci  (|ue  les  Grecs,  tout  en  se  refusant  à 
considérer  la  prescription  comme  un  moven  d'acquérir,  lui  attri- 
buèrent ce  pouvoir  par  une  voie  détournée,  en  faisant  d'elle  un 

(^'   Daresle,  Plaidoyers  civils  de  Déinosthi'ne,  I,  p.  xl. 

'-'  Démoslliè)ie,  XLIll,  16  :  Èiv  ê' èiîtëeSiKaaiiévov  «fiÇjaêrjTrj  toù  «Arjpov , 
wpoaxmXeîaOù)  tov  èTsiSeëiKOLa(iévov  'cspos  i6v  ap^owa. .  .  .  Èàv  Se  ni^  ^r?  ô  èTiièiKO.- 
actiievos  roO  xXripov ,  'Tspoana'XeiaQo}  ««Ta  laùià,  S)  17  'zspoaQeofiia  (ir^iso)  i^rJKEs. 

'*  Iséo,  III,  58.  Le  récit  d'Isee,  V,  7-8,  ne  prouve  rien;  car  on  était  alors  sous 
le  [joinerneiiient  de»  Trente,  et  il  est  visible  que  la  loi  l'ut  violée. 


moyen  d'étoinrlre  les  actions.  Dans  la  pratique,  sijion  on  droit 
strict,  la  chose  revenail  an  même,  vu  (ju'oii  n'aperçoit  fjuère  de 
diiïérence  entre  un  objet  de  pleine  [)ropriété  et  un  objet  à  l'abri 
de  toute  revendication.  Ce  lut  Jà  sans  doute  une  réforme  assez 
tardive,  née  des  abus  qu'avait  peut-être  provoqués  le  système  de 
l'imprescriptibilité  absolue  des  immeubles,  et  il  n'y  a  aucun  mo- 
tif d'écarter  le  témoi*;nage  de  Démostliène  qui.  pour  \thènes, 
la  place  au  temps  de  Selon.  Il  était  inévitable  (pi'à  mesure  que 
l'usage  des  contrats  se  développait  on  comprît  davantage  les  in- 
convénients d'un  système  qui  entacliait  les  possessions  les  plus 
légitimes  d'un  vice  perpétuel  de  précarité.  Voilà  pour([uoi  on  se 
résolut  enfin  à  consolider  le  droit  de  propriété,  en  décidant  ([u'au 
bout  de  cinq  ans  il  serait  inattaquable,  même  s'il  avait  une  ori- 
gine suspecte. 

On  peut,  sans  nier  en  principe  les  droits  d'un  propriétaire,  les 
méconnaître  dans  la  réalité  au  point  de  les  annuler  complète- 
m.ent  ou  de  leur  porter  une  grave  atteinte:  tel  est  le  cas  de  celui 
([ui  dérobe  ou  détériore  le  bien  d'autrui.  Les  Grecs  avaient  deu\ 
manières  de  réprimer  ces  sortes  de  délits,  c'étaient  les  répara- 
tions pécuniaires  et  les  peines  proprement  dites. 

Il  était  aussi  impossible  en  Grèce  que  chez  nous  de  voler  un 
objet  immobilier;  car  la  condition  essentielle  d'un  vol  est  que 
l'objet  soit  susceptible  d'être  eidcvé.  Mais  rien  n'empc'chait  qu'une 
terre  fût  usurpée  par  un  individu  (pii  n'avait  aucun  titre  à  faire 
valoir.  Cet  acte  tombait  naturellement  sous  le  coup  de  la  loi.  «Que 
personne,  dit  Platon,  ne  déplace  sciemment  les  bornes  qui  le 
séparent  de  son  voisin;  sinon  le  tribunal  fixera  la  peine  corpo- 
relle ou  pécuniaire  qu'il  doit  subir '^'.55  D'après  cette  phrase,  la 
peine  était  livrée  à  l'arbitraire  des  jnges.  L'auteur  ajoute  :  «Qui- 
conque, dépassant  les  bornes,  aura  travaillé  le  champ  du  voisin, 
payera  le  tloublc  du  donnnage.  »  Ce  délit  est  moindre  que  le  pré- 
cédent, car  l'intention  de  nuire  est  moins  sensible  lorsqu'on  em- 
piète accidentellement  sur  une  terre  contiguë  que  lors(|u'on  es- 

(')   Plalon,  Lo(.s-,  Vlll.p.  i^Mi  li. 


— «.(  312  )k^— 

savc  (le  ser;i[jpi(>|)iii'i-  ticlinitivement;  aussi  la  lui  u'accordait-elle 
alors  que  Tact  Ion  de  (loniinages-inlt'rèts,  SUri  ^Aclëns.  Si  le  dom- 
mage élait  volontaire,  le  propriétaire  avait  droit  aune  indemnité 
double:  s'il  était  involontaire,  l'indemnité  était  simple'". 

La  loi  atli(''niernie  défendait  (Micore  de  chasser  sur  le  domaine 
du  voisni,  du  moins  dans  les  parties  cultivées'-',  d'y  envoyer 
paître  des  bestiaux  ^^\  de  le  traverser  avec  des  animaux  de  charge 
ou  des  chariots'^'.  Elle  renfermait  des  prescriptions  détaillées  sur 
l'écoulement  des  eaux  pluviales,  sur  les  plantations  en  bordure, 
sur  les  fossés  mitoyens,  sur  les  clôtures,  sur  les  servitudes'-''. 
Tout  parliculier  qui  se  croyait  lésé  par  l'inobservation  de  ces 
règlements  avait  recours  à  la  SUrj  ^Xdi^rjs  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. Le  plaignant  évaluait  en  argent  le  tort  qui  lui 
avait  été  fait,  et  le  tribunal  lui  allouait,  suivant  le  cas.  l'indem- 
nité simple  ou  double.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  ob- 
stacles apportés  au  libre  écoulement  des  eaux,  il  semble  bien, 
comme  le  pense  M.  Dareste,  que  l'indemnité  fut  toujours  de 
1,000  drachmes''''.  Au  reste,  ces  diverses  contraventions  n'étalent 
jamais  frappées  d'une  amende  au  profit  de  l'Etat;  car  la  Sixr)  (2Xa- 
èï)s  était  nue  action  exclusivement  civile,  qui  tendait  non  pas  à 
punir  une  infraction  légale,  mais  à  réparer  le  préjudice  inlligé 
à  autrui. 

Le  maître  était  responsable  des  dégâts  occasionnés  [)ar  ses 
esclaves  ou  ses  animaux.  jNous  avons  le  texte  même  de  la  loi  Cre- 
toise qui  régissait  la  matière  quand  l'objet  endommagé  était  un 
animal,  f^La  partie  lésée,  dit-elle,  aura  le  droit  de  donner  sa 
bête  et  de  prendre  en  échange  celle  de  son  adversaire.  Si  elle  n'y 
consent  pas,  l'adversaire  payera  la  valeur  simple.  Si  la  partie  lésée 

■')   Démostliène,  XXI,  A.'j. 

î*'   Platon  {Lois,  Vil,  p.  82^1  B)  ne  nient ionno  que  les  oiseleurs  {opviOevtriv). 

i')  Ibid.,  p.  863  D;  Démostliène,  LV,  11. 

'*'  Le  droit  absolu  de  passage  dont  parle  Platon  (p.  8/i5  E)  ne  concerne  évi- 
demment que  les  propriétaires  d'enclaves. 

'*'   Voir  p.  i88  et  suiv. 

'"'  Dareste,  Pldidnyers  civils  de  Démoslhènc ,  1,  p.  166.  L'expression  xai  TovTa 
■/^ù.wv  êpoL^(iMv  àjînvfov  (Démosthène,  LV,  28)  semble  confirmer  cette  opinion. 
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ne  va  pas  à  la  recherche  de  la  béte  morte,  ou  si  elle  n'en  fait  pas 
la  montrée,  elle  n'aura  pas  d'action"'.:)  Selon  avait  promulgué 
une  loi  analogue,  mais  conçue  en  termes  généraux.  Tout  dom- 
mage causé  p;u'  un  cheval,  un  chien  ou  un  animal  quelconque 
devait  être  réparé  par  le  maître,  à  moins  que  celui-ci  ne  pré- 
férât abandonner  l'animal  lui-même'-'.  Si  l'auteur  du  dommage 
était  un  esclave,  son  maître  devait  pareillement  indemniser  la 
victime'^'.  Il  faut  noter  cependant  que,  si  l'esclave  avait  agi  de 
son  chef,  la  poursuite  pouvait  être  dirigée  contre  lui,  et  non 
contre  son  maître.  «En  cas  de  condamnation,  l'esclave  était  sans 
doute  vendu,  et  le  prix  employé  jusqu'à  concurrence  du  paye- 
ment de  la  condamnation;  mais  le  maître  était  libre  d'empêcher 
la  vente  en  payant '^'.55 

Les  lois  sur  le  vol  ne  concernaient  ni  les  maisons  ni  les  terres; 
mais  elles  protégaient  les  récoltes,  les  instruments  agricoles,  les 
esclaves  et  le  bétail;  à  ce  titre,  elles  intéressaient  les  propriétaires 
fonciers. 

Tout  détournement  n'était  pas  un  vol.  En  Crète,  lorsqu'une 
succession  avait  été  partagée  par  l'autorité  juchciaire,  <xsi  l'un 
des  héritiers  déplaçait,  enlevait  ou  emportait  quelque  chose,  il 
devait  payer  20  drachmes,  ou  restituer  l'objet  au  double'^'.  55  Or 
on  verra  plus  loin  <[ue  ce  n'était  pas  là  la  peine  ordinaire  du  vol. 
De  même,  si,  après  avoir  divorcé,  la  femme  s'appropriait  une 

!')   Bulletin  de  coriv^tp.hellén. ,  XI,  p.  289  ol  suiv. 

'^'  Platon,  Lois,  XI,  p.  986  E;  Xénophon,  Hellcniquex ,  II,  i,  fn\  Plulanjue, 
Solon,  2  h. 

(■^)  Déinosthène ,  LUI,  20;  Hypérido,  Contre  Athénogènc ,  col.  10,  1.  io-i(î.  A 
Gorfyne,Ia  responsabilité  incombait  à  celui  fini  se  trouvait  être  possesseur  de  l'es- 
clave au  moment  où  faction  était  intentée.  Peu  importait  d'ailleurs  (|ue  l'es- 
clave eût  chanjfé  de  maître  aussitôt  après  le  délit.  Il  fallait  seulement  que  le 
nouveau  possesseur  en  eût  fait  l'aocjuisition  soixante  jours  au  moins  avant  le  dépôt 
de  la  plainte.  {Loi  de  Gortyne,  VII,  1.  10  et  suiv.  ('S.  Dareste,  La  loi  de  Gortyne, 
p.  36.)  A  Athènes,  on  déclarait  responsable  le  maître  chez  ([ui  se  trouvait  l'esclave 
au  moment  où  avait  lieu  le  dommage.  (Reinach,  Revue  des  éludes  grecques,  V, 

"''^  Démoslhènc,  LVI,  lii-'A^.  Ci.  Dareste,  Plaidoyers  civils  de  De'inoslhène ,  I, 
p.  167. 

'^'   Loi  lie  Gortyne,  V,  1.  o5-3y. 


chose  (|Lii  a|)|)arlcnail  à  son  mari,  elle  devait  tout  simplement 
la  reiidie  en  nature  et  payer  lo  drachmes ^'^  La  soustraction 
fi'au(hdeusc  d'uiî  ohjet  (ju'on  avait  donné  en  {jage  ou  vemhi  ;\ 
autrui  élail  un  acte  ilhcite,  cpii  pouvait  être  attaqué  par  la  SiHr) 
é^ovXvs  ou  ])ar  la  SiHi]  (SXtxêrjs,  mais  qui  jamais  n'élait  assimilé 
à  un  vol. 

Plutar(|ue  allirme  (|ue  la  législation  de  Dracon  était  aussi  sé- 
vère pour  le  vol  d'un  légume  ou  d'un  fruit  (|ue  pour  le  meurtre 
ou  le  sacrilège*-'.  Solon  détei'mina  d'une  façon  plus  équitable 
l'échelle  des  j)eines.  Si  le  vol  avait  été  commis  [)endant  le  jour  et 
([ue  l'objet  volé  valut  moins  de  5o  drachmes,  le  coupable  se  libé- 
rait au  moyen  d'une  indemnité  double  ou  décuple,  selon  que 
l'objet  était  ou  non  récupéré  par  le  propriétaire.  Néanmoins,  le 
tribunal  avait  toujours  la  faculté  d'y  joindre  comme  peine  acces- 
soire un  emprisonnement  de  cinq  jours  et  cinq  nuits  au  maxi- 
mum'^'. Toutes  les  autres  sortes  de  vols,  vol  nocturne,  vol  diurne 
au-dessus  de  5o  drachmes,  vol  de  lo  drachmes  dans  un  lieu 
public,  mémo  sur  un  chemin,  étaient  passibles  de  la  peine  de 
mort^'l  S'il  y  avait  (lagrant  délit,  on  pouvait  soit  repousser  le 
voleur  par  la  force  et  le  tuer'^',  soit  l'appréhender  au  corps  et  le 
traîner  devant  les  Onze'''^  magistrats  chargés  spécialement  de  la 
surveillance  et  du  châtiment  des  malfaiteurs.  L'inculpé  qui  avouait 
é'tait  exécuté  séance  tenante;  celui  qui  niait  était  traduit  devant 
la  juridiction  compétente '^l 

Enlin,  le  crime  d'incendie  volontaire  était  jugé  par  l'Aréopage 

'')  Loi  de  Gorly)œ,ll[,  i-5.  Son  complice  payait  lîo  dracliines  ot  rcsiiliiail  rol)jel 
au  tloublo  (1.  13-1 5). 

('-'  Plularque,  Solon,  17  :  Tous  X^^ava  }iXé-<p(xvt(ti  i)  oTrwpai»  vfiotMs  fiaXà^eaBai 
Tots  <xvSpo(p6vots.  La  peine  élait  la  niorl.  (Aulu-Golle,  XI,  iS,  ',].) 

'^J  Lysias,  X,  16;  Démosthène,  XXIV,  io5,  ni.  Le  lc\lo  de  Platon  (Lois, 
VIII,  p.  8/ii  D  et  suiv.)  sur  le  vol  des  fruits  paraît  absolument  l'anlaisisle.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  les  habitudes  de  maraudage  que  la  loi  sparliale  favorisait  chez 
les  enfants  des  citoyens.  (IMutarque,  Lycurgue,  17.) 

'*'   Thonissen,  Le  droit  pénal  de  la  république  alhéiiicnue,  p.  3o2-3o'i. 

W  Démosthène,  XXIV,  11 3. 

<">   Isée,  IV,  28;  Démosthène,  XLV,  <Si. 

'"^   Aristole,  Constitution  d'Athènes,  b-2. 
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et  frappé  de  la  peine  capitale^".  Quant  à  l'incendie  par  im[)rii- 
dence,  il  ne  donnait  ouverture  qu'à  l'action  de  donunages.  Platon , 
à  ce  propos,  cite  expressément  le  cas  où  un  liomnie,  en  brûlant 
des  herbes  ou  des  feuilles  sèches ,  communique  par  mégarde  le 
feu  à  son  voisin^-'. 

'''   Déiiiostliène,  XXIII,  ai2;  Arislole,  57. 
(-)  Platon,  Lois,  VIII,  p.  8/i3  E. 
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CIIAIMTHE    Mil. 

l'HOTKCTlON    DONNÉE    \U\   HIE^S   DES   MINEURS. 


Les  lois  que  nous  venons  d'exposer  paraissaient  insufllsantes 
<|uan(l  il  s'ajfissait  des  biens  d'un  mineur.  Aussi  avait-on  jugé 
indispcnsal)le  d'assurer  à  ceux-ci  un  sup[)lément  de  garanties. 
Le  propriétaire  nominal  de  ces  biens  était  à  peu  près  sans  force 
pour  les  défendre.  Il  fallait  donc  que  l'Etat  les  prît  spécialement 
sous  sa  protection,  et  qu'il  mît  à  leur  service  une  action  plus 
énergique  de  la  part  des  lois  et  de  la  part  des  magistrats. 

A  Athènes,  l'archonte  éponyme  savait  sous  sa  garde,  d'une 
manière  générale,  les  orphelins,  les  épiclères  et  les  femmes  qui 
se  déclaraient  enceintes  à  la  mort  de  leur  mari  *^' 5).  Quelques 
textes  mentionnent  dans  la  même  cité  des  op(pavo(pv'XaK£s  ou 
op(pavi(7laî,  dont  nous  ne  connaissons  guère  que  le  nom  '-^.  A 
Ephèse,  on  rencontre  dans  le  courant  du  f  siècle  avant  J.-C. 
des  a-vvop(pavi(7lai,  dont  le  caractère  n'est  pas  mieux  déter- 
miné''^'.  A  Gortyne,  û  existait,  sous  le  nom  à^bp-navoSiKaalcti  ou 
juges  des  orphelins,  «une  magistrature  probablement  chargée, 
à  certains  moments  et  d'une  façon  intermittente,  de  la  surveil- 
lance des  tutelles  '''  w.  Partout,  l'Etat  portait  un  intérêt  particulier 
aux  mineurs.  Ce  sentiment  se  manifeste  à  lasos  en  Carie'-''  aussi 


C   Arislote,  Constitution  d'Athènes,  56. 

'*'  Xénoplion,  Des  revenus,  II,  7;  Pholius,  Lexique,  Ùp<pavtami;  Suidas,  Ôp- 
Çiavtalùiv.  Cf.  Schulthess,  Vormundschaft  nach  attischem  Recht,  p.  8-10. 

'■^^  trColLiteursî5 ,  dans  les  Inscriplions  juridiques ,  p.  33.  Aulre  hypollièse  de 
Schulthess,  p.  1 1 . 

'*)  Loi  de  Gortyne,  \1I,  1.  9.0  (et.  Dareste,  p.  38  de  sa  Iraduclioii);  Schulthess, 
p.  13;  Zitelniann,  Dus  Recht  von  Gorlyn,  p.  i33.  Lewy  (Altes  Stadirecht  von 
Gortyn,  p.  a5)  voit  en  eux  des  tuteurs  testamentaires. 

'''   Héraciide,  fragment  io  {Fragni.  des  historiens  grecs ,  II,  p.  aai). 


bien  qu'en  Attique.  Platon  voulait  que  les  gardiens  des  lois 
tinssent  lieu  de  pères  aux  orphelins  et  les  traitassent  romme 
leurs  propres  enfants  *".  Nous  voyons  même  une  tribu  athénienne 
déclarer,  dans  un  décret  rendu  en  l'honneur  d'un  citoyen,  qu'elle 
témoignera  une  bienveillance  toute  pareille  à  sa  fille  devenue 
épiclère,  et  qu'elle  aura  soin  qu'on  ne  lui  fasse  aucun  tort'-*. 

Le  tuteur  était  désigné  par  le  défunt  et,  à  défaut,  par  un  ma- 
gistrat, tel  que  l'archonte  à  Athènes;  pres(pie  toujours,  c'était 
un  proche  parent,  ou  un  ami  intime  de  la  famille.  D'après  la 
loi,  il  était  le  maître  des  biens  de  son  pupille  et  en  avait  la 
gestion  '^'.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  ses  pouvoirs  fussent 
sans  limites;  ils  étaient,  au  contraire,  nettement  définis  soit  par 
le  testament  du  père  décédé,  soit  par  le  législateur. 

Il  n'était  pas  rare  qu'il  prît  le  parti  d'administrer  person- 
nellement le  patrimoine  du  mineur'^'.  Dans  ce  cas,  son  pre- 
mier devoir  était  de  le  conserver  intact  '^*  et  de  chei'cher  à  l'ac- 
croître. 11  y  avait  des  gens  (jui  remplissaient  cette  obligation 
en  conscience.  Isée  cite  un  individu  qui  réussit  à  doubler  la  va- 
leur des  terres  de  son  pupille''''.  Mais  beaucoup  étaient  loin 
d'être  aussi  scrupuleux,  même  quand  le  père  avait  consenti  de 
gros  sacrifices  d'argent  pour  les  indemniser  de  leur  peine  ^''K 
Ils  négligeaient  souvent  de  tirer  des  biens  du  mineur  le  meilleur 
parti  possible;  parfois  même  ils  le  volaient  impudemment  et 
s'enrichissaient  à  ses  dépens.  L'héritajje  de  Démosthène,  déduc- 
tion faite  des  legs,  atteignait  la  somme  de  lo  talents  ^lo  mines 
(G 2, 8 'y 3  francs);  et,  à  sa  majorité,  ses  tuteurs  lui  remirent 
70  mines  (6,876  francs)''^'. 


(')  Platon,  Lois,  XI,  p.  926  E. 

c^)  C.  LA.,  Il,  56^j. 

'■*'  Isée,  I,  10  :  Tfji  ojJa/as  jïpteTépas   x^pios.  Déiiiosllièno,  XXXVI,   92   :  Tùv 
àv7ù)v  Kxipios  Jiv  STiitpouos  Ka7aXeXst(xixévos. 

'")  Exeinpios  dans  Lysias,  XXXII,  Isée,  IX,  Démosllièno,  XXVII  et  XXXVIII. 

'•''>  Démosthène,  XXVII,  59. 

'■"'  Isée,  IX,  97-28. 

''  Démostiiène,  XXVII,  5  et  6.x 

t"  Le  père  de  Démosthène  avait  laissé  une  fortune  de  i/i  talents  environ;  mais 
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La  loi  nvail  ropcndanl  multiplié  les  précautions  contre  les 
luliMirs  infidèles.  D'abord  elle  ordonnait  de  conv(Mtir  tous  les 
biens  i\i\  pupdle  en  nnnieubles.  r^Xénopitlie  et  Nausicrate  avaient 
laissé  pour  toute  fortune  des  créances.  Les  tuteurs  firent  rentrer 
ces  créances,  vendirent  (juelques  meubles,  ainsi  que  des  esclaves, 
et  achetèrent  avec  cet  argent  des  terres  et  des  maisons ^^'.  57  «Si 
DiojTÎton,  dit  Lysias.  avait  voulu  se  montrer  équitable  envers  ses 
pupilles,  il  pouvait,  conformément  aux  lois,  acbeter  une  terre  et 
en  consacrer  les  revenus  à  leur  entretien '-l  »  C'était  là,  semble- 
t-il,  plus  qu'un  usage.  Une  phrase  très  nette  d'un  orateur  attiqu(^ 
atteste  que  c'était  une  prescription  légale'"''. 

On  a  prétendu  qu'aux  veux  des  Athéniens  «les  créances  étaient 
des  capitaux  improductifs,  quoiqu'elles  portassent  intérêt '^'w. 
Par  suite,  on  serait  tenté  de  croire  que  si  la  loi  exigeait  que 
le  tuteur  réalisât  les  créances,  c'était  afin  de  rendre  tout  le  pa- 
trimoine productif.  Mais  une  pareille  opinion  serait  une  grave 
erreur.  Démosthène  nous  explique  lui-même  ce  qu'on  entendait 
par  un  capital  productif  [évepycc)  :  c'était  tout  capital  qui  don- 
nait un  revenu.  Ainsi,  il  range  dans  cette  catégorie  les  ateliers 
industriels  qui  sont  en  pleine  activité,  les  esclaves  qui  travail- 
lent, l'argent  placé.  Quant  aux  matières  premières,  à  l'argent 
en  caisse,  aux  maisons  d'habitation,  aux  bijoux,  ce  sont  des  ca- 
j)itaux  improductifs'^'.  Ce  n'est  point,  par  conséquent,  dans  cette 

il  laul  en  déduire  2  (aïeuls  pour  la  dot  de  sa  lillo  cl  80  mines  pour  la  dol  de 
sa  veuve  (XXVII,  5-6).  Cf.  Platon,  Tkéœlcie,  2. 

«  Démosthène,  XXXVllI,  7. 

(2^  Lysias,  XXXIl,  28. 

^')  Idem,  fragment  2(jo  (  Didot)  :  Toi?  vo^ov  xsXcjovjos  tous  èTznpénovs  toTî 
opÇavoïs  éyjysiov  ivv  ovaiav  xaGialavai.  I^iemarquer  dans  le  texte  indiqué  à  ta 
note  précédente  l'expression  Katà  tous  vo^ovs. 

'-''^   Dareste,  Plaidoyers  cii'ils  de  Démostliène ,  1,  p.  oo. 

('>'  Démostliène,  XXVII,  9-1 1  et  Ci. II  est  vrai  qu'il  considère  comme  improduc- 
tives les  sommes  suivantes  :  70  mines  de  prêts  maritimes,  /i,6oo  drachmes  qui  se 
trouvent  chez  Pasion,  chez  Pylade  et  chez  Démotélès,  enlin  1  talent  prêté  à  divers, 
^lais  il  se  peut  que  ces  sommes  n'aient,  au  moment  où  il  j)arle.  rapporté  aucim 
intérêt.  Les  /1.600  drachmes,  par  exemple,  étaient  de  simples  dépots  ell'ectués  chez 
des  hanquier*.  Peut-être  les  70  mines  de  prêts  maritimes  étaient-elles  des  fonds 
récemment  remhoursés  par  l'emprunteur  et  actuellement  sans  emploi.  Quant  au 
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(lisliiiclion  qu'il  faut  chorcher  les  raisons  do  la  loi  montionnéo 
plus  haut.  Si  pHo  roromniandail  do  transformer  en  immeubles 
les  biens  du  pupille,  r'esl  j)arce  que  les  Immeubles  ne  peuvent 
pas  être  dissimulés,  et  qu'ils  constituent  la  plus  solide  des  pos- 
sessions. 

Il  n'y  a  point  de  texte  qui  reconnaisse  formellement  au  tuteur 
le  droit  d'aliéner.  M.  Dareste  a  tort  d'invoquer  à  ce  sujet  un  do- 
cument qui  se  trouve  dans  le  i)/i>c.s/c '"  ;  il  est  visible  qu'il  s'agit 
là  non  pas  d'un  tuteur,  mais  du  mandataire  d'une  personne  vi- 
vante. Par  contre,  nous  savons  qu'un  testateur  avait  la  faculté 
d'interdire  au  tuteur  l'aliéna  lion  de  telle  ou  telle  partie  de  ses 
biens;  c'est  notamment  ce  que  fit  Platon '^l  II  est  naturel  (Yen 
conclure  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  de  ce  genre  les 
aliénations  étaient  permises.  Il  était  même  loisible  au  tuteur  de 
se  rendre  acquéreur  des  biens  de  son  pupille.  Isée  nous  en  four- 
nit un  exemple  dans  une  de  ses  plaidoiries.  Il  blâme  sans  doute 
le  tuteur  de  sa  conduite;  mais  ce  qu'il  lui  reproche,  ce  n'est  pas 
tant  d'avoir  acheté  la  maison  paternelle  du  mineur  cpie  de  l'avoir 
démolie  pour  agrandir  son  propre  jardm,  sans  respect  pour  les 
souvenirs  de  famille  qui  y  étaient  attachés '^^. 

Le  droit  d'aliéner  un  immeuble  impli([ue  forcément  le  droit 
de  le  grever  d'hypothèques.  On  a  nié  cependant  que  le  tuteur 
eut  ce  droit  à  l'égard  des  biens  de  son  pupille''',  et  voici  sur 
quel  texte  on  se  fonde.  Il  y  avait  dans  l'héritage  de  Démosthène 


talent  mentionne  en  dernier  lieu,  il  était  St'xxi)(_pv(iêvov.  Or  le  mot  «/p^prjfu  servait 
souvent  à  désigner  un  prêt  à  usage  et  sans  intérêt.  (Démosthène,  LUI,  19.  CI'. 
Caillemer,  Le  contrat  de  prêt  à  Athènes,  \).  .j.)  Au  surplus,  Démosthène  évalue  à 
.'')u  mines  seulement  les  revenus  que  lui  avait  laissés  son  père  (XXVII,  Go),  et 
res  5o  mines  provenaient  des  capitaux  productifs  [ibid.,  10).  Tout  le  reste  était 
improductif,  parce  qu'il  n'en  retirait  aucun  inté-rèt. 

''')  Digeste,  XVII,  1,  60,  h. 

-'  Diogène  Laérco,  III,  hi  :  Mri  è^éalù)  lovjo  (^^«p/or)  fJDiSevi  iiiJTS  dnoSoffOat 
ftrjTs  dXXâ^aoQ'xi.  Bruns  [ZeitschriJÏ  d.  Savigny-Stiftnng  fur  Rechlsgeschichle,  Bnm. 
Abth.,  ],  p.  9)  et  M.  Dareste  (Annuaire  des  études  greccjues,  1882,  p.  3)  conjec- 
turent avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  cette  défense  s'adresse  aux  tuteurs. 

■''   Isée,  V,  1 1. 

■*)   Schulthess,  p.  \no. 


vingt  esclaves  donnc's  en  anliclirèse  à  son  père  par  un  certain 
Mœriadès  coninie  jjaranlie  d'un  prêt  de  Ao  mines*''.  Puisque 
ces  esclaves  servaient  déjà  de  gage  à  un  emprunt,  il  était  im- 
possible de  les  engager  à  un  second  créancier.  Or  Aphobos,  le 
tuteur,  prêta  en  son  nom  propre  5oo  drachmes  au  même  Mœ- 
riadès sur  les  mêmes  esclaves.  En  quoi  il  commit  une  double 
faute  :  d'abord  il  toléra  que  Mœriadès  aftèctât  un  gage  unique 
à  deux  créances  distinctes,  alors  ({u'il  aurait  dû  s'y  opposer  de 
son  mieux;  en  outre,  il  tira  un  profit  personnel  d'une  illégalité 
prt^judiciable  aux  intérêts  de  son  ])upille'-'.  On  voit  qu'il  n'est 
nullement  question  ici  d'une  constitution  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  Démosthène  lui-même,  et  que  ce  texte  ne  prouve  pas 
qu'un  acte  pareil  fût  prohibé  par  les  lois.  Il  prouve  seulement 
({ue  lors([u'un  débiteur  avait  hypothéqué  ses  biens  à  un  mineur, 
le  tuteur  était  tenu  d'empêcher  (pi'une  nouvelle  hypothèque  fût 
prise  sur  ces  mêmes  biens  par  un  tiers.  Mais  c'était  là  une  règle 
de  droit  commun. 

Le  père  ordonnait  parfois  avant  de  mourir  que  les  immeubles 
lussent  loués  par  le  tuteur  '^'.  Ce  n'était  pas  de  sa  part  un  simple 
vœu,  mais  bien  une  prescription  impérative  qu'il  fallait  nécessai- 
rement exécuter,  à  moins  d'une  dispense  accordée  par  les  tribu- 
naux*'''. Pour  l'éluder,  il  n'y  avait  qu'un  moyen,  auquel  Aj)hobos 
eut  recours,  c'était  d'anéantir  l'écrit  où  ('taicnt  consignées  les  der- 
nières volontés  du  défunt  et  de  supprimer  les  témoignages  qui 
auraient  pu  y  suppléer*^'.  D'autre  part,  s'il  plaisait  au  père  de  dé- 
cider que  les  biens  ne  seraient  pas  affermés,  le  tuteur  n'avait  qu'à 
obéir*'''.  Il  n'était  libre,  en  un  mot,  que  si  le  défunt  l'avait  laissé 
libre. 

Pour  louer,  le  tuteur  avait  plusieurs  formalités  à  remplir.  La 
loi  ne  voulait  pas  qu'il  traitât  de  gré  à  gré  avec  le  fermier,  de 
peur  qu'il  ne  consentit  à  celui-ci  des  conditions  peu  avanta- 
geuses. (!i'est  aux  enchères  publiques  que  la  location  avait  lieu, 
et  par  le  ministère  de  l'archonte  séant  en  son  tribunal.  Le  tuteur 

")  Démosthène,  XXVII,  9.—  c^)  ML,  37-28.  —  w  IbicL,  ho.  ~  i")  îbid., 
XXVItl,  93.  —  w  md.,  XXVII,  ^ii-/i3.  —  i-^i  iè(V/.,  XXVllI,  7. 


pouvait  se  mettre  sur  les  rangs;  mais  il  n'avait  aucun  privilège 
sur  SOS  concurrents  '".  Le  preneur,  (piel  qu'il  fût,  était  obligé  «  de 
fourin'r  un  gage  en  garantie  du  loyer 55,  et  l'archonte  «envoyait 
sur  place  des  experts  pour  estimer  le  gage''^'».  En  Attique,  on 
fixait,  suivant  l'usage,  une  stèle  sur  l'immeuble  ainsi  hypothé- 
qué '^'.  Les  fermages  montaient  souvent  à  des  chiffres  assez  élevés. 
D'après  Démosthène,  des  fortunes  qui  ne  dépassaient  pas  1  ou 
2  talents  à  la  mort  du  père  doublaient  et  triplaient  par  l'etTet  de 
la  location  ^^'. 

En  Crète,  comme  ailleurs,  le  père  devenu  veuf  administrait 
les  biens  maternels  des  enfants,  mais  il  n'avait  pas  qualité  pour 
les  vendre  ni  pour  les  hypothéquer.  «Si  (pielqu'un  achète  ou 
prend  en  hypothèque  contrairement  à  cette  loi,  les  biens  reste- 
ront la  propriété  des  enfants.  Celui  qui  aura  vendu  ou  donné  en 
liypotbècpie  payera  à  l'acheteur  ou  au  créancier  hypothécaire  le 
double  du  prix'^^  v  Les  restrictions  apportées  ici  aux  attributions 
du  père,  considéré  comme  tuteur  légal  de  ses  enfants,  étaient 
apparemment  les  mêmes  que  pour  les  tuteurs  ordinaires.  Le 
tuteur  Cretois  ne  pouvait  donc  aliéner  par  vente  ou  par  hypo- 
thèque les  biens  de  son  pupille.  On  a  vu  qu'il  en  était  autrement 
à  Athènes.  Cette  différence  tient  peut-être  à  ce  fait  que  la  loi 
de  Gortyne,  quelle  qu'en  soit  la  date,  trahit  un  état  de  civilisa- 
tion plus  primitif  que  celui  de  l'Attique  au  temps  d'Isée  ou  de 

W  Isée,VI,  .36-37. 

(^'   Harpocration ,  k-noTtiivTai. 

(•■')  Inscriptions  juridiques,  VIII  A,  et  p.  laS-iîî^i.  Je  iio  vois  pas  sur  quoi  les 
auteurs  de  ce  recueil  s'appuienl  pour  prétendre  que  crie  tuteur,  administrant  lui- 
même  les  biens  de  son  pupille,  donuait  aussi  les  garanties  sullisantes,  et  les  tai- 
sait inscrire  au  moyen  d'opom.  Je  n'ai  point  trouvé  la  preuve  de  cette  assertion 
dans  Schulthess  (p.  116),  auquel  ils  renvoient. 

''''  Démosthène,  XXVII,  6^  :  ÈTspoi  fzèi»  oixoi  TxlctvTtiïoi  «cti  ond/.avroi  «otTa- 
^etÇôévtes  èx  tov  ^laSoodfivat  êmAdatoi  xaï  jpmXâaioi  ■)  eyôvaaiv ,  œaT  à^iovadai 
Xenovpyeiv. 

'"'  Loi  (le  (iorlyiie,  VI,  1.  81  et  suiv.  M.  Daroste  croit  que  l'aliénation  des  biens 
était  permise,  sous  réserve  de  l'approbation  ultérieure  des  enfants  arrivés  à  leur 
majorité.  J'interprète  autrement  la  phrase  Aï  xa  fiè  ri  réxva  è-natvéaet  èpoyiéss 
îàvtti.  Elle  veut  dire  qup  l'aliénation  ne  peut  avoir  lieu,  si,  à  ce  moment,  Ips  i^w- 
fanta  majeurs  n'y  donnent  pas  leur  consentement. 


Démosthène,  et  un  régime  de  propriété  plus  voisin  de  la  propriété 
familiale. 

D'après  la  législation  de  Charondas,  qui  avait  été  adoptée  par 
la  plupart  des  villes  de  la  Grande-Grèce,  la  garde  des  orphelins 
incombait  aux  parents  maternels,  et  la  gestion  des  biens  aux  pa- 
rents paternels.  Les  mineurs  étaient  en  sûreté  auprès  des  pre- 
miers, puisque  ceux-ci  n'avaient  aucun  droit  à  leur  succession. 
Par  contre,  les  seconds  étaient  intéressés  à  administrer  sagement 
des  biens  qui  étaient  pour  eux  un  héritage  éventuel  en  cas  de 
prédécès  de  l'enfant'''. 

La  loi  de  Gortyne  ne  parle  pas  des  orphelins  en  général, 
mais  elle  s'occupe  longuement  de  l'épiclère.  Jusqu'à  son  ma- 
riage''^', la  jeune  lille  demeure  auprès  de  l'ayant  droit,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  doit  plus  tard  l'épouser;  s'il  n'y  en  a  point, 
auprès  de  sa  mère,  et,  si  elle  n'a  point  de  mère,  auprès  de  ses 
oncles  maternels  ^^'.  Voilà  pour  la  tutelle  de  la  personne.  Quant 
à  la  tutelle  des  biens,  elle  est  confiée  à  l'ayant  droit,  s'il  est 
majeur,  ou  aux  oncles  par  le  père,  si  l'ayant  droit  est  mineur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  revenus  sont  partagés  par  moitié 
entre  elle  et  l'ayant  droit'*'.  A  défaut  d'ayant  droit,  la  fille,  dit 
la  loi,  aies  biens  et  les  fruits'^'.  Gela  ne  signifie  pas  qu'elle  gère 
elle-même  le  patrimoine,  ou  que  sa  mère,  auprès  de  qui  elle 
vit,  le  gère  pour  elle.  Il  faut  plutôt  entendre  par  là  qu'elle  per- 
çoit tous  les  fruits,  au  lieu  d'en  abandonner  la  moitié  à  autrui, 
et  qu'elle  est  seule  propriétaire  des  biens,  du  moment  qu'il  ne 
se  trouve  pas  d'avant  droit  pour  en  revendiquer,  le  cas  échéant, 
une  partie'*^'.  La  tutelle  de  l'héritage  est  alors  exercée  conjointe- 

•^'^  Diodore,  XII,  i5  :  Kypa^e  (Charondas)  tùv  [lèv  op(^avtKâ)v  ^prtiJ^drcûv  èiti- 
Tpoitsvetv  toits  ày)(^ta'lets  tous  ctTro  ■xsa-cpos ,  Tpé(peadat  Se  tous  opipavoùs  ■zsapà  tois 
avyyevéfft  roTs  à-no  inqTpôs. 

^'^'  Le  mariage  peut  avoir  lien  dès  l'âge  de  douze  ans.  (Loi  de  Gortyne,  XII, 
1.  3i-39.) 

'31  Ibid.,\m,  1.  /17-53. 

^^'   Ceci  se  déduit  du  rapprochement  de  VII,  1.  29-85,  et  VIII,  1.  /i  2-/16. 

'')    Tàv  'aajpoiôxov  Kapiepàv  ëfiev  tôv  tc  xpefxârov  xal  tÔ  xapnâ  (VIII,  I.  68). 

''''  On  sait  que  si  l'épiclère  refuse  d'épouser  Pavant  droit,  celui-ci  peut  reven- 
diquei-  la  moitié  dos  biens  (VII,  1.  5a  et  suiv.). 


ment  par  l'oncle  paternel  et  par  l'oncle  maternel  ''*.  On  s'est  de- 
mandé comment  cette  règle  se  conciliait  avec  ce  fait  ([ue  l'oncle 
paternel  était  iui-méme  un  ayant  droit.  M.  Zitelmann  suppose 
qu'elle  n'était  applicable  que  lorsqu'il  existait  plus  d'épiclères 
que  d'oncles  paternels,  et  que,  par  conséquent,  une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  étaient  privées  d'avant  droit,  sans  être  dépourvues 
d'oncle'-'.  Cette  clause  ne  figurait  probablement  pas  dans  la  rédac- 
tion primitive;  elle  a  pris  place,  en  effet,  dans  le  dernier  article 
de  la  loi,  et  cet  article  ressemble  fort  à  une  addition  introduite 
après  coup. 

En  somme,  le  système  crétois  se  rapproclic  beaucoup  du  sys- 
tème de  Charondas,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  anciens 
établissaient  une  certaine  parenté  entre  ces  deux  législations'^*. 
Elles  proclament  l'une  et  l'autre  le  principe  de  la  distinction  des 
deux  tutelles,  celle  des  biens  et  celle  de  la  personne.  A  Gortyne, 
il  est  vrai,  on  les  réunissait  par  exception  dans  les  mains  de 
l'ayant  droit  majeur;  mais  rien  ne  prouve,  étant  donnée  l'ex- 
trême rareté  des  documents  relatifs  à  l'œuvre  de  Gbarondas, 
qu'il  n'en  fût  pas  de  même  dans  la  Grande-Grèce. 

11  était  défendu  au  tuteur  de  vendre  ou  d'iiypotliéquer  les 
biens  de  l'épiclère.  S'il  lui  arrivait  de  former  un  contrat  de  cette 
nature,  l'acte  était  nul;  de  plus,  l'acbeteurou  le  créancier  évincé 
était  fondé  à  exiger  de  lui,  par  voie  judiciaire,  des  dommages- 
intérêts  égaux  au  double  de  la  somme  qu'il  avait  versée''''.  La 
loi  paraît  avoir  indiqué  une  circonstance  où  l'aliénation  était 
valable  '^*.  Mais  le  texte  en  cet  endroit  est  à  peu  près  indéchif- 
frable, et  il  serait  oiseux  de  reproduire  les  restitutions  imagi- 
nées par  les  différents  éditeurs. 

La  loi  n'a  pas  toujours  la  force  de  prévenir  le  mal;  mais  elle 

''   Loi  (le  Gorhjiic,  XII,  a3-3i. 

'^'  Zitelmann,  Dos  Recht  von  Gorlijn,  p.  t58;  Lécrivain,  Dict.  des  antitj.,  II, 
p.  66^1. 

^■'*   Arislote,  Politique ,  \l ,  9,  ô. 

W   Loi  de  Gortyne,  I\,  1.  8-1 /i. 

'•'')  Ibid.,  IX,  l.  6  :  Aiiiaicuv  é(jL£v  ràv  ovàv  «ai  ràv  Ka{xiBeatv).  Encore  laiit-il 
l'ftTiiirquei'  cpi'il  y  avait  poiit-AIre  fts  dovant  Sixotiav,  comme  ie  croit  M.  Lpwv. 


aide  à  le  réprimer.  Les  orphelins,  les  épicières  étaient  souvent 
lésés  par  leurs  tuteurs  ou  par  des  tiers.  C'était  là  un  inconvénient 
qu'aucune  puissance  au  monde  n'eût  été  capable  de  conjurer; 
mais  le  législateur  avait  tâché  de  l'atténuer  de  son  mieux  en 
punissant  durement  les  abus  dont  ils  souffraient. 

D'abord,  ils  bénéficiaient  de  toutes  les  règles  du  droit  civil 
et  du  droit  pénal  que  nous  avons  énumérées  dans  le  chapitre 
précédent. 

En  outre,  une  fois  majeurs,  ils  avaient  à  leur  disposition  une 
action  spéciale,  la  SUr]  èitnpoTirjç.  A  moins  que  le  père  n'en  eût 
décidé  autrement '^^  le  tuteur  devait,  à  l'expiration  de  son  man- 
dat, remettre  ses  comptes  de  tutelle.  Il  v  notait  les  valeurs  et 
les  propriétés  confiées  à  sa  garde,  avec  un  état  détaillé  de  tous 
les  revenus  qu'il  avait  encaissés  et  de  toutes  dépenses  qu'il  avait 
faites.  Ainsi  Diogiton  avait  inscrit,  pour  la  nourriture  de  trois 
enfants,  5  oboles  par  jour;  pour  la  chaussure,  la  coiffure  et  le 
vestiaire  pendant  huit  ans,  i  talent  d'argent;  pour  l'érection  d'un 
monument  funéraire,  2,5oo  drachmes;  pour  un  agneau  acheté 
au  moment  des  Dionysies,  8  drachmes;  pour  plusieurs  fêtes  et 
cérémonies  religieuses,  /i,ooo  drachmes;  ce  qui  n'empêcha  pas 
son  adversaire  de  lui  adresser  des  reproches  sur  ce  que  ses  re- 
levés n'étaient  pas  mensuels  ni  annuels '-\  Un  des  tuteurs  de 
Démosthène,  Thérippide,  eut  pendant  sept  ans  la  direction  d'un 
atelier  d'esclaves  qui  produisait  i5  mines  par  an;  il  inscrivit  sur 
l'inventaire  ii  mines ^^'.  Avant  lui,  Aphobos  avait  eu  ce  même 
atelier,  il  porta  en  compte  t^les  frais  de  fabrication,  l'ivoire  des- 
tiné à  être  mis  en  œuvre ,  les  poignées  de  glaive  et  les  appro- 
visionnements de  tout  genre  f^' 55,  sans  parler  des  salaires.  Il  y 
avait  joint,  toujours  au  passif  de  Démosthène,  les  dépenses  de 


'"  Digeste,  XXVI,  7,  5,7:  «Quidam  (évidemment  un  Grec)  decedens  fdiis 
suis  dederat  tutores  et  adjecerat  :  Eosque  aneclogistos  esse  volo."  (^'était  les  dis- 
penser de  rendre  des  comptes. 

■^    Lysias,  XXXII,  '^0-92. 

t-')    Démosthène.  XXVII,  18-19. 

w   Ibid.,  yo. 
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bouche,  à  raison  de  y  mines  par  an,  les  contributions  payées  à 
l'Etat,  les  frais  d'instruction,  les  dettes  remboursées "l 

Si  le  pupille  était  mécontent  de  la  gestion  de  son  tuteur,  il 
exerçait  contre  lui  la  SUrj  sTriTpoTTïjs.  C'était  là  une  instance  ci- 
vile, dont  l'objet  exclusif  était  de  provoquer  des  restitutions.  Le 
demandeur  évaluait  la  somme  qu'il  croyait  lui  être  due,  et  le 
tribunal,  après  un  débat  contradictoire,  prononçait.  Ce  moyen 
ne  manquait  certainement  pas  d'efficacité,  comme  le  montre 
l'exemple  de  Démosthène.  Les  tuteurs  qu'il  attaqua  étaient  des 
personnages  considérables,  puissants  par  l'argent  et  par  leurs 
relations.  Il  leur  réclama  3o  talents,  le  double  de  la  fortune 
de  son  père,  et  nous  savons  que,  malgré  sa  jeunesse,  malgré 
son  inexpérience  et  son  isolement,  il  obtint  gain  de  cause'"-'.  De 
même,  dans  le  procès  de  Nausimaque  et  Xénopithe,  le  jugement 
rendu  contre  le  tuteur  OEsios  entraîna  sa  ruine  complète  '^l 

Mais  il  y  a  plus  :  tout  préjudice  porté  à  un  orphelin  pouvait 
être  qualifié  de  xancocxis,  et  revêtir  par  là  un  caractère  excep- 
tionnel de  gravité.  Ce  n'était  plus  alors  une  action  civile  qui 
s'engageait,  mais  une  ypaÇirf,  ou  une  de  ces  actions  mixtes  qui 
aboutissaient  à  une  condamnation  pénale,  avec  adjonction  de 
dommages-intérêts  '"'.  J'ajoute  que  cette  voie  de  recours  n'était 
pas  réservée  au  pupille  qui  avait  atteint  sa  majorité;  elle  était 
accessible  à  quiconque  voulait  prendre  sa  défense,  soit  pendant 
sa  minorité,  soit  après '^*. 

A  Athènes,  le  protecteur  officiel  des  orphelins,  l'archonte  épo- 
nyme,  «devait  avoir  soin  qu'on  ne  leur  fit  pas  injure.  Si  quel- 
qu'un leur  faisait  injure  ou  commettait  à  leur  égard  un  acte 
illégal,  l'archonte  prononçait  contre  lui  une  amende  propor- 
tionnelle à  sa  fortune.  Si  le  coupable  méritait  une  peine  plus 
forte,  il  l'assignait  à  cinq  jours,  en  requérant  une  condamnation 


Cl  Démosthène,  XXVII,  36-87,  ''6.  ^^• 

W  Jhid.,  XXIX,  8  et  60. 

'^'  Dareste,  Plaidoyers  civils  de  Démosthène,  I,  p.  98. 

'*'  Meier  et  Scbomann,  Der  attische  Process,  p.  367  et  suiv.  (2*  édit.). 

'*'  Exemple  d'mi  tiers  intervenant  après  la  minorité  dans  Lysias,  XXXII,  9-10)^ 


pécuiiiaire  dont  il  fixait  le  chifFrc  suivant  les  cas,  et  il  introdui- 
sait l'affaire  devant  les  jurés.  En  cas  de  condamnation,  les  jurés 
décidaient  quelle  somme  le  cou])al)Je  aurait  à  payer  ou,  à  dé- 
faut, (juelle  j)eine  il  aurait  à  subn"'.55 

'.  Ce  n'était  pas  seulement  l'archonte  qui  avait  le  droit  de  pour- 
suivre; tous  les  citoyens  jouissaient  du  même  privilège.  Les  tu- 
teurs de  Nausima(pie  et  Xé'nopithc  avaient  nénlipé  de  louer  les 
biens  de  leurs  pupilles;  Nicidas  les  dénonça  à  l'archonte,  (pii 
saisit  aussitôt  le  jury  de  l'affaire '-'.  S'il  avait  eu  connaissance  de 
quelque  autre  irrégularité,  il  aurait  pu  tout  aussi  bien  la  signaler 
au  magistrat  compétent  et  intenter  en  son  nom  propre  un  ])rocès 
au  délmquant. 

La  loi  encourageait  le  plus  possible  les  tiers  à  intervenir  en 
faveur  des  or[)lielins.  A  cet  effet,  elle  les  exemptait  de  tous  les 
risques  (pie  couraient  communément  les  plaideurs.  Dans  les  ac- 
tions priv<''es  (^Sùcat).  h^s  parties  étaient  obligées  de  consigner 
au  préalable,  sous  le  nom  de  prijtdnies  (^zrpvTavsïa^,  une  somme 
de  3  drachmes  pour  les  affaires  au-dessous  de  1,000  drachmes, 
et  de  3o  drachmes  pour  les  affaires  au-dessus.  Cette  somme 
était  de  toute  façon  acquise  à  l'Etat;  mais  le  perdant  rembour- 
sait à  l'adversaire  sa  part*"^'.  Dans  les  revendications  de  succes- 
sion, les  prytanies  étaient  remplacées  par  la  'ZôapoLxixTocËoXrl,  qui 
<''lnit  de  1  0  p.  0/0'^'.  Enfin,  le  demandeur  qui  succombait  dans 

i"'  Démoslhène,  XLIII,  76.  Cf.  Arislote,  Constituliou  d'Athènes,  56.  H  y  a 
([uelquc  incertitude  sur  la  manière  de  traduire  dans  le  texte  de  Démoslhène  les 
mots  ê-RiSd^Xctv  ««Ta  tô  tsXoî.  Ï\I.  Dareste  croit  qu'il  s'aj{it  d'une  amende  fr pro- 
portionnelle à  la  fortune»  du  délinquant.  M.  Haussoullier  {Dict.  des  anliq.,  Il, 
p.  667)  pense  que  cette  expression  signifie  :  «selon  le  pouvoir  de  l'archonte,  dans 
les  limites  que  lui  fixe  la  loi»,  et  il  ajoute  que  l'amende  devait  être  au  maximum 
de  .5o  drachmes  (69  francs).  Etant  données  les  hahitudes  de  la  langue  oilicielle, 
il  sendile  que  les  Athéniens  auraient  plutôt  rendu  cette  dernière  idée  par  la  locu- 
tion Kaià  tovs  vo(jt.ovs.  D'autre  part,  il  est  dillicile  d'admettre  qu'un  simple  ma- 
gistrat ait  eu  le  droit  de  prononcer  une  amende  aussi  élevée  que  le  suppose  l'in- 
lerprétation  de  M.  Dareste. 

'"-'  Démosthène,  XXX\  111,  :>.'{.  Cf.  Lysias,  fragments  8i  et  ao3  (Didot);  Har- 
pocration,  <l>ixats. 

(')  PoUux,  VI 11,  38. 

^«   Ibid.,  .39. 
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une  SUri  payait  au  défendeur  Vépobélie,  c'esl-à-diro  i  obole  par 
drachme,  ou,  en  d'autres  termes,  un  sixième  en  sus  du  montant 
de  la  condamnation^''.  Dans  les  actions  publiques  (ypaï^a/),  la 
somme  à  consigner  par  l'accusateur  (^'safjocarlaa-is)  se  réduisait  à 
peu  de  chose'-';  mais,  s'il  n'obtenait  pas  le  cinquième  des  suf- 
frages, on  lui  infligeait  une  amende  de  i,ooo  drachmes,  sans 
compter  cette  sorte  d'atimie  (jui  rendait  incapable  d'intenter 
désormais  aucune  7pa(p»/'^'.  C'étaient  là  autant  de  précautions 
prises  contre  les  plaideurs  téméraires,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  n'eussent  pour  effet  d'empêcher  bien  des  procès.  La  loi 
athénienne  était  tellement  soucieuse  des  intérêts  de  l'orphelin 
ou  de  l'épiclère  qu'elle  n'hésitait  pas  à  les  supprimer  toutes,  dès 
que  ces  intérêts  étaient  en  jeu.  Elle  ouvrait  au  premier  venu 
la  voie  de  Ysiaa'yyeXia  pour  provo(pier  la  punition  de  lout  acte 
nuisible  aux  enfants  mineurs,  et  cette  forme  de  procédure  était 
la  seule  qui  n'offrît  aucun  danger  pour  l'auteur  de  la  plainte. 
Il  n'y  avait  alors  ni  prytanies,  ni  parastasis,  ni  épobélie,  ni 
amende  de  1,000  drachmes.  La  loi  invitait  tout  le  monde  à  par- 
ler, en  écartant  tout  sujet  de  crainte  sur  l'issue  du  procès,  et  elle 
assurait  ainsi  aux  orphelins  autant  de  défenseurs  qu'il  y  avait  de 


Cl) 


citoyen 

UslarayysXîa.  (''tait  de  mise  d'abord  quand  le  mineur  avait 
subi  quelque  mauvais  traitement  '■''.  Elle  l'était  aussi  quand  il 
se  trouvait  lésé  dans  ses  biens.  Isée  suppose  qu'une  fille  légi- 
time soit  dépossédée  par  un  tiers  de  l'héritage  paternel;  cet  acte 

'^"    Harpocralioii,  ÈitoûSsXiixi. 

'-*    Aristote,    Constilulion    d'AlItèiics ,   yy    :  TpaÇioti...    Ssv   ■zsapàalaais   Tidetai. 
Bockh,  StaatshaHshaUung  der  Alhener,  I,  p.  /iiç)  (3*'  édition). 

''■'   Thonisseii,  Le  droit  pénal  de  la  république  athénienne,  p.  370. 

'*)  Isée,  III,  A6-/17;  PoUux,  VIII,  53;  Harpocration,  E/aayp/eA/a  ol  Kaxwo-eiMs. 
Le  même  auteur  ajoute  qu'il  n'y  avait  pas  de  limite  de  temps  pour  le  discoui> 
du  plaignant.  Vers  l'année  338,  on  décida  que  rauleur  d'une  sîaayysXia  pour- 
rait être  condamné  à  l'amende  do  1,000  drachmes.  (Caillcmer,  Dict.  des  antiq.,  II, 
p.  Soi.)  Mais  il  semble  résidter  du  texte  de  Pollux  (juo  l'on  continua  d'exempter 
les  cas  d's/ffajyeA/a  qui  concernaient  les  orphelines,  à  moins  que  le  discours  de 
Démosthène  dont  il  parle  ne  soit  antérieur  à  338. 
^)  Démosthène,  XXXVII,  65-/i(3. 


jxxiiTa  faii'c  rob)<»(  d'une  eicrayyz''AÎa  ^''.  L'atïciiro  d'Hagnias  roule 
loiil  entière  sur  une  succession  litigieuse  qu'un  mineur  dispute  à 
son  oncle  Théopompe.  Or  il  est  manifeste  que  l'action  intentée 
au  nom  du  mineur  fut  une  sîaayysXia.  Théopompe,  en  effet,  dé- 
clare que  si  son  adversaire  est  vaincu  dans  cette  yp(x(pr{,  il  n'aura 
pas  à  payer  l'amende  de  i,ooo  drachmes*-',  (l'est  encore  pour 
une  zlacLyyzkicL  que  fut  écrit  le  trente-deuxième  discours  de  Lysias. 
Diogiton  avait  été  un  tuteur  infidèle;  menacé  d'un  procès,  il  se 
refusa  à  tout  accommodement,  ^pi-cff'ranl  courir  les  pluft  o^rands 
dangers  plutôt  ([ue  de  s'affranchir  de  tous  ces  tracas  en  obéissant 
aux  règles  de  l'équité '^'?5.  Le  mot  eiaoiyyeXia.  ne  se  lit  ni  dans 
cette  phrase  ni  dans  le  reste  du  plaido\er,  dont  nous  n'avons 
d'ailleurs  (pie  des  fragments:  mais  l'expression  quej'ai  soulignée 
est,  pour  ainsi  du'e,  de  style  dans  les  orateurs  attiques  quand  ils 
veulent  désigner  une  action  de  ce  genre  ^'*\ 

La  voie  de  VsiaayyeXia  était  beaucoup  plus  périlleuse  pour  le 
défendeur  que  les  voies  ordinaires.  C'était  là  une  de  ces  causes 
où  la  peine  dépendait  de  la  souveraine  appréciation  des  juges, 
et  il  Y  a  des  indices  que  les  tribunaux  se  montraient  volontiers 
très  sévères.  Le  jury  athénien  avait  la  réputation  d'être  fort  sen- 
sible aux  plaintes  des  orphelins''^'  et  fort  enclin  aux  mesures  de 
rigueur  contre  ceux  dont  ils  se  plaignaient.  Il  pouvait  atteindre 
le  C()iq)able  à  la  fois  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ""',  c'est- 
à-dire  le  condamner  non  seulement  à  une  amende  et  à  des 
dommages-intérêts,  mais  encore  à  un  châtiment  corporel.  Sans 
doute,  ce  châtiment  n'allait  jamais  jusqu'à  la  privation  de  la  vie, 
et  il  est  certain  que  la  locution  xivSweveiv  zssçn  tov  o-wf/aros  dont 
se  sert  Isée  n'a  pas  ici  une  signification  aussi  large'"'.  Il  ne  s'en- 

''   Isée,  III ,  62. 
5    Ihid.,  XI,  3i.  Cf.  6  et  10. 
'''   Lysias,  XXXII,  9. 

^*'   Voir  par  exemple  Isée,  III,  ^7,  et  XI,  i3.  Remarcjuer  qu'il  n'y  avait  pas  de 
ypa<p-ii  ètinponfis.  (Meier  et  Schomann,  Dei-  atlinche  Process ,  p.  36o.  ) 
•'''   Démosthène,  XXXVIII,  20. 

>î    Ibid.,  XXXVII,  '.6;  XLIII,  75.  Cf.  Platon,  Lois,  XI,  p.  928  C. 
"  Isee,  XI,  3.5. 
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suit  pas  cependant  qu'elle  fasse  simplement  allusion  à  l'atimie'''. 
Il  est  possible  que  les  juges  se  soient  contentés  le  plus  souvent 
doter  à  l'accusé  une  partie  des  droits  du  citoyen.  Mais  ce  n'était 
pas  pour  eux  une  obligation  stricte,  et  ils  restaient  toujours  libres 
de  frapper  et  son  corps  jj  de  toute  autre  manière'"-*. 

'■''   Meier  et  Sclioinann,  p.  35g,  note  hfiQ;  Schultliess,  p.  200. 
(^'   Cf.  la  rétle.xion  de  Lysias  (XIII,  91)  sur  la  Kinuxin  yovéuv,  qui  est  géné- 
ralement assimilée  à  la  KaKCiiais  op(2avcî)v. 
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CHAPITRE   XIV. 

COMMENT  L\  JUSTICE  ETAIT  RENDUE  EN   GREGE. 


S'il  est  vrai  que  les  lois  valent  surtout  par  la  manière  dont 
on  les  applique,  il  ne  sera  pas  superflu  de  nous  demander  qui 
jugeait  en  Grèce  les  questions  de  propriété,  et  dans  (juei  esprit 
on  les  jugeait. 

Il  faut  dislinguer  à  cet  égard  deux  sortes  de  régimes  politi- 
ques, l'oligarchie  et  la  démocratie. 

Dans  les  Etats  aristocratiques,  la  justice  civile  était  souvent 
rendue  par  un  magistrat  unique.  A  Sparte,  par  exemple,  elle  se 
partageait  entre  les  éphores  et  les  rois.  Les  premiers  jugeaient 
toutes  les  contestations  relatives  aux  contrats  ;  mais  ils  ne  sié- 
geaient pas  en  corps  dans  chaque  affaire,  et  ils  se  répartissaient 
entre  eux  les  diflérents  procès'''.  Quant  aux  rois,  wils  décidaient, 
au  sujet  des  lilles  héritières,  qui  elles  devaient  épouser,  quand  le 
père  n'avait  |)as  eu  soin  de  leur  choisir  lui-même  un  mari*^'??. 
Ils  avaient  donc  le  droit,  comme  l'archonte  éponyme  d'Athènes, 
de  prononcer  YêTTiSiKacria  des  épiclères,  et  peut-être  aussi  celle 
des  successions  en  ligne  directe.  Il  est  diflicile  de  croire  qu'ils 
aient  été  obligés  de  siéger  toujours  ensemble,  d'abord  parce  qu'on 
ne  conçoit  guère  un  tribunal  composé  de  deux  personnes  qui 
pourraient  se  paralyser  mutuellement,  et  en  outre  parce  qu'il 
n'était  pas  rare  que  l'un  des  deux  rois  fût  retenu  longtemps  à 
l'armée.  La  loi  de  Gortyne,  qui  date  évidemment  de  l'époque  oîi 
l'aristocratie  gouvernait  la  Crète,  ne  nous  signale  jamais  qu'un 

'■>   Aristole,  Politique,  III,  i,  7. 
f='  Hérodote,  VI,  ^^-j. 
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seul  jugc'''\  et  il  est  certain  (|ue  ce  juge  n'était  pas  un  prési- 
dent (le  jury.  Polybe  raconte  (|u'en  Elide  la  classe  dirigeante,  pour 
éviter  les  déplacements  des  campagnards,  avait  institué  des  ma- 
gistrats ambulants  (jui  devaient  juger  les  procès  dans  les  diverses 
localités  du  pays  ^~\  On  les  a  comparés  aux  juges  des  dèmes  atti- 
(|ues'^';  mais  rien  n'atteste  que  leur  compétence  fut,  comme  pour 
ces  derniers,  limitée  aux  petites  causes.  Un  texte  du  mèmiî  auteur 
nous  apprend  que  si  à  Locres  les  procès  civils  étaient  jugés  par 
plusieurs  personnes  à  la  fois,  ce  n'était  pas  par  de  simples  ci- 
toyens, mais  par  des  fonctionnaires;  encore  ceux-ci  étaient-ils 
tenus,  quand  l'interprétation  de  la  loi  était  douteuse,  d'en  référer 
au  Cosmopolis  t^l  A  Athènes  enfin,  tant  cpie  le  régime  oligar- 
chique subsista,  l'archonte  éponyme  eut  à  peu  près  le  monopole 
d(î  la  juridiction  en  matière  de  propriété,  et  Aristote  a  bien  soin 
de  noter  qu'à  ce  moment-là  ^les  magistrats  avaient  capacité  pour 
juger  eux-mêmes  les  procès,  au  lieu  de  se  borner  à  en  faire  l'in- 
struction, comme  dans  la  suite '^^j. 

Cet  état  de  choses  dura  dans  toute  la  Grèce  pendant  plusieurs 
siècles.  A  la  longue  pourtant,  le  juge  unique  disparut,  sauf  dans 
quelques  républiques  qui  s'obstinèrent  à  conserver  les  traditions 
du  passé,  et  les  aristocraties  elles-mêmes  en  arrivèrent  insensi- 
blement à  lui  substituer  le  système  du  jury.  Aux  yeux  des  Grecs, 
il  n'y  avait  pas  incompatibilité  absolue  entre  le  principe  aristo- 
cratique et  la  participation  des  citoyens  aux  jugements.  «Il  faut 
autant  que  possible,  dit  Platon,  que  tous  les  citoyens  prennent 
part  aux  jugements  qui  concernent  les  intérêts  privés,  car  ceux 
à  qui  cette  prérogative  est  refusée  s'imaginent  qu'ils  sont  dé- 
pouillés de  la  qualité  de  citoyen  **'*.  v  D'après  Aristote,  il  est  con- 

"  Loi  do  Govtyne,  i,  1.  la,  2:î.  3S;  II,  1.  55;  lit,  I.  i5;  V,  1.  '.^-i ,  /iS;  VI, 
1.  3o;  VII,  I.  i5;  IX,  1.  31  ;  XI,  1.  96. 

ta)  Polybe,  IV,  78,  8.  Peut-èlre  ces  niagislrats  résidaienl-ils  dans  leur  circon- 
scription judiciaire ,  au  lieu  de  venir  périodiquement  de  la  capitale. 

^■'''   Gilbert,  Handbiuh  der  gvicch.  Slaalsalterthiimer,  II,  p.  3 '11. 

»>   Polybe,  XII,  16. 

■"'   Aristote,  Constitution  d'Athènes,  3. 

>'   Platon,  Lois,  VI,  p.  768  B. 
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forme  à  l'esprit  d'un  sage  gouvernement  que  certains  tribunaux 
soient  recrutés  dans  l'ensemble  des  citoyens,  et  d'autres  dans 
une  élite  plus  restreinte  '^'.  Parmi  cette  multitude  de  cités  dont 
les  constitutions  présentaient  toutes  les  nuances  politiques,  dc- 
jiuis  l'oligarchie  la  plus  étroite  jusqu'à  l'extrême  démocratie,  il 
n'en  manquait  pas  qui,  oflTiciellemenl,  ouvraient  à  tous  les  ci- 
toyens, ou  à  la  plupart  d'entre  eux,  l'accès  du  jury,  et  qui,  dans 
la  pratique,  trouvaient  moyen  d'en  écarter  toute  la  classe  infé- 
rieure. Ainsi  les  lois  de  Charondas  infligeaient  une  forte  amende 
aux  riches  (jui  n'allaient  pas  siéger  aux  audiences,  et  une  amende 
très  légère  aux  pauvres.  Ailleurs,  c'étaient  les  riches  seuls  qui  en- 
couraient l'amende,  et  les  pauvres  en  étaient  toujours  exemptés. 
Dans  quelques  villes ,  tous  ceux  qui  se  faisaient  inscrire  sur  la  liste 
du  jury  étaient  admis  dans  les  tribunaux;  mais  quiconque,  après 
s'être  fait  inscrire,  néghgeait  d'y  venir,  était  condamné  à  une 
grosse  amende;  de  telle  sorte  que,  pour  échapper  à  l'amende, 
les  pauvres  se  dispensaient  généralement  de  requérir  leur  in- 
scription'-'.  Tous  ces  artifices  avaient  pour  but  d'assurer  à  la 
classe  dirigeante,  en  dépit  des  lois  elles-mêmes,  le  monopole  de 
la  justice. 

Dans  les  démocraties,  il  en  était  tout  autrement.  Là,  le  der- 
nier des  citoyens  était  juge,  non  pas  seulement  en  théorie,  mais 
aussi  dans  la  réalité.  A  Athènes,  on  formait  chaque  année  par 
le  sort  une  liste  de  six  mille  jurés,  et  on  imposait  pour  toute 
condition  aux  candidats  d'avoir  (rente  ans  et  de  posséder  tous 
leurs  droits  civiques'^'.  Puis,  quand  il  y  avait  à  constituer  un 
tribunal,  c'est  encore  le  sort  qui  en  désignait  les  membres.  Nous 
savons  en  détail  par  Aristote  comment  fonctionnait  ce  système  ^'^^ 
et  nous  avons  des  indices  qu'en  dehors  de  l'Attique  il  existait  des 

'"   Aristote,  Politique,  VI  (IV),  i3,  4. 

(»>   Ibid.,  VI,  10,  6-7. 

^■^)  Aristote,  Constitution  d'Athènes,  63.  Sur  le  nombre,  voir  ibid.,  2^.  Dans  les 
autres  cités,  il  y  avait  aussi  im  âge  requis.  Cf.  Dialekt-Inschri/ten ,  iSSg,  i.  i.5  : 
AïKâietv .  .  .  ToOs  èviKo[).évo\)s  toïs  dhxlais. 

'*'  Rapprocher  l'analyse  de  M.  Dareste  dans  La  science  du.  droit  en  Grèce , 
p.  193  et  suiv. 
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pratiques  analogues*".  Pendant  longtemps,  le  droit  déjuger  fut 
pour  beaucoup  d'individus  purement  illusoire;  car  la  besogne 
élait  lourde,  et  tous  n'avaient  pas  des  loisirs  sulïisants.  On  eut 
donc  l'idée  d'allouer  aux  jurés,  ou,  comme  on  les  appelait,  aux 
Héliastes,  une  indemnité  de  présence,  c[ue  Périclès  fixa  à  i  obole 
(16  centimes)  par  séance,  Gléophon  à  2 ,  et  Cléon  à  3  *'-'.  Dès 
lors,  la  j)auvreté  cessa  d'être  un  motif  d'absence;  l'allocation 
nouvelle,  si  modeste  qu'elle  fût,  devint  même  pour  quelques-uns 
un  appât  véritable  qui  les  attira  vers  les  tribunaux,  et  l'on  vit  les 
gens  de  peu  «  s'y  présenter  en  plus  grand  nombre  que  les  riches  *^^  ». 
Il  en  résulta  une  modification  profonde  de  toute  l'organisation 
judiciaire  d'Athènes,  tellement  profonde  que  la  question  du  tri- 
obole  fut  désormais  une  de  celles  qui  passionnèrent  le  plus  l'opi- 
nion pubhque.  En  hii,  quand  les  oligarques  réussirent  à  s'em- 
parer du  pouvoir,  ils  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  d'abolir  le 
salaire  des  juges.  Rétabli  imrnédiatemeiit  après  leur  chute  par 
les  démocrates,  puis  une  seconde  fois  après  la  tyrannie  des  Trente, 
il  contribua  plus  que  tout  le  reste  à  l'abaissement  de  l'aristocra- 
tie, et  il  assura  la  mainmise  de  la  j)ehte  bourgeoisie  et  du  peuple 
sur  ces  tribunaux,  où  dominaient  auparavant  les  citoyens  riches 
ou  aisés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  entre  l'archontat  de  Selon  et  la  guerre  du 
Péloponèse,  les  progrès  de  l'Héliée  allèrent  de  pair  avec  ceux 
de  la  démocratie.  Investis  à  l'origine  d'une  compétence  limitée, 
ces  grands  jurys  populaires  empiétèrent  de  plus  en  plus  sur  les 
autres  juridictions.  Au  début,  leur  principale  fonction  était  de  re- 
cevoir les  appels  dont  on  frappait  les  sentences  des  magistrats''*'. 
Bientôt,  ils  jugèrent  en  premier  comme  en  dernier  ressort;  ils 
enlevèrent  à  l'Aréopage  la  plupart  de  ses  attributions,  ils  absor- 

'''  Dittonlierger,  Sijllu<re  inxcript.  grœc,  aio,  1.  A7  :  {EH)hjprJ)Oïj  xpnriptov. 
Dialekt-lnschr.,  iS.Sg,  1.  3  i   :  KXapeûaî  là  êiKaalijpta. 

'-'  Aristote,  Constilution  d'Alkènes,  •2'],  •'.<S;  Scoiiasle  d'Aristopliaiie,  Guèpeu, 
88,3oo. 

W  KXr}po\i(jiévù}v  sTitiisÀùis  àe'i  aàXXov  fcHv  ^^)^)(6v^(Jôv  i)  Tcôr  sTttetKwv  àv- 
Bpûncûv.  (Arislole,  27.) 

W    IbiJ.,  q. 
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bèrent  ou  lédiiisironl  presque  à  ni^anl  le  tribunal  des  Ephètes, 
le  Palladion,  le  Delphinion,  et  Ils  finirent  par  accaparer  toutes 
les  afl'aircs  civiles  ou  criminelles,  sauf  les  petits  procès,  cpi'ils 
abandonnèrent  aux  juges  des  dèmes,  et  certains  crimes,  tels  que 
l'homicide  volontaire,  l'empoisonnement,  l'incendie,  que  retint 
l'Aréopage.  Quand  elle  eut  atteint  son  plein  développement,  au 
iv'  siècle,  THéliée  fut,  à  vrai  du'e,  l'unique  cour  de  justice  d'A- 
thènes, et  une  cour  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  jugeait  à  la 
fois  le  point  de  droit  et  le  point  de  fait,  que  ses  arrêts  étaient  sou- 
verains, et  qu'il  n'y  avait  contre  elle  aucun  recours  ])0ssible. 

Les  dift'érentes  sections,  ou,  pour  employer  le  langage  mo- 
derne, les  différentes  chambres  de  cette  cour,  ne  comprenaient 
pas  toujours  le  même  nombre  de  jurés.  Ce  nombre  variait  sui- 
vant la  nature  des  affaires.  En  matière  civile,  il  oscillait  entre 
deux  et  quatre  cents;  en  matière  criminelle,  il  était  générale- 
ment de  cinq  cents '^);  mais  il  pouvait  aussi  monter  plus  haut. 
Les  Grecs  étaient  persuadés,  en  effet,  que  la  multiplicité  des 
juges  était  une  garantie  de  bonne  justice.  Les  cas  cVsla-ayysXia 
qui  avaient  à  Athènes  une  gravité  exceptionnelle  étaient  déférés 
à  un  tribunal  de  mille  liéliastes '"■^'.  Un  décret  du  peuple  de  Chio 
décide  que  tel  tribunal  se  composera  de  trois  cents  membres  au 
minimum  ,  et  il  est  manifeste  que  dans  sa  pensée  c'était  là  une 
sage  précaution*^'.  Quand  la  ville  de  Milet  fut  prise  pour  arbitre 
entre  les  Messéniens  et  les  Lacédémoniens,  elle  voulut  (|ue  le 
procès  fût  porté  devant  rrle  tribunal  le  plus  nombreux  qu'auto- 
risassent les  lois '^'5).  Dans  des  affaires  semblables,  nous  rencon- 
trons à  Cnide  deux  cent  quatre  juges,  et  à  Mégare  cent  cinquante 
et  un*^'. 

Quels  étaient,  pour  les  plaideurs  et  les  incul[)és.  les  avantages 

'"    Cailleiuer,  Dict.  (Iph  antifj.,  II,  p.  193. 

'■^)   An  moins  avant  la  réfornie  de   Déniétrius  de  Plialère.   (l'olinx,  VIII,  5.3.) 
(•'''    Roh],  hiscript.  grœcœ  anti/juiss. ,   38 1    B,l.  91    :   KdyêDcaaàvTùov  TptvKoaicov 
(xi)  'Ada^ovss. 

''"'    Dittenherger,  a'io,  1.  AS  :  Kpnripiov .  .  .  tù  ij.é[jta'l)ov  sk  twi'  roffwi',  Kpnetî 

*''    Inscriptions  juridiques ,  \,  R,  I.  3i-33;   \\I,  1.  ,o-6. 
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et  les  inconvénients  tant  du  système  aristocratique  que  du  sys- 
tème démocratique? 

Il  est  permis  de  croire  que  le  juge  unique  ou  les  juges  choisis 
des  Etats  oligarchiques  avaient  plus  de  connaissances  et  moins 
de  passions  que  les  héliastes  athéniens.  Ils  étaient  loin  pour- 
tant de  se  montrer  toujours  impartiaux.  Même  sur  leur  siège,  ils 
ne  faisaient  guère  abstraction  de  leur  intérêt  personnel  ou  des 
intérêts  de  leur  classe.  Tout  homme  du  peuple  était  pour  eux 
un  être  inférieur  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  ménager,  ou  un 
ennemi  qu'il  fallait  traiter  durement.  Ils  étaient  fort  accessibles 
à  la  corruption.  Hésiode  parle  de  ces  rois,  c'est-à-dire  de  ces 
aristocrates,  qui  reçoivent  des  présents  pour  mal  juger  *^^,  et 
Aristote  affirme  que  le  grand  vice  des  éj)hores  de  Sparte  était  la 
vénalité '-^ 

(îe  qui  favorisait  les  prévarications,  c'était  l'état  de  la  légis- 
lation. Dans  le  principe,  il  n'y  avait  pas  de  lois  écrites,  ou,  s'il 
y  en  avait,  elles  étaient  conçues  en  termes  si  sommaires  qu'il 
restait  une  place  énorme  à  l'arbitraire  du  juge.  On  y  suppléait 
comme  on  pouvait  par  la  coutume'-'*.  Plus  tard,  on  imagina  de 
noter  et  de  recueillir  les  décisions  judiciaires,  de  créer  par  là 
une  sorte  de  jurisprudence  olficielle,  et  de  lui  donner  force  lé- 
gale. Cette  réforme  s'opéra  à  Athènes  dans  le  cours  du  vu*  siècle 
avant  J.-C.'^^  Puis  on  se  mit  à  rédiger  de  véritables  codes.  Telles 
furent  les  lois  de  Zaleucos  et  de  Charondas  pour  la  Grande- 
Grèce,  de  Pittacos  pour  Mytilène,  de  Dracon  et  de  Solon  pour 
Athènes,  de  Philolaos  pour  Thèbes,  d'Andromadas  pour  la 
Chalcidique  de  Thrace  ''l  Elles  eurent  pour  objet  non  seule- 
ment d'introduire  quelques  innovations  dans  le  droit,  mais  en- 

'■'   Hésiode,  Travaux  et  Jnnrs,  38-3(). 

'^'   Aristote,  Politique,  II,  (i,  \f\  :  Ùvtoi  riottv. 

■'>  Cette  coutume  n'était  bien  connue  que  de  l'aristocratie.  Plutarque  appelle 
les  Eupatrides  voyioiv  StSaaHâXotjs  xaî  ôaîùiv  xai  lepSv  è^vyrfrds  [Thésée,  20),  et 
Théognis  dit  des  plébéiens  de  Mégare  :  OiÏte  èixa?  ■^èeaav  oiÏts  vôyioxis  (.^^i). 

'*'  Aristote,  Conslit.  d'Athènes,  .3.  On  institua  les  tliesmothèles,  oTra's  àvaypoi- 
■»|/aj)Tes  Ta  ôéfffiia  (pvXaTl ucrt  -crpôs  rni'  tôov  ['zsapavofji.o'j  tncov  xpiTiv. 

^'    Idem,  Politique,  II,  9,  ^-^. 


core  de  restreindre  la  liberté  d'appréciation  laissée  jusque-là 
au  juge,  et  de  l'enfermer  dans  un  réseau  plus  restreint  de  règles 
fixes  et  connues  de  tous'''.  Néanmoins  le  juge  ne  fut  pas  dès  lors 
complètement  enchaîné.  D'après  Aristote,  les  éphores  Spartiates 
étaient,  en  matière  de  justice,  avToyvcô[jLovss ,  c'est-à-dire  qu'ils 
décidaient  par  eux-mêmes,  et  non  d'après  les  lois  et  les  pièces 
versées  au  procès '-^  Cette  assertion  est  sans  doute  exagérée. 
Mais  on  aura  beau  en  diminuer  la  portée,  il  subsistera  toujours 
ceci,  que  les  éphores  avaient  une  assez  grande  latitude  dans  leurs 
jugements.  A  Gortyne,  le  juge  était  lié  par  une  loi  souvent  fort 
détaillée.  Mais,  dans  certains  cas,  la  loi  elle-même  l'autorisait  à 
prononcer  en  toute  liberté,  sous  la  loi  du  serment'^'. 

(le  serait  une  erreur  singulière  d'opposer  la  modération  de 
l'oligarchie  hellénique  aux  excès  de  la  démocratie.  A  cet  égard, 
les  deux  partis  se  valaient.  En  Grèce,  on  ne  poussait  j)as  le 
sens  du  gouvernement  ni  l'esprit  d'équité  jusqu'au  point  d'as- 
surer à  tous  indistincteuT^nt  le  minimum  de  sécurité  que  récla- 
ment la  personne  et  les  biens  de  tout  être  humain.  L'autorité 
publique  était  volontiers  agressive  pour  tous  ceux  qui  étaient 
en  dehors  de  la  classe  dirigeante,  et  elle  tournait  contre  eux  les 
armes  mêmes  qui  auraient  dû  les  protéger.  Aristote  et  Polybe 
sont  d'accord  pour  dire  que  l'aristocratie  se  perd  souvent  par 
ses  propres  violences'^',  et  leur  témoignage  repose  sur  l'étude 
approfondie  de  l'histoire.  Il  n'était  pas  rare  que  les  tribunaux 
servissent  d'instrument  aux  factions  adverses  de  l'aristocratie  elle- 
même,  et  Aristote  en  cite  df  nombreux  exemples '■''.  Il  insiste 
moins  sur  le  mal  qu'ils  faisaient  à  la  classe  populaire;  il  con- 
state seulement,  d'une  façon  générale,  que  l'aristocratie  dure 


(I) 


Kplioro,  IVagmenl  /17  (l)idot).  Ces  lois  i'uronl  désoiniais  allichées  dans  un 
lieu  pidilic.  (Aristote,  Constit.  d'Athènes,  7.) 

'-'  Aristote,  Polihrjue,  II,  6,  iG  :  Ovk  aJToyvûfiovas  fSéArior  x^ivetv,  iXkà  xaxà 
ypoîfipaTa  xai  tous  vÔ^lovs. 

(■'''  Loi  de  Gortyne ,  I,  1.  jo-ii,  20-^3  ;  II,  1.  5.");  VI,  1.  .'jS-o'i;  IX,  1.  '.'.  1 . 
Cf.  Zitelmann,  p.  G8  et  siiiv. 

W   Aristote,  Politique,  VIII  (V),  5;  Polybe,  VI.  h,  9;  (3,  -S. 

'^'   Aristote,  ibid.,  3,  i2-i;  5,  10. 
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(|iian(l  olle  osl  sjigo^'l  d  (lut'llc  lomlx'  (|ii;m(l  elle  coiiimel  (l(»s 
injusdces  envers  la  l'oiiie '-'.  C'olaienI  des  arislocrales  (|iie  ces 
Trente  dont  le  souvenir  fut  dans  la  suite  un  perpétuel  canche- 
niar  pour  les  Athéniens.  C'étaient  des  aristocrates  (pie  ces  Egaux 
de  Sparte,  dont  le  joug  était  si  pesant  que  les  autres  Lacédé- 
luoniens  auraient  été  enchant('ïs  de  «ries  manger  tout  crus'-''». 
(-'étaient  enfin  des  aristocrates  que  ces  forcenés  (pii  s'engageaiiMit 
niutuellenient  par  un  serment  solennel  à  nuire  le  plus  possible 
aux  intérêts  du  peuple'^'.  On  devine  ce  que  pouvait  être  la  jus^ 
tice  en  de  pareilles  mains. 

Les  jurés  athéniens  avaient  ce  grand  uK'rite  que  la  corrup- 
tion n'avait  aucune  prise  sur  eux.  Comment,  en  effet,  acheter 
dans  un  procès  plusieurs  centaines  de  consciences?  On  essaya 
bien  de  le  faire  quelquefois'-''.  Mais,  poui*  prévenir  cet  abus .  on 
inventa  un  système  fort  compli(|ué,  d'où  il  résultait  que  presqu(? 
jusqu'à  l'ouverture  de  l'audience  uul  ne  savait  encore  f|ui  sié- 
gerait'^*.  Ce  procédé  fut  sans  doute  efficace;  car  on  ne  trouve 
même  pas  dans  Aristophane  une  seule  allusion  à  la  vénalité  des 
héliastes. 

Le  langage  des  orateurs  attiques  parait  indiquer  que  ce  juré 
était  un  individu  d'honnêteté  moyenne,  d'esprit  étroit,  peu  versé 
dans  la  connaissance  des  lois,  très  sensible  à  l'éloquence,  dési- 
reux de  bien  juger,  mais  passionni'',  fort  pn'occupé  de  ses  int(''rêts 
propres,  très  porté  à  se  laisser  guider  par  des  considérations  étran- 
gères à  la  cause,  et  à  favoriser  ceux  qui  flattaient  ses  préjugés  ou 
(pii  partageaient  ses  opinions.  La  meilleure  façon  de  gagner  son 
procès  était  moins  peut-être  d'établir  son  bon  droit  que  de  prou- 
ver qu'on  était  un  excellent  citoyen,  qu'on  montrait  beaucoup 

">  Aristole,  Polittqiw,  VIII,  5,  7;  7,  3. 

'-'  La  principale  raison  (|iii  amonf  la  riuilc  dos  oligarrlics,  r'osl  éàv  àèiKÙnt 
To  TsXîidos  (VIII,  5,  1  ). 

■'*'  Xénoplion,  UclléniqueH ,  III,  .'5,  (>. 

(''>  Aristote,  Politique,  VIII,  7,  iç). 

'*'  Iclom,  Constitution  d'Alhèncx,  37. 

'-*  Co  système  a  été  ttécril  d'après  Aristole  par  M.   Oaroste  dans  La  acience  du 

droit  en  Grèce,  p.  i()'i-i()6. 
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(l'('iii|)r<'ssein('iit  à  |)ayer  ses  contributions,  à  a('(ojn|jlir  son  service 
miJilairc,  à  s'imposer  de  lourds  sacrilices  pour  la  ré|)ubli([ue.  Tout 
plaidoyer  se  divise  ordmau'einent  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière, on  discute;  dans  la  seconde,  on  vante  ses  (pudités  civiques 
et  on  rabaisse  celles  de  l'adversaire,  trop  heureux  quand  on  peut 
avec  vraisemblance  lui  imputer  des  tendances  aristocratiques  et  se 
donner  soi-même  pour  un  démocrate  avéré.  Voici  l'argument  que 
développe  Isée  dans  un  procès  relatif  à  une  all'an'e  de  succession  : 
«Tbrasi[)pe  est  fort  zélé  à  acquitter  l'impôt  et  à  supporter  les  li- 
turgies; ses  fds  ne  sont  jamais  sortis  de  l'Attique  que  pour  aller 
à  la  guerre;  loin  d'être  inutiles  à  l'Elal,  ils  servent  à  l'armée,  ils 
payent  l'impôt,  ils  font  tout  ce  qu'on  leur  ordonne;  bref ,  ce  sont 
des  citoyens  modèles.  Ils  sont  donc  plus  fondés  que  Chariadès  à 
revendiquer  les  biens  de  Nicostrate.  Chariadès,  en  effet,  lorsqu'il 
demeurait  ici,  fut  jeté  en  prison  j)our  vol;  il  en  sortit  par  la  faute 
de  certains  magistrats  qu<'  vous  condamnâtes  ensuite  à  mort;  com- 
promis plus  tard  dans  une  autre  affaire,  il  partit  pour  l'étranger; 
il  y  a  séjourné  seize  ans,  et  il  n'est  rentré  qu'après  la  mort  de 
Nicostrate.  Il  n'a  fait  aucune  campagne  pour  vous;  il  n'a  ])ayé 
aucun  impôt  et  n'a  rempli  aucune  liturgie.  Et  c'est  lui  qui  vou- 
drait s'emparer  des  biens  en  litige"'!» 

L'héliaste  ac([uérait  à  la  longue  quelques  notions  de  droit. 
Alais  il  ne  lui  était  pas  toujours  l'acde  de  s'orienter  dans  ce  dé- 
dale de  règles  obscures  et  souvent  contradictoires  qui  formaient 
la  législation  athénienne'-'.  Les  plaideurs  spéculaient  naturelle- 
ment sur  son  ignorance  et  l'induisaient  plus  d'une  fois  en  er- 
reur. Quand  il  ne  se  rendait  pas  un  compte  exact  des  disposi- 
tions de  la  loi ,  il  s'aidait  des  lumières  du  bon  sens  et  jugeait 
d'après  l'équité.  Ses  sentences  n'en  étaient  peut-être  pas  plus 
mauvaises;  mais  elles  avaient  l'inconvénient  d'augmenter  la  con- 


'"  Iséc,  IV,  '27--i(). 

(^)  Aristolc  dit  que  les  lois  do  Soloii  n'étaient  pas  toujours  rédi'jées  «ttAws  7iaï 
aa(^ws\  il  signale  nolamnieat  la  loi  Tsepl  twV  nhîpMv  xai  èTnaXripctiv  (Oinshtiiltun 
(rAlhi'iies,  9).  D'après  Isocrate,  les  lois  étaient  de  son  t(Miips  Tapa;^Tlï  «ai  êvainiu- 
uéœv  (j.sdio-ji  (XII,  lA/t). 


lusioii  (le  la  juris|)rii(lon((',  oi  le  mallicm'  est  qu'il  n'existait  pas 
à  Athènes  de  tribunal  suprême  pour  les  rectifier.  11  examinait 
avec  la  même  fantaisie  les  preuves  invorpiées  par  les  parties.  Il 
cassait  un  testament,  alors  (|u'il  n'y  avait  pas  de  motif  juridique 
pour  l'annuler.  S'il  s'agissait  d'adjug(>r  une  épidère,  il  inter- 
vertissait arbitrairement  l'ordre  de  préséance  des  divers  compé- 
titeurs^^'. Comme  il  était  passionné,  léger  et  impressionnable  à 
l'exci^s.  il  se  faisait  promptement  une  opinion,  et  il  cessait  aussi- 
tôt d'écouter,  ou,  s'il  écoutait,  c'était  moins  pour  s'éclairer  que 
pour  interrompre  l'orateur  par  des  applaudissements  ou  des  mm-- 
nnn-es^'-'.  11  avait  parfois  des  sympathies  très  vives  ou  des  anti- 
pathies très  violentes  à  l'égard  des  personnes  qui  comparais- 
saient devant  lui,  et,  loin  de  les  dissimuler  ou  de  réagir  contre 
elles,  il  s'y  abandonnait  volontiers.  La  réputation  des  plaideurs 
et  des  témoins,  leur  situation  sociale,  leur  rôle  politique,  étaient 
ce  qui  contribuait  le  |)lus  à  déterminer  ses  jugements,  et  il  fallait 
([u'un  aristocrate,  qu'un  homme  riche  eût  deux  fois  raison  pour 
obtenir  gain  de  cause.  C'était  une  opinion  accréditée  à  Athènes 
que  nul  n'était  jamais  sur  du  succès  dans  les  tribunaux,  que  le 
caprice  des  héliastes  se  plaisait  à  déconcerter  les  prévisions  les 
mieux  fondées,  et  que  le  hasard  dictait  leurs  arrêts  plus  encore 
que  l'esprit  de  justice.  Aussi  les  gens  prudents  aimaient-ils  mieux 
souvent  recourir  à  un  arbitrage  que  de  s'engager  dans  la  voie  si 
aventureuse  d'un  procès  en  forme '^'. 

Un  trait  commun  à  toutes  les  cités  helléniques,  c'était  la  len- 
teur de  la  justice  et  l'imperfection  de  la  procédure  d'exécution, 
(îe  n'est  pas  qu'il  y  eût,  comme  chez  nous,  plusieurs  degrés  de 
juridiction;  car  l'affaire,  après  avoir  été  soumise  à  des  arbitres, 
était  portée  directement  devant  le  tribunal,  qui  jugeait  sans 
appel.  Mais  les  ])laideurs  avaient  à  leur  disposition  une  foule  de 
moyens  dilatoires  qui  prolongeaient  indéfiniment  les  débats.  De 
plus,  quand  le  jugement  avait  été  rendu,  la  loi  laissait  au  ga- 

"   Aristophane,  Guêpes,  583-587. 

^-'  Platon,  Lois,  XI,  p.  876  B;  Xénophon,  Apologie  deSocrate,  ii-i5. 
'^'   Isocratf,  XVIII,  9-10. 


•jiiiinl  le  soin  d'en  assurer  l'exéculion,  romme  elle  lui  avait  laissé 
colni  (le  soutenir  sa  plainte.  C'était  à  lui  de  se  mettre  en  pos- 
s(>ssion  de  robj(n  ([ni  lui  avait  élé  attribué,  ou  d'un  objet  (Mjui- 
valenl.  En  cas  <le  saisie,  il  n'avait  à  son  service  ni  liuissiers  ni 
(jendarmes;  il  devait  agir  à  ses  risques  et  périls,  sans  autre  res- 
source que  le  concours  de  ses  amis.  Si  son  adversaire  résistait,  la 
seule  voie  de  contrainte  qu'il  eût  contre  lui  était  la  Stxrj  sçovavs. 
r.Ce  dernier  était  alors  condamné  envers  l'Etat  à  une  amende 
égale  au  montant  de  la  condamnation  principale;  après  un  cer- 
tain délai,  il  pouvait  être  poursuivi  comme  débiteur  public  et 
frappé,  jus({u'à  parfait  payement,  de  l'incapacité  légale  appelée 
atimie  '^'.  " 

Un  exemple  emprunté  à  la  vie  de  Démostbène  jettera  sur  tout 
ceci  une  plus  vive  lumière '-l 

Démoslbène.  s'étant  aperçu  (jue  ses  trois  tuteurs  avaient  dila- 
pidé son  patrimoine,  résolut  d'exercer  contre  eux  l'action  de  tu- 
telle (^Si'xïj  énnpoTtris).  Auparavant,  il  leur  offrit  de  choisir  d'un 
commun  accord  dans  le  cercle  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis 
un  ou  plusieurs  arbitres  privés'"^'.  C'était  là  un  genre  de  compro- 
mis bien  usité  en  Grèce,  auquel  on  reconnaissait  un  double  avan- 
tage'''. Le  premier  nous  est  indiqué  par  Aristote  dans  sa  Rhéto- 
rique :  ç^ L'arbitre,  dit-il,  envisage  l'équité,  tandis  que  le  juge 
ne  voit  cjue  la  loi,  et  l'arbitre  est  institué  précisément  pour  faire 
prévaloir  l'équité'^'.  71  Or  l'équité,  telle  que  l'entend  ici  Aristote, 
est  c^le  juste,  pris  indépendamment  de  la  loi  écrite '^'^).  L'arbitre 
n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  textes  juridiques;  il  jugeait  d'a- 
près sa  conscience  et  tachait  autant  que  possible  d'amener  une 
transaction'"'.  En  second  lieu,  son  intervention  arrêtait  net  le 

(')  Daresle,  Plaidoyers  civils  de  Démoslhènc,  I,  p.  xix-xxi. 

'■-'  Cf.  Perrot  dans  ia  Revue  des  Deux  Mondes  du  i5  novembre  1879. 

W  Dcmosthène,  XXVII,  1;  XXIX,  58. 

('">  Une  loi  d'Ephèse  mentionne  ràs  èmKpioEts  ràs  rvv  SionrniTicv.  (  Inscnpt.  jnrid. , 
V,  1.6.) 

t^'  Aristote,  Rhétorique,  1,   i3  (p.  l'.i'j'i  B). 

W  Ibid.,  p.  1874  A. 

W  Isée,  II,  3o. 


procès;  car  les  parlios  (levaient  s'engager  d'avance  à  accepter  sa 
décision''',  et,  si  l'une  d'elles  voulait  ensuite  aller  devant  les  tri- 
bunaux, son  action  n'était  pas  recevable'-'. 

Les  tuteurs  de  Déinosthène  repoussèrent  sa  demande  d'ar- 
bitrage, et  il  fallut  plaider,  11  déposa  alors  sa  plainte  entre  les 
mains  de  l'arcbonte  éponyme,  et,  pour  diviser  les  difficultés,  il 
s'attaqua  d'abord  à  A[)liobos.  L'archonte,  avant  de  saisir  le  tri- 
bunal, les  renvoya  devant  un  arbitre,  non  plus  privé,  mais 
public'-^''.  Cet  arbitre  était  tiré  au  sort  parmi  les  citoyens  qui 
venaient  d'accomplir  leur  soixantième  année.  Il  remplissait,  lui 
aussi,  le  rôle  d'un  conciliateur,  mais  il  le  remplissait  en  vertu 
d'un  mandat  officiel,  et  non  par  amitié  pour  les  plaideurs.  Par 
contre,  sa  sentence  ne  hait  pas  les  parties,  ([ui  restaient  toujours 
libres  de  la  considérer  comme  non  avenue'''.  Dans  l'espèce,  cette 
nouvelle  tentative  d'accommodement  échoua  encore. 

L'arbitre  n'eut  plus  désormais  ([u'à  réunir  les  éléments  de 
l'instruction  et  à  former  le  dossier  de  l'alFaire.  Il  entendit  les 
deux  adversaires,  il  procéda  à  l'audition  des  témoins,  il  com- 
pulsa les  pièces  écrites,  et  il  transmit  le  tout,  sous  scellés,  à 
l'archonte.  Cette  opération  préliminaire  exigeait  beaucoup  de 
temps,  parfois  plus  d'une  année '^'. 

Quand  la  cause  fut  appelée  devant  le  jury  présidé  par  l'ar- 
chonte, Aphobos  ne  lit  pas  défaut,  comme  il  en  aurait  eu  le 
droit'-''.  Il  ne  souleva  pas  non  plus  d'exception  (-srapaypacp»/'^'); 
à  quoi  il  n'aurait  sûrement  pas  manqué,  pour  peu  (pie  la  chose 
eût  été  possible.  L'affaire  fut  tout  de  suite  plaidée  au  fond.  Apho- 
bos, et  Démosthène  lui-même,  malgré  son  extrême  jeunesse, 
furent  leurs  propres  avocats.  Ils  auraient  pu  sans  doute  se  faire 

i')  Déinoslliène,  XXI,  9/1;  Pkilarquc,  Moralia,  p.  267  (Didol). 

'-'  Isocrato,  XVIlt,  11. 

(3)  Déinosthène,  XXVII,  /uj-oi. 

''''  Arislote,  Consiitiilion  d'AlItènes ,  53;  Fragments  d'Aristole  (Ros(î),    l\'j!>.  VA. 
(iaillemer,  Dicl.  des  antiij.,  Il,  p.  12 A  et  siiiv. 

'='  Dénioslhène,  XLV,  /i. 

'"'  Ibid.,  XXI,  81  ;  Snidas,  l^lprif^n  Slicyj. 

'"'  Mcioj'ct  Schomann,  Drr  nlli.schc  Pi-aress,  p,  869  ot  sniv.  (-j*^  é(tit.). 


assister  de  quel(|uc  parent  ou  ami,  mais  seulement  à  titre  acces- 
soire"'. Les  parties  étaient  strictement  obligées  de  supporter  en 
personne  le  poids  de  la  discussion,  sauf  la  faculté  de  connnander 
à  un  logograplie  de  profession  le  discours  ([u'elles  avaient  à  j)ro- 
noncer'-'.  Di-mosthène  sortit  à  son  honneur  de  cette  rude  épreuve, 
et  Aplîobos  fut  condamné  à  lui  rembourser  i  o  talents. 

Avant  de  payer,  Aphobos  provoqua  un  grave  incident.  Il  pré- 
tendit (pie,  dans  l'instance  précédente,  Démosthène  avait  béné- 
ficié d'un  faux  témoignage,  et  il  l'attacpia  à  son  tour  par  la  pro- 
cédure désignée  sous  le  nom  de  ^ioLixapzvpia''^\  Si  la  manœuvre 
réussissait,  la  sentence  antérieure  était  annulée,  et  en  outre  Dé- 
mosthène était  condamné  à  des  dommages-intérêts ''l  Mais  ici 
encore  les  héliastes  lui  donnèrent  raison. 

Cependant  tout  n'était  pas  encore  terminé.  Le  tribunal  avait 
alloué  10  talents  à  Démosthène;  il  s'agissait  maintenant  pour 
celui-ci  de  recouvrer  son  argent  par  voie  de  saisie.  La  saisie  eût 
été  à  peu  près  impraticable  si  toute  la  fortune  d'Aphobos  eût 
consisté  en  numéraire  ou  en  titres  de  créance ,  car  c'étaient  là 
des  capitaux  faciles  à  dissimuler.  Heureusement,  il  avait  aussi 
des  immeubles,  ou,  comme  on  disait,  des  biens  ostensibles.  Dé- 
mosthène se  transporta  donc  sur  une  de  ses  terres,  qui  valait 
1  talent,  et  voulut  se  l'approprier.  Mais  il  y  rencontra  un  ob- 
stacle imprévu.  Le  beau-frère  d'Aphobos,  Onétor,  déclara  que 
cette  terre  n'était  pas  libre,  et  qu'il  avait  pris  lui-même  hypo- 
thèque sur  elle;  dans  ces  conditions,  nul  n'avait  droit  d'y  tou- 
cher. L'allégation  parut  fausse  à  Démosthène.  Pour  le  démon- 
trer, il  fut  forcé  d'employer  contre  Onétor  la  o/xv  é^ovlr]?,  et 
d'entamer  un  troisième  procès,  dont  l'issue  lui  fut  probablement 
favorable '^l 

"1  Exemples  dans  Déjnoslhène,  XXXIV,  LIX- 

^^'  Antiplîon  est  le  premier  qui  fit  le  métier  de  lojfographe,  vers  la  lin  du 
v'  siècle.  (Plutarquo,   Vies  des  Dix  Oniteitis,  1,  ."j.) 

'^'  Ce  l'ut  l'objet  du  lioisièmc  discours  contre  Apholios.  Comme  M,  Dare>lc, 
j'estime  qu'il  n'y  a  point  de  motifs  suffisants  pour  en  nier  l'aullienlicilé. 

>^'   Meier  el  Sciiomann ,  p.cS/ii  et  suiv. 

W   Dëmoslliène,  XXX  el  XXXI. 


On  voit  coiiimeiil  h  Vlliriios  l<>s  instances  venaient  se  ^^refler 
les  unes  sni'  les  antres.  Onand  on  était  en<]agé  dans  un  mauvais 
procès,  il  V  avait  toujours  moyen  (Yen  retarder  de  plusieurs  an- 
nées la  solution  définitive '^^  Aussi  arrivait-il  souvent  que,  de 
guerre  lasse,  on  se  résignât  à  Iransiger'-'.  C'est  ce  (|ue  lit  vrai- 
semblablement Démostliène.  Après  avoir  triomphé  d'Apliohos  sur 
toute  la  ligne,  il  paraît  avoir  conclu  un  arrangement  amiable  avec 
lui  comme  avec  les  deux  autres  tuteurs  ^•^*,  et  renoncé  à  une  bonne 
partie  des  sonnnes  qu'ils  lui  devaient,  pour  toucher  au  moins 
le  reste. 

C'  Lysias,  XVII,  8;  Démosthôno,  XXI.  81-83. 
>'^'   Déiiiosllièiie,  XXI,  20. 

'^'  Cela  résuUo  de  Déi)ioslli(''iie.   XXI,   80;  Esflniie,  111,  17.'-!;  Piul;ir(|ue,  Dé- 
ynoMhène.  (i;  Vies  des  Dix  Oraleurs,  VI!I,  7. 


— ^».(  '.]t\li  ).es— 


CIIAIMTHE    \V. 

nu  noMMNi':   niî  l'ktat. 


Dans  toulcs  les  villes  grecqiKîS,  il  existait  un  domaine  |)ublic, 
loinié  par  les  possessions  non  seulement  des  cités,  mais  encore 
de  ces  subdivisions  de  la  cité  qu'on  appelait  les  tribus,  les  dèmes, 
les  pbratries.  Il  y  avait  là  un  ensemble  d'innneubles  de  nature 
très  diverse.  C'étaient  d'abord  les  rues,  les  places,  les  remparts, 
les  ports,  les  théâtres,  les  g^ymnases,  les  routes,  les  mines,  les 
salines,  les  cours  d'eau,  les  étangs  et  les  marais,  parfois  les 
sources.  H  s'y  trouvait  aussi  des  maisons,  des  forets,  des  pâ- 
turages, des  champs  de  culture.  (î'est  uniquement  de  cette  se- 
conde catégorie  de  biens  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

Il  importe  de  rechercher  de  quelle  manière  l'Etat  en  avait  fait 
l'accjuisition. 

D'abord,  il  y  avait  des  terres  qui  n'étaient  jamais  sorties  de 
riiidivision.  A  l'origine  de  la  plupart  des  Etals  helléniques,  un 
partage  du  sol  avait  été  opéré.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  le  sol 
tout  entier  ait  été  immédiatement  réparti  entre  les  premiers  ha- 
bitants. Ceux-ci  durent  s'approprier  les  terres  les  plus  fertiles  et 
les  mieux  situées;  les  autres  devinrent  les  communaux  de  la  cité. 
Aristote  énonce  ce  principe  ([ue  le  territoire  d'un  Etat  doit  se  com- 
poser de  deux  parties  distinctes,  la  partie  commune  et  la  partie 
privée'''.  En  disant  cela,  il  n'exprimait  pas  une  nouveauté;  il  avait 
en  vue  un  usage  que  les  Grecs  avaient  constamment  pratiqué. 
Sans  doute,  l'accroissement  de  la  population  et  les  progrès  de  la 
culture  eurent  pour  efï'et  de  restreindre  peu  à  peu  l'étendue  des 

*''  Arisfole,  Puliliqiic,  IV  (\ll),  9,  7  :  Xva-)  ica'iov  els  Sw  pepn  SiriprjaOai  ir^v 
■)(jj>^av,  Kti  T)))'  (ih'  zivxt  Koivy]v,  li^v  Se  Tà:p  iSiojréiôv. 


l)ois  (;l  des  prairies  nalurelles  ([u'on  avait  dès  le  début  mis  en 
réserve.  Néanmoins,  C(!s  sortes  do  terres  ne  cessèrent  jamais  de 
couvrir  de  vastes  espaces,  particulièrement  dans  la  Grèce  centrale 
et  dans  le  Péloponèse.  Elles  se  maintinrent  dans  leur  état  pri- 
niitif  jusqu'à  la  fin  de  rin(l('>[)en(lan(e  helléni(|ue  et  même  au 
delà.  En  170  avant  Jésus-Clirisl,  les  Tliisbéens  adressèrent  au 
sénat  romain  une  re(|uéte  concernant  les  montagnes  où  paissaient 
leurs  troupeaux*",  et  Dion  Clirvsostome,  au  commencement  du 
II'  siècle  après  notre  ère,  nous  rej)résente  encore  deux  paysans 
de  l'île  d'Eubée  conduisant  leurs  bœufs  sur  les  pacages  de  leur 
citéC^'. 

Le  domaine  de  l'Etat  était  parfois  accru  par  la  conquête.  En 
Grèce  comme  à  Rome,  la  victoire  conférait  tons  les  droits  sur  le 
peuple  vaincu,  notamment  celui  de  réduire  les  personnes  en  es- 
clavage et  de  s'emparer  de  leurs  biens '^l  Les  terres  conquises, 
(piand  on  ne  les  rendait  pas  à  la  [)aix,  étaient  souvent  parta- 
gées entre  les  citoyens  de  l'Etat  vainijueur'^',  et,  si  elles  étaient 
lointaines,  on  y  envoyait  volontiers  une  colonie*^'.  Mais  l'Etat  était 
libre  de  les  garder  pour  lui.  Vers  l'année  ooG,  les  Atbéniens, 
maîtres  de  Clialcis,  tirent  trois  parts  de  son  territoire  :  l'une  fut 
consacrée  à  la  divinité,  l'autre  assignée  à  des  colons,  la  troisième 
affermée''''.  Après  la  prise  de  Platées,  les  Tliébains  détruisirent 
de  fond  en  comble  cette  ville  rivale,  et  ils  louèrent  toutes  les 
terres  pour  une  période  de  dix  ans'^'.  Sur  la  frontière  de  l'Argo- 
lide  et  sur  celle  de  l'Elide,  les  Lacédémoniens  occupaient  deux 
districts  annexés  à  la  suite  de  quebjue  guerre;  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  ils  y  établirent  des  Eginètes  à  Thyréa,  des  hdotes 

C  Inscriplionca  Griecid'  Septeiilrioiialis ,  a  a  12  5,  I.  kj.  (II.  [''owavl ,  Sénatus-cunsiille 
(le  Vunnée  /70,  p.  3 A. 

-'   Dion  Clirysosloiiie,  VU,  p.  111  cl  1  1 '1  de  rédilioii  Diiuloil. 

'')  Thucydide,  IV,  98.  Cl",  les  lexles  réunis  d.ins  (jratzol,  De  pacliotnim  iiiler 
grcecan  cwiUdcs  factaviim (ippclhiliuiiibiis  formuliti  ratioiie ,  p.  16-18. 

W   Ibifl,  II,  37;  Pausanias,  IV,  -j/i,  '1. 

'■'>  ïliéopompe,  Irajjmcul  iCi'i  (Didol);  Tiuirydidi'.  V,  iiG;  Diodore,  XIII,  3; 
l'iularque,  Périclès,  0/1. 

''■'    Éiien,  llislvirvs  variik's,  \\ ,   1. 

t")    TliurycUdo,  Itl,  68. 
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affranchis  à  Lépréon;  mais  il  est  visible  que,  pour  les  premiers 
(oui  au  moins,  la  concession  fut  temporaire *^l 

L'esprit  des  institutions  domestiques  et  des  croyances  reli- 
gieuses était  tel  en  Grèce,  que  l'Etat  ne  pouvait  jamais  y  recueillir 
de  succession  par  voie  de  déshérence.  Il  avait,  au  contraire,  pour 
devoir,  quand  une  famille  s'éteignait,  de  chercher  (quelqu'un  qui 
la  continuât.  Celui  ({ui  acceptait  ce  rôle  se  chargeait  d'accomplir 
les  sacrifices  réclamés  par  les  ancêtres,  et  prenait  en  échange  le 
patrimoine  vacant  '-^ 

Si  l'Etat  n'héritait  pas,  il  était  tout  au  moins  apte  à  recevoir 
des  donations  et  des  legs.  Un  document  nous  signale  à  Ephèse 
des  instances  en  revendication  de  succession  engagées  au  nom 
de  l'Etat'^'.  Le  riche  Athénien  Callias  craignait  que  sa  grande 
fortune  n'excitât  les  convoitises  et  que,  sous  le  plus  léger  pré- 
texte, on  ne  le  traînât  devant  les  tribunaux  pour  le  dépouiller. 
Par  un  subterfuge  qui  fut  plus  tard  en  vogue  sous  l'Empire  ro- 
main, il  institua  le  peuple  son  légataire  universel  au  cas  où  il 
mourrait  sans  enfants''*'.  On  a  découvert  à  Elatée  une  inscri[)tion 
très  mutilée  qui  contient  un  testament;  on  y  lit  qu'un  individu 
lègue  à  la  ville  une  pièce  de  terre,  sous  condition  qu'elle  immo- 
lera tous  les  ans  un  taureau  et  (ju'elle  célébrera  des  jeux  en  son 
honneur'^'.  Cléostrate  donne  à  Assos  plusieurs  champs,  en  stipu- 
lant que  les  reveims  en  seront  affectés  à  l'entretien  des  échfices 
publics**^'.  Les  libéralités  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares  dans  les 
textes.  En  voici  un  exemple  assez  curieux.  Un  certain  Sindénos 
mourut  sans  héritiers  dans  la  ville  d'Eusébia.  Sa  succession  fut 
revendiquée  par  plusieurs  habitants  de  cette  ville.  Mais  il  parait 
que  Sindénos  avait  fait  un  testament  en  faveur  d'une  vdie  voi- 
sine (jui  s'appelait  Asina.  et  d'où  il  était  peut-être  originaire.  Un 

'')  Thucydide,  IV,  56;  V,  :>k. 

'■^'  Voir  pajje  aaS-aa/i. 

'■^'  Inscriptions  juridiques .  IV,  i.   'lo-Vi    :    A)7fzo(T<as  êÎKcti ÙTièp  oi^fi'Si^- 

€yiitl(jecos  K^rjpovofiîcti. 

^^)  Aiidooide,  IV,  i5. 

'^  Bulletin  de  corresp,  heltén.,  X,  p.  081. 

"■'  C.  I.  Gr,,  0.J70;  Lebas-\Vaddin,'jton,  ImcniUious  d'Asie  Muieiue,  iooô  A. 
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procès  out  lieu  devaiil  la  juridiclion  conipéleiite  d'Eiisébia,  et 
les  prétentions  d'Aslna  furent  reconnues  fondées". 

Une  cité  pouvait  acquérir  des  biens  fonciers  par  voie  d'achat. 
Une  inscription  nous  apprend  que  (lorcyre  acheta  un  jour  80  plè- 
ihres  (■y  hectares  Go  ares)  de  vignes  pour  les  céder  en  usufruit  à 
des  étrangers  dont  elle  avait  éprouvé  les  bienfaits'-'.  Apollonie 
devait  quelque  indemnité  à  un  individu;  celui-ci  exigea  qu'on  lui 
remit  les  deux  plus  belles  terres  du  pays,  et  les  propriétaires,  de 
gré  ou  de  force ,  les  vendirent  à  la  cité  ^^K  II  est  digne  de  remarque 
que  si  l'Etat  achetait  parfois  des  immeubles ,  ce  n'était  jamais  pour 
agrandir  son  domaine  ni  pour  placer  ses  capitaux,  c'était  toujours 
par  nécessité  qu'il  le  faisait,  et  avec  la  pensée  d'en  disposer  aussi- 
tôt, sauf  peut-être  lorsqu'il  tenait  à  supprimer  ([uelque  enclave 
jènante*''. 

Quand  il  lui  arrivait  de  prêter  de  l'argent,  il  prenait  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  débiteur,  pour  l'exproprier  à  l'oc- 
casion. Denys  d'Halicarnasse  mentionne  un  discours  d'Isée  où  il 
était  question  d'un  champ  hypothéqué  à  un  dème  attique'^'.  La 
ville  d'Erétrie  se  trouva  une  fois  en  possession  d'une  cri'ance  hy- 
pothécaire de  /(o,ooo  drachmes*^'.  Nous  voyons  dans  un  docu- 

'"  Mo)ia(sherichte  dcr  Berlincr  ALadeinie,  1880,  p.  G'u)  (décret  de  la  ville 
d'Asina)  :  EtisI  A-noXXdûvtos ,  .  .  àvrmoi-ncyâiievos  Trfv'ï^ivotTvoijToC  kizoX'Acûvîox)  ««/.))- 
povo[t.YftoM  ovaictv,  ■ùvoa'l-ncToifjiZvos  êaTidvai  T£  Ka<  iiaKonaOïai  }C(xXo\i(x.svos  èv  Evcre- 
Sela  £1:1  t!)v  Stxaioêoaiav .  .  .  vtto  te  AvoTtlrivoH  to'j  Tetpéo'ji  -^ov  nai  àvTntoiouixévov 
T))!»  xAriporofiwt)  xai  éiéouv  tivwv  -zsohTuv,  où  TspoéSoûKSv  lov  SfjfÀov,  aAAà  anoxiSi^v 
Koi  (ptXottuiixv  el(jsveyH.à[icvoi  -sfEpisTioirjaev  t5?  ^rjf/w  natà  ^6(pctaiv  Tf)v  JÙripovo- 
fxiav,  etc.  Anisa  est  probaltloinenl  une  ville  de  Syrie,  el  rinscriplion  est  peul-èlre  du 
i"  siècle  avant  J.-C.  J'interprète  ce  texte  tout  autrement  que  M.  Curtius.  Si,  dans 
le  cas  d'Eplièse  et  d'Asina.  il  s'agit  d'une  succession  vacante  recueillie  par  une  cité, 
il  laut  remarquer  que  ce  double  exemple  est  d'une  époque  assez  basse. 

'■-'  Dialekl-tnschr.  ,  0198. 

W  Hérodote,  IX,  gi. 

**^  Inscripliones  Siciliw  et  Italiœ,  3.J'>,  JI,  1.  38,  '16,  ôi,  78,  7g.  CI',  la  re- 
marque de  M.  Kaibel  (p.  ()(3,  col.  -i)  :  rrMcdil  inter  publicos  agros  privati  sili 
luerunt,  (juos  \idelai'  civilas  ad  jungenilos  agri  piiblici  Unes  suis  inipensis  co- 
e  misse,  i) 

'"'  Denys  d'Halicarnasse,  Sur  [spp ,  \o  :  Èv  rn'^taëfiirioci  /jjjpiou  toù  ùno  iù)v 
oy)[iotùiv  K.y.tca/ji)[Lè,vo\j ,  oii  10  j^^oopiov  ùiïéHsno. 

'^'   Rangabé,  Anliijuilca  heUeniquvn ,  G8(j,  i,  18. 


meiil  ('pijjraplilque  la  ville  de  Delphes  placer  sur  bonne  liy[>o- 
tliè(|iie  un  capital  de  !>  1,000  drachmes,  et  spi'cifier  que  ^^si  l'em- 
|)runleur  ne  reudjoursait  pas  la  somme  à  l'échéance ,  son  gage 
a[)partiendrait  à  la  répuldique '•'?'.  Un  dènic  de  l'île  de  Cos  avait 
prêté  de  l'arjjent  à  la  cité;  quand  il  fut  rentré  dans  ses  fonds,  il 
<hargea  deuv  fonctionnaires  de  chercher  un  nouveau  placement 
et  garanti  par  une  h\pothè<jue  sulïisanle'-  w.  Tout  fermier  d'une 
terre  domaniale  était  obligé  d'hypothéquer  ses  biens  personnels 
au  bailleur,  et,  en  cas  d'insolvabilité.  l'Etat  exerçait  sur  lui  son 
droit  de  saisie*"^'. 

Mais  c'est  surtout  par  la  confiscation  ([uc  s'étendaient  les  pro- 
priétés publiques.  La  confiscation  n'était  pas  seulement  une  me- 
sure politique  à  laquelle  on  avait  recours  en  temps  de  révolution , 
c'était  encore  une  peine  régulière  que  la  loi  appliquait  à  une 
multitude  de  délits.  Il  s'en  faisait  partout,  spécialement  dans  les 
démocraties,  un  abus  extraordinaire.  Aristophane  va  jusqu'à  pré- 
tendre cjue  c'est  là  une  des  ressources  normales  du  budget  athé- 
nien'*^  Très  souvent,  dans  les  moments  de  pénurie  linancière, 
la  justice  servait,  pour  ainsi  dire,  à  battre  monnaie.  Lysias  met 
celte  réflexion  dans  la  bouche  d'un  de  ses  clients  :  «Il  est  mal- 
aisé de  protester  contre  une  confiscation  (juand  l'Etat  a  des  em- 
barras d'argent f^'.  15  Ailleurs  il  ajoute  :  «Tant  que  le  sénat  a  les 
fonds  nécessaires  pour  l'administration,  il  épargne  les  particu- 
liers; mais,  s'il  est  dans  le  besoin,  il  faut  évidemment  qu'il  prête 
l'oreille  aux  délations  et  qu'il  confisque  les  biens  des  citoyens"'',  n 
Un  moven  infaillible  de  [)erdre  un  homme  était  de  persuader  au 
jury  que,  s'il  était  acquitté,  le  trésor  n'aurait  pas  de  quoi  payer 
aux  juges  leurs  jetons  de  présence'''.  Ce  mal  n'était  point  propre 
à  Athènes.  Aristote  déclare  que  dans  beaucoup  de  cités  les  chefs 

'■'  Dillenljerger,  Sylloge  inscripl.  gra'C,  2  33,  1.  29. 

<^)  Palon  cl  Hicks,  Inscriplions  of  Cos,  383. 

"'  Voir  page  à  ho. 

'^'  Arislophane,  Giw'iics,  GTiQ. 

(*'  Lysias,  XI\,  11. 

(»'  Ibid.,  XXX,  22. 

(')  Ibid.,  XXVIII,  1. 


(lu  nnili  [)u|3iil;iirt'  poiirsiiivauMil  les  l'iclit's  nrislorralcs  à  lur(  cl 
à  travers,  pour  (|iie  l'Etal  s'eriricliît  à  leurs  dépcMiS'*'. 

I^e  condamné,  comme  on  le  pense,  tachait  de  soustraire  à  Tavi- 
dité  du  fisc  le  plus  d'objets  rpi'il  pouvait.  C'était  assez  facile  pour 
les  capitaux  et  en  général  poui'  les  meubles'-'.  Il  n'en  «'lait  j)as 
tout  à  fait  de  niém(^  pour  les  niimeubles.  Dans  les  villes  où  les 
mutations  des  propriétés  étaient  transcrites  sur  des  registres  oITi- 
ciels,  on  n'avait  pas  de  peine  à  counaîtrc  le  propriétaire  de  chaque 
maison  ou  de  chaque  parcelle  de  terre.  D'ailleurs  la  notoriété  pu- 
blique, contrôlée  par  les  magistrats  locaux,  procurait  à  cet  égard 
d'utiles  éléments  d'information.  Néaumoms,  les  niléressés  s'ingé- 
niaient de  leur  mieux  pour  trom[)er  l'Etat,  et  ils  y  réussissaient 
plus  d'une  fois.  L'Etat,  en  effet,  ne  s'appropriait  que  les  biens 
libres,  et  il  respectait  les  droits  des  tiers  anté'rieurs  au  jugement. 
Ainsi,  il  laissait  la  femme  re|)rendre  sa  dot  ■^';  \\  rendait  aux  créan- 
ciers la  valeur  des  créances  r('gulièremeut  constatées'*':  il  resti- 
tuait, à  plus  forte  raison,  les  dépôts  et  les  gagos.  Le  condanuK'^ 
trouvait  là  un  moyen  d'atténuer  ses  pertes.  Il  faisait  élever  par 
ses  |)arents  et  ses  amis  des  prétentions  illégiinnes  ou  exagérées 
sur  telle  ou  telle  portion  de  ses  biens,  et  il  réduisait  d'autant  la 
part  du  fisc. 

Contre  ces  manœuvres,  l'Etat  n'était  pas  complètement  dés- 
armé. Tout  citoven,  en  effet,  avait  qualité  pour  dénoncer  les 
fraudes  cpii  venaient  à  sa  connaissance.  S'il  savait  cpi'un  objet 
cjuelconque  avait  été  détourné  ou  que  l'opposition  des  tiers  n'était 
pas  fondée,  il  avait  le  droit  de  signaler  le  fait  aux  magistrats  et 
de  porter  plainte  en  justice.  Le  tribunal  compi'tent  pour  ces  sortes 
d'affaires  était,  à  Athènes,  le  jury  présid('^  par  les  Onze'^'.  Le  dé- 
lateur, il  est  vrai,  courait  des  risques  sérieux.  Si  son  adversaire 
était  acquitté  avec  une  majorité  supérieure  aux  quatre  cinquièmes 


'"  Aristolo,  Poliliquc,  VIII  (V),  'i ,  '^. 

(^)  Lysias,  XXIX,  2. 

'■^)  Démoslhène,  LUI,  28. 

(*)  Lysias,  XVII,  G;  DémosfliPiio,  XLIX,  k:^. 

'^'  Arisloto,  ConsMulion  d'Alhènes,  .^9;  Ehimologirid»  magnum,  tivSsKct, 


des  vùlanls,  la  loi  lui  iiilligeail  uiîp  amende  de  i  ,000  drachmes 
et  lui  défendait  d'intenter  dorénavant  aucune  action  de  ce  genre^". 
Kii  revaiu'hc,  s'il  ()l)lenait  gain  de  cause,  il  recevait  une  somme 
<'(|uivalente  aux  trois  quarts  de  ro])jet  en  questmn''^'. 

Jl  était  naturel  que  le  plaignant  mît  beaucoup  d'âpreté  dans 
la  poursuite,  moins  encore  par  souci  du  bien  public  que  par  in- 
térêt [)ersonnel  et  |)ar  haine  pour  l'inculpé'-".  Mais  les  juges  pen- 
chaient volontiers  vers  l'indulgence,  surtout  (piand  on  s'adressait 
à  leur  sensibilit('^  Un  instinct  secret  les  avertissait  qu'il  était  inique 
de  plonger  une  famille  entière  dans  la  misère  pour  punir  la  faute 
d'un  seul,  et  il  n'était,  pas  sans  exemple  qu'un  sentiment  de  com- 
passion j)our  sa  femme  ou  pour  ses  enfants  les  décidât  à  lui 
abandonner  quelques  bribes  de  sa  fortune ^^'.  Si  de  plus  on  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  les  gaspillages  qui  accompagnaient 
la  saisie,  les  vols  des  voisins,  les  récompenses  attribuées  à  ceux 
qui  avaient  provoqué  la  sentence  de  confiscation'^',  les  primes 
décernées  aux  révélateurs  des  biens  qu'on  avait  voulu  cacher, 
on  se  convaincra  que  l'Etat  ne  recueillait  guère  qu'une  faible 
partie  des  objets  qu'il  confisquait '°'.  Il  fallait  qu'il  dépouillât 
une  masse  énorme  de  citoyens  pour  parvenir  à  tirer  de  là  un 
gain  appréciable. 

Les  possessions  domaniales  d'une  cité  helléniqiuî  étaient  en 
perpétuel  état  de  transformation.  Il  ne  se  passait  pas  d'année 
sans  cju'il  y  eût  quelque  acquisition  nouvelle,  et  il  ne  s'en  pas- 
sait pas  non  plus  une  seule  sans  aliénation. 

Nos  lois  distinguent  avec  soin  le  domaine  j?m/'//c  et  le  domaine 
privé  de  l'Etat,  l'un  comprenant  les  choses  qui  sont  à  la  jouissance, 
de  tous,  telles  que  les  rivières  navigables,  les  routes,  les  ports, 
les  rivages  de  la  mer;  l'autre  comprenant  celles  qui,  comme  les 

'"  Lysias,  XVIU,  1/1;  Anecdota  do  Bekkor,  I,  p.  t8S,  I.  iS. 
(-'  Démoslhène,  LUI,  2. 
W  Ibid.,  1. 

(»  Ibid.,  XXVII,  65;  LUI,  29. 

(='  Andocide,  I,  liC;  Lysias,  XVIII,  1O-17;  XX'V,  26. 

('*)  Voir,  par  exemple,  les  raisonnements  que  Lvsias  prèle  à  deux  de  ses  riienis 
(XVIII,  90;  XIX,  6i-fifl). 
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lorèls,  sont  assimilées  à  tiiic  propriété  ordinaire.  Entre  ces  deux 
catégories  de  biens  il  y  a  cette  grande  dilTérence  que  l'Etat  peut 
disposer  librement  des  seconds,  tandis  cpi'il  ne  peut  aliéner  les 
premiers  qu'après  avoir  rendu  au  pn'alable  un  décret  de  désaiïec- 
tation. 

Cette  distinction  était  ignorée  des  Grecs.  Chez  eux,  tous  les  im- 
meubles domaniaux  avaient  le  même  caractère,  et  l'Etat  faisait 
de  fous  ce  qu'il  voulait.  La  vente  d'un  tronçon  de  route  n'était 
pas  une  opération  plus  compliqu('e  que  celle  d'une  maison  de 
rapport  ou  d'une  pièce  de  terre.  La  ville  d'Arkésiné  s'étant  vue 
dans  l'obligation  d'emprunter  3  talents,  une  hypothèque  fut  con- 
férée à  un  créancier  ^  sur  toutes  les  possessions  communes  de  la 
cité",  et  l'on  n'eut  pas  même  l'idée  de  la  restreindre  à  celles  qui, 
chez  nous,  formeraient  le  domaine  privé  de  l'Etat'^'.  Quand  les 
villes  d'Asie  eurent  à  se  procurer  par  voie  d'emprunt  les  fonds  né- 
cessaires pour  payer  l'énorme  contribution  de  guerre  que  Sylla 
leur  avait  imposée,  elles  hypothéquèrent  leurs  théâtres,  leurs 
gymnases,  leurs  ports,  leurs  murailles,  c'est-à-dire  d(^s  immeubles 
([ue  nos  lois  défendraient  de  livrer  en  nantissement'-'.  Cyme 
d'Eolide  fit  de  même  pour  ses  porlicpies,  et,  comme  à  l'échéance 
elle  se  trouva  insolvable,  ses  créanciers  s'en  emparèrent  sans 
délai,  si  bien  que  les  promeneurs  n'eurent  plus  d'abri  contre  la 
pluie '^l 

Les  Etats  grecs  usaient  frécpiemment  de  la  faculté  (pi'ils  avaient 
de  vendre  leurs  terres.  On  a  réuni  au  Corpus  inscriptionum  atùcn- 
riini  quelques  inscriptions  où  sont  relatées  des  aliénations  sem- 
blables. Parmi  les  immeubles  mentionnés,  on  relève  un  bois  de 
chênes  et  un  bois  d'yeuses,  plusieurs  lopins  de  terre,  un  champ 

"'  Inscriptions  juridiques,  XV,  A,  1-  7  :  itcsOsto  Se  Ilpa^jjfAjTs  Tct  xoivà  rà  tîjs 
■môXsws  ductvTa.  XV,  B,  1.  8.  :  "^Tiédezo  Se  k]Xé[^)avSpos  Ta  K[oi)và  rà  Tifs  lôciAe&js 

'^'  Appien,  Guerre  de  Mithridale ,  G3  :  At  Se  'zsoXsis,  dnopovaai  ts ,  nai  Savet^o- 
(Jt.£vai  f^e-yaÀôûv  tohcûv,  at  (x-èv  rà  Q-éaTpa  -cols  Savei'ioxiaiv,  ctî  Se  rà  jviJLvdaia,  v  rsî/oi, 
i)  h(iévas ,  r(  t«  Srifioaiov  aXXo ,  imsTtOevTo. 

'•''  Strabon,  XIII,  p.  62 -j  :  laveiaâ[LZvoi  -^priixcna  Sviioaia  Tas  aloài  ÙTséOsvTo , 
sJt'  owx  inoSiSovTS?  «axà  Tr)v  ùptafiévriv  y]y.épav  z'ipyovco  tùiv  zsspmârav . 
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silut'  à  Tliasos,  cl  des  maisons*''.  Un  fragment  t5pigraplii(|iu 
iiH'mo  provenance  coinmenre  ainsi  :  rç  Liste  des  biens-fonds  qui 
on!  ('lé  vendus,':' et  à  la  suite  on  lisait  l(^s  noms  des  acqu(jreurs'-'. 
Nous  poss(3dons  presque  dans  son  entier  un  document  qui  ('nii- 
in(''re  des  terrains  alu'iK's  |)ar  (iliio,  avec  le  prix  de  chaque  lot 
<'l  les  noms  des  acheteurs'-',  lasos  confisipia  et  vendil  les  biens 
d'un  certain  nond)re  de  personnes  impliqui'es  dans  un  complot'^'. 
Au  lendemain  d'une  n'volution  (pii  avait  jet(j  en  exil  plusieurs  ci- 
toyens, le  peuple  de  Z(3l(3a  fit  main  basse  sur  leurs  propriétc^'s.  el 
s'enqiressa  de  les  rcNiliser'^l  Arislote  nous  apprend  (pi'à  Athf^Mies 
le  prix  des  maisons  n'iUait  exigible  ([u'au  bout  de  cinq  ans,  et 
celui  des  terres  au  bout  de  dix  ans;  mais  il  fallait  apparemment 
verser  tous  les  ans  un  acompte  dans  la  neuvième  prytanie '•''.  A  Zé- 
léa,  on  se  libérait  en  quatre  ans.  par  fractions  du  (juart. 

Ces  ventes  r.  étaient  irrévocables  et  |)urgeaienl  tous  les  droits 
des  tiers '^^55.  Si  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  était  saisi 
d'une  demande  en  nullité  d'un  contrat  pareil,  il  devait  se  déclarer 
incompétent,  t Toutes  les  fois,  disait  la  loi  athénienne,  qu'il  y  a 
eu  vente  faite  à  la  diligence  du  trésor  public,  il  ne  sera  pas  per- 
mis d'introduire  pour  le  même  objet  une  action  devant  le  tribu- 
nal, ni  à  aucun  magistrat  de  mettre  la  question  aux  voix,  ni  à 
i)ersonne  d'accuser  malgré  la  défense  portée  par  les  lois'^'.'i  II 
n'y  avait  pas  à  revenir  sur  les  ventes  (pii  avaient  compris  indûment 
des  objets  sur  lescpels  l'Etat  n'avait  aucun  droit '°^;  une  récla- 
mation de  cette  nature  n'avait  chance  d'être  accueillie  qu'avant  la 
vente:  après,  il  était  trop  tard'^*^'.  J'imagine  seulement  qu'une 

;"  C.  /.  A.,  I,  o-j^  (Cl.  IV,  p.  :;:>),  i.  i.  u^.  i(i.  17,  iS;  Hmi.,  1, 07G,  1.  '1; 

ibid.,  I\',  p.  177. 
t2)   Ibid.,  Il,  77(). 

^''   R6I1] ,  Insrript.  f-rœcœ  antiquissimœ,  38 1.  C  ot  D. 
>''    Dittenl)or}jor,  SijUogc  hiscripl.  gnpc,  77. 
'■''   Millheil.  d.  d.  Instituts  in  Atlicn .  IX.  p.  Go. 
'"'   Arislote,  Constit.  d'Athènes,  .'17. 

'">   Daresle,  Plaidoyers  civils  do  Ih'iiiosllwne.  t,  p.  979,  noie  !S. 
(*î  D(5mosthèiie,  XXIV.  r)'i.  Cf.  C.  1.  A.,  \\\  p.  i3/i,  1  a. 
t9>   Démosllièno,  XXXVII,  iQ-no. 
C»)   Lysias,  XVII,  '1. 


iiidcmiiil»'  (Mait  allouée  à  i'intlividu  qui  avait  été  victime  d'une  pa- 
leille  erreur.  [\n  décret  de  Mylasa  énonce  les  clauses  que  voici  : 
^  La  cité  a  vendu  publi(|uement  ces  biens,  en  ordonnant  avec  des 
imprécations  que  les  objets  vendus  apparliennent  dc'liniliveinenl 
aux  achetenrs,  et  que  nui  ne  j)uisse  proposer  ni  l'aire  voter  un 
projet  de  loi  à  leur  sujet ''l  ii  A  (Jhio,  si  quelqu'un  essayait  d'ex- 
|)ulser  l'acquéreur,  soil  par  violence,  soit  par  un  procès,  celui-ci 
avait  droit  à  la  proleclion  de  l'Etat;  l'Etat  se  substituait  à  lui  en 
justice,  et  c'était  l'Etat  (pii  désintéressait  au  besoin  le  deman- 
deur; quant  à  l'acquéreur,  il  demeurait  bors  de  cause*"'. 

Lorsque  la  sentence  de  confiscation  avait  été  rendue  à  pi'o- 
pos  d'un  crime  de  droit  conunun,  ces  garanties  étaient  efficaces; 
mais,  si  la  condamnation  avait  un  caractère  politique,  si  surtout 
les  biens  avaient  été  saisis  à  la  faveur  de  quelques  troubles  civils, 
la  possession  en  était  toujours  |)récaire,  en  dépit  même  de  la  loi. 
Il  n'était  pas  rare  alors  qu'un  refour  de  fordnie  ramenât  dans  la 
ville,  et  même  au  pouvoir,  les  bannis  de  la  veille.  Or  ceux-ci, 
à  peine  réintégrés  dans  la  cité,  revendiquaient  leurs  propriétés, 
malgré  les  titres  souvent  fort  réguliers  que  les  détenteurs  actuels 
invoquaient.  Il  n'était  pas  toujours  facile  de  concilier  les  intérêts 
contraires  des  anciens  et  des  nouveaux  possesseurs,  et  il  advint 
plus  d'une  fois  que  la  loi  fut  impuissante  à  protéger  ces  derniers. 
On  courait  donc  des  risques  sérieux  quand  on  se  portait  acqué- 
reur d'un  immeuble  confisqué  dans  des  conditions  qui  laissaient 
subsister  la  crainte  d'une  restitution  ulti^rieure.  Il  était  par  con- 
séquent naturel  que  ces  terres,  comme  l'affirme  Lysias,  fussent 
en  général  adjugées  à  vil  pri\'-^l 

Il  y  avait  un  autre  mode  d'aliénation  des  biens  nationaux, 

'')  Diltenberger,  '^6,  i.  /i5  :  Ta  Krri(i.a7a  è-KchXr^azv  ii  tsoÀis  Sri(Jioahii  ênapàs 
'aotrjaoLiiévv ,  toijtùov  jàs  œvàs  toU  vspia^évois    Kvçjiaç   sivat ,   KOii   fxrjTE  TSCOziOévai 

''^'  Iiiscript.  grœcœ  anlifj.,  'AS\,  (J,  1.  i  :  {Hv  es  tis  toùç  •zspKxi-iévovs  dTtoHXriiri), 
f)  ^.'«a(^r?Ta(,  tovs  d-noKA-^)to(iévovs  v  (•STd)À(s  ^e|ajLt(ir)r7  èiKaléaBco ,  xàv  6(pXr\ , 
[\i)Tt£paT:oS6xu)  •  Tço  èk  -rsptrxii^^évcfi  v!pvx,f^<^  éalo}  fxrfêév. 

'■■'''  Lysias,  XVII 1,  20  :  Vj-nialoiaBi  611  rà  y.èv  dÇavi^STai ,  -va  êè  'zsoWov  â^ia 
6vTa.  ùXiyov  TnntpàoKeTai. 
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c'tUail  riiypol]i('tjiio.  Nous  en  avons  cité  plus  haut  quel(|u('s 
exemples"'.  Les  contrats  de  prêt  conclus  par  une  cité  la  mena- 
çaient liabiluellement  d'expropriation  si  elle  ne  remboursait  pas 
sa  dette,  r^  IjC  créancier,  dit  une  inscription  d'ArkésiiK'  d' Amorgos. 
pourra  recouvrer  cette  somme  par  toutes  voies  d'exécution  sur  les 
propriétés  publiques '-l  ^^  (^e  n'était  point  là  une  clause  exception- 
nelle; car  une  formule  identirpie  apparaît  encore  dans  un  second 
document  de  même  origine '■*'.  D'autre  |)arl,  cette  disposition  ne 
restait  pas  toujours  à  l'état  de  lettre  morte,  puisque  la  ville  de 
(]yme  se  vil  un  jour  dépossédée  de  ses  promenades  par  ses  créan- 
ciers. Mais  les  textes  qui  l'énoncent  nous  fournissent  eux-mêmes 
la  preuve  qu'on  poussait  rarement  les  choses  si  loin.  En  eflet, 
dans  l'acte  même  par  lequel  Ark(^siné  engage  tous  ses  biens, 
nous  constatons  que  tous  ses  habitants  engagent  aussi  les  leurs. 
L'hypothèque  qui  fra|)pe  les  immeubles  communaux  atteint  éga- 
lement ce  toutes  les  propriétés  particulières  57,  et  on  reconnaît  au 
prêteur  la  faculté  de  saisir  à  son  gré  les  unes  et  les  autres.  Or  la 
valeur  des  dernières  était  plus  que  sulfisante  pour  répondre  de 
la  créance  et  des  frais  accessoires,  et  l'on  n'aperçoit  pas  l'intérêt 
qu'aurait  eu  le  créancier  à  choisir  de  préférence  les  premières. 
Au  fond,  ces  contrats  étaient  conçus  de  manière  à  empêcher  que 
la  ville  ne  fut  expropriée.  Du  moment  qu'elle  n'était  pas  seule  en 
cause,  et  que  tous  les  habitants  avaient  leurs  biens  hypothéqués 
comme  elle,  ceux-ci  étaient  directement  intéressés  au  rembour- 
sement de  la  dette,  et  il  est  clair  ([u'aux  approches  de  l'écbéance 
ils  durent,  soit  en  ouvrant  une  souscription,  soit  en  établissant 
quekjue  nouvel  impôt,  procurer  au  trésor  les  fonds  dont  il  avait 
besoin.  Je  crois  donc  que  dans  la  pratique  la  richesse  territoriale 
des  Etats  grecs  ne  se  ressentait  guère  des  effets  de  l'hypothèque, 
et  qu'il  y  eut  peu  de  circonstances  où  ils  s'appauvrirent  par  ce 
moven. 


(')   Voir  p.  988. 

'-'    Inscript,  jurid. ,  XV  A,  I.    2 A   :    Kai  è^éalu  ■wpa^affôai   Upa^iK^-zl  TatJia  rà 
;^ja»jftaeTa  'zapd^si  isàar\i  en  ts  tvi'  kow2v  t2v  ApHsaivéwv  'aivTxW .  .  . 
^=)  llid.,  XV  B,  I.  2O. 
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Vax  revanche,  les  donations  faisaient  tie  larges  brèches  dans 
leiHs  domaines,  A  chaque  instant,  les  textes  nous  signalent  des 
donations  gratuites  de  terres  consenties  par  une  citr.  Dès  l'époque 
homérique,  on  réniunèri^  de  la  sorte  les  services  rendus  à  la  so- 
ciété. Telle  fut  notamment  la  récompense  que  les  Lyciens  dé- 
cernèrent à  Bellérophon  '".  C'est  aussi  celle  qu'aurait  méritée 
Enée,  s'il  avait  eu  la  chance  de  tuer  Achille'-'.  On  racontait  que 
Triopas  avait  reçu  des  Thfssaliens  une  terre  [)Our  piMX  du  con- 
cours qu'il  leur  avait  prêté  contre  les  Pélasges*^'.  Pittacos  de  My- 
lilène  avait  vaincu  un  général  athénien  dans  un  combat  singu- 
lier; ses  compatriotes  lui  témoignèrent  leur  reconnaissance  par 
un  don  de  terres'^'.  Le  fils  d'Aristide  obtint  du  peuple  une  di- 
zaine d'hectares  de  terres,  sur  la  motion  d'Alcibiade'^'.  Un  des 
meurtriers  de  Phrynichos,  Apoliodore  de  Mégare,  fut  l'objet  d'une 
faveur  analogue'*^'.  Ce  fut  de  la  même  façon  qu'Idalion  de  Chypre 
paya  leurs  honoraires  à  des  médecins  dont  on  avait  éprouvé  le 
dévouement  au  cours  d'un  siège  récent'^'.  C'était  enfin  une  habi- 
tude assez  commune  qu'une  cité  accueillit  et  fixât  sur  son  terri- 
toire des  populations  entières  que  les  hasards  de  la  guerre  avaient 
chassées  de  leur  patrie'^'.  La  plupart  de  ces  donations  étaient 
perpétuelles;  parfois,  cependant,  on  se  bornait  à  une  concession 
d'usufruit'^'. 

Il  semble  que  l'accès  des  pâturages  de  l'Etat  fut  ouvert  aux 
bestiaux  de  tous  les  citoyens,  et  aussi  à  ceux  des  étrangers  qui 
avaient  été  gratifiés  du  droit  ^ènivoixia.,  mais  à  charge  pour  tous 
de  payer  une  redevance  proportionnelle  au  nombre  des  têtes  de 

■'   Iliade,  VI,  i9'i-ic).5. 

'^1  Ibid.,  XX,  i8^i-i8(i. 

(''  Diodore,  V,  61. 

'''   Ihid.,  IX,  19;  Diojjène  I.apree,  I,  ''j,  /-t. 

'^'   Plutarque,  Aristide.  37, 

'«)  Lysias,  VII,  h. 

('*   Dialehl-Inschrijlen ,  60. 

'«)  Thucydide,  IV,  56;  Poiybo,  XXXII,  17;  Strabon,  VIII,  p.  878;  X,  p.  hhh; 
Pausanias,  IV,  a '1 ,  h;  VII,  ^5,  6. 

"'  Plutarque,  Din)i,  87;  Dialrkt-Iuschriftc/i ,  8198  :  TâSe  êfinplaro  à  tsô/is 
Toïs  -zspo^évoii ,  Katntexietv  oaa.  êntrtxSsîoi  ùvti. 
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bétail  qu'ils  v  onvoyaient^'l  Qujjnt  aux  terrains  de  culture,  ils 
n't'taient  pas  exploités  en  régie,  mais  loués  à  des  fei-iniers.  (îette 
coutume  était  en  vigueur  dans  tout  le  monde  liellénique.  On  en 
découvre  la  trace  en  .\tti(|ue.  (M1  Bt'otie,  en  Thessalie.  dans  les 
des  de  la  mer  Eg<''e,  en  (irèle.  en  Sicile,  à  Bvzance,  et  jusqu'à 
Olbia,  sur  le  littoral  du  Pont-Euxin'-^.  Les  baux  pouvaient  être 
conclus  par  les  dètnes,  les  pbratries,  les  trdjus,  comme  par  les 
cités  ^^'.  Ils  «'"i  ai  eut  di'essés  par  les  soins  des  magistrats  compétents, 
et  approuvés  par  l'assemblée  des  citovens,  ou  parle  (îonseil.  La 
()erceplion  des  redevances  était  mise  aux  enchères,  (|u'il  s'agît 
d'un  immeuble  de  TEtat  ou  de  la  ])ro|)riété  d'un  dème''',  et  des 
règlements  très  sévères,  que  nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici, 
assuraient  la  rentrée  des  fonds  encaissés  par  les  adjudicataires. 

Les  données  que  nous  avons  sur  l'étendue  des  terres  doma- 
niales en  Grèce  sont,  par  malheur,  beaucoup  trop  vagues,  et  il 
n'est  guère  possible  d'aboutir  sur  ce  point  à  des  résultats  précis. 

Dans  quebpies  cités,  les  pacages  publics  étaient  très  vastes. 
Orchomène,  par  exemple,  accorde  à  Eubolos  d'Elatée  YèmvoyLla 
gratuite  sm*  son  territoire  pour  deux  cent  vingt  bœufs  ou  chevaux 
et  pom*  mille  moutons  ou  chèvres '■'l  Andocide  T)arle  d'un  certain 
Képhisios  qui  recueillit  pour  le  compte  de  l'Etat  athénien  une 
somme  de  90  mines  (8,(S38  francs)  clue  par  les  tenanciers  du 
domaine''''.  Si  c'était  là  le  produit  intégral  de  leurs  fermages, 
les  terres  domaniales  avaient  alors  une  valeur  approximative  de 

''  Inscript.  jiiri(K,  \]\  1er,  I.  63  :  Toi'  vofiûvav;  \.  '19  :  To  èvvôniov;  Mtttlieil. 
d.  d.  Instituts  in  Atlten,  IV,  p.  ao-j;  Cicéron,  In  Verrem,  II,  70,  tOg  :  «Scrip- 
tura  Siciliœ».  (On  sait  que  les  Romains  avaient  maintenu  en  Sicile  le  système 
d'impôts  antérieur  à  la  conquête.)  En  Eubée,  il  fallait  un  décret  spécial  du  peuple 
pour  être  dispensé  du  payement  de  la  taxe.  (Dion  (]iirysostome,  VII,  p.  11/1  et 
ii5  de  l'édition  Dindorf.) 

'-'  Démosthène,  XXIV,  60,  61,  5g;  [Aristole],  Economiques,  II,  2,  3;  hi- 
scriptiones  Siciliœ  et  Italiœ ,  Soa ,  I.  ho-Mi;  Cauer,  Dclectus  inscript,  greec,  889, 
I.  12-16;  Bulletin  de  corresp.  hellén.,  IX,  p.  357;  Museo  di  anticliita  classica ,  I, 
p.  191  ;  II,  p.  635;  Lalyschew,  Inscriptiones  Ponli  Euxini ,  20. 

(*'   C.  I.  A.,  II,  566,  600,  io55,  1009. 

i*l   Andocide,  I,  93;  C.  /.  A.,  II.   570,  1.  l>'i;  Inscript,  jurid.,  XtV  ter^  \.  63. 

C^'   Inscript,  jurid.,  XIV  tpr,\.  3'). 

'^"'   Andocide,  I,  92. 


•70,000  francs  ''.  Dans  le  cours  du  iv"  siècle,  la  ville  de  Pliarsale 
appela  à  la  dijjnilc'  de  citoyens  cent  soixante-seize  individus,  et 
leur  lit  j)résent  à  chacun  de  (io  plèthres  de  terres '-^  Il  n'est  pas 
probable  que  ces  terres  eussent  été  récemmi^it  conquises,  puis- 
qu'elles étaient  situées  dans  un  des  anciens  districts  de  la  cité, 
qui  s'appelait  les  Makounies.  11  est  visible,  d'autre  part,  que 
c'étaient  des  terres  publiques,  puiscpie  l'Etat  en  disposait.  Donc 
le  domaine  de  la  ville  couvrait  à  ce  moment-là  un  mdlier  d'hec- 
tares, sans  compter  ceux  ([u'elle  garda  après  toutes  ces  aliéna- 
tions. Une  inscription  d'Acrœ  en  Sicile  énumère  des  lots  de  terres 
domaniales  détenus  par  des  particuliers,  soit  en  toute  propriété, 
soit  en  location:  ils  sont  au  nombre  de  vingt-quatre,  et  le 
texte  est  incomplet '^  De  même,  Halo'sa  avait  au  moins  trente- 
six  fermiers,  tous  établis  sur  des  champs  cultivés  et  plantés 
d'oliviers'-'^.  Par  contre,  ([uand  Corcyre  voulut  donner  des  terres 
à  huit  de  ses  [)ro\ènes.  il  se  trouva  qu'elle  n'en  possédait  aucune, 
et  elle  fut  obligée  d'en  acheter  "''.  En  somme,  il  ne  se  dégage 
de  tout  cela  aucune  conclusion  bien  nette.  Toutefois,  l'ensemble 
des  documents  laisse  dans  l'esprit  cette  impression  que  la  pro- 
priété puhli([ue  avait  en  Grèce  une  assez  grande  importance. 
Elle  était  plus  ou  moins  considérable,  suivant  les  pays  et  suivant 
les  circonstances:  mais  nulle  part  elle  n'était  un  élément  négli- 
geable''''. On  ne  remarque  pas  qu'elle  ait  dépéri  avec  le  temps: 
car  une  cause  très  active,  la  conliscation,  tendait  constamment  à 
la  reconslituer.  Vers  la  lin  du  m"'  siècle  avant  J.-C,  Larissa 
avait  tellement  de  terres,  qu'elle  [)ut  en  distribuer  à  plus  de 
deux  cents  nouveaux  citoyens'"'.  Trois  siècles  plus  tard,  Dion 

'"   Lo  lau\  normal  des  fermages  élail  ou  Altique  de  «S  p.  o/o.  (Voir  p.  A3;!.) 

'->  Dialeld-Insolir.,  SaG;  Heuzey,  dans  yAiiiimure  des  rindcs  jryec(jucs,  i8G(), 
p.  j  1  h  et  suiv. 

î'''   InscTiptiones  Sirilice  et  Italiœ ,  217. 

14)   Ibid.,  ;i5.-2. 

■'''   Dudekt  -  Insclir. ,  3 1  (j  8 . 

"'  Certains  dénies  de  r.VUique,  sinon  tous,  étaient,  pauvres  en  biens  fonciers, 
(ielui  de  Piothéia  n'avait  dc>  ce  chef  qu'un  revenu  de  i3o  francs  environ.  (C  /.  A. , 
Il ,  Ô70,  I.  10.) 

"'   Dialekt-însclir . ,  'àhlt.  t,e  document  ne  dit  pas  r^u'il  ait  été  fait  des  assigna- 
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Chrvsoslome  reprocliail  ;ui\  EiiJ)t'eiis  de  né{j-li{jer  les  leui's,  eL  il 
coiisL'illiiil  d'accorder  le  droit  de  cilé  à  tout  élraiijfer  (jui  en  défri- 
cherait i>oo  plèlhres  (19  hectares)"'. 

L'Etat  avait  grand'peine  à  défendre  ses  i)iens-foiids  contre  la 
cupidité  des  voisins.  Il  avait  heau  planter  des  bornes  tout  autour 
et  Y  graver  des  inscriptions  très  apparentes  qui  attestassent  son 
droit '-\  (jCS  pierres  étaient  faciles  à  déplacer,  et  les  anciens 
n'avaient  pas  plus  que  nous  le  respect  des  choses  ([tii  sont  à  tout 
le  monde '^*.  A  Athènes,  les  démarques  avaient  pour  devoir  de  dé- 
noncer les  individus  coupables  d'empiétement'^*.  La  même  faculté 
était  reconnue  également  à  tout  citoyen  '' .  En  tin .  de  temps  à  autre, 
on  créait  des  commissaires  enquêteurs  pour  rechercher  les  terres 
usurpées  '*^'. 

Les  tribus  prenaient  volontiers  des  précautions  pareilles.  Au 
iv"  siècle,  les  épimélètes  de  la  tribu  Erechthéide  étaient  chargés 
de  vérifier  deux  fois  par  an  si  les  bornes  de  ses  propriétés  étaient 
toujours  en  place'"''. 

On  rencontre  dans  plusieurs  cités  des  fonctions  semblables 
sous  des  noms  dilïérents.  Tels  étaient  les  [idcrlpoi  de  Pellène  ^^\ 
et  les  àvzvptToi  tcjv  y^copioov  tcov  cïj^octimv  de  Zéléa''''.  Ceux-ci, 
dans  l'espèce,  furent  élus,  au  nombre  de  neuf,  parmi  les  citoyens 
qui  n'occupaient  aucune  portion  du  domaine.  S'il  y  eut  matière 
à  procès,  ils  remplirent  l'oflice  de  juges,  et  trois  d'entre  eux  se 
partagèrent  le  rôle  de  ministère  public.  Ils  étaient  tous  asser- 
tions de  terres;  mais  il  dit  que  la  création  des  nou\eaiix  citoyens  avait  pour  olijel 
d'améliorer  l'état  du  soi,  mal  cultivé  jusque-là  (1.  9,  16,  00);  ce  qui  prouve  (jue 
ceux-ci  devinrent  propriétaires  en  même  temps  que  citoyens. 

<■'   Dion  Ghrysostome,  VII,  p.  116  (Dindorl). 

'->   Inscriptiones  grœcœ  antiqitissimœ ,  38i  A;   C.  l.  A.,  II,   1075:  I\ ,  p.    lai, 
n°  A99  b,  n°  519  a,  n°  5ai,  a;  C.  I.  Gr.,  8752;  Ditlenberger,  309. 

C   Démosthène,  LV,  23. 

'*)   Ce  n'est  là  qu'une  conjecture,  d'ailleurs  tort  plausible.   Le  texte  d'Harpo- 
cration,  \yj(iap)(^os ,  qu'on  a  quelquefois  invoqué,  ne  prouve  rien  à  cet  égard. 

(5'  Anecdota  de  Bekker,  I,  p.  198. 

(^)  Démosthène,  XXIV,  11;  Harpocration ,  Zjjtjjtvj's. 

(")   CL  A.,  II,56i. 

'">   Harpocration,  Maalripes. 

'■^'>   Dittenberger.  1 13. 


mentes,  et  ils  (Jécidiilenl,  en  dernier  ressort.  Ijes  Cliiotes  avaient 
des  magistrats  qui  s'appelaient  ies  gardiens  des  bornes  (oùpo(pi/Xa- 
icssY^K  Aristote  si^jnale  chez  certains  peuples  des  àypàvoyLoi  et  des 
vAcopoi,  qui  veillaient  aux  limites  des  propriétés,  quelles  qu'elles 
fussent  "-'.  Les  'aeSiavofxoi  de  Sparte  paraissent  avoir  élé  des  agents 
du  même  ordre,  ■*'. 

Dans  l'île  de  Chio,  le  seul  l'ait  'tde  supprimer,  de  déplacer, 
de  dissimuler  77  une  borne  d'un  bien  domanial  était  puni  d'une 
amende  de  loo  statères  d'argent  et  de  l'atimie'^'.  Il  n'était  pas 
nécessaire,  pour  encourir  cette  pénalité,  de  s'approprier  frau- 
duleusement une  parcelle  de  l'immeuble;  il  suffisait  de  toucher 
aux  pierres  qui  en  marquaient  la  périphérie.  Un  décret  voté  par 
la  ville  de  Zéléa  vers  l'époque  d'Alexandre  édicté  les  [)rescrip- 
tions  suivantes.  Celui  (jui  détiendra  sans  titre  une  terre  publique 
déguerpira  ou  en  payera  le  prix,  tel  que  l'auront  évalué  les  com- 
missaires désignés  à  cet  effet.  S'il  prétend  l'avoir  achetée  ou  l'avoir 
reçue  de  l'Etat  en  toute  propriété,  un  procès  s'engagera,  et,  s'il 
est  convaincu  de  mensonge,  le  prix  subira  une  majoration  de 
5o  p.  o/o'-"'.  On  ne  distingue  pas,  comme  on  le  voit,  entre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  et  l'usurpateur  proprement  dit;  on  se  con- 
tente d'expulser  le  détenteur  illégitime  qui  avoue  sa  faute,  et  l'on 
ne  montre  quehjue  sévérité  (|u'à  l'égard  de  celui  qui  résiste. 

Ces  règles  n'avaient  rien  d'insolite;  on  les  retrouve  avec  de  lé- 
gères variantes  dans  la  législation  athénienne.  En  Attique,  l'in- 

C'   Inscript,  jrrœcœ  antirj.,  38 1,  A,  1.  1.5. 

(^)   Aristote,  Polifiqiie,  VU  (VI),  5,  ;>  et  h. 

'•')   Foucart,  Inscript.  du  Prloponèse,  i(J8  c. 

''"'  Hf  T(s  Tira  rôiv  oupocv  toûtoiv  0  è^éh)  v  [leBéAyj  y)  ii^avéa  Tnoir^a-si. .  .  {Insa'tjjt. 
grœcœ  anliq.,  38 1  A,  1.  9,  ]5.) 

'■^1  ils  S'  av  Ttimiejuat  ai  aîpsOéims  vtto  tov  è-/\'io ,  sKjivsv  Tr)y  rt(jLr}v  tov  iSiûtnv 
Trj<  TSoXst,  ri  Tow  ^coplov  è^ialaadoa .  .  .  Hf  êé  tiî  à\^<^^GSa^Y|t  Çàs  -zspioiadat  r)  Xa€eïv 
Hvpi'jos  Tsapà  tyjs  ■zno^.sœi ,  ètaSiKaainv  aÙTCot  sJvcit ,  xal  eiàv  Çavfji  f^i?  opÔcHs  exTrj- 
[lévos,  -zriv  Tifi-nv  (tùiôv  irnivaiv  ïifjno/.iijv.  (Dittenl)erger,  n3,  i.  i3  et  suiv.)  On 
ne  voit  pas  si  •crapà  Tfjs  ■sydAecos  dépend  à  la  lois  de  tspiaaOat  et  de  /.aêeïv.  Si  cette 
expression  ne  dépend  que  de  XaSeïv,  le  mot  'apiaaBai  désigne  une  vente  faite  au 
détenteur  actuel  par  l'usurpateur.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'acquéreur 
était  à  couvert,  et  la  loi  ne  l'obligenil  pas  à  restituer.  Mais  il  est  probable  que 
l'Klat  se  retournait  alors  contre  le  vendeur. 


(lividii  qui  remlail  rimmciiblc  à  la  première  sommalion  écliap- 
liail  à  toute  peine  accessoire.  Mais  s'il  luttait  contre  les  récla- 
mations (le  l'Etat  et  qu'il  obligeât  les  tribunaux  à  intervenir,  il 
était,  en  cas  de  condamnalion,  assimilé  aux  débiteurs  du  trésor. 
Il  devait  verser  une  sonune  éjjale  au  double  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, et,  en  attendant  qu'il  se  lui  libéré,  il  était  déclaré  aT<juo?, 
c'est-à-dire  déchu  de  ses  droils  polititpies  et  d'une  partie  de  ses 
droits  civils.  S  il  n'avait  pas  payé  à  la  neuvième  prvtanie  ou,  en 
d'autres  termes,  à  la  clôture  de  l'exercice  linancier^",  il  était  in- 
carcéré et  ses  biens  confisqués  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette'--. 
L'administration  du  domaine  public  incombait  à  l'assemblée 
du  peujjle  et.  sous  son  contrôle,  à  des  agents  temporaires  ou 
permanents.  Ceux-ci  étaient  personnellement  responsables  de  leur 
gestion,  et  leurs  fautes  étaient  réprimées  par  la  loi.  A  (îhio,  les 
gardiens  des  bornes  devaient  percevoir  les  amendes  infligées  aux 
usurpateurs;  sinon,  ils  les  acquittaient  eux-mêmes'-'^.  La  ville 
de  Mylasa  vend  des  biens  confisqués;  pour  en  assurer  la  pro- 
priété aux  acquéreurs,  elle  a  soin  de  stipuler  que  si  jamais  un 
magistrat  fait  voter  une  proposition  tendant  à  annuler  ces  alié- 
nations, il  sera  maudit,  lui  et  ses  descendants  ^^  Le  dème  at- 
tique  d' Aixoné  loue  un  fonds  rural  pour  quarante  ans;  si,  avant  le 
terme  fixé,  le  démarque  laisse  passer  une  résolution  contraire 
aux  clauses  du  contrat,  lo  fermier  aura  le  droit  de  le  j)rendre  à 
partie  et  de  lui  intenter  une  action  en  dommages-intérêts *^'l  Arké- 
siné  d'Amorgos  afl'ecte  tous  ses  immeubles  domaniaux  à  la  garan- 
tie d'un  emprunt  qu'elle  a  contracté.  Si  un  magistral  empêche  le 
créancier  de  s'approprier  après  l'échéance  les  biens  qu'on  lui  a 

!''  Sur  l'identité  de  ces  doux  termes,  voir  Darej-le,  Phùilnjers  cicih  do  Dcnio- 
sthène,  I,  p.  176,  note  28. 

("^'  Les  débiteurs  ordinaires  du  trésor  ne  voyaient  leur  délie  doulilée  qu'à  la 
neuvième  prytanic.  (Andocide,  1,  78;  Démosthène,  LIX,  7.)  Pour  les  délenteurs 
frauduleux  des  biens  nationaux,  aucun  délai  n'était  accordé,  sans  doute  parce 
qu'on  faisait  remonter  l'origine  de  leur  dette  à  la  date,  même  de  l'usurpation. 
Cela  résulte  nettement  de  Démosthène,  XXIV,   ii-i5. 

'^'   Inscript,  grœcœ  antiq.,  38 1  A,  1.  i5-i7. 

(*)   Diltenberger,  76,  1.  12  et  suiv. 

'■''  Inscript,  jiirid. ,  XIII  his ,  1.  29-01. 
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Inpotliéqiiés,  il  aura  à  lui  payci'  ."io  diaeliUMs  (rar<;<Mit '".  Mèuic 
(juand  elle  s'obli^^nj  envers  autrui,  la  (ih;  th'cliiK!  loute  responsa- 
bililé  pour  les  actes  imputables  à  ses  représentants.  Loin  de  se 
mettre  directement  en  cause  et  de  sOd'rii-  à  ri'parej"  leurs  loris, 
tdie  préfère  se  dérober  et  les  mettre  seuls  en  avant.  Elle  apj)li(|uc 
une  règle  identicjue  aux  simples  citoyens.  Parlant  de  ce  j)rincip(' 
(jue  cbacun  doit  porter  la  peine  du  mal  (juil  lait,  elle  déclare  pu- 
nissable C(dm  (pn  aura  seulement  siijjp('r{''  l'u^'e  de  violer  les  con- 
trats qu'elle  a  signés,  et  elle  autorise  les  fermiers  ou  les  acli<!l(;urs 
des  terres  publiques  à  les  poursuivre  - . 

Il  y  a  même  des  cas  oii,  comme  on  l'a  dit,  la  |)ersoimalit(''  de 
la  cit('  s'elî'ac(^  plus  ou  moins  complètement  derrière  la  pers(m- 
nalité  de  ses  magistrats  ou  de  ses  habitants  ■'^  Dans  rinsci'i[)tion 
d'Iasos,  les  fonctionnaires  appelés  mnémons  ligurent  en  cjualitc'  de 
covendeurs  ou  garants  des  ventes  immobilières  opérées  au  nom 
de  l'Ktat''^  Nikaréta  prc'le  à  Orcliomène  i8,S.'),"]  dracbmes.  (Mi 
exigeant  (|ue  la  ville  fournisse  une  caution.  Aux  échéances,  la 
dette  n'est  pas  payée,  et  Nikaréla  fait  faire  successivement  cin(| 
protêts.  Des  négociations  alors  ont  lieu,  et  l'on  c(uivi<3nt  (|ue  la  ville 
se  substituera  comme  emprunteurs  les  polémarques,  le  trésorier 
et  dix  citoyens  choisis  |)ar  Nikaréta.  Le  nouvel  acte  dit  en  propres 
termes  (pic  c'est  à  ces  (piatorze  personnes  (jue  l'argent  a  été  prêté, 
(pie  ce  sont  elbîs  qui  rembourseront  la  somme,  et  ([ue,  si  elles 
ne  la  remboursent  pas,  la  cré'ancière  pourra  les  exproprier '■''. 
Dans  les  contrats  d'Arlvc'siné,  il  est  spc'cilié  (pie  si  la  ville  i^st  in- 
solvable, le  préteur  sera  libre  de  nM-ouvrer  les  fonds  par  toutes 
voies  d'exécution,  tant  sur  les  propri(''t('s  des  citoyens  et  des  mé- 
lèipies  que  sur  celles  (b;  la  cité,  fuMi  demandant  la  somme  en- 
tière à  chacun  en  particulier  comme  à  tous,  de  la  manière  (|u'il 
l'entendra  *''''!, 

''  hiscnpt.  jiinil.,  XV  15,  I.  38. 

>-'  Outre  les  le\les  qui  xieiuieiil  d'elre  cites,  voir  DutlcLl-Inscr.,  6u. 

>''  Inscript.  jiirid. ,  secontl  lascicule,  p.  i\. 

''  Ditteiil)er{ifer,  77,!.  'A  2,  '5.'),  '1 1 ,  'i.j,  /17. 

■''  Toul  ceci  est  exposé  daus  les  Iiiscripliuiia  piiuUqncx ,  p.  jSi)  et  suiv. 

"'■  Ibicl,  XV  A,  I.  a'i  el  ^uiv.:  XV  lî,  I.  a(i  el  i-uiv. 


-i->{  'M'y'!  )<~ 


CHAIMTHE   \V1. 

1)K    LA    PUOPlllÉTE    SACHÉE. 


IjCS  Grecs  attribuaient  aux  dieux  un  droit  vague  et  indéfini  de 
propriété  sur  les  biens  de  tous  les  hommes.  Platon  déclare  cjue 
'fia  terre  et  le  lo\er  de  chaque  famille  sont  consacrés  à  tous  les 
dieu\'^'55.  Le  dieu  protecteur  d'une  cité  en  était  réputé  à  (quelques 
égards  le  propriétaire^-'.  Il  y  avait  des  contrées  qui.  de  l'aveu 
unanime,  avaient  un  caractère  sacré.  C'est  ainsi  que  l'Elide  avait 
été  placée  spécialement  sous  la  garde  de  Zeus.  Aussi  s'était-on 
engagé  fà  traiter  en  sacrilèges  non  seulement  ceux  qui  l'envahi- 
raient à  main  armée,  mais  encore  ceux  qui  ne  s'emploieraient 
j)as  activement  à  la  défendre''''".  Le  territoire  de  Platées  était 
dans  le  même  cas,  en  souvenir  du  grand  succès  que  les  Grecs 
y  avaient  remporté '^\  et  le  roi  de  Sparte  Archidamos,  lorsqu'il 
y  pénétra  avec  ses  troupes,  dut  prendre  à  témoin  les  dieux  indi- 
gènes que  les  Platéens  avaient  eu  les  premiers  torts '-^^  Parfois, 
une  cité  se  proclamait  elle-même  sacrée;  elle  négociait  alors  avec 
les  autres  Etats  |)our  qu'on  lui  reconnût  ce  privilège,  et  elle  de- 
venait inviolable  pour  ceux  qui  y  consentaient''*'. 

Ce  n'était  là,  à  vrai  dire,  cpi'uii  droit  de  propriété  tout  à  fait 
fictif  «jui  se  superposait  aux  droits  des  particuliers,  sans  les  an- 
nuler, et  même  sans  les  amoindrir.  L'ensemble  de  l'Elide  pou- 
vait bien  appartenir  à  Zeus:  cela  n'empêchait  pas  que  chaque 

">  Platon,  Lois,  Xtl,  \>.  905  E. 

*■->  I^ausaiiias,  I,  -2 6,  6. 

(^'  Straliou,  Vllt,  j).  338;  Dlodore,  Vtll,  i. 

'**  Plutar(|ue,  Arisliile,  -21. 

'■'^  Thucydide,  11,  7/1. 

(")  (7.  /.  (rr.,  3187;  (lauor,  Delcctim  litsnipl.  ip'irc.   i:!a-i'jS,  yoK,  •j3K;  Ihil- 
lelin  de  corresp.  Iiellén.,  XI,  p.  3 2 3. 
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parcelle  du  sol  apparliiit  sans  réseive  à  un  propriétaire  dislincl. 
Les  hommes  souillaient  si  peu  tlu  droit  de  propriété  des  dieux, 
qu'ils  y  trouvaient  au  contraire  une  jjarantie  de  plus  pour  le  leur, 
du  juoms  à  l'égard  des  étrangers. 

Mais  les  dieux  étaient  aussi  [)ropriétaires  au  ménie  litre  et 
dans  les  mêmes  conditions  (jue  les  mortels.  Comme  ceux-ci,  ils 
possédaient  des  biens  personnels,  meul)les  et  immeubles,  dont 
ils  avaient  la  propriété  exclusive  et  sur  Irscpiels  nul  n'avait  rien 
à  pr('' tendre. 

Leur  domaine  avait  à  [)eu  près  les  mêmes  origines  (|ue  le 
domaine  de  l'Etal. 

Chaque  fois  qu'une  vdle  nouvelle  se  fondait,  l'usage  était  de 
mettre  à  part  des  terres  pour  les  dieux.  C'est  la  règle  ([u'énoncent 
Platon  et  Arislote'^J,  et  nous  voyons  qu'au  i"  siècle  avant  notre 
ère  elle  était  scrupuleusement  suivie  par  les  Athéniens  dans  leurs 
colonies '"-^  Nul  doute  qu'elle  ne  fût  déjà  en  vigueur  à  l'époque 
lointaine  où  naquirent  les  cités. 

A  la  guerre,  on  avait  l'habitude  de  donner  aux  dieux  une 
portion  du  butin '^';  c'était  la  juste  récompense  de  l'appui  qu'ils 
avaient  prêté  au  \ain(pieur.  De  là  vient  qu'on  leur  allouait  une 
partie  des  terres  con(|uises,  ordinanement  le  dixième'''. 

Les  dieux  s'enrichissaient  souvent  du  produit  des  conliscalions 
judiciaires.  Dans  beaucoup  de  décrets  athéniens,  on  lit  <pie  si 
un  individu  se  rend  coupable  de  tel  d('li(.  ses  biens  seront  con- 
lis(|ués,  et  qu'Athèna  en  aura  le  dixième'^'.  Une  sentence  d'exil 
portée  [)ar  le  peuple  d'Amphipolis  contient  une  disposition  ana- 
logue*''*. Le  traité  de  A/i()  entre  Athènes  et  Chalcis  prescrit  aux 

*''  Pialon,  Lois,  \,  p.  708  D  :  hlv  tt?  tws  ■)i)s  êtavo^ri  ispûton:  (Q^eoU)  i^'xi~ 
pE.ra  r£(jL£vri  ino^oTéov.  Arislole,  VoliiKjne ,  IV  (Ml),  y,  7. 

-     C  I.  A.,  I,  3i,  I.  9-11  :  (Ta  Teixjévn  ià  ê^ripvy^évrt.  C\.  Ihupocialloii ,  \tio 

^■"'  Voiries  textes  cités  \n\v  M.  HoiiioIIl'  élans  le  Did.  dca  anluj..  I.  |».  .'{Gli, 
note  53. 

'■'*'   Tliucydide ,  lit,  Tjo;  El  ion,  Histoires  variées,  Vi,  t. 

•'">  Andocide,  I,  ()();  Xi'iioplioii ,  Udlrniriurs,  I,  7,  m  et  ^o:  (',.  I.  A.,  1,  ',>  \ , 
1.  aA-25. 

'"'   Caiwv,  DeleclHs  inscripl.  l'rwc,  ~)')i. 


(Jlialcidiciis  de  jiii't^-  fidélité  m  leurs  alliés;  ceux  (|iii  négligeront 
(•(»  devoir  seront  frappés  (Katunic,  dc'-poinllt's  de  leurs  biens,  el  le 
dixième  (^n  sera  atlrihné  à  Zcns^''.  i^<'s  inventaires  de  Délos  énu- 
mèrent  des  maisons  enlr(''es  par  voie  d(!  confiscation  dans  le  do- 
maine d'Apollon^-'.  Un  passage  de  l)(''moslliène  semble  indHjuej' 
(|n'onlre  le  dixième  d'Allièna  un  cin(pianhème  (Hait  prélevé  pour 
le  comj)le  des  autres  divinités ''';  mais  l'autorité  de  ce  renseigne- 
ment a  été  contestée  '''. 

Les  libéralit(''s  bénévoles  des  parlicuiiers  augmentaient  sans 
cesse  IN'Iendue  des  biens  sacrés.  Quebpiefois  un  personnage 
léguait  à  lin  dien  une  somme  d'argent,  comme  ce  (ù)non  ({ui 
laissa  par  t(\slamenl  une  vingtaine  de  mille  francs  à  Atlièna  et 
à  Apollon  delphien^^'.  Mais  le  plus  souvent  on  préférait  faire 
une  donation  de  terres  ou  de  maisons '-'l  II  ('tait  rare  (|u'aucune 
condition  ne  fût  stipulée  par  le  donateur.  Tanl(^)t  11  exigeait  (pie 
les  revenus  de  l'immeuble  fussent  affectés  à  un  sacrifice,  à  des 
jeux,  à  une  cérémonie  quelconque,  et  alors  la  donation  prenait 
la  forme  d'une  fondation *'\  Tantôt  il  se  ménageait  un  avantage 
personnel  (pii  pouvait  passer  à  ses  descendants.  Ainsi  Démon 
donne  à  Asclépios  une  maison  et  un  jardin,  sous  réserve  (pi'il 
aura  la  prêtrise  du  sanctuaire,  c'est-à-dire  (ju'il  en  percevra  les 
bénéfices  ^^K  A  Samos,  le  successeur  du  tyran  Polvcratc,  Mœan- 
drios,  éleva  un  autel  en  i'bonneur  de  Zeus  Lib('rateur,  et  lui  con- 
sacra des  terrains;  puis  il  offrit  au  peuple  d'abdi(pier  moyennant 
le  pa\emenl  d'une  somme  de  ()  talents  et  l'abandon  du  sacer- 

i'>    C.  7.  .1..  IV,  -i^  a,  1.  oh  ol  suiv. 

'-'  Dillenl)erger,  Sylloije  iiiacrlpt.  grœc,  70,  B,  I.  i5i-û6:  Hidleliii  de  covrcuji. 
hellén.,  VI,  p.  18,  I.  1/10;  XIV,  p.  390-391. 

'3)   Dénioslhèue,  XXIV,  i-îo. 

'■*'    Caillemcr,  Dict.  di'x  nnti(j.,  II.  p.  (i(i. 

(^)   Lysias,  XIX  ,  39. 

'■^^>  Polybe,  XVII,  16;  Diogèno  Lacrco,  I  .  '1 ,  70;  C.  I.  Gr.,  :]()oh\  Dillcii- 
berger,  ^37;  Lebas-VVacIdinglon,  Inscrijjlious  (rAsw  Muieiin',  i()()3  /';  Iiiscniil. 
Grœcice  Septentr. ,  1 78(1. 

'"'  PlutaiMpie,  iMcias ,  3:  In^cripl.  Gr(fciie  Seplenir.,  Aii;  DillPiibi^i  gni ,  Sijll'ipr 
inscripl.  iinpc.  3-7. 

w   C.  I.  .i.,  II,  i65^i. 


(locç  d*'  cf  (li(Mi  '  .  Dans  ces  dctix  cas.  cl  dans  Ions  les  cas  scni- 
l)lal)los,  la  divinitt'  lia  ijuc  la  une  |)ro|)ri('(/'  de  riinineid)lo.  et 
le  doiiatenr  en  jprde  ['nsulVinl,  lolal  on  partiel''. 

Les  dieux  ac([n('i;Men(  eniin  j)ar  li\  |)ollièi|ne  el  par  aciial. 
Presque  Ions  avalenl  (|uel<|ues  capilaiix:  il  s'en  Ironvail  même 
(|ui  élaient  r(da[ivement  assez  riciies.  Ils  faisaient  valoir  leur 
argeut.  et  le  [)relaienl  volontiers  contre  de  solides  garanties'"'. 
Ils  avai(^nt  soin  d(>  prendre  liyp<>lliè(|ue  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs''';  et,  si  ces  d(MMii(Ms  ('laient  insolvables  à  rt'clu'^ance, 
ils  pratiipiaieut  une  saisie,  lin  document  d'Halicarnasse  renferme 
la  liste  de  trente-cinq  immeubles  (jiii  avaient  été  dévolus  de  la 
sorte  à  Apollon,  à  Albèna  et  à  Fartliénos,  et  ipii  furent  vendus 
pour  le  compte  de  ces  diviniti'S*-''. 

Il  n'est  p;)s  probable  que  les  dieux  achetassent  fnkpieminent 
des  biens-fonds,  car  ceux-ci  rapportaient  moins  «pie  les  créances (''''. 
On  en  rencontre  pourtant  (juelques  exemples  dans  l'épigrapliie 
d'Asie  Mineure;  mais,  par  un  hasard  singulier,  ces  textes  ont 
tous  él(''  découverts  ;\  Olymos  et  à  Mylasa  '"'. 

La  propriété  sacn'-e  comprenait  des  temples,  des  maisons, 
des  bois,  des  pâturages,  des  terres  arables,  des  vignes,  des 
plantations''''.  Les  dieux  avaient  même  des  terrains  en  friche 
d'où  toute  culture  était   bannie.  Telle  (-tait  la  plaine  de  (Irisa. 

"'  Hérodote,  III,  id-?. 

''^)    Hoinolle,  Dict.  dea  anli/i..  Il,  [i.  od'y,  col.   i. 

'•'''  Voir  l'évaluation  do  la  ricliosse  d'Apollon  di'l'ii'ii  en  -"^f)  dans  le  llnUcttn 
<!('  corresp.  hdlp'n.,  XV,  p.  HJ'i  et  sniv.  (tl(jmolle). 

''■'  C.  T.  A.,  Il,  078,  1.  'îS  :  Aavstletv  tovs  l£péa{i  à)^io-j(^peio}  ên(i  ^wpirji)!  j? 
oÎKia.  Lebas-Waddinglon , //i.'<t■)•^)^^  d'Asie  Mineure,  ]36  A,  I.  37-38.  Le  rèj^lemeiit 
des  baux  sacrés  de  Delos  poi'te  :  iiioH.sïaSai  txh  Q-e/Si.  .  .  tsâvra  Sera  Cndo^si  toTs 
lJ.£fÀ.taOù)(j.évots. 

('*   Dittenberger,  G. 

''"'  A  Délos,  le  taux  normal  de  l'intérêt  était  de  10  p.  0/0,  el  le  prix  des  fer- 
mages ne  devait  pas  dépasser  8  p.  0/0. 

'''  Inscripl.  jurid.,  p.  aôS-aoc).  Encore  l'aul-il  noter  (|iie  ce  sont  là  des  ac(]ui- 
sitions  fictives,  puisque  l'immenble  acliel('  par  la  divinité  est  aussitôt  loué  hérédi- 
tairement au  vendeur. 

^^'>  Marais  d'Athèna  en  Atti([ue.  (C.  I.  A.,  II.  luâG.)  Lagune  appartenant  à 
une  divinité.  (Strabon,  XIV,  p.  (j/12.) 


(MIC  les  Am|)hictyons  do  Delphes  a\;iit'iil  vouée  ;'i  l;i  soliliido  et  à 
l;i  siérilifé  '  .  T(dle  était  encore  la  partie  du  littoral  située  sur  les 
coidius  (le  I  \lti([ue  et  de  la  M(''}|;ai'i(le'-\  On  devine  (pie  r'i'taieni 
là  (les  mesures  de  d(''fense  judilaire  san('tionn('es  par  la  reli- 
.<jioM.  Kn  Atlique,  il  existait  sur  plusieurs  domaines  des  oliviers 
(pie  l'on  avait  soustraits  au  détenteur  du  fonds  pour  les  consa- 
crer à  Atli(''na:  ils  ('taienl  placés  sous  la  surveillance  de  rAr(''o- 
pajM'.  e!  la  l(ii  piuiissail  lr(''s  si'V(''reinen(  (niicoiunie  les  déra- 
cinait î-^). 

Beaucoup  d(>  dieux  n'avaient  gu(''re  fpi'une  chapelle,  avec  un 
l)ois  ou  un  jardin  contigu.  D'autres,  au  contraire,  étaient  de  ri- 
ches propriétaires  fonciers.  Le  leniple  (rH(M'a  Lacinia  à  (j-otone 
était  entouré  d'une  helle  foret  et  de  vastes  pâturages  oii  pais- 
saient une  multitude  de  bestiaux'*'.  Strabon  parle  d'un  prêtre 
d'Antioche  de  Pisidie  qui  gérait  un  immense  domaine'^'.  D'après 
M.  Wescher.  la  ligne  de  démarcation  qui  limitait  le  territoire 
sacré  de  Delphes  n'avait  pas  moins  de  5o  à  60  kilomètres  de 
développement''"''.  Quelques  fragments  d'inscriptions  nous  laissent 
entrevoir  qu'Athèna  avait  plusieurs  immeubles  en  Attique  '"'.  A 
Thespies.  les  terres  d'Héraclès  étaient  découpées  en  une  soixan- 
taine de  lois  au  minimum.  H  est  vrai  que  ces  lots  étaient  peu 
considérables:  mais,  si  l'on  admet,  comme  la  chose  parait  assez 
plausible,  (pie  chacun  d'eux  pavait  en  moyenne  une  rente  an- 
nuelle de  00  drachmes,  il  s'ensuivra  que  l'ensemble  donnait  un 
revenu  de  3. 000  francs  environ f^'.  Les  biens  de  Dionysos  à  Hé- 
raclée  de  Lucanie  couvraient  une  superficie  de  33?!   hectares, 

^''   Eschine,  Contre  Ctésipliox ,  107-109;  Slraijoii,  l)v,  p.    ^119;  Diodorp ,  XVI. 
33:  Ciirlius,  liistotre  grecrjiie ,  1,  p.  3i5  (le  la  traduclion  Iraiiraise. 

-  Thucydide,  I,  189;  BnUrtin  (h  correspondance  hpUénifju^.  Mil.  p.  h'?i?>  cl 
suivantes. 

>•''   Lvsias,  Vit,  3  et  99;  Aristote,  Cnnstilution  (VAlhimex.  60. 

"  ï"ite-Live,XXlV,  3. 

i''   Strabon,  XII,  p.  577. 

''■>  Wescher,  Mémoirps  présentés  à  V Académie  des  inscript..  1"'  série,  tome  VIII. 
ï"  partie,  p.  10^1. 

(')   C.  /.  A.,  1,  î>79,  2S1;  I\,  p.  36,  n"  279  «.  CI'.  Dénioslliène.  XLIII.  08. 

'*•)   Inscript.  GrœcifC  Septentr.,  17^10,  17^11,  17 '13. 


-^^5.(    :5(i7   ).CH-^ 

(loiil  1  I  I  (le  It'iTt's  iii'iiMcs  cl  •>  •)  1  (le  bois*'^.  Nous  pouvons  ('va- 
luer  assez  oxaolciueiil  lu  fortune  territoriale  d'Apollon  (h'Iien. 
l^n  inventau'e  de  l'année  •j'yc)  avant  J(''sus-(^hrist  lui  attribue 
dix  lennes  dans  l'ije  de  PdK'iU'e  et  dix  dans  celle  de  Di'dos '-'. 
Nous  no  savons  pas  (jiielle  en  était  au  juste  I^Hendue;  nous  sa- 
vons seuleni(>nl  (|ii(>  dans  les  premières  on  comptait  à  peu  j)rès 
l'jjion  pieds  de  vigne  et  ^180  liguiers  f-'*,  (pie  cliacune  d'elles 
avait  en  outre  des  champs  de  céréales,  puisque  les  états  de  lieux 
nous  signalent  partout,  sauf  à  Pdiamiioi,  un  grenier  à  paille; 
enfin,  ([u'à  chacune  aussi  ('taient  rattaclu''s  des  pâturages,  à  moins 
que  les  fermiers  n'eussent  la  jouissanci'  collective  d'un  pacage 
commun'^'.  Il  résulte  d'un  tableau  dressé  par  M.  Homolle  que 
le  revenu  foncier  d'A])ollon  ,  très  variable  d'une  période  à  l'autre, 
atteignit  en  •.>()'y  le  chiffre  de  1  G,36G  drachmes  (  1  G. 000  francs); 
ce  qui  conduirait  à  [)enser  rpie  son  ca[)ital  foncier,  calculé  au  taux 
de  8  |).  0/0.  était  égal  à  200,000  francs*^'. 

On  a  dit  que  les  domaines  des  dieux  «se  divisaient  en  deux 
parties  :  l'uiu»  affectée  spécialement  et  exclusivement  à  un  usage 
religieux,  lepov:  l'autre  sacr(''e.  en  tant  (pi'elle  appaitenait  aux 
dieux,  mais  susceptible  d'un  usage  profane,  La  j)remière,  a-t-on 
ajouté,  n'était  propre  qu'à  recevoir  des  édifices  ou  des  objets  sa- 
crés; la  seconde  pouvait  contenir  des  constructions  (juelconques, 
(Hion  utilisait  ou  (pi'on  louait;  elle  se  com|)osait  de  |)âturages, 
de  vignes,  de  champs  de  cidture,  que  l'on  donnait  à  ferme ''•',  11 


^''    Inscriptions  juridifjues ,  p.  901. 

'-'   Bulletin  ih  corresp.  Iiellén. ,  XIV,  p.  'd()0. 

'■''  Les  inscriptions  nous  apprennent  (pie  liiiit  do  ces  domaines  renfermaient 
19,9/1.")  pieds  de  vigne.  {Ihid. ,  p.  fn'y-fi •?.'].)  J'en  donne  |)ai-  conjecture  9,35o  à 
Portlimos  et  9,800  à  Charétéia,  en  me  tondant  sur  In  difî'érence  des  lermages. 
De  même,  aux  'igo  figuiers  coimus,  j'en  ajoiilc  9.')  pour  Skitonéia  et  pour  Por- 
llmios. 

<'''  Remarquer,  en  eflel,  cpie  clia(pie  terme  a  une  écurie,  une  étable  à  iuEufs 
et  une  liergerie,  sauf  I^imnai,  qui  n'a  [las  de  liergerie,  et  SIcitonéia,  qui  n'a  pas 
d'écurie. 

'^'  Pour  l'année  979,  M.  Hoinolle  l'évalue  seulement  à  1/17,000  francs  (/?(» //f- 
lin  de  corvesp.  IuUpii..  \\\  p.  i()5). 

"'    Homolie  dans  le  Dict.  des  antiii.,  II,  p.  >H'n). 


(Icllc  (lisliiictloM  n'est  légitime  (\uh  l;i  coiiditioii  de  ne  lui  vo- 
coniiiiitre  aiicuiK'  portée  jtiri(li(|ii(!,  et  de  l'envisager  seulement 
comme  inu!  distinction  de  lait,  Ijc  mol  ispov  s'applique  indidé- 
rennnent  à  t(jiites  les  propii(';lés  des  dieux,  même  à  celles  de  la 
dfnixième  catégorie.  Ainsi  les  terres  de  Dionysos  et  d'Allièna  à 
lléraclée  ('■taieiit  apjxdé'es  dans  un  document  otficiel  x^ooi  lapoi, 
bien  (pi'elles  lussent  à  ce  moment-là  occupées  par  des  fermiers "^ 
Pour  (pi'im  terrain  IVil  iep^s,  il  n'était  m(}me  pas  indispensable 
(pi  il  enl  (''lé  cons.K'ré  selon  les  rites;  il  sulïisail  (|ue  les  manda- 
taires (lu  dieu  reussenl  acliet(!  d'un  [)arLiculier '-'. 

[ja  propri(''t(''  religieuse  avait  en  Grèce  un  caract(''re  tout  à 
lait  original  cpii  li(Mit  au  caractère  même  de  la  religion  lielb'- 
nique. 

(îette  religion  était  inslitiK'e  par  la  cité  et  dans  l'inlérél  de  la 
cit('.  (Ihacpie  cité  honorait  plusieurs  dieux;  mais  il  y  en  avait 
un  principalement  qui  était  l'objet  de  sa  vénération  et  de  son 
culte,  c'était  le  dieu  protecteur,  la  divinité  poliade,  en  qui  (?lle 
vovait  à  la  fois  le  symbob;  et  la  garantie  de  l'existence  nationale. 
Pour  participer  aux  cérémonies  sacrées,  pour  exercer  un  sacer- 
doce, il  fallait  être  citoyen,  et  l'étranger  ne  se  croyait  nullement 
obligé  de  respecter  des  dieux  qui  n'étaient  rien  pour  lui '-^l  Entre 
la  cité  et  les  dieux,  un  contrat  véritable  se  formait.  La  cité  s'en- 
gageait à  ofTrir  des  victimes,  à  piononcer  des  prières,  à  con- 
struire des  temples,  à  célébrer  des  fêtes;  les  dieux,  en  retour, 
lui  promettaient  leur  aide,  et  le  meilleur  moven  de  conquérir 
une  ville  était  de  gagner  ses  dieux  ''l 

Les  Grecs  n'avaient  pas  de  clergé,  si  Ton  entend  par  ce  mot 
un  corps  séj)aré  de  la  soci(''t<'  civile,  où  l'on  entre  pour  sa  vie 
entière,  où  l'on  est  astreint  à  une  étroite  discipline,  où  l'on  obéit 
à  un  code  de  lois  spéciales.  Le  prêtre  était  un  magistrat  nomnK' 
j)resque  toujours  par  le  sort  et  pour  un  temps  assez  court.  Il 

")  Imcripl.  jnrid.,  XII,  I,  1.  8,  ft  II.  I.  6. 

'-)  Lebas-Waddingtoji,  Inscript.  d'Asie  Mineure,  ^-'.li-Sa". 

(•^'  EscliUe,  Suppliantes,  Syii  ol  {)-29.. 

'*'  Fustel  de  Coiilanges,  La  cité  antique ,  livre  111,  cliap.  vi. 


— >->{  'M\9  )<-i — 

soi'liiil  (le  la  socit'lé  civile  pour  v  rciilrcr  l)H'nlùt  apiv^'s;  à  vrai 
(lire  metnc,  il  n'en  sorlail  [arnais.  l'iiilrc  les  divers  pretros  d'une 
cih',  il  pouvait  y  avoir  un  ordre  de  pn'séance;  il  n'y  avait  pas  de 
liii'rarrliie,  et  nul  d'entre  eux  n'avait  le  droit  de  commander  aux 
autres.  Pour  aspirer  à  ces  fonctions,  aucune  connaissance  tech- 
nique n'était  requise,  aucun  sacrement  n'était  exig('.  Il  sullisait 
d'être  ajjréé  par  la  divinité,  et  celle-ci  ne  se  montrait  pas  difîi- 
cile;  c'est  au  point  que  les  prêtrises  lurent  parfois  vendues  aux 
enchères^". 

L'Eglise  et  l'Etat  ne  représentaient  pas  dans  ranti(|uilé  deux- 
puissances  distinctes,  comme  chez  nous,  et  souvent  rivales.  L'har- 
monie était  parfaite  entre  eux,  par  la  raison  qu'ils  se  confon- 
daient (Hroitement  l'un  avec  l'autre.  La  religion  avait  une  grande 
place  dans  la  vie  politique  des  Grecs;  l'autorité'  politi(jue,  en  re- 
vanche, intervenait  sans  cesse  dans  les  questions  religieuses.  Ce 
n'est  [)as  à  dire  qu'il  y  eût  des  empiétements  réciproques,  c'est 
plutôt  qu'on  n'avait  pas  l'idée  que  les  deux  domaines  pussent  être 
séparés.  Les  dieux  n'exerçaient  leur  action  sur  les  affaires  pu- 
bliques que  par  l'intermédiaire  des  magistrats  de  l'Etat,  et  nul  ne 
s'étonnait  que  le  corps  des  citoyens  réglât  les  choses  de  la  reli- 
gion. Mais  la  religion  n'en  recevait  aucune  atteinte;  car  on  était 
convaincu  que  la  cil('  eut  souffert  la  première  des  coups  dirigés 
contre  les  dieux. 

Il  suit  de  là  (|uc  les  Grecs  considérèrent  la  propriété  sacrée 
sous  un  jour  tout  autre  que  nous.  On  avait  beau  reconnaître 
aux  dieux  l'absolue  possession  de  leurs  biens;  leurs  droits  étaient 
au  fond  très  limités.  Il  y  a  même  ceci  de  singulier  :  tandis  qu'ils 
jouissaient  de  la  personnalité  civile  dans  toute  sa  plénitude,  tan- 
dis qu'ils  avaient  la  faculté  d'acquérir  indéfiniment  et  que  l'Etat 
les  comblait  de  ses  dons,  l'autorité  religieuse  n'avait,  à  l'égard  du 
temporel  des  temples,  qu'un  pouvoir  insignifiant  d'administra- 
tion. 

Auprès  des  sanctuaires  importants  s(>  trouvaient  une  ou  plu- 

J.   Miilllia,   Lrs  siicordiici's  rilhriiiPiix  .  p.    i'io-i'k). 
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sieurs  coniiHissions  pennaiiniilos,  (|ui  assistaient  le  pivti-c  et  lui 
ôlaient  toute  initiative.  Les  uiemlires  en  ('taienl  élus  pour  un 
an  ou  désignés  par  le  soi'l.  (l'étaient  des  magisti-ats  coinnie  les 
autres;  ils  (lélilj(''i'aient  sous  l'œil  vi<;dant  de  la  cité';  ils  (levaient 
se  eonlornier  aux  ordres  du  j)eu[)le  et  ('talent  responsables  de- 
vant lui.  Tels  ('talent  les  Anipliictyons  ou  Hiéropi'n  de  iJélos  (|ui, 
d'apr('s  nu  acte  ollicud,  avaient  "^  la  garde  des  biens  sacrés  et  des 
ilifférenfs  revenus-'?  du  dien  '  .  A  Atli(''nes,  les  trésors  des  dieux 
étaient  gén's  par  deux  collèges  de  fonctionnaires,  qui.  vers  /ioo 
avant  .Iésus-(îlirist,  se  réunirent  en  un  seul,  pour  se  dédouhltM"  à 
nouveau  ultéricnu'euient'-l  Des  comités  analogues  existaient  dans 
la  plupart  des  villes,  à  Amorgos^-^'.  à  Ephèse''^  à  Myconos '■'', 
à  lalvsos '•"'*,  à  Siris'"\  à  Ségeste '^',  à  Tauroniénion'-'^  à  Halicar- 
nassc'""',  à  Andanie'"'.  En  beaucoup  d'endroits,  cbaque  fois  (pi'il 
fallait  faire  un  inventaire,  acheter  on  vendre,  louer  une  terre, 
prélei*  de  l'argent,  réparer  un  éddice,  on  chargeait  de  ce  soin 
une  commission  temporau-e  choisie  parmi  les  citoyens  et  sortie 
de  l'élection.  Enlln,  h^s  pcmvoirs  pnblics  avaient  la  haute  main 
sur  toutes  ces  opérations,  et  rien  n'était  décidé  sans  1»hu'  ordre 
ou  leur  approhation. 

Il  ne  sera  pas  inutde  de  montrer  par  ([uel([ues  exemples  com- 
ment tons  ces  rouages  fonctionnaient. 

A  Délos.  le  peuple  était  seul  maître  du  domaine  sacré  et  pou- 
vait seul  en  disposer  '-^  La  Ispà  av^ypaipti.  (pii  énonçait  les  con- 


''  KadsalaiJiévoi  èni  Trir  ÇvXaKrjv  twj;  îepôJv  -^orfiiâicjov  nai  t&»i>  aA/wi»  'sspofT- 

oèdiv  tâv  roC  racv.  (Hoiiiolle,  Los  arcliii'e.s  de  Fiiili'ii(htiive  nacrée  à  Délns,  p.  «.j.) 

'-'  îiockh  ^  StaatxhaushiillKiijr  der  Atltener,  1,  p.  iqô  ot  siiiv.  (  .S°  ôdit.). 

'■'''  Bulletin  de  corresp.  Jiellén.,  XVI,  p.  97H,  I.  1  :  'Secûnoïeti. 

*'*'  Inscript,  jiirid.,  I\,  I.  qc)  :  Xo-^taloùv  lepvv. 

'■'•'^  Dittenbei'gec,  S^S,  i.  17  :  TaijTa  êtSôvTcov  ispoTcotol  iità  toit  ispoxj  àp-)vpiov. 

^*'  Ibid. ,  357,  I.  5  :  ToOs  iepoTa^ias. 

(''  Dt(de]d-1  nadir.,  lâoç),  i.  i(). 

>■''  Inscrijjhoneii  Sicdiw  et  Itcdue,  •'91. 

;')  Ibid.,  ^23,1,  I.  3;  tl,  1.  •>. 

''"'  DiUenberjjer,  (i,  1.  .')-(î  :  Tous  vsv-anitf  ra'r  3-sw»'. 

^")  Ihid.,  /188,  t. /i.")-/|(). 

''-'  Homoitp,  he»  archives  de  Délos.  \t.  ••!. 
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«lilioiis  <ji'n<'inli's  (les  l);ni\.  ('I.iit  heiivii'  de  I  asst'ml)i('M>  |)o|)ii- 
lain\  Pour  r;ic(|uisili(»ii  d  un  siiiinic  ciiccnsoir.  son  aj|r(''ni(Mil 
('lail  oblijJ^aloM'c  ".  (jnand  il  \  avail  lien  (r<'nvo\er  dos  ohji'ls  à 
la  lonlo.  «le  (ionsod  do  la  cilo  l'Iail  saisi  nar  los  Iiktouos.  Anros 
avis  conlornio.  l'allairo  ('lail  [lorloo  dovanl  lo  pou|)l(>.  ol  l'assom- 
bl(''o  (N'Iorminail  los  mosuros  à  prondro,  losollrandos  à  roni'iiir, 
liisajj'o  à  laii'o  du  in(''lal  fondu.  l)<'ii\  <  onmiissairos  élus  roco- 
vaionl.  dans  l'assondjhM'.  d('s  niams  dos  huTopes,  los  ohjots  di'- 
sioïK's.  surveillaienl  l(^  (lavail  o(  on  livraient  oiisuilo  dans  i'as- 
soinbléo  lo  produit  au\  hn'i'opos -'. '^  Dans  los  contrats  iiassi's 
avec  les  entropronours,  il  élait  do  règlo  que  quoiquos  sonniours 
ot  quelques  magistrats  fiissonl  pr('senls:  les  prêtres  n'y  ligu- 
raient  jamais;  par  contre,  on  y  lit  Ic^s  noms  dos  témoins  do  la  nié: 
preuve  que  le  marché  était  conclu  non  avec  le  tomplo,  mais 
avec  la  viUe^^'.  Aucune  somme  d'argent  no  sortait  do  la  caiss(^ 
dos  hiéropes  sans  un  dc'cret  du  peuple,  mémo  si  la  dépense 
était  d'ordro  r(digi(ui\''*'.  Lorsque  les  liiéropes  transmettaient  à 
Itîurs  successeurs  les  fonds  en  caisse,  c'(''lail  (oujours  sous  l'œil 
des  prytanes  en  exercice,  de  rarchonto  et  du  secrétaire  de  la 
république '"''.  Il  on  «'lail  de  nioiiio  lorsipTil  enirail  des  fonds 
nouveaux''''. 

Quand  il  fallut,  voi"s  l'année  9.ko,  Iransl'ormer  le  mal('riel  àw 
sfuîctuaire  d'Anq)hiaraos,  ce  fut  cdo  peuple  d'Oropos??  qui  vota 
raiilorisalion  lU'cessaire  et  ce  furent  trois  citovens  nommés  à 
l'élection  (pie  l'on  chargea  de  ce  soin  ''. 

iVous  poss(''dons  un  règlement  très  d(''taillé  sur  les  cérémonies 
([ui  se  ctUébraient  à  Viidanie.  il  est  visible  qu'il  émane  du  corps 
politique;  on  v  remarque  m('me  que,  si  i'e\p(M'ience  y  fait  con- 
statei-  (pielques  lacunes,  les  synèdres,  c'esl-à-dir<^  les  sénateurs, 

■'*  Bulletin  (le  cni-reup.  Iipllptiifjiic .  VI,  |).  'lA,  I.  i'{.5. 

'■-)  lliid.,  p.  93.  Cf.  p.  /|o. 

(■'"  C.  I.  Gi:,  90,66;  Honiollo,  nj).  c.  p.   117. 

'''>  Bulletin  de  correxp.  lu'llrn..  \i,  p.  lo,  I.  f).^);  |).  1  •>. ,  I.  (]H. 

*•■')  ll.id.,  p.  6,  I.  •^. 

'•■'  llnd.,  p.  9,  I.  ;?S. 

'■^'  Inscript.  Grcecirp  Scjiiciilr. ,  '\v'À. 
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seront  libres  de  les  coinbler  à  leur  guise*'^.  Un  long  paragraphe 
concerne  le  maniement  des  fonds  :  «Le  peuple  élira  cinq  com- 
missaires pour  encaisser  les  receltes;  tous  les  magistrats  devront 

tire  réunis  pour  proposer  les    noms Les  cinq  rendront 

leurs  comptes  devant  tout  le  monde  dans  la  première  assemblée 
régulière  des  synèdres;  ils  remettront  sans  retard  leurs  écritures 
à  lépimélète.  Si  l'on  découvre  quelque  malversation,  ils  seront 
responsables  pour  une  somme  double,  et  payeront  une  amende 
de  1,00  0  drachmes.  ?j  Le  texte  ajoute  (pie  si  les  revenus  du  temple 
sont  insulïisants  pour  exécuter  les  travaux,  la  cité  lui  accordera 
une  subvention  reml)Oursable.  Une  fois  les  travaux  achevés,  les 
recettes  du  temple  se  confondront  avec  celles  de  la  ville '^'. 

Les  documents  athéniens  ne  sont  pas  moins  explicites.  Une 
inscription  débute  ainsi  :  «Comptes  des  commissaires  nommés 
par  le  peuple  pour  trier  et  classer  les  offrandes  consacrées  dans 
l'Asclépiéion*^'.  11  Un  sanctuaire  était  en  mauvais  état;  le  prêtre 
sollicita  du  (Conseil  la  permission  de  le  réparer  à  ses  frais;  le 
Conseil  la  lui  accorda,  «afin  de  manifester  par  lii  sa  piété  en- 
vers les  dieux'^'ii.  Un  autre  prêtre,  celui  du  Divin  Médecin,  vou- 
lut un  jour  fonder  des  ex-voto  en  or  et  en  argent.  Il  proposa 
d'abord  la  chose  au  sénat;  le  sénat  rédigea  un  projet  de  loi 
qui  fut  adopté  par  le  peuple.  On  institua  alors  une  commission 
formée  d'un  prêtre,  d'un  stratège,  d'un  architecte  et  de  cinq  ci- 
tovens  élus.  Cette  commission  choisit  les  objets  en  question, 
et,  quand  tout  fut  terminé,  elle  fit  son  rapport  à  l'assemblée'-^'. 
C'est  devant  le  Sénat  que  les  trésoriers  des  dieux,  tous  laïques, 
tous  désignés  par  le  sort,  installaient  leurs  successeurs'''';  comme 
tous  les  agents  comptables  de  l'État,  ils  étaient  assujettis  au  con- 
trôle des  logistes'"'.  Un  prêtre  d'Apollon  Erithaséos  lança  une  or- 

^')  Foucart,  Inscript.  du  Pélopouhr,  'À-^A\  A,  1.  i8o  el  suiv.  (  DittPnbei'fjer,  38S). 

»-)  l'oucai't,  1.  'i.')  el  suiv. 

t='  C.  /.  A.  AU  «39. 

W  Ibid,,  Addenda,  ti8i)b. 

■^^  Ibid.,  A(i3.  Cf.  P.  Girard,  L'Asclefjiriuu  d'Alliènes,  p.  'u). 

'-'''  Aristote,  Constitution  d'Athènes,  h~  :  Har[)on'alion  el  i^lioliii'^    Teifiiai. 

")  6'.  /.  .^.,  I,  32  A,l.  18  et  suiv. 


(lomiaiice  contre  ceux  (jiii  coupaient  les  ar])i'es  du  sanctuaire  nu 
(|ui  allaient  v  ramasstM'  du  bols  mort  ou  des  feuilles  sèches;  il 
eut  besoin  de  rassentinient  |)r(''alal)le  des  <t  déniotes  cl  du  peuple  v . 
et  il  dt'clare  ({u'il  parle  tant  eu  leur  nom  qu'en  son  nom  per- 
sonnel'". 4  Athènes,  quand  on  louait  un  terrain  sacré,  c'était  le 
peuple  qui  fixait  les  conditions  du  bail,  et  c'iHaient  des  magis- 
trats, l'archonte-roi  et  les  |)olètes,  (jui  traitaient  avec  le  fermier -. 
En  32  1,  les  Piréens  mirent  en  location  ^  la  Paralie,  l'Halmyris, 
le  domaine  du  Théséion  et  ceux  de  tous  les  autres  sanctuaires  i\ 
Aucun  prêtre  n'est  mentionné  dans  l'acte:  les  parties  contrac- 
tantes sont  le  preneur  et  les  habitants  du  dème''''. 

11  y  a  dans  l'épigraphie  de  Thasos  un  document  curieux;  (^'est 
un  décret  du  Conseil  et  du  peuple  qui  laisse  à  un  individu  tda 
jouissance  d'un  terrain  appartenant  à  Hi-raclès  et  contigu  à 
un  terrain  appartenant  à  Asclépios;  la  seule  obligation  du  lo- 
cataire sera  de  veiller  à  la  propriété  du  terrain  d'Asclé[)ios  «;  le 
prêtre  du  dieu  et  le  chef  de  la  police  municipale  eurent  l'œil 
à  l'exécution  du  contrat'^'.  Le  bail  d'Amorgos,  qui  a  trait  à  un 
domaine  de  Zeus  T(''ménitès,  a  été  évidemment  sanctionné  par  le 
peuple;  il  attribue  un  rôle  important  dans  l'administration  de 
ce  bien  au  Conseil,  au  peuple  et  aux  ncopes;  on  y  voit  même  que 
le  loyer  devra  être  pavé  au  trésor  public  '^'.  A  Héraclès,  les  terres 
de  Dionysos  sont  donné'es  en  emphytéose  c^par  la  cité  et  les 
polianomes??,  d'après  les  clauses  établies  «par  les  citoyens''  ». 
Voici  comment  on  procédait  à  Olymos  chaque  fois  qu'Apollon 
et  Artémis  achetaient  des  terres.  Le  peuple  examinait  en  pre- 
mier lieu  si  l'affaire  était  avantageuse:  puis  des  citoyens  étaient 
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(li'silfiK's  |i()iir  hiiir  I  ;i((|iiisili()ii  ;  ils  st*  proriiraiciil  les  loiuls 
suil  un  relnMiil  (|ii('l(|iic  dépùl  des  iiiaiiis  (11111  hniuiiiier,  soil  on 
pui^atil  dans  le  Irésor  sacrt';  ds  s'cnlendalcnt  avec  le  vendeiir  et 
ils  loiiaienl  (Misiiiie  rininienhle  conrornK'nient  aux  instructions  de 
rassemblée"*.  Une  Irihu  de  Mylasa  avait  résolu  d'aclieter  pour 
une  (livniit('-  les  I)iens  de  Tliraséas.  Des  commissaires  sont  élus  à 
ci't  cdel  ;  le  mai'clié  est  coiicln  et  la  tril)ii  a])|)rouve.  Thi'aséas  se 
prt'seiite  alors  o\  se  déclare  prêt  à  [)iendre  en  location  les  biens 
(pnl  vient  de  céder;  l'oflre  est  accejitc'e:  rassend)lée  souscrit  aux 
conditions  (luil  propose,  et  l'on  stipule  (pic  la  redevance,  tout 
-•  en  laisanl  partie  des  revenus  du  dieu  55,  sera  versée  dans  la  caisse 
de  la  tribu  '-'.  Dans  tout  cela,  aucune  autorité  sacerdotab^  n'appa- 
lait.  Il  \  a  sans  doute  dans  la  commission  d'achat  deux  prêtres, 
dont  l'un  est  celui  de  la  divinité  intéressée;  mais  ils  n'en  sont  pas 
membres  d<'  droit:  ils  n'y  siègent  <pie  j)ar  la  libre  \oloiit('  du 
peuple. 

La  propriété  religieuse  n'i'tait.  en  somme,  dans  tout  le  monde 
grec,  (ju'uiie  annexe  de  la  propriété  pub{i([ue.  (iela  est  si  vrai  (pion 
allait  souvent  juscpi'à  les  conlondre  l'une  avec  l'autre.  Dion  (]lir\- 
sostome  n'h('site  pas  à  (pialilier  de  Stjuôaia  les  oflVandes  faites 
aux  dieux  et  conservées  dans  les  temples*^*.  Nous  connaissons  à 
Thespies  une  terre  (}ui  ('tait  à  la  fois  la  propiiét(''  de  la  ville  et 
celN^  de  Diomsos ''*.  Alk('sippos  d(!  (lalydon  l(''j;ue  par  testament 
un  certain  capital  à  Apollon  et  à  la  cit(''  de  Delphes  ".  Dans  plu- 
sieurs documents  de  Thisbé,  de  Thèbes ,  de  Lébadée ,  d'Astvpalœa . 
de  Mylasa.  d'Hypata.  de  (ios,  de  Pergame,  nous  vovons  la  UK^me 
lil)éralité  s'adresser  simultanément  à  une  divimt('  et  à  la  r<'pu- 
hlique  '''.  Timothée  demande  qu'on  lui  cède  dans  r(>nceinte  du 

O  Miltln'ilntii;en  d.  d.  Insliluts  m  :\llini.  \\I.  p.  HS  i .  (I.eb;is-\\';ut(li]ijrlnii .  /,/- 
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iL'iuple  (rApoll()ii,ù  Aiiapht*,  lui  «'inpiaccinciil  ou  il  (HfVt'ia  à  sos 
Irais  une  chapelle  d  Vphrodile.  (|(ii.  iiiie  lois  lerrniiK'e.  s(M'a  un 
immeuhlo  public"'.  Un  dc'crel  adii-iiicii  du  ii'  siècle  avant  Jésus- 
(llirist  lail  allusion  à  des  terrains  (|iii  ont  (''t(''  de  loni  temps  la 
projiriélé  et  des  dieux,  des  hi-ros  el  du  peuple  ^-*w. 

ToutelViis.  les  l)iens  des  dieux  demeuraient  hahitiiellement 
distincts  d<\s  biens  de  l'Etal.  Les  \fli('niens.  les  Déliens,  d'autres 
encore,  prenaient  volontiers  des  fontls  dans  les  trésors  des  tem- 
ples; mais  c'était  un  véritable  emprunt  (pi'ils  contractaient,  et  ils 
ne  manfpiaient  pas  de  rembourser  le  capital  avec  les  intéréts^-*^. 
(îhaque  dieu  é'tait,  en  principe,  le  maitre  absolu  de  son  avoir: 
sa  fortune  mobilière,  ses  terres  étaient  bien  à  lui  et  rien  qu'à 
lui;  [»orler  la  inaiii  sur  elles.  c"('taii  coiimietfre  le  ])lns  <}Tand  des 
crimes,  et  les  conquérants  eux-mêmes,  à  (pii  Ton  reconnaissait 
le  droit  de  tout  dé'truin*  sur  leur  passajje.  ('taient  tenus  de  res- 
pecter les  objets  sacrés '^^ 

On  aurait  tort  cependant  de  se  lier  ici  aux  apparences.  Les 
di(Mi\,  au  tond,  n'avaient  (pie  la  nue  propriété  de  leurs  biens; 
ils  n'en  avaient  pas  la  libre  disposition.  Les  prérogatives  inhé- 
rentes à  la  (pialit(''  de  proprié'taire,  faculté  d'acqué'rir  et  d'alié- 
i:_'r,  faculté  de  loucher  les  rewiius  et  (h;  les  dépenser,  leur 
étaient  nettement  refusées,  ou  plutôt  c'était  l'Etat  et  ses  agents 
(pii  les  exerçaient  pour  eux.  Comme  il  n'v  avait  pas  en  Grèce 
de  cor[)s  sacerdotal  constitué  en  dehors  de  la  société  civile,  les 
dieux  n'avaient  pas  la  ressource  de  faire  administrer  leur  tem- 
porel par  des  individus  qui  fussent  à  leur  dévotion  et  à  leur 
service  exclusif.  Ils  ('taient  ol)li(j(^s  d'accepter  pour  gérants  les 
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it-wi  diioKaTaa'laOvi  10(1)5  Qeoïi  nai  toïs  vpuiaiv,  li'V  èZ  ip'/jii  '^T'VpX^  '"^'  ''""'^  ^nuou. 

'"    C.  I.  .1.,  I,  ;{;!,  '?73;  [{nllelin  de  cjn-vsp.   Iipllén.,   \1V,  \).  /j^S-'i^ç). 

"  'l'Iiucydido,  IV,  ç)7  ;  Tite-Livo,  \\\l,  3o;  .\iiiiMi,  Aiudiasc,  t.  i| .  i).  De  l.i 
le  ralriii  qui  inspii-a  los  liitiix  iI'OImikis  »i  de  Mylasu. 
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inuglslrals  de  la  nlr ,  les  inenibres  du  (Jonscil  et  de  l'assemblée, 
c'esl-à-dire  des  lioniines  (jiii  étaient  avant  tout  citoyens,  et  qui, 
sans  avoir  le  moindre  sentiment  d'Iiostilité  ni  même  d'indiffé- 
rence à  l'égard  de  la  religion,  n'appréciaient  pas  toutes  choses 
au  point  de  vue  religieux.  Deux  conséquences  découlaient  de  là  : 
d'abord,  la  gestion  de  la  propriété  sacrée  était  telle  ([ue  l'exi- 
geait non  pas  l'intérêt  personnel  des  dieux,  mais  l'intérêt  de 
l'Etat.  (]'est  ainsi  que  la  république  d'Epbèse  ne  crut  pas  outre- 
passer ses  droits  lorsque,  dans  un  moment  de  crise,  elle  ^  dé- 
chargea de  leurs  dettes  les  débiteurs  et  détenteurs  de  sommes 
d'argent  prêtées  par  les  temples»,  et  qu'elle  «lit  remise  de  leurs 
condamnations  à  tous  ceux  qui  avaient  été  fi'appés  d'atimie  par 
les  trésoriers  des  biens  sacrés'^'».  En  second  lieu,  l'Etat,  à  force 
d'administrer  les  domaines  des  dieux,  en  arrivait  à  s'attribuer 
sur  eux,  sinon  en  théorie,  au  moins  dans  la  pratique,  un  vé- 
ritable droit  de  propriété,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son qu'ils  tiraient  pour  une  large  part  leur  origine  de  ses  libé- 
ralités. 

Si  les  dieux  avaient  toujours  acquis,  sans  jamais  aliéner,  leur 
fortune  immobilière  aurait  lini  par  prendre  une  extension  pré- 
judiciable à  la  société  elle-même.  Comme  ils  ne  donnaient  leurs 
terres  à  personne,  ils  n'avaient  qu'un  moyen  d'en  diminuer  l'é- 
tendue, c'était  la  vente,  abstraction  faite  des  circonstances  excep- 
tionnelles où  ils  pouvaient  être  dépouillés,  soit  par  l'Etat,  soit  par 
la  guerre.  11  faut  noter  pourtant  ([u'ils  ne  vendaient  guère  d'im- 
meuhles  qu'à  l'instant  même  où  ils  se  les  aj^propriaient -'.  Quant 
à  ceux  qu'ils  avaient  définitivement  incorporés  à  leurs  domaines, 
ils  n'aimaient  pas  généralement  de  les  eu  détacher.  Sur  dix  fermes 
qu'Apollon  possédait  dans  l'île  de  Rhénée  en  j8o  avant  J.-C, 
six  sont  déjà  mentionné'es  dans  une  inscription  de  358'^',  et  une 
septième  provenait  peut-être  d'une  donation  antérieure  à  /i  i  3'''. 

^'■'>  InscripJ.  jnrid.,  IV,  1.  iH  «?l  siiiv.;  i.  36  et  siiiv. 

>'-'  Exemple  dans  Ditloiiberger,  (>. 

■■^)  C.  LA.,  11,817  A,  1.  8-1  3. 

'''  Hnmolle,  BfiUcli/i  de  corrcxp.  hcllén. .  Xl\,  p.  !\ii(r.\ 


Toiiles  celles  (|iril  uvciit  à  l)<'los  t'taiciU  depuis  longtemps  eiilrc 
ses  mains,  et  deux  notamment  s'y  trouvaient  (lej)uis  o'y  j". 

Ln  texte  semble  indicjuer  (ju'en  Atticjuc  les  terrains  sacrés 
étaient  à  jamais  inaliénables.  Mais  peut-être  serait-il  téméraire 
de  lui  attribuer  une  signification  pareille.  Le  document,  en  elTci. 
se  contente  de  rappeler  (pi'il  est  interdit  de  vendre  aucune  pai- 
celle  de  cet  immeuble,  et  il  ordonne  de  poursuivre  pour  im])iété 
ceux  qui  ont  enfreint  cette  défense'-'.  Mais  il  n'y  eut  (b'-lit  de 
leur  part  (pie  parce  (pi'ils  avaient  agi  de  leur  j)i"opre  initiative, 
et  nul  doute  (pi'il  ne  fut  loisible  au  peuple  (fahéner  à  sa  jjiiise 
ces  sortes  d'immeubles.  On  le  faisait  en  Grèce,  même  quand 
l'intérêt  religieux  n'v  était  pour  rien.  La  ville  de  (ialymna  fut 
un  jour  forcée  d'emprunter  de  l'ai'genl  et  d'aflécter  un  gage  au 
remboursement  de  sa  dette.  Le  gage  fut  une  bypolbèipic  con- 
férée au  créancier  sur  des  terres  qui  sont  désignées  par  le  mol 
aX<7>7,  et  qui  étaient  évidemment  des  bois  sacrés '^l  A  l'écliéance, 
elle  ne  paya  pas.  et  le  créancier  s'empara  de  ces  bois,  pour  les 
vendre  ^■^'. 

Le  fait  qui  nous  est  ici  rcnid*'  n'a  pas  dû  élr(^  utiKpie  dans 
tout  le  cours  de  l'histoire  greccjue.  Mais  j'imagine  (piil  a  dû  sr, 
produire  rarement.  A  défaut  des  lois,  les  crovances  religieuses 
dé'toiM'uaient  les  Grecs  de  ia  pensée  d'appauvrir  les  dieux,  et, 
autant  (jue  possible,  ils  évitaient  de  démembre)-  leurs  pro|)riétés 
foncières.  Procéder  autrement,  ce  n'était  pas  aller  à  l'encontre 
des  lois,  mais  c'était  encourir  le  reprocbe  d'impiété,  et  i!  n'était 
pas  d'Etat  hellénique  qui  s'exposil,  de  gaieté  de  cceur,  à  le  mé- 
riter'^'. 


^^'   Homolli",  Bulletin  de  nATCxj).  Iielle/i.,  XI\,  p.  /i:i8-  finc\. 

'-'  Epliemeris  arcl.œul.,  l.  c,  1.  8-i).  :  [Ai!)oS6(Tdat  ti  ziiv  ispj>v  ts^svùv  xalT-i 
fi)iiSéva  rp6i:ov,  f/rj^è  oovvaaadaf  fjin{S.èv .  .  .  Kaià  Tcôi;  à)iioSo(t,évoûv  ypoL^ài  àffs- 
€e{ias  xoti  d)0(/À)£<i»  t>7J  ÀôrFi-'af  to  -/^pvfj-a  oauv  àuéèoio. 

'■'^    Sur  le  sens  du   mol   aXav ,   \o\\-    Iliade,   II,    fxiG;    Oihis.iee,   1\,    300-Joi  ; 
Slrnl>on,l\,  |).  '1  i  •?  ;   Pausaiiias,  || ,  o-,  1  ;  Scolia-lo  di'  l'iudai  c ,  O/i/z/jy;. ,  |l|  ,  .'îi . 
'     Insciipl.  jiivid.,  \  W.  I.  Ç)  ol  ['arjc   i(i(i. 

Voir  rartaire  d'Oropos  dans  Hypéi'idc ,  Vuur  Euxpiuji^c .  \.K-\  -.  (A.  .1.  'liraril  . 
l'Àiidcs  sm-  rpl'quence-  (tlliqiic.  p.   1  'lO,. 


•  Les  (loiiiiiiiics  (les  (lieux,  fonmicct'ux  de  l'Klal,  étaieiil  presque 
toujours  nus  en  locatiou.  On  irexeeptail  fjiu'Te  (|ue  cci'tiuns  ler- 
ralus  (l(^  pàlure.  Ainsi,  à  llion.  à  (ililoi",  à  T(''{j('e .  à  Crotone,  à 
Apollonie  (l'Ionie.  il  v  avait  des  prairies  dont  les  dieux  gardaient 
la  jouissance  directe  et  où  ils  env()\aienl  leurs  troupeaux''^  Un 
di'ci'el  des  \iiipliict\ oiis  de  Delphes  di-cide  (uruiie  partie  des  l)ien.s 
(r\[)oll()n  servira  à  renirelieii  de  ses  clie\au\  et  de  ses  J)œu{s '-'. 
Mais,  pour  découvrir  nue  terre  (pu  soit  cultivée  par  les  esclav<'s 
d'une  diviuitc'.  il  laiit  sortir  de  la  Grèce  propre  et  pousser  jus- 
(|u'en  Pisidie ". 

Malgré  le  respect  particulier  au(|uel  elles  avaient  droit,  les 
propriétés  des  temples  n'étaient  pas  à  l'abri  des  usurpations. 
\]ï\  document  éplié'sien  relate  ctdes  instances  engagées  au  nom 
d'Artémis  pour  d('placeineiit  de  hornes'^'  v.  Une  commission  ayant 
étc'  nommée  à  Hé'raclt'e  [)our  délimiter  les  biens  de  Dionysos, 
on  s'aperçut  (piil  \  manquait  environ  •yo  hectares  sur  33a '^*.  A 
Delphes,  une  enquête  semblable  lit  constater  une  dizaine  d'em- 
|ii('temeiits  '".  A  Athènes,  on  lut  (d)lig<''  pendant  le  ii''  siècle  de 
rechercher  les  sanctuaires  et  l<^s  domaines  (pu  avaient  ('*t(''  indû- 
ment enlevés  aux  dieux.  De  tels  abus  birent  très  lré(pients  dans 
toutes  les  cités  hellénupies. 

On  avait  jiourtant  avisé'  au  moven  de  les  pr(>venir  ou  de  les 
conjurer. 

Parfois,  on  appelait  les  vengeances  célestes  sur  ceux  (pu  os(>- 
raient  loucher  aux  biens  sacrt-s.  Pour  assurer  l'inviolabilité  île  la 
plaine  de  (^risa,  les  Ampliictyons  menacèrent  les  envahisseurs  des 
plus  lerril)les  imprécations  :  l(!s  terres  et  les  bestiaux  du  coupable 

'  ll.Moclolo,  1\,  (j;;;  Tilc-Livc.  \\t\,  ;;  ;  t'olyl.e,  h,  iS,  lo;  C.  I.  GV. , 
!<()().");  liiilleliit  de  orrvxp.  hi-lléii..  \ttt,  p.  ;!S/i,  I.   i5. 

»-*  lliilleliii  <h  curresp.  Iirlli'ii. ,  \  It,  |>.  '>•>.[),  I.  19  el  siiiv.  I>(^  moimim'iil  liitingm» 
(le  Dolplios  piiiilit;  [lar  \\  pscIici'  niciilidiinr!  «Ii's  r<'\omis  (|tr  V)mi|Ioii  reti'iicc  £«  Ta>r 
àyéAOûv  xai  .S-pSfx.aaTOJw  (ii<;iie  ô.S). 

■'    Slrul)oii ,  \ll ,  |i.  .)77. 

'"    Inucnpl.  jurid.,  |\,  1.    'lil. 

'•■>    IhuL,  \il,  t,  I.  ;i;,  <>t  sui\. 

>'"'   Méinuircs  picsciitcs  à  l'Acad.  dc>,  insiiipL,  1"  .sciie,  I.  \  lit.   1"  |)aili(.',  [i.  &.). 


(IcVciK'iit  t'Irc  lra|)[)<''s  clf  sli'i'ilil»' ;  la  Iciiimc  iir  (l('\ail  l'iilaiilcr 
(|un  (les  iiionslres  ;  Im-inèiiic  devait  succotiihcr  dans  1rs  procès 
et  dans  les  combats;  eiilin,  sa  rare  enlière  ('lait  voik'c  à  une  d<!s- 
truction  totale'".  Les  AtlK'uiens  pit'lendaient  (|ne  le  roi  de  Sparte 
(ih'oniène  s'était  hK'  dans  un  accès  de  dc'tnence  potn'avon-  (mi  .yo- 
ravag(,'  ïiepà  bpyâ^,  c'est-à-dire  les  terrains  consacrés  à  l)(''ni(''ler 
et  à  (îorè  (|ni  s('paraient  rAtli<pie  de  la  Mégaride  -',  el ,  \ers  le 
niilieu  du  iv"  siècle,  ils  déclai'èrent  les  Mé'jrariens  maudits,  à  la 
nouvidle  (lu'ils  les  avaient  occ(i|)('s  •''.  Il  est  ais(''  de  deviner  (|iie 
toutes  ces  colères  furent  ins|)M'('es  aiilani  par  des  raisons  poli- 
tiques que  par  le  sentiment  relifjieux. 

Lorsqu'on  appli(piait  les  pi-nalités  usuelles,  c'(''lait  le  plus 
souvent  en  les  aggra\an(.  Plalon  piinil  de  mort  If  cito\en  (pu 
dérobe  un  objet  sacré,  llétrit  sa  mémoire  et  lui  refuse  la  si'pul- 
ture  dans  le  sol  natal''',  lia  léeislation  atliémennc  était  prestpie 
aussi  sévère,  même  si  l'on  rejette  quel(|ues  assertions  suspectes 
d'Elien*-^'.  D'abord,  le  vol  sacrilège  [Ispoa-vAia)  l'-lait  une  yp(x(pn'^'\ 
parce  (pi'on  le  regardait  comuK^  un  attentat  dirig('^  conire  la  so- 
ci(''té  elle-même.  Si  le  d('lit  avait  eu  lieu  dans  les  dé|)eiidaiices 
d'un  feni|)le,  ramende  ('lait  (b'-cuple  pour  les  (  boses  sacrées,  et 
double  pour  les  clios(^s  profanes  '.  Si  le  v(d  avait  (M/'  accompli 
dans  rinl(''rieur  d'un  sanctuaire,  il  entraînait  la  mort  el  la  contis- 
catiou''*'.  Qu'un  propri(''taire  déracinât  ou  abattit  un  olivier  sacré, 
il  était  sous  le  coup  d'une  sentence  capitale'^'.  Il  existait  de  vieuv 
règlements  relatifs  aux  individus  (pu  allaient  s'approvisionner  de 
bois  dans  les  domaines  des  dieux.  Si  c  était  un  esclave,  il  rece\ail 

''  Ksctlilli^  Cniilrc  (Arsij)\iiii  ,    I  lo-l  I  1.  • 

-'  HéiodolP,  \1,  7.');  l'aiisaiiias,  111,    '1,  ••. 

■'*  l)t'inoslli('iii>.  Mil,  ,")■>;  Ihlllcliii  (Ir  rnrrcsj).  lipl'.éiiKjiic ,  MIL  |i.  'l.'Wi  - 'livS 
(t'oiicarl).  CI'.  Thiicy:liilc,  I,  lin). 

!')  l'Inlori,  Loin,  l\,  y.  ST)'!. 

■  l']li('n,  IlisI  iics  riini'cx.  \,  i()  cl    17. 

•  l'nihu.  Mil,    'm. 

■'     Df'tlIOslIlCllC,     \\l\  .     III. 

^     Xenopiioii,    Ajiiil.tinic    <lc    Siirulv.    -j.');     Ilrllihiniiics .    I,    7,    -i'j;    Isocralc, 


(■im|uunlc  coups;  si  c'ëtuit  un  homme  libre .  il  payait  5o  drachmes 
(  A()  francs)  •'.  y\  Erétrie,  rameiicle  riait  deux  fois  plus  forte'- . 
V  Audanie,  l'esclave  était  fouetté;  (juant  à  l'Iiounue  hhre,  ou  lui 
iuili{feait  une  amende  arbitraire'^'.  Dans  (piehjues  villes,  les  bes- 
tiaux qui  allaient  paître  sur  un  pâturage  sacré  couraient  risque; 
d'c'tre  saisis ''l  Un  di'cret  du  ii' siècle  prononce  une  amende  de 
'>,()oo  statères  (■y,8()0  francs),  sans  compter  les  dommages- 
intérêts,  contre  (piiconepie  fera  des  dégâts  dans  toute  l'étendue 
des  propriétés  d'Apollon  Ploos'^'. 

En  aucun  cas.  la  pi'escription  n'était  opposable  aux  revendi- 
cations des  dieux  :  leurs  biens  élai(?nt  imprescriptiides  au  même 
litre  (|ue  les  biens  communaux.  Ce  n'est  pas  que  ce  principe  soit 
formulé  nulle  part,  mais  il  se  dégage  nettement  de  la  lecture 
des  textes.  Un  jour,  les  hiéromnémons  reçurent  mission  de  déli- 
miter h  nouveau  le  vaste  territoire  d'Apollon  delphien.  Ils  virent 
({ue  certaines  personnes  avaient  franchi  la  ligne  des  bornes,  et 
ils  les  sommèrent  de  déguerpir,  sans  même  vérifier  Tannée  à 
laquelle  remontait  l'usurpation.  Une  d'elles  allégua  qu'elle  avait 
régulièrement  acheté  son  lot;  elle  n'en  fut  pas  moins  invitée  à 
se  retirer^*"''.  Nous  connaissons  une  circonstance  où  les  Athéniens 
décidèrent,  par  une  mesure  générale,  de  restituer  aux  dieux  tous 
les  immeubles  «qui  étaient  à  eux  depuis  l'origine ^^  ê^  àp)(vs^''. 
Une  opération  analogue  fut  exécutée  à  Héracléc  de  Lucanie;  elle 
eut  pour  résultat  de  faire  rentrer  une  énorme  (piantité  de  terres 
dans  les  domaines  de  Dionysos  et  d'Athèiia,  et  il  est  visible  (jue 
quelques-unes  de  ces  parcelles  en  avaient  été  depuis  longtemps 
détachées.  Le  procès-verbal  des  commissaires  arpenteurs  dit,  en 
effet,  que  les  bornes  avaient  par  endroits  disparu  sous  les  aliu- 

('>  C.  1.  A.,  11,  ,S6i.  Cf.  Addnmia,  073  h.  I.   17. 

'-'  llangabé,  Antiquilês  helléniques,  907,  I.  f)-ii- 

W  Ditlenborjjer,  388,  1.  78-79. 

'*''  Rangahé,  op.c,  I.  ii-ia;  Ihillelln  de  corjvs/j.  helli'ii.,  \111,  p.  ïîSi,  1.  11 
et  suiv. 

'■''*  Inscripl.  Gvœciœ  Sejilentr. ,  /ii3.'>. 

!*'  Monument  hilitigite  de  Delphes ,  1.  ••.<).  i^o  ,  33,  3'i ,  ii.").  38 ,  An ,  '11 . 

>•'  Efihemeris  archœol.,  i88'i,  p.  1G7,  i.  '1. 


\i(»iis  (le  lit  l'ivièrt'  Ac'ins,  et  <[iu'  rioiii'  les  iftioincr  on  diil  loii- 
siilhM"  I<*s  niiritMis  t'-lals  '  . 

L'iiiscri|)li()n  ajoute  (jnc,  |)ai'nii  les  possesseurs  ilh'fjiUnies  des 
terrains  sarri'S.  les  uns,  ^  après  avoir  rontest/',  s(!  (h'sistèrent 
volontau'euient'i,  et  qu'aux  autres  il  fallut  ç«inlenlei'  des  procès 
à  trente  jours  de  date'-')?.  Cel;i  prouve  (priiahifuelleinent  on  ne 
demandait  qu'aux  règles  du  droit  conunun  la  protection  du  tem- 
porel des  dieux.  Mais  contre  ceiiv  (|ui  v  portaient  atteinte,  on 
tenait  toujours  en  r/'serve  une  arme  dangereuse,  la  ypoi<Pn  àat- 
^e/as'"*',  et  le  coupable  n'(''tait  jamais  assun''  «piune  accusation 
d'impiété  ne  viendrait  pas  brus(|uement  compliquer  la  poursuite 
dont  il  était  l'objet. 


("   Inscripl.  jurid. ,  XII,  I,  I.  69. 

'^^  Jbid. ,  I,  1.  AH-5o  :  Taxnav  rài»  yàv  KaieacctGOi^ei  éySiKa^ifjtévoi  èinai  Tpici- 
xoalaioLi  toIs  tàv  tapàv  yHv  F'^i'^v  ■jnoioinaaaiv.  II,  I.  9.6-^'j  :  Kotî  toi  fxèv  épi- 
^âvTSS  iitéalav,  roli  Se  èëiKi^i^isBi  Sinoci  ipiaKoolaids. 

W    t/pheineris  arclupuL,  l.  c,  I.  y. 


•>■>{  :\H-2  )<-!>- 


CIIAPITUK    Wll. 

l'UOlMUKTKS    DKS     VSSOCI  AXIONS. 


\\u  (leliors  (les  jjroiipcs  coiisliliK's  j)ar  TEtat  liii-iiKMnc  cl  siii- 
son  iHOclrlc,  comiiiç  les  |)lii'aln('s,  les  dc^'iiics  cl  les  lnl)iis,  il 
existait  une  iihiIIiIikIc  (rassocialioMs  pnvi'cs,  lorini'cs  en  vue  des 
objets  les  plus  divers.  Plaisir,  relifjion,  polilKiiie,  afTaires  d'in- 
térêt, tout  était  un  prétexte  à  se  réunir,  à  se  lier  d'une  façon 
pins  ou  moins  durable.  Si  l'on  excepte  les  républiques  où  un 
j;ouvernenient  soupçonneux  s'eHorcait  d'isoler  les  individus  pour 
les  nnciix  opprliruM'.  l'Elat  fjcnail  foil  peu  à  ccl  é'(|ard  la  Iiberh' 
des  citoNciis.  En  priiicij)e,  toute  corporation  pouvait  prendre 
naissance  sans  autorisation  préalable;  chacune  s'organisait  à  sa 
jjuise.  et  ses  décisions  étaient  souveraines,  à  moins  d'être  con- 
Iraires  aux  lois.  Felle  ('lail  la  règle  (pie  Solon  j)roclaina,  au  dire 
d'un  jiirisconsiille  romain  ".  el  Ici  lui.  à  ce  (pi'il  semble,  le 
droil  conmuin  dans  bi  |)bi|)arl  des  cih's  belb'mqui's.  Toutes  ces 
soci<''l(''s  avaieni  des  capilanx;  elles  possé'daieiit  même  des  mai- 
sons el  (les  lerres;  elles  p)Uissaienl  de  la  jx'i'sonnalih'-  civile  dans 
toute  sa  pli-nitiide;  elles  exeiraient  loiiles  les  pr(''ro};alives  m- 
liéreutes  an  droit  de  propri(''t('^  sans  (pie  l'Etat  inlervinl  punais 
dans  leurs  affaires,  sans  ([ue  son  approbation  fut  jamais  lu'ces- 
saire  pour  valider  leurs  actes. 

Il    \    en  avait  parmi   elles  (pu  avaienl  une  sorte  de  caracb'-re 

'  (îaiu'^aii  Digetli',  \L\II,  -.cj,  h  :  'rSortales  suni,,  (|ui  ejusclpiii  collegii  sunl, 
(|uaiii  (irœci  érctipeiav  vcicaiii.  Ilis  aiilcin  polestaleni  lacil  lox  paclioneni  qiiam 
vf'iiiil  sibi  j'erre,  dmn  ne  (piid  ex  piihiica  N'ijo  (■ornmipanl.  SetI  1i;pc  lex  videliir  ex 
ji'fre  Solonis  tralala  esse.  Nain  illiic  ila  esl  :  Eàv  êè  Srjfxoi  r)  <Ppà-copeç  rj  tspâjv 
opyiwv  S-vîai  Vi  adacrnot  i)  ô[t6ta(poi  i)  Q-iaau'Tcti  îj  èni  )£iav  oiy^ofxevoi  7}  eis  êfiito- 
piav,  S  T(  a.v  toÛtuiv  Sin(d'ZvTCti  'srp'is  TÀ/jj/ovs'  ,    icvptov    eivoit  ,  êàv    [ii)   -i-rm-)  ops-jati 
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lamilial.  cl  (iiii  ii  ('taiciil  loiiinosiM's  (iiic  de  nart'iils.  (l't'taiciil 
(laLord  les  yétni.  (|iii  avaient  siirM-cii  à  la  dispanlioii  du  l'r- 
.'jiuic  nalnarcal.  Dans  la  \ic  roin'anlr.  leurs  (hlh'rcutcs  brancdics 
fiaient  ahsuliiineni  ind/'neiidaiiles  les  unes  des  aiilres:  mais  cer- 
laiiies  circoiislaiires  les  faijpi'ocliaieiil  à  iiiler\alles  |)(''i'iodi(|ues. 
Ils  avaient  des  ancêtres  à  lionorer,  des  sacrilices  à  (('h'hrer  sur 
l\»i'dre  de  l'Etal,  un  rôle  puhlic  à  remplir:  (-(da  siilliscit  pour 
entretenir  en  eux  le  souvenir  de  leur  ('(.mmunaiih''  dorif|iiie. 
Si  laii)le  (pie  lût  leur  roliésiou,  ces  yévn  a\ aient  en  |;(''n(''ral  des 
iouds,  et  nu'iue  des  immeul)les.  Les  inscriptions  atliipies.  par 
e\em|)le.  nous  signalent  ria  maison  des  Kérvkes^'' '%  un  terrain 
des  Médontides  - ,  un  (diamp  des  kérvkes'''.  un  sanctuaire  des 
Krokonides^''.  un  temple  des  Salaminieiis -'^  Dans  lile  de  (]os, 
plusieurs  des  anciens  yévyj .  sinon  fous,  avaient  cliacun  leur  autel. 
<'t  peut-être  leur  chaptdle  particulière  '''.  A  Tanagra,  à  Mélos, 
nous  connaissons  des  terrains  (pu  ap|iartenaient  à  des  ■yéini'''. 
Nous  ne  savons  pas  au  juste  si  les  Khlides  de  (llno  (Uaient  une 
iamille  ou  une  plirati'ie.  Si  l'on  acceptait  la  pr(Mni(''re  livpoth(''se. 
nous  aurions  encore  là  un  yévO'S  investi  du  droit  de  propi'i(*t('> 
roiici(''re'^^ 

Deu\  documents  nous  font  connaître  d(^s  conniiunaut('s  cr(''(*es 
par  teslanient  dans  des  conditions  assez  sineiila'res.  Une  V(Mive  de 
Tlnîra,  Epicl(Ma.  Iè{>ue  tous  ses  hiens  à  sa  tille-,  mais  en  m('me 
temps  (die  londe  une  corporation  (pu  sera  (diartn'-e  d  honorer  sa 
mi'inoire,  celle  de  son  mari  et  c(dle  de  ses  deux  lils  pr(idéc(^(l(''s. 
dette  sociét('  comijrendra  tous  ses  parents  inàles,  piTsents  et  fu- 
turs, et  accessoirement  les  femmes  et  les  enfants.  Pour  les  in- 
demniser de  leurs  (h'-penses.  Epic|(^ta  leur  alloii(>  une  somme  de 

'■''  C.  I.  .1..  tt,  S.Vi  /,. 

t-'  llnd.,  1,  'i(,7. 

'^)  Ihifl.,  tv,  h^  W. 

'''  l:.ld.,  I[,  :)9(i. 

■''  kdrivatov,  \\,  -ly'i.  (il.  T()|)(l'i'r.    illi.tche  Ceiieiiljjrif ,  |p.  •)S-. 

'"'  Paloii  o\  Ilicivs,  liisi-riiiliiiiia  (II'  (lus.   l'iç),  i.jo,  1 .")  I . 

^''  htacrijit.  CirtPCKP  Scpldiir. ,  '.)'{-:  I^iiifjatié,    \iilt<jiiiti'>i  Lellchiiiiiict .  ii(|A. 

'•'''  Bullpliit  de  corretij).  Iflli'it.,  ttt.  |).  '(')  ol   g'ei  (^  Dilli'iilioiHjor,  .Kio). 


3,000  drachmes,  doiil  les  iiit<'rets,  calcult's  ;ui  l;m\  do  "t  p.  0/0. 
leur  seront  pavf's  juiniicllciiicnt  par  sa  lillc;  puis  elle  détermine 
la  nature  des  (•('•renionies  (mii  auront  lieu  à  son  intention.  Il  est 
à  i('inar(|uer  cpie  la  soriété  n'a  ponit  la  propriét('  des  monuments 
luiK'raires,  du  sanctuaire  des  Muses,  et  de  l'enclos  laiss/î  par  la 
testatrice;  (die  n'en  a  que;  l'usulruit,  tandis  que  la  nue  propriété 
appartient  à  Epit('l(''ia,  lille  et  IiiM-ilière  légitniKî  d'Epictéta.  Mais 
d  ne  s'ensuit  pas.  comme  l'a  cru  M.  Dareste,  qu'à  Théra  les  cor- 
porations religieuses  lussent  iiicapal)l(;s  de  possédtM"  des  immeu- 
bles; car  notre  document  atteste  lui-même  qu'elles  y  pouvaient 
consentir  des  prêts  hypothécaires-''. 

Le  testament  d<;  Diomédon  de  (ios  offre  de  [jrandes  analogies 
avec  celui  d'Epictéti  ■'-'.  Là  aussi  il  s'agit  d'une  corporation,  à  la- 
(pielle  l(_'  testateur  confie  le  culte  d'Héraclès,  et  qui  se  compose 
de  tous  SCS  descendants  à  perpétuité.  Le  dieu,  en  vertu  de  cet 
acte,  reçoit  la  propriété  d'un  ensemble  de  maisons,  de  terres  et 
«l'objets  mobiliers.  .Mais  c'est  la  corporation  qui  en  aura  la  garde, 
c'(;st  elle  qui  en  percevra  les  revenus,  c'est  elb;  ([ui  v  fera  les 
réparations  indispensables  et  qui  maintiendra  tout  en  bon  état. 
Diomédon,  en  apparence,  ne  lui  confère  qu'un  simple  droit  de 
gestion;  mais,  à  examiner  les  choses  de  près,  il  lui  en  cède  véri- 
tablement la  propriété.  Le  dieu  auquel  il  consacre  tous  ses  biens 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  Héraclès,  c'est  Héraclès  Diomédontéios, 
ou,  en  d'autres  termes,  Diomédon  divinisé.  Or  il  est  clair  que  ce 
dernier  ne  fut  dans  l'espèce  qu'un  héritier  nominal  et  fictif.  On 
prit  ce  détour  pour  imprimer  un  caractère  sacré  aux  immeuble-; 
é'numérés  dans  le  testament  et  les  rendre  plus  inviolables.  Mais 
en  réalité  ce  fut  toute  la  postérité  de  Diomédon,  (pu.  après  lui. 
les  posséda  collectivement;  elle  dut  être  à  leur  égard  ce  qu'était 
l'Etat  à  l'égard  du  temporel  des  dieux. 

Les  sociétés  de  tout  genre  qui  pullulaient  dans  le  monde  grec 
avaient  toutes  d'embl(''e  le  droit  de  propriété  foncière,  alors  m(*me 

'')    Cauer,  DeJeclii^  inuciipl.  [>i'<rc..   1/18;   Diiroslc,   \(iiireU('  liiriic  liisli  rifjiie  ilii 
(Ir/iit,  \HHi,  p.  o./ic)  ol  suiv. 

'-'    l'aloji  t't  Hicics,  [mcriplidHs  do  Crs ,  lili. 
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([ii'il  n'y  avait  enlrr  leurs  adliérenls  aucun  rapport  de  pai'entc. 
A  Cos,  les  ihiases  d'A[)hrodile ,  d'Hermès ,  d'Athèna  avaient  chacun 
un  lieu  de  sépnituro  soigneusement  circonscrit  par  des  bornes  en 
pierre  '^'.  Les  thiases  de  Byzance  paraissent  avoir  eu  des  biens-fonds 
considérables  '-1  A  Hyettos,  deux  vignes  de  07  et  de  76  ares 
firent  l'objet  d'une  donation  an  profit  du  k sacré  conseil  d'Asclé- 
pios  Soter^^'w.  Les  Asclépiastes  avaient  au  moins  un  terrain 
dans  l'île  de  Ghio^^l  En  Attique,  à  Lemnos,  à  Amorgos,  les  or- 
géons,  les  thiases,  les  éranes  acquéraient  fréquemment  par  voie 
de  saisie  immobilière'^'.  Les  «cosacrificaleurs  des  Muses  hésio- 
diennes  n  étaient  propriétaires  de  plusieurs  immeubles  en  Béo- 
tie''''.  Nous  voyons  à  Ténos  trois  corporations  vendre  et  acheter  des 
maisons  et  des  fonds  ruraux,  comme  les  particuliers '"'.  A  Rhodes, 
une  communauté  d'éranistes  reçoit  à  titre  de  don  gratuit  un 
emplacement  destiné  aux  inhumations  et  un  autre  terrain  con- 
sacré à  Asclépios,  à  Apollon  et  à  Aphrodite  ''^^  Vers  le  milieu 
du  ni'  siècle  avant  Jésus-Christ,  il  y  avait  à  Trézène  une  foule 
d'associations  privées  ([ui  avaient  en  leur  possession  des  mai- 
sons et  des  biens  fonciers''''.  Une  inscription  de  l'époque  romaine 
mentionne  en  Phrygie  une  confrérie  qui  établit  une  fête  annuelle 
en  l'honneur  d'une  certaine  Gyrilla,  et  qui  achète  à  cet  effet  un 
plèthre  et  demi  de  vignes,  dont  les  revenus  serviront  à  couvrir 
les  frais  de  la  cérémonie.  Touché  de  cette  résolution,  le  père  de 
la  défunte,  Antipater  Gaïos,  donne  à  deux  reprises  différentes 
d'autres  vignes  à  la  confrérie,  toujours  avec  la  même  affecta- 
tion tio). 

Ces  sociétés  ne  se  recrutaient  pas  exclusivement  parmi  les 

''  Palon  et  Hiclcs,  luscnplions  de  Cos,  15.")-! 58. 

'-)  [Aristole],  Economiques,  II,  a,  3. 

■')  Inscript.  Grceciœ  Septenir.,  a8o8. 

')  Mittheilnngen  cl.  d.  Instiints  in  Athen,  XIII,  p.  178,  n"  30. 

■')  Inscripl.  jurid. ,  VIII,  129,  38,  5o,  67,  69,  64. 

"'  Inscript.  Grœciœ  Septentr. ,  1786,  1788,  1790. 

-''  Inscript,  jurid. ,  Vil,  I.  9/1 ,  76,  1  li  et  siiiv. 

'*'  Bulletin  de  cnrresp.  hellcn..  IV,  p.  i38. 

'»)  Dialekl-Inscliriften,B26'i. 

'""  Revue  den  études  grecques,  1K89,  p.  19  et  siiiv. 
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cltovens:  on  a  la  [>reuve  qu'elles  accueillaient  volontiers  dans  leur 
sein  (les  étrangers,  des  affranchis,  et  même  des  esclaves  "'.  Indi- 
viduellement, ces  personnes  ne  pouvaient  pas  exercer  le  droit  de 
propriété.  Mais,  sitôt  qu'elles  se  trouvaient  réunies  en  corpora- 
tion, elles  étaient  aptes  à  devenir  tout  au  moins  copropriétaires 
d'un  immeuble  indivis. 

On  a  prétendu  (pie  les  coUcoia  rehgtosn  étaient  seuls  traités 
d'une  façon  aussi  libérale,  et  qu'il  fallait  une  loi  spéciale  pour 
créer  une  société  laïque'-'.  Celte  distinction  est  purement  arbi- 
traire. Le  décret  de  Solon  sur  la  matière  ne  renferme  aucune 
restriction  de  ce  genre;  il  assimile  au  contraire  les  compagnies 
commerciales  aux  autres  sociétés,  et  l'on  n'aperçoit  pas  dans  la 
suite  qu'il  ait  jamais  été  dérogé  à  ce  principe.  La  vérité  est  que 
les  anciens  avaient  l'habitude,  chaque  fois  qu'ils  se  groupaient, 
de  se  placer  sous  la  protection  de  quelque  divinité,  en  sorte  que 
la  plupart  des  sociétés  étaient  religieuses  par  ce  point-là.  Mais 
cette  condition  n'était  pas  absolue,  et,  dans  beaucoup  de  cas, 
elle  était  tout  à  fait  secondaire.  Il  y  en  a  même  où  on  la  voit 
complètement  disparaître.  Quand  Théophraste  mourut,  il  légua 
par  testament  ç^son  verger,  avec  la  promenade  et  les  maisons 
attenantes,  à  ceux  de  ses  amis  ici  dénommés  qui  désireraient 
converser  et  philosopher  ensemble '-^'71.  En  vertu  du  droit  d'ac- 
croissement, l'un  d'eux,  Straton,  finit  par  demeurer  l'unique 
détenteur  de  l'immeuble;  il  le  transmit  à  Lycon,  et  celui-ci,  à 
son  tour,  le  légua  à  dix  de  ses  élèves  conjointement '^^  Dans  l'une 
et  l'autre  circonstance .  ce  fut  bien  une  société  qui  fut  consti- 
tuée, et  une  société  qui  n'avait  même  pas  une  apparence  reli- 
gieuse. 

Les  membres  d'une  société  n'avaient  personnellement  aucun 
droit  sur  ses  propriétés.  Théophraste  stipule  dans  son  testament 

"*    Foiicarl,  Des  aaxocintionx  rpHifienses  citez  les  (irecx ,  p.  o  el  suiv. 

*-'    Dareslo,  Annuairr  des  études  grecques,  1882,  p.   11. 

f"*'  Diogène  Laërce,  V.  5a  :  Toi»  ^è  xrjnov  «ai  tov  ■vsspiTiatov  Kai  ràs  oixia?  tÀs 
■apos  Ts?  «rfTTço  -jra'ffas  êlSwfii  lâiv  yejpa(jifjiév(i)i'  (piXeov  àei  toîî  (3oy/o(/£j'ois  ct'jct- 
•^oAâ^eiv  Kai  nv[t.^i\ono<2:£Ïv  èv  cfjjcits. 

l'^'    Ml.    V.  fi "2  et  70. 


m\o  nul  nainii  ses  légataires  'Mie  pourra  s  approprn.'r  le  verger. 
mais  qu'ils  le  posséderont  tous  en  coniniun  comme  chose  sa- 
crée, et  qu'ils  en  régleront  l'usage  entre  onx  comme  entre  parents 
et  amis'^^în  Diomédon  interdit  pareillement  à  qui  que  ce  soit 
de  vendre  et  d'li\potlié(juer  le  tt'Uiénos  et  les  bâtiments  voisins; 
il  ne  veut  même  pas  qu'un  des  associés  cultive  les  terres,  s'in- 
stalle dans  les  maisons,  ou  dépose  un  objet  profane  soit  dans  la 
cour,  soit  dans  la  promenade,  sauf  en  temps  de  guerre'-'.  Epic- 
téta  tient  un  langage  analogue  :  tiNuI  n'aura  le  droit  de  vendre 
le  musée  ni  l'enclos  des  bâtiments  funéraires.  Les  objets  qui 
sont  dans  l'un  ou  l'autre  endroit  ne  seront  ni  mis  en  gage,  ni 
échangés,  ni  aliénés  en  aucune  mnnière  ni  par  aucune  conni- 
vence. .  .  Le  musée  ne  sera  mis  à  la  disposition  d(^  personne, 
si  ce  n'est  pour  les  noces  d'un  descendant  d'Epitéléia  (sa  tille). 
Celui  qui  enfreindra  cette  défense  en  sera  empêché  par  la  commu- 
nauté. Personne  non  plus  n'aura  le  droit  d'emporter  les  objets 
f|ui  sont  dans  le  musée  *^'.  11  La  jouissance  des  terrains  (pie  possè- 
dent les  Klytides  de  Chio  est  reconnue  non  pas  ;\  chaque  Klvtide 
en  particulier,  mais  à  tous  les  Klvtides  en  corps,  et  nul  d'entre 
eux  n'a  qualité  pour  en  revendiquer  ou  en  accorder  à  autrui  l'usu- 
fruit (^^ 

'■''  Diogène  I^aërce,  V  ô3  :  M>)t' e^aÀÀoTpioùtrf  n■|^■t^  i^iêim^oiiévov  p-vêevôs , 
aÀA'  ù)s  av  'lepov  xoivij  xtmin[iévoti ,  xftï  rà  tspos  àX/.YiXo'js  oixeiuii  Ktl  (piXtxvi 
'/_pv(j.évois. 

(2)  Fragment  B.  1.  h-C)  :  yir)  è^Huev  êè  fjivOsvl  rà  oiKYinara  tx  tboù  tw  jsyievzt 
[ivèè  16  léfjLSvos  i^iètdieaOai  (ir^Ss  'tsojXsTv  (in^è  ù-noTiBéyitv.  Fragment  C,  1.  8-1/1  : 
Mr)  èiéaltv  êè  toh  xott<!ï)voZai  t2v  Ispwv  ysoopyelv  Ta  TEfzerr?  (u»<5'  êv  lols  ^evû^ai 
évoixsTv  une'  èv  Tij  oixiot.  zrj  STii  tov  T£f/£reu?  (ivèè  dizoSiixri  -^pioOai  T»j  avAfi  to  iv 
T^  lep^  f^*?^'  it>  7Ô)  ssepiTzaLTùoi ,  au  f/jj  -sroAefX'JS  7I. 

'''  Cauer,  Deleclus  inscript,  grwc. ,  1  '18,  II,  i.  10  et  suiv.  :  Mi?  è-/^éTCt)  è^nvainv 
[iriQzïs  fxrjTe  ÙTSoSoadat  tô  fiovaeiov  fxrjTS  to  ts^icvo?  zûiv  r'ipwDi'  [tr\êè  toSv  -zspay- 
(jtâTûMi  TÛv  èv  t2  [lovaeifj}  \ir\§è  tôSv  êv  tç5  le^iévei  tûv  ripûioiv  fivdév,  firrre  xait- 
ÔéfzEi»  (xiiTC  otakX'iZaaBai  f/rixe  è^'xXXotpiûoctt  rpoitù)  (junOevi  fivoè  TSapeupéasi  jivSe- 
fiiS.  .  .  fJLTjSè  '^piîtjat  là  (loiicrûot'  (irjdôvt,  si  xa  fX7)  t;s  t2v  i^  È-nneXsits  ■ydfi.ov 
"jsotij ,  .  .    Mt)  iyétu)  Se  è^ovaiav  (j.vêè  è^evéyxat  tHv   iv  toi  [lovaeitii  ovrcov  [/.riOév. 

'*'  Ditlenberger,  36o,  1.  a'i  et  suiv.  :  KyvunoLv  K).Viiêai  -ziôi  ispûi  oticwt  tcD( 
K/vriSâJv .  .  .,  xaù  tIh  '/(oopoot  tvi  ■sspcn  t2i  oixoot  y^prifrBixt  K/utiSis  xoivvi,  (parpinv 
Se  (j.riSè  iSicoTnv  fzrjôsra  tvi  oixui  io-jTjlii  /^pvaOïxt  fjivot  i/Xvt  ooCvti  ■/or^n'i.'jOa.i 
fxt}6evl. 


Oiiniid  l'immeuble  avait  fait  l'objet  d'une  fondation,  il  n'était 
pas  rare  qu(^  les  droits  de  la  corporation  elle-même  fussent  singu- 
lièrement restreints  par  la  volonté  du  donateur.  S'il  arrive  qu'un 
acte  de  donation  déclare  une  terre  inaliénable,  cela  signifie  que 
la  société  n'a  pas  plus  le  droit  de  l'aliéner  qu'un  des  associés. 
C'est  ainsi  qu'd  convient  d'interpréter  certaines  clauses  insérées 
dans  les  divers  testaments  que  nous  avons  cités.  Lorsque  Epic- 
téla,  par  exemple,  prononce  que  tel  immeuble  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'être  vendu,  elle  entend  prohiber  toute  vente  consentie 
même  j)ar  la  communauté.  Ses  héritiers  ne  se  trompèrent  pas  sur 
ses  intentions.  A  peine  furent-ils  en  possession  du  legs  qu'ils  vo- 
tèrent la  résolution  suivante:  rrTout  ce  qui  aura  été  décidé  par 
la  majorité  de  la  communauté  sera  décidé  souverainement,  ex- 
cepté en  ce  qui  concerne  la  dissolution.  Sur  ce  point,  nul  n'aura 
le  droit  de  proposer,  verbalement  ou  par  écrit,  la  dissolution  de 
la  communauté,  ni  la  suppression  des  sacrifices  ci-dessus  spé- 
cifiés, ni  r amoindrissement  ou  le  partage  d'une  chose  appartenant  à 
la  communauté ,  ni  l'emploi  du  capital  pour  un  autre  usage.  Si 
c|uelqu'un  présente  une  proposition  semblable,  elle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  ^^K  » 

Lorsque  l'immeuble  avait  été  acquis  sans  condition  ni  réserve, 
la  société  était  libre  d'en  faire  ce  qu'elle  voulait.  De  là  tous  les 
contrats  de  vente  et  d'achat  que  l'inscription  de  Ténos  attribue 
aux  Thiasites,  aux  Agésilides  et  aux  Théoxéniastes.  Ils  portent 
évidemment  sur  des  biens  qu'aucun  lien  spécial  ne  rattachait  à 
ces  corporations. 

'''  Cauer,  i48,  A'III,  1.  2  et  suiv.  :  "f-nèp  tovtov  fii?  êx^éjù)  è^ovaioLV  (ivOsts 
fiVTS  e'mai  f^r^Te  ypâipou,  ûs  Ssvasf.  .  .  lœv  ro\J  koivoû  t«  xandcyai  i)  Si£)^éadat,  j1 
Tov  ipyaio'j  ri  7i(tra)(^pi^aaa0au- 


LIVRE   111. 
CHAPITRE   PREMIER. 

REI'AUTITION  DE  LA  PROPRIETE   FONCIERE   EN    GRECE, 


Si  l'on  se  place  àrépo(|ue  où  l'aristocralie  dominait  sans  contes- 
tation, on  remarque  que  le  sol  cultivable  était  tout  entier  dans  les 
mains  de  quelques  familles  patriarcales.  L'Attique,  par  exemple, 
était  divisée  en  plusieurs  domaines  (pii  nourrissaient  chacun  un 
yévos.  Il  y  avait  bien  en  dehors  d'eux  de  vastes  espaces  de  terres, 
à  l'état  de  pâturages  et  de  bois,  qui  n'appartenaient  pas  aux 
■yévï}\  mais  ces  terres  étaient  des  espèces  de  communaux  où  tout 
le  monde  avait  un  libre  accès,  et  que  nul  ne  possédait  en  propre. 
En  somme,  ce  qui  prévalait  alors,  c'était  la  grande  proj^riété. 

Il  importe  toutefois  de  faire  ici  une  réserve.  Ces  domaincîs  dont 
je  parle  n'étaient  pas  occupés  par  des  individus  isolés,  ni  par  des 
familles  restreintes  comme  les  nôtres,  mais  par  des  groupes  de 
vingt,  trente,  quarante  personnes  et  plus.  11  v  avait  p(Hi  de  do- 
maines, parce  qu'il  y  avait  peu  de  familles  et  que  la  propriété 
était  pm'ement  familiale.  Un  yévoç  de  ce  temps-là  était  l'écpiiva- 
lent  d'une  dizaine  de  familles  ordinaires,  et  il  fallait  naturelle- 
ment que  ses  biens  fussent  en  rapport  avec  son  extension  numé- 
rique. La  prépondérance  de  la  grande  propriété  était  donc  plus 
apparente  que  réelle.  La  propriété  était  très  concentrée,  en  ce  sens 
que  quehjues  familles  seulement  se  partageaient  le  sol.  Mais, 
si  l'on  réfléchit  que  tous  les  membres  d'un  même  yévo$  l'iaient 
copropriétaires  du  domaine  familial,  on  se  convaincra  (pie  le 


droit  de  j)ro|jrii''t(''  était  au  I'oikI  très  répandu,  et  que.  eu  égard 
au  uoinbi'i!  des  individus  (jui  en  jouissaient,  le  soi  était  en  défini- 
tive assez  morcel('.  (iela  es!  si  vrai  (|ue,  lors([u'il  s'agissaitdc  con- 
stituer un  bien  personnel,  on  lui  attribuait  au  plus  une  douzaine 
d'hectares ''\ 

Il  est  probable  (pie,  pendant  la  longue  suite  de  générations  où 
elle  gouverna  les  cités,  l'aristocratie  ne  cessa  d'accroître  sa  richesse 
territoriale.  D'abord  les  règles  du  droit  étaient  telles,  qu'elle  n'en 
pouvait  jamais  aliéner  la  moindre  parcelle.  De  plus,  l'acquisition 
du  sol  était  à  peu  près  le  seul  moyen  (pi'elle  eût  de  placer  ses  éco- 
nomies, (^t  il  est  à  présumer  que  beaucoup  de  yévt]  travaillèrent 
à  augmenter  la  valeur  de  leurs  terres  par  un  meilleur  mode  de 
culture  ou  à  les  étendre  par  le  défrichement. 

Mais,  à  mesure  cpie  la  classe  niférieure  se  développa,  elle  se 
montra  de  plus  en  plus  désu'euse  tle  posséder  cette  terre  que 
les  nobles  prétendaient  accaparer,  et,  à  force  de  persévérance, 
elle  réussit  non  seulement  à  se  créer  des  champs  dans  le  voisi- 
nage des  leurs,  mais  encore  à  faire  brèche  dans  leurs  domaines. 
Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  cette  révolution  économique, 
que  nous  avons  décrite  plus  haut;  il  nous  suffira  d'en  constater 
les  effets.  11  arriva  un  moment  où  la  famille  patriarcale  se  dé- 
membra et  où  la  propriété  perdit  son  vieux  caractère  familial. 
Onand  la  terre  ne  fut  plus  rattachée  de  force  au  yévos  par  un 
lien  indissoluble,  elle  se  mit  à  circuler  de  mains  en  mains,  et 
les  roturiers  enrichis  purent  la  saisir  au  passage.  Sans  doute, 
elle  n'eut  pas  partout  la  même  mobilité,  et  elle  demeura  tou- 
jours embarrassée  de  quelques  entraves,  du  moins  dans  les  Etats 
obgarchiques.  Mais,  quoi  qu'on  fît,  l'ancienne  conception  du 
droit  de  propriété  disparut  sans  retour.  A  la  propriété  familiale 
succéda  peu  à  peu  la  propriété  personnelle.  La  vente,  la  dona- 
tion, le  testament,  le  partage  égal  des  successions,  toutes  ces 
pratiques  entrèrent  insensiblement  dans  les  mœurs  comme  dans 
les  lois,  avec  les  atténuations  assez  légères  (|u'y  apportèrent  les 

'"  Voir  p.  6r. 
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idées  religieuses,  et  elles  produisirent,  en  ce  qui  concerne  la  r(^- 
partition  du  sol,  leurs  conséf|uenres  liahituelles  :  le  sol  se  mor- 
cela de  plus  en  plus,  et  la  petite  propriété  prit  chaque  jour  plus 
d'importance  ^^\ 

Il  fut  un  temps  où  le  territoire  de  l'Attique  se  trouvait  entre 
les  mains  d'une  minorité  d'individus  ^'-\  Mais,  au  commencement 
du  vi^  siècle,  il  en  était  déjà  tout  autrement.  Nous  savons,  en 
effet,  que  Solon  ne  donna  point  au\  pauvres  les  terres  des  riches  ^^', 
et  pourtant  il  est  manifeste  qu'il  y  eut  aussitôt  après  lui  beaucoup 
de  petits  et  de  moyens  propriétaires  fonciers,  vu  que  la  troi- 
sième des  classes  censitaires  qu'il  établit  comprenait  les  citoyens 
qui  tiraient  de  leurs  champs  un  revenu  ]jrut  de  io5  hectolitres, 
et  qu'au-dessous  d'eux  les  thètes  récoltaient  encore  moins.  Nul 
doute  que  le  progrès  du  morcellement  n'ait  continué  dans  les 
années  suivantes,  puisque  Solon  introduisit  dans  la  législation 
athénienne  un  mode  nouveau  d'aliénation,  le  testament,  et  c'est 
ainsi  qu'on  aboutit,  par  une  évolution  lente,  mais  continue,  au  ré- 
gime que  nous  font  connaître  les  documents  du  v*  et  du  iv"  siècle, 
je  veux  dire  à  un  régime  de  petite  propriété. 

Un  grammairien  nous  a  transmis  à  ce  sujet  un  détail  fort 
intéressant.  Il  nous  dit  qu'en  àoo,  après  la  chute  du  gouverne- 
ment des  Trente,  un  certain  Phormisios  demanda  cpie  les  droits 
politiques  fussent  le  monopole  des  citoyens  qui  possédaient  un 
fonds  rural  en  Attique;  i5,ooo  sur  acoGO  remplissaient,  pa- 
raît-il, cette  condition'^.  Si  précis  que  soit  ce  renseignement, 
il  n'a  au  fond  qu'une  portée  médiocre.  Il  se  pourrait,  en  effet, 
que  l'immense  majorité  des  Athéniens  eût  détenu  des  lots  mi- 
nuscules, un  jardin  par  exemple,  et  que  les  domaines  des  riches 
eussent  par  contre  atteint  des  dimensions  démesurées.  On  aurait 

"^  Nous  avons  indiqué  tout  ceci  au  li\rc  I,  cliap.  vu  et  viii.  Cf.  Fustel  de  Cou- 
lanjjes.  Nouvelles  Recherches,  p.  i3i  et  sniv. 

*-'   Aristole,  Constit.  d'Athènes,  9  :  H  Tsâaa  yfj  et'  ôÀiyuv  vv. 

(■^>  Ibid.,  11. 

'')  Lysias,  Argument  d»  XXXIV  discours.  Sur  la  date,  voir  Curtius,  Histoire 
grecque,  IV,  p.  5i  de  la  traduction  française.  Sur  le  nombre  des  citoyens,  voir  plus 
haut  p.   1  57-1  59. 
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t'U  de  la  sorte  (|ue](|nes  grosses  fortunes  territoriales  juxtapo- 
sées à  une  multitude  de  parcelles  insignifiantes.  Il  nous  faut 
donc  vérifier  si  c'est  bien  là  ras[)ect  que  nous  présente  l'At- 
ti(pie. 

Quand  on  consulte  les  documents,  surtout  les  inscriptions, 
on  est  frappé  de  voir  rpie  les  fonds  de  terre  n'ont  jamais  dans  ce 
pays  une  étendue  considérable.  J'ai  relevé  tous  ceux  qui  furent 
affectés  à  la  garantie  hypothécaire  d'une  créance.  Sur  seize,  cin([ 
sont  estimés  à  moins  de  5oo  drachmes  (-^90  francs);  trois  vont 
de  5oo  à  1 ,000  drachmes  (980  francs],  trois  de  1,000  à  î2,ooo 
(1,960  francs),  un  monte  à  3, 000  (2,9/10  francs),  un  à  /i,ooo 
(/j,/no  francs),  deux  à  1  talent  (5,89/1  francs),  et  un  à  8,000 
drachmes  ('7,86/1  francs)'^'.  Encore  est-il  bon  d'ajouter  qu'une 
maison  était  annexée  à  plusieurs  d'entre  eux.  J'accorde  que  ces 
chiffres  n'aient  point  désigné  la  valeur  réelle  de  tous  ces  im- 
meubles, et  qu'on  soit  resté  au-dessous  du  prix  véritable,  afin 
que  la  sûreté  fût  plus  solide*'-'.  Quand  même  on  irait  jusqu'à  les 
doubler,  il  n'en  subsisterait  pas  moins  que  le  plus  grand  de  ces 
terrains  ne  valait  pas  plus  d'une  quinzaine  de  mille  francs,  et 
que  la  moitié  ne  dépassaient  pas  1,900  francs. 

Lorsqu'on  vendait,  l'usage  était  de  diviser  les  lots  le  plus  pos- 
sible. Pour  une  vente  qui  produisit  un  total  de  /i,833  drachmes 
3  oboles  (/i,'736  francs),  on  fit  au  minimum  quatre  parcelles'^'. 
Dans  plusieurs  inscriptions,  je  note  les  chiffres  que  voici  :  63, 
162,  260,  800,  1,000,  2,000,  3,o5o  drachmes;  une  seule 
fois,  on  pousse  jusqu'à  2  talents  et  demi**'.  Nous  connaissons 
une  adjudication  où  les  mises  à  prix  dépassèrent  la  somme  de 
i3  talents  (76,600  francs)'-^'.  Mais  nous  ignorons  quel  fut  le 
nombre  des  acquéreurs.  Or  des  lots  pareils  sont  généralement 
l'indice  d'un  régime  de  petite  propriété ,  et  ils  contribuent  à  en 
assurer  le  maintien  par  la  facilité  qu'ils  donnent  aux  bourses  les 
plus  modestes  de  les  acheter. 

C  hiscriplions  juridiques,  VIII.  —  *-'  Cf.  Démoslhène,  XXXI,  i  el  6.  — 
«  C.  l  A.,  11,785  A.  —  W  Ibiâ.,  78/1,  78.5,  788.  —  >i  /W.,  78'!  A. 
1.  10. 


Il  était  assez  fréquent  que  les  domaines  d'un  Atliénicn  aisé 
fussont  disséminés  dans  plusieurs  villages  de  rAlli(|ue''^  C'est 
ainsi  (|u'un  client  d'Isée  avait  des  biens  dans  les  dèmes  d'OEnoé 
et  de  Prospalta  '-K  Stratoclès  était  propriétaire  à  Mélité  et  à 
Thria'^l  Platon  était  inscrit  dans  le  dème  de  Collytos,  et  il  possé- 
dait à  Iphistiadœ  et  à  Eirésidœ'".  Timarquc  avait  hérité  de  son 
père  une  terre  sise  à  Alopékè,  et  il  en  avait  lui-même  acheté  deux 
autres  à  Képhisia  et  à  Ampiiilropè'"''.  Ces  faits  corroborent  ceux 
qui  précèdent.  Le  trait  caractéristique  d'un  pays  de  grande  culture 
est  la  tendance  qu'ont  les  propriétaires  à  grouper  leurs  biens  en 
un  même  lieu,  de  manière  à  constituer  une  exploitation  d'un  seul 
tenant;  la  surveillance  en  devient  plus  facile,  et  les  frais  de 
main-d'œuvre  diminuent.  Partout,  au  contraire,  où  la  propriété 
est  éparpillée,  on  peut  affirmer  hardiment  que  le  sol  est  très 
morcelé. 

Dans  les  inventaires  de  successions  que  reproduisent  les  ora- 
teurs attiques,  les  biens  fonciers  ont  toujours  une  assez  faible 
superficie.  J'en  citerai  plusieurs  comme  exemple  : 

Terre  de  Ciron  à  Pliiya    ...  i  talent  (.5,894  francs)  '*'. 

Terre  de  Tliéoplion  à  Eleusis.  2  talents  (1 1,788  francs)  ^'K 
Terre  d'Euclémon  à  Athmo- 

non 70  mines  (7,3(3.5  francs) (**'. 

Terre  à  Thria a  talents  et  demi  (1/1,736  francs)  ^''. 

Terre  de 70  mines  (6,87 A  francs)  '^'". 

Terre  de 100  mines  (8,990  francs)  "'. 

Terre  à  OEnoé 5, 000  drachmes  ( 4,900  francs). 

Terre  à  Prospalla 3, 000  drachmes  (2,9^7  francs)  ('-'. 

Terre  de  Timarqiie  à  Alopékè.  2,000  drachmes  (1,960  francs)  ^''^. 

Le  fils  d'Aristide,  Lvsimaque,  étant  dans  le  besoin,  recul  de 
l'Etat,  en  souvenir  de  son  père,  un  don  de  terres  qui  lui  procura 
au  moins  l'aisance.  Or  on  lui  alloua  en  tout  i  q  hectares,  dont 


^''  Haussoullier,  La  vie  wuniripale  eu  Atdquc,  p.  67.  —  '-'  Isée,  XI,  hh.  — 
(''  Ibid.,  43.  —  '^'  Diof^ène  Laërce,  111,  1,  4  1.  —  '^'  Escliine,  Contre  Timartjua 
g^,  ,0t.  —  (")  Isée,  VIII,  35.  —  (■>  Ibid.,  XI,  4i.  —  (^)  Ibid.,  M,  33.— 
(')  Ibid.,\l,  h-2.  —  ('«)  Ihid.,  II,  34.—  ")  Démoslhéne,  XLV,  38.  —  <'-)  Isée,  XI. 
44.  —    '"'   Eschine,  Conlre  Timarqiie,  97. 


la  iiiollié  plantée  en  vignes  ou  en  oliviers"'.  3oo  (jlèthres  de 
terre(ay  hectares)  passaient  à  Athènes  pour  un  très  gros  chiffre''''. 
I^es  plus  vastes  domaines  que  nous  signalent  les  textes  sont  les 
suivants.  Dicéogèno  avait  un  revenu  annuel  de  80  mines 
(y, 856  francs),  et  ses  contemporains  le  regardaient  comme  un 
homme  fort  riche '^'".  Phénippe  possédait  une  hu're  qui  avait  plus 
de  ■y  kilomètres  de  tour;  ce  qui  érpiivautà  3oo  hectares  environ, 
dont  une  honne  partie  d'ailleui's  (Hait  hoisée.  il  y  récoltait  en 
moy(;nne  ôoo  hectolitres  de  graiji,  3oo  hectolitres  de  vin,  et 
peut-être  3, 000  francs  de  hois*^^.  C'était  là  évidemment  un  grand 
propriétaire;  mais  sa  fortune  foncière  n'a  rien  en  somme  d'exa- 
géré, et  nous  n'en  connaissons  aucune  autre  à  Athènes  qui  en 
approche. 

Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  approximative  de  la  réparti- 
tion du  sol  au  début  de  la  guerre  du  Péloponèse.  On  se  rappelle 
que  pour  entrer  dans  le  corps  des  hoplites  il  fallait  être  au 
moins  zeugite,  c'est-à-dire  propriétaire  d'un  bien  dont  le  rende- 
ment annuel  ne  fût  pas  inférieur  soit  à  ig5,  soit  à  79  hecto- 
litres*^'. Or  nous  savons  quel  était  alors  l'effectif  des  hoplites  athé- 
niens. Thucydide  en  compte  i3,ooo  âgés  de  vingt  à  cinquante 
ans,  plus  1,000  cavaliers'-''.  Mais  ce  chifTre  est  incomplet,  car 
les  cinq  cents  sénateurs,  les  magistrats  et  l(\s  inlirmes  étaient 
exemptés.  Il  y  avait  donc  à  peu  près  1  5,ooo  citoyens  en  état 
d'être  hoplites.  Tous  ces  individus  possédaient  sûrement  des  par- 
celles d'une  valeur  appréciable,  et  ils  n'étaient  pas  les  seuls  qui 
se  trouvassent  dans  ce  cas.  Il  faut  y  joindre  :  1"  ceux  qui  avaient 
plus  de  cinquante  ans  et  ([ui  pour  ce  motif  étaient  déclarés  im- 
propres au  service;  a"  les  orphelins  mineurs  de  l'un  et  de  l'autre 

'''   Dériiosthène,  XX,  1 15  ;  IMuliirijue, /IcwiîWe,  27. 

'-'   Lysias,  XIX,  39. 

■■'>   Isée,  V,  3/». 

'"   Démoslliènc,  XLIl,  5,  7  ot  -20. 

'•••>  Harpocralion .  ©rjTSs.  Sur  la  (livcrjjoiHC  des  ciiiffres  (|iie  nous  donnons  ici, 
voir  p.  .TsA,  note  i . 

"'i  Ttiiicydide,  II,  i3  el  3i.  La  limite  (Page  df  riiK|iKinto  an';  es!  inillffuée  par 
Lycurgue,  Contre  Lrocrale,  3o-'in. 
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sexe.  Si  l'on  compte  pour  ces  deux  catégories  y,oou  peisoiines  '•, 
il  s'ensuivra  que  ':2*i,oou  Atliéinens  avaient  le  cens  des  liopliles. 
Entin,  il  existait  encore  l)eauc()up  do  tlièles  qui. sans  atteindre  C(; 
chiffre  de  cens,  avaient  part  à  la  possession  du  sol.  Il  est  impos- 
sible d'apprckier  quel  était  le  l'apport  numérique  de  ces  diverses 
classes  entre  elles.  On  voit  seulemeut  qu'Aristophane,  quand  il 
veut  traduire  sur  la  scène  les  vœux  de  l'opinion  puhlique,  prend 
volontiers  pour  organes  d'humbles  agriculteurs,  qui  exploitent 
eux-mêmes  un  petit  bien'-^'.  Ce  choix  n'aurait  eu  aucune  raison 
d'être,  si  ces  hommes  avaient  (''l(.'  une  rareté.  Le  poète  n'a  songé 
à  les  emplover  comme  intermi'diaires  que  parce  (juils  formaient 
un  élément  notal)le,  peut-être  l'élément  principal,  de  la  popu- 
lation. 

Dans  les  républi(pies  aristocratupies.  il  subsista  toujours  uik; 
classe  de  grands  propriétaires  terriens.  A  Tliurium,  tant  (|ue  lo. 
régime  oligarchique  dura,  les  nobles  furent  maîtres  de  tout  le 
sol'''^.  A  Syracuse,  le  pouvoir  et  la  terre  appartinrent  pendant 
longtemps  à  un  petit  nombre  d'individus  appelés  les  Géomores'''. 
Diodore  nous  signale  un  certain  Gellias  d'Agrigente  qui  vivait  à 
la  lin  du  v"  siècle,  et  dont  le  luxe  était  incro\able.  il  n'était  pas 
le  seul  fpii  eût  tant  de  fortune;  beaucoup  de  ses  compatriotes 
étaient  presque  aussi  riches  que  lui,  et  il  est  visible  que  leur 
richesse  venait  surtout  du  sol^'^'.  L'opulence  des  Scopades  de 
Thessalie  était  proverbiale''^',  et  l'on  citait  à  côt('  d'eux  des  gens 
qui  n'avaient  pas  moins  de  douze  cents  serfs  sur  leurs  terres'^'. 
Chaque  fois  ([ue  les  historiens  racontent  une  révolution  dérno- 

''  Cliez  nous,  les  individus  ;ipcs  do  ])ius  fie  cinquanU'  ;uis  foiuieiil  à  peu  près 
la  moitié  de  ceux  qui  ont  de  vingt  à  cinquante  ans. 

'-'    Aristoptiane, /Vn'.r,  .008,  bbC),  U-o;  Fra;;mcnts  i(i'i  et  168  (Didot). 
■"    Aristote,    Politique,   VIH    (V),    G,    G    :    T571'    ywpoiv    oXvv    -vois    yvoôpiiic-ji 
c.'jyKTvaaadai. 

'"   tlérodole,  VII,  1 .").). 
■'^'   Diodore,  XIII,  81,  80,  8/1. 

''*  Critias,  fragment  .")  (  Bergl<  ).  Sur  la  ricliesse  de  l'aristocratie  lliessaiienne  , 
voir  Tliéopnmpe,  fragment  178  (I)idoli,  et  Atliënée,  XII,  p.  o-?.']  \,  el  XIV, 
p.  663  A. 

'■  Démosthène,  Xljl,  '2'6. 
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(•rati(|uc,  ils  ajoutent  que  lu  haute  classe  fut  dépouillée  de  ses 
biens  et  qu'un  partajje  agraire  fut  opéré;  ce  qui  montre  ([u'une 
bonne  partie  des  terres  était  demeurée  jusque-là  dans  les  mains 
de  quel([ues  privilégiés.  Nous  n'avons  pas  de  données  précises 
sur  l'état  de  la  proj)riété  foncière  dans  ces  différentes  cités.  Nous 
ignorons  combien  il  y  avait  de  propriétaires  dans  chacune  d'elles 
et  quelle  était  l'étendue  ordinaire  des  lots  individuels.  Mais  la 
division  du  sol  n'y  était  pas  ])Oussée  fort  loin  ,  puisqu'il  est  avéré 
que  pres(pie  toutes  les  terres  étaient  au\  riches  et  que  les  riches 
étaient  en  petite  minorité. 

Quant  aux  républiques  démocratiques,  elles  se  trouvaient  à 
peu  près  dans  la  même  situation  économique  qu'Athènes.  Ce 
(ju'on  y  aperçoit  le  plus  fré(juemment,  ce  sont  des  parcelles  de 
médiocre  superficie. 

Nous  avons  la  liste  des  ventes  d'immeubles  qui  eurent  lieu  à 
Ténos  pendant  dix-neuf  mois  consécutifs.  Cette  période  n'offrit, 
je  pense,  rien  d'anormal  en  ce  qui  touche  les  mutations  des 
propriétés.  Or  voici  quels  furent  les  prix  des  lots  vendus  : 

Pour  neuf  d'outre  eux 5oo  drachmes  et  au-dessous. 

Four  trois •jbo  à  85o  drachmes. 

Pour  un 1,678  drachmes. 

Pour  cinq 2,3oo  à  2,5oo  drachmes. 

Pour  deux 3,700  à  i.ooo  drachmes. 

Pour  quatre /i,700  à  5, 000  drachmes. 

Pour  un 6,000  drachmes. 

I^our  un 8,000  drachmes. 

Cela  fait  une  moyenne  de  2,8/12  drachmes  (2,290  francs)  par 
lot'i). 

Le  même  document  nous  apprend  que  les  partages  de  suc- 
cessions, les  donations  testamentaires  et  les  constitutions  de 
dots  avaient  pour  effet  de  morceler  le  sol  de  plus  en  plus.  Cha- 
byssios  possédait  deux  immeubles,  qui  valaient,  l'un  6,000  dra- 
chmes, l'autre  5.ooo;  après  lui,  ils  furent  divisés  en  trois  et 

'''    Inscriptions  juriiliqitcs,  VII. 


peut-élre  en  (jiialrc  paris.  On  iic  voit  pas  J'ailleurs  (pio  personne 
s'efTorçâl,  par  des  achats  mnltipliés,  d'arrondir  ses  domaines  c^l 
d'étendre  déniosurénKMit  ses  l)i(Mis.  La  lecture  de  ces  contrais 
conduirait  plutôt  à  l'opinion  contraire,  et  c'est  tout  au  plus  si 
l'on  peut  dire  que,  tout  compte  fait,  le  régime  général  des  terres 
restait  stationnaire. 

Lorsqu'une  cité  aliénait  des  terres  publiques,  on  avait  soin, 
comme  à  Athènes,  que  les  parcelles  mises  en  adjudication  fus- 
sent accessibles  à  la  plupart  des  bourses,  et  il  n'arrivait  guère 
qu'un  même  individu  en  ac([uît  plusieurs  à  la  fois.  Les  biens  des 
enfants  d'Annikéas  furent  vendus  par  la  ville  de  (Ihio  pour  la 
somme  de  1-7,237  drachmes  (16,892  francs);  il  n'y  eut  pas 
moins  de  six  lots,  dont  les  prix  s'échelonnèrent  entre  1,700  et 
5,3oo  drachmes^''.  Une  inscription  d'Halicarnasse  énumère  une 
longue  suite  de  ventes  ([ui  furent  faites  pour  le  compte  d'une  di- 
vinité. La  plus  chère  de  ces  terres  avait  une  valeur  d'environ 
6,000  francs,  mais  en  y  rattachant  une  maison  de  ville,  et  beau- 
coup atteignirent  à  peine  un  millier  de  francs ''^l  Dans  un  docu- 
ment d'Iasos,  on  relève  les  prix  de  302  francs,  2,1/16  francs  et 
2,20  5  francs;  pour  un  (juatrième  lot,  on  peut  hésiter  entre  7,000 
et  27,000  francs,  le  texte  étant,  en  cet  endroit,  mal  établi;  mais 
il  faut  noter  que  deux  ou  plusieurs  citoyens  s'associèrent  pour 
l'acheter  à  frais  communs.  Parmi  ces  immeubles  étaient  com- 
prises, à  ce  cju'il  semble,  toutes  les  propriétés  du  nommé  Pyron; 
elles  furent  cédées  pour  3,3 80  francs*-". 

Au  surplus,  quelle  meilleure  autorité  pourrions-nous  invoquer 
que  celle  d'Aristote?  On  n'accusera  pas  sans  doute  ce  philosophe 
d'être  un  observateur  superficiel  ou  mal  informé.  Or  il  afiirme 
que,  de  son  temps,  personne  en  Grèce  n'est  dans  l'indigence 
absolue,  parce  que  les  fortunes  y  sont  très  divisées'''.  Il  ajoute 


'''   R6I1I,  Iiiscript.  grwcœ  anhqinsnimœ ,  38 1. 
-'   Dittenberger,  6. 

'^  Ml,  77. 

'^'''    Arislote,  Politiqiw,  II,  15,  (î  :  Nùi'  fxèv  yoip  oCSsU  ■inopsl  êii  lù  yispilsnfJ:it 
Tas  ovaiai  eh  ôiioaovovv  -sr/f)ôoî. 
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même  quo  le  [)rogrès  s'accomplit  non  pas  dans  le  sens  de  la  con- 
cenlration  des  propriétés,  mais  dans  le  sens  de  leur  morcelle- 
ment. Dans  la  critique  rpi'il  fait  des  Lois  de  I^laton,  il  remarque 
que  son  (hn'ancier  a  mantpu^  de  j)révovanre  en  se  bornant  à  dis- 
tribuer aux  citoyens  des  lots  parfaitement  é[jau\;  il  aurait  dii 
limiter  aussi  le  nombre  des  naissances.  Mais  Platon  a  mieux 
aimé  abandonner  le  mouvement  de  la  population  au  cours  na- 
turel des  choses:  en  <pioi  il  a  montré  la  même  msouciance  que 
la  plupart  des  gouvernements  contemporains,  qui  voient  avec  in- 
diflr<'rence  ces  trois  phénomènes  marcher  de  front  :  l'accroisse- 
ment continu  de  la  masse  des  citoyens,  la  division  des  biens  et 
l'extension  du  paupérisme.  Voilà  le  spectacle  qu'Aristote  avait 
sous  les  yeux  :  des  fonds  de  terre  c[ui,  loin  de  se  grouper  en 
grands  domaines,  s'émietlaient  d'une  génération  à  l'autre,  des 
enfants  condamnés  fatalement  à  être  plus  pauvres  que  leurs 
pères,  et.  pour  ton!  dire,  un  (lév<'l()j)p('menl  exc(^ssif  de  la  petite 
propri(''t(''. 

Pendant  les  deux  siècles  qui  suivirent,  la  population  libre 
diminua  dans  toute  la  Grèce,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

D'abord,  si  l'on  excepte  le  règne  même  d'Alexandre,  cette  pé- 
riode fut  troublée  par  des  gnierres  presque  permanentes.  La  Grèce 
se  trouvait  au  point  de  jonction  de  toutes  les  ambitions  qui  se 
disputaient  l'Orient,  rois  de  Macédoine,  Séleucides  d'Asie,  La- 
gides  d'Egypte,  Romains,  et  elle  leur  servit  à  toutes  de  champ 
de  bataille.  Elle  ne  fut  pas  seulement  ravagée  par  les  armées  du 
dehors;  elle  se  déchira  elle-même  de  ses  propres  mains  dans  les 
luttes  acharnées  (pie  se  livrèrent  ces  diverses  républiques  groupées 
en  deux  ligues  ennemies,  la  ligue  étolienne  et  la  ligue  achéenne. 
Enfin,  les  factions  déchaînées  dans  l'intérieur  de  chaque  cit('' 
mirent  le  comble  à  tous  ces  maux,  et  joignirent  les  violences 
de  la  guerre  civile  aux  horreurs  de  la  guerre  étrangère  '^'.  Ces 
désordres  durant  faire   de  grands  vides  parmi    les  citovens.  et 

■"    Polvhi',  11.  ù'.i ,  '.')  :  Ttto  t£  t^T)!'  iv  'Siineèovi-t  ^latAé'jiv,  Szt  Se  (ii/.Xov  ùito 
rrii   tj'jvc-^eiaî    TÔir    -crpos   liXXrj/ovi    zsoXéixw,    lipSvv   KotTsÇidoL^To  tol    IIs/OTtorj'i?- 
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mais  avons  la  preuve  tjue  dans  jjlitsieurs  Etats  helléniques  le 
nombre  de  ces  derniers  a\ait  été  par  là  considérablement  ré- 
duit ^^^ 

Lue  autre  cause  de  dépopulation  fut  la  i'oriuation  de  l'empire 
d'Alexandre  et  des  royaumes  qui  en  sortirent.  Le  champ  ouvert 
à  l'activité  politicjue,  commerciale  et  militaire  des  Grecs  prit  par 
là  une  énorme  extension.  Ce  fut  comme  un  nouveau  monde  (jui 
s'ofifrit  brusquement  à  eux  et  où  ils  se  précipitèrent  avec  ardeur 
pour  y  chercher  fortune.  C'est  à  la  Grèce  de  préférence  que  tous 
ces  souverains  demandèrent  leurs  conseillers,  leurs  administra- 
teurs et  leurs  meilleurs  soldats.  Pour  gouverner,  exploiter,  hel- 
léniser ces  immenses  contrées  où  ils  régnaient,  ils  appelèrent 
une  multitude  d'Européens,  et  un  jinissant  courant  d'émigration 
amena  sans  cesse  en  Egypte,  en  Asie,  juscpiaux  bords  du  Tigre  et 
de  rindus,  des  Ilots  de  mercenaires  grecs,  de  négociants  grecs, 
de  littérateurs  et  de  savants  grecs,  qui  rarement  retournaient, 
ensuite  chez  eux. 

Le  malheur  est  que  l;i  Grèce  ne  savait  pas  réparer  toutes  ces 
pertes.  On  multipliait,  à  la  vérit(',  les  alfranchissements,  et  on 
créait  des  fournées  de  citoyens,  choisis  dans  les  classes  inférieures 
ou  parmi  les  étrangers^'-*.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  palliatifs 
insulîisants.  et  il  n'en  résultait  aucun  accroissement  pour  la  popu- 
lation totale  de  la  Grèce.  Le  mieux  eut  été  que  les  vides  fussent 
comblés  par  l'excf'dent  des  naissances  annuelles.  Or  Polybe  nous 
atteste  que  c'est  justement  le  contraire  qui  arriva.  VoXiyavOpi'jOTria. 
({u'il  déplore  provient  à  ses  yeux  de  ï'àTTaiSict.  Par  un  calcul  égoïste 
que  l'historien  attribue  à  lainour  du  bien-être,  l)eaucoup  d'indi- 
vidus demeuraient  célibatan-es.  ou,  s'ils  se  mariaient,  ils  limi- 
taient autant  que  possible  le  nombre  de  leurs  enfants.  Ils  en  avaient 
un.  deux  au  plus,  afin  de  les  laisser  |)lus  riches,  et  alors,  dit-il. 

'  Dialekt-l/i.<tchriftp» ,  '^^h,  1.  .t  :  Tfi£T£|Ca  zsoM?  èti  loùi  TnoXéaoxjs  ■zspoa- 
ès'noii  TSAeôvwv  oiKr\-zwv.  (  Dalo  :  ■?  i 'i  fnvirnri.)  La  suite  iiionlic  (|u"il  no  s'afil  la 
que  du  nouilirp  des  citoyens. 

(-'    Voir    pai-    exemple    Ditlenhci'jjer,    i' i 'i  ,    o  i  (>  :    IhnIrLt  -  liischriflpii .    ".'AG    cl 


pour  |)<'ti  ([iriiiie  {jiiorre  ou  une  maladie  s'en  mêlai,  on  voyait  des 
famill(;s  ('iiti<''rf's  (lis|)araîtro, ''^.  Cette  pratique  n'était  point  par- 
ticulière à  l(dl(;  ou  (elle  partie  de  la  Grèce;  PoIyl)e  la  signale 
partout,  et  il  va  de  soi  qu'elle  dut  être  en  faveur  surfout  dans  la 
haute  classe  et  dans  la  classe  moyenne. 

Cet  état  de  la  populalion  eut  évid(;mment  son  contre-coup  sur 
l'état  des  terres.  Moins  il  y  avait  d  habitants  dans  une  république 
dont  le  territoire  ne  changeait  pas,  et  plus  les  parts  de  chacun 
devaient  être  étendues.  Si  un  individu  s'expatriait  sans  esprit  de 
retour,  il  vendait  ses  biens  avant  son  départ,  et  c'était  un  pro- 
priétaire de  moins  que  comptait  la  cité.  Si  un  père  n'avait  qu'un 
ou  deux  enfants,  ceux-ci  étaient  bientôt  aussi  riches,  sinon  ])lus 
riches,  que  lui.  Quand  une  maison  s'éteignait,  l'héritage  allait 
s'annexer  au  patrimoine  de  quelque  famille  collatérale  ou  amie, 
et  le  grossir  d'autant.  Tout  cela  favorisait  singulièrement  la  con- 
centration des  propriétés,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'y  être  auto- 
risés par  le  témoignage  des  écrivains  anciens  pour  affirmer  une 
vérité  si  indubitable  par  elle-même. 

H  y  avait  encore  dans  cette  société  un  second  fléau  :  je  veux 
parler  des  dettes.  On  n'a  qu'à  lire  dans  Plutarque  la  biographie 
d'Agis  pour  se  convaincre  qu'au  milieu  du  uf  siècle  c'était  là  le 
mal  qui  rongeait  l'Etat  Spartiate  ^-K  En  i  Qy ,  le  tyran  Nabis  s'em- 
[)ara  de  la  ville  d'Argos;  pour  s'y  créer  un  puissant  parti,  il  n'ima- 
gina rien  de  mieux  que  d'abolir  les  dettes  '"'.  Tite-Live  déclare 
que  la  question  des  dettes  était  la  source  des  discordes  qui  trou- 
blaient vers  la  même  époque  la  Thessalic  et  la  Perrhébie  ^''.  En 
Etolie,  la  continuité  des  guerres  et  les  progrès  du  luxe  réduisi- 
rent peu  à  peu  une  multitude  de  citoyens  à  la  condition  de  débi- 
teurs ^^'.  Si  le  roi  de  Macédoine  Persée  fut,  à  un  moment  donné, 
très  populaire  dans  toute  la  Grèce,  c'est  que  les  gens  obérés 
attendaient  de  lui  leur  libération''''.  Enfin,  ce  fut  en  prenant  des 
mesures  favorables  aux  débiteurs  que  Diœos  et  Critolaos  s'efFor- 

W  Polybo,  XXXVII,  /i.  —  (■->  IMiilar(|iio,  Aj;Is,  6,  7,  8,  i3.  —  ^''>  Tile-Livc, 
XXXII,  3S.  —  (0  ML,  XIJI,  r>.  —  (■)  Polyl>o.  XIII,  i.  —  (')  Tite-Livp, 
XLII,  30. 


crrt'iit  de  provocjiier  dans  le  Pelopunèse  mie  dei'iiière  itisun(>c- 
tioii  contre  les  Koniaiiis  '), 

Je  présume  (ju'eii  beaucoup  de  cilés,  dans  les  démocraties  tout 
au  moins,  cet  état  de  choses  avait  été  amené  par  l'émiettement 
graduel  du  sol.  (v'esl.  en  effet,  une  loi  historique  rpie  le  progrès 
excessif  de  la  petite  culture  engendre  à  la  longue  le  paupérisme 
agricole.  Chaque  propriétau'e  en  vient  à  n'avoir  dans  ses  mains 
qu'une  parcelle  absolument  insulîisante  pour  les  besoins  de  sa 
famille,  et  si,  comme  en  Grèce,  il  lui  est  difficile  de  se  procurer 
par  quelque  travail  industriel  des  ressources  supplénientaires, 
il  est  fatalement  condamné  à  emprunter.  Dans  les  Ktats  aristo- 
cratiques, une  cause  toute  différente  produisit  les  mêmes  effets. 
Ici,  il  ne  fut  pas  nécessaire  que  la  terre  se  morcelât  pour  qu'il 
y  eiit  un  grand  nombre  de  pauvres.  De  tout  temps,  les  hommes 
de  la  classe  mférieure  n'avaient  eu  à  se  partager  qu'une  portion 
très  restreinte  du  territoire,  (^omme  chaque  lot  leur  fournissait 
à  peine  de  quoi  vivre,  ds  se  trouvaient  à  la  merci  du  moindre 
accident.  Une  mcursion  ennenue,  une  mauvaise  récolte  les  met- 
taient dans  la  gène,  et  si  l'on  ajoute  que  les  prix  ne  cessaient  de 
s'élever,  tandis  que  le  goût  du  bien-être  ne  cessait  de  se  répandre, 
on  comprendra  que  la  plaie  des  dettes  se  soit  de  plus  en  plus 
étendue. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  de  ce  fait,  il  est  no- 
toire que  la  Grèce  du  ni"  et  du  ii'  siècle  était  encombrée  d'une 
masse  incroyable  de  débiteurs.  Or  il  fallait  que  les  créanciers  ren- 
trassent tôt  ou  tard  dans  leurs  fonds.  Ils  avaient  fréquemment 
recours  à  la  contrainte  par  corps,  nous  dit  Polybe^-';  mais  ils 
pratiquaient  aussi  des  saisies  immobilières.  La  saisie  était  même 
la  voie  d'exécution  la  plus  usitée,  car  la  loi  l'autorisait  partout, 
au  lieu  qu'elle  prohibait  parfois  la  contrainte  personnelle.  Ainsi, 
c'est  par  l'expropriation  que  se  liquidaient  habituellement  les 
dettes,  et,  comme  les  débiteurs  étaient  innombrables  dans  tout 
le  monde  hellénique,  il  \  a\ail  à  rhaque  instant  des  hommes  qui 

"'   Polybe,  XXXVllI,  .'^ ,  i  o  ;  Diorloip,  WXtl,  26. 
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tombaient  du  rang  Je  propriétaires  ;iu  raii^j  tie  prolétaires.  Le 
capitaliste  (pii  l(Mir  avait  prêté  de  rarjjeiil  profilait  de  leur  insol- 
vabilité pour  lcsdé[)Osséder,  et  leurs  bu^us  servaient;!  jeconstituer 
ou  à  accroître  la  grande  propriété. 

C'est  à  Sparte  (pie  nous  en  pouvons  le  niieu\  étudier  la  forma- 
tion. Pendant  longtemps,  le  alripos  de  cba(|ue  citoyen  Spartiate 
se  renferma  dans  des  limites  assez  étroites.  Si  l'on  en  croit  Plu- 
tarcpie,  il  r;i|)portait  à  son  propriétaire  un  revenu  net  de  82  mé- 
dimnes  d'orge  et  d'une  certaine  quantité  de  vin  et  d'buile'^'.  Les 
médimnes  dont  parle  l'historien  sont  ceux  du  système  éginétique. 
qui  avaient  cours  dans  tout  le  Péloponèse^-^  et  qui  valaient  -yâ  li- 
tres 'y/i  centilitres,  La  redevance  annuelle  était  donc  de  60  hecto- 
litres de  grain,  et  au  maximum  de  Go  hectolitres  de  liquides, 
(pioique  en  réalité  ce  dernier  chilTre  soit  fort  exagéré,  d'après  le 
langage  de  Plutarque.  Nous  ignorons,  il  est  vrai,  quelle  était  la 
part  que  l'hilote  gardait  pour  lui'"*\  et  par  suite  quel  était  le  re- 
venu brut  du  xXrjpos.  En  tout  cas,  un  propriétaire  ([ui  chez  nous 
retirerait  de  ses  terres  un  produit  pareil,  tous  frais  payés,  n'en- 
caisserait pas  plus  de  2,5 00  francs,  et  serait  loin  d'avoir  un 
vaste  domaine. 

Au  temps  d'Aristote,  tout  était  changé.  Le  sol  et  était  allé 
à  quelques  individus ^'^?i,  et  soixante  ans  plus  tard,  sous  le 
règne  d'Agis,  on  ne  comptait  guère  à  Sparte  qu'une  centaine  de 
propriétaires  fonciers  ;  le  reste  des  citoyens  vivait  dans  l'indi- 
gence ^^\ 

De  cette  concentration  excessive  des  terres,  Aristote  nous 
donne  l'explication  que  voici.  D'abord  la  loi,  tout  en  interdisant 
la  vente  de  la  terre,  du  moins  de  ce  qu'on  appelait  Ydp^aïtx 

'"  Plutarque,  Lycurgue,  8  :  k-noOopàv  i^épeiv  dvSpi  yièv  êëSofjiVHovTx  HpiQùv 
[ieèi\ivoMS ,  y\iva.iH\  Se  ècôSexa,  xal  tùv  vypûv  Kapitwv  ivctkoywi  to  ■zsÀrjdos. 

'-'  La  preuve  nous  en  est  i'ournie  par  le  rapproclienioiil  (li>  Plular(|ue,  Ltjcurgue . 
12,  et  de  Dicéarque,  fragment  28  (l)idot). 

(3)    Yo]p  p     /ioÇ)-/ll  1. 

'*'   Aristote,  Politique,  II,  6,   lo  :  E««  oXijovs  vfiev  ri  X'^P"'- 
'''    Plutarque,  Agis,  5  :   Icrwï   SKaTov  y]aav  ol  yrjv  x£XTr}fj.évot  ncit  xXfjpov'  ô 
ê'é}~Xoi  è^/'OS  âitopoi  Hcti  «Tifxos  iv  tî;  -ssoï-si  zsapeKÛdriTo. 


(j.o7pa,  lolérait  les  iiliénatioiis  par  (loiialioii  on  par  loslamt'til  ''. 
(icllo  rrjjlc  (II'  droit  (Uail  (roiij;liii'  assez  réceiilc,  piiis(|ii'ollp  fut 
ro'uvrc  (le  l'éplioro  J^piladi'c,  miiiiédiatcinciil  après  la  giK'Cfo  Jn 
Péloponèse  '-',  M;iis.  coiniiio  l'a  établi  M.  Fiistel  do  (îoulaiigos, 
les  Spartiates  y  avaient  suppléé  juscpio-là  par  un  moyen  extra- 
légal  qui  consistait  à  prétexter  une  dette  r(''elle  ou  fictive,  et  à 
affecter  les  revenus  du  xlripos  à  la  garantie  de  la  créance.  Le 
débiteur  demeurait  toujours  propriétaire  en  titre;  mais  il  n'i'^taïf 
plus  (pie  le  prête-nom  du  cn^ancier,  qui  ivcoltait  s(;ul  les  fruits. 
Quand  la  loi  d'Epitadée  eut  été  adoptée,  ce  lurent  les  immeubles 
engagés  qui  passèrent  aux  crt'anciers,  et  di'sormais  rien  ne  fut 
aussi  facile  que  de  dissimuler  une  vente  sous  une  donation  on 
un  legs.  Voilà  pouivpioi  il  s'opi^ra  dès  lors  un  énorme  d(''place- 
ment  des  propriétés  au  bénélice  des  riclies  '■''.  Tons  les  auteurs 
anciens  sont  unanimes  |)our  déclarer  qu(^  la  guerri^  du  Pélopo- 
nèse amena  à  Sparte  une  pc^rturbation  [)rofonde.  Le  développe- 
ment de  la  richesse  mobilière  y  créa  l'instabilité  des  fortunes, 
et  l'amour  croissant  du  luxe  y  poussa  les  citoyens  à  la  dépense. 
Or  le  Spartiate  ne  pouvait  pas  aii|;menter  ses  ressources  en  éle- 
vant le  tarif  de  la  redevance  (pi'il  percevait  sur  ses  bilotes;  car 
ce  taux  en  avait  l'té  fixi'  une  lois  pour  toutes  d'une  façon  irr(i- 
vocable.  11  ne  pouvait  pas  non  plus  chercher  dans  le  commerce 
ni  dans  l'industrie  quelques  profits  supplémentaires;  car  la  loi 
lui  défendait  d'exercer  aucune  profession.  Il  arrivait  donc  que 
ses  revenus  restaient  inimnabies,  tandis  (pie  ses  dépenses  ne 
cessaient  de  grandir.  Par  conséquent,  il  se  voyait  souvent  obligé 
d'emprunter,  et  ses  dettes  le  conduisaient  presque  fatalement 
à  la  ruine.  Pour  se  libérer,  il  commençait  par  vendre  tout  ce  qu'il 
possédait  en  dehors  du  Kkijpos  patrimonial,  puis  il  cédait  par  do- 
nation entre  vils  ou  par  testament  le  TiXijpos  lui-même,  et  c'est 
ainsi  que  disparurent  de  la  société  une  foule  de  propriétaires 
obérés. 

i''    Aristotf,  /.  c. 

'-'    IMuLarqup,  /.  <:. 

■''    ?iioiivelles  RechercJicK.  p.   i  i  i  ri  siii\. 
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Ai'islute  ajout».'  mic  autre  considération.  Il  pense  (jue  si  la 
grande  propriété  fil  à  Sparte  de  constants  progrès,  c'est  parce 
qu'on  avait  l'Iiabifude  de  donner  au\  filles  de  grosses  dois,  et 
(|ue,  de  plus,  beaucouj)  j)arnn  elles  étaient  épiclères.  Aussi  les 
deux  citKpuèiiKîs  du  sol  appai-lenaienl-ils  aux  femraes^^'.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  montrer  qu'en  Grèce  les  dots  étaient  or- 
dinairement, assez  modestes.  Comment  se  fait-il  qu'à  Sparte, 
où  elles  étaient  jadis  inconnues '2',  on  en  soit  venu  à  les  enfler 
outre  mesure?  C'est  la  loi  qui,  sans  le  vouloir,  en  fut  cause.  Elle 
avait  beau  multiplier  les  obstacles  qui  empêchaient  le  citoyen  de 
s'enrichir  ])ersonncllement;  elle  ne  supprima  ])our  cela  ni  la  ri- 
chesse ni  l'amour  de  l'argent;  elle  mit  seulement  l'homme  dans  la 
nécessité  d'employer  l'intermédiaire  de  la  femme  pour  acquérir 
et  pour  posséder.  Ce  fut  la  femme  qui  apporta  au  ménage  le 
plus  de  valeurs  mobilières;  ce  fut  elle  qui  eut  des  capitaux, 
et  qui  les  fit  fructifier  avec  le  concours  de  son  mari'^^;  ce  fut 
elle  enfin  qui,  ayant  la  fortune,  se  trouva  en  situation  de  s'ap- 
proprier les  terres  du  voisin  par  les  subterfuges  que  nous  avons 
signalés.  D'autre  part,  les  guerres  qui  diminuaient  la  classe  des 
citoyens,  la  fréquence  des  mariages  consanguins,  le  dépérisse- 
ment d'une  aristocratie  qui  ne  se  renouvelait  jamais,  eurent  pour 
elTet  de  réduire  insensiblement  le  nombre  des  naissances.  Malgré 
les  avantages  que  la  loi  assurait  au  père  de  trois  ou  de  quatre 
enfants '^^  on  pratiquait  à  Sparte  une  espèce  de  malthusianisme 
qu'Aristote  n"a  pas  le  courage  de  blâmer,  parce  qu'il  lui  paraît 
être  la  suite  naturelle  de  l'étal  économique  d'une  cité  où  les  biens 
de  chaque  famille  ne  recevaient  presque  aucun  accroissement. 
Dans  les  ménages  où  l'on  se  livrait  à  de  tels  calculs,  il  n'était 
pas  rare  qu'd  y  eût  un  enfant  unique,  et,  quand  c'était  une  fille 

*•''  Aristole,  Politique,  11,  G,  ii  :  Hall  Se  Hcit  tùv  jvvaixùiv  g'^soov  Tfjs  Tsâc-m 
Xf^psis  li^v  TsévTS  (JLSpcHv  Ta  ê-jo ,  TÙJv  t'  i-niKAtip'jL^v  zso AA'2v  yivûfiév'jM',  Kat  êià  tù 
tsaolKtii  ëiêovai  ^syiXas. 

12)  Justin,  III,  3,  8. 

^^'  Plutarque,  Agis,  ■j  :  \\v  êè  toi;  t2<v  \aKVivix-2v  -aXoxnuv  iv  TaTs  ywat^l  t6 
^Aslal  ov . 

'*    Aristote,  Politique ,  \\ ,  6,  i3. 


qui  recueillait  tout  l'héritajje,  elle  allait  porter  par  son  mariage 
la  terre  patrimoniale  dans  un(;  maison  étranjjère,  en  sorte  que 
l'enfant  issu  fie  cette  alliance  réunissait  dans  ses  mains  les  do- 
maines de  d(Mi\  faniillcs. 

A  ces  divers(^s  causes,  devons-nous  en  joindre  une  autre  qui 
aurait  été  spéciale  à  Sparte?  M.  Fustel  de  Coulanges  suppose  que 
la  décadence  de  la  petite  proprit^té  dans  cette  république  tint, 
pour  une  lar/je  part,  à  ral)us  (pTon  v  faisait  de  ratmiie,  et  d 
est  même  tenté  de  croii'e  que  beaucoup  de  Spartiates  recher- 
chaient cette  peine  pour  échapper  aux  (întraves  de  phis  en  plus 
intolérables  de  la  loi'''.  L'opinion  est  ingénieuse,  mais  il  ne  fau- 
drait pas  l'exagérer.  J'admets  que  les  sentences  d'atuiue  fussent 
plus  fréquentes  ici  (pi'ailleurs;  j'admetà  même,  pms(jue  Ans- 
tote  l'aiïirme.  que  le  senl  fait  de  ne  pouvoir  participer  aux  repas 
publics  fut  un  motif  sulfisant  de  déchéance*-'.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  tout  individu  déclaré  aTifjLoç  fût  aussitôt  rayé  de  la  liste 
des  propriétaires  fonciers.  L'alimie  avait  des  degrés,  et,  dans 
maintes  circonstances,  elle  n'enlevait  au  citoyen  qu'une  partie  de 
ses  droits,  (l'est  seulement  dans  les  cas  les  plus  graves  qu'elle 
lui  ôtait  ses  droits  civils,  notamment  le  droit  de  posséder.  Quand 
on  voulut  mlliger  un  châtiment  exemphure  aux  soldats  pris  par 
les  Athéniens  à  Sphactérie,  on  se  borna  à  leur  dé'fendre  de  con- 
clure désormais  aucun  contrat  de  vente  ou  d'achat;  encore  furent- 
ils  réhabilités  ultérieurement''".  Il  v  ;)vait  certameiuent  des  Spar- 


■'■    Fustel  de  Coulangos,  .\(urelles  Rcckcrclie.'s,  p.   io3  et  siiiv. 

'*  Aristote,  Politique,  II,  (î,  ai.  D'après  Plutarque  (Lyctirguc,  12),  chaque 
Spartiate  devait  l'ournir  par  mois  1  niédiuine  éginétique  de  farine,  8  congés  do 
vin,  5  mines  de  fromage,  tî  mines  et  demie  de  ligues,  plus  un  peu  d'argent  pour 
l'ordinaire.  Dicénrque  (fragment  aS)  donne  des  chiffres  plus  élevés,  parce  qu'il 
convertit  les  mesures  lacédémoniennes  en  mesures  altiques;  mais  au  lond  il  s'ac- 
corde avec  I^lularque.  Il  fallait  donc  lournir  par  an  8  hectol.  7 3  de  larine, 
h  hectol.  07  de  \in,  06  kilogrannnes  de  fromage,  18  kilogrammes  de  figues,  et 
(d'après  Dicéarque)  27  francs  pour  l'ordinaire.  Or  tout  cela  ne  servait  que  pour 
le  repas  du  soir.  Le  matin,  le  Spartiate  mangeait  chez  lui,  et  sa  famille  y  man- 
geait la  toute  journée.  Il  fallait,  en  somme,  avoir  une  certaine  aisance  pour  payer 
son  écot  dans  les  syssities. 

•^'   Thucydide,  V,  .3'i.  ' 


liâtes  qui,  à  la  suit»'  d'une  condamnation  d'alimie,  perdaient  le 
di-oit  de  propriété;  mais  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  très 
nombreux  ^'K 

C'est  donc  surtout  pour  les  deux  raisons  indiqui'es  par  Aristote 
que  la  grande  propriété  se  constitua  à  Sparte.  On  ne  remarque 
pas  qu'il  ait  existé  à  cet  égard  aucune  diiïérence  notable  entre 
cette  cité  et  les  autres.  L'évolution  de  la  propriété  se  fit  partout 
en  Grèce  dans  le  même  sens,  parci;  qu'elle  fut  déterminée  par 
les  mêmes  causes,  et  ces  causes  fui'ent  partout  la  pré'dominance 
de  l'esprit  individualiste  sur  l'esprit  familial,  l'abolition  des  règles 
qui  limitaient  le  droit  de  disposer  des  biens '"'^  la  concurrence  du 
travail  servile  qui  vouait  une  multitude  d'bommes  libres  à  l'oisi- 
veté, le  progrès  du  luxe,  d'autant  plus  funeste  dans  l'espèce  (pi'il 
était  accompagné  d'un  véritable  appauvrissement  de  la  société, 
enfin  la  diminution  de  la  population.  M.  Fustel  de  Coulanges 
commet,  semble-t-il,  une  erreur,  lorsqu'il  l'crit  (pie  Sparte  «est 
la  seule  ville  qui  nous  offre  le  spectacle  de  la  ricbesse  se  concen- 
trant de  plus  en  plus'^'?''.  La  vérité  est  plutôt  que  toutes  les  villes 
suivirent  la  même  marclie.  Peut-être  Athènes  fit-elle  exception; 
en  tout  cas,  nous  ne  pouvons  rien  dire  d'elle.  Mais,  en  dehors 
de  l'Attique,  le  phi'nomène  fut  à  peu  près  gihiéral,  et  c'est  tout 
au  j)lus  si  l'on  peut  pr(''tendre  qu'à  Sparte  il  fut  plus  apparent. 

''  11  est  impossible  de  savoir  si  la  Icri'e  des  périèques  eut  le  nièuie  sort  (jue 
la  terre  des  citoyens. 

'-'  L'extension  de  re  droit  avait  jadis  contribué  au  déineinbrenienl  de  la  jjrande 
propriété,  dont  plus  tard  elle  favorisa  la  lorniation.  Ceci  n'a  rien  (pii  doive  sur- 
prendre. On  sait  qu'une  loi  produit  souvent  des  eflets  contraires,  selon  (lu'elle 
est  appliquée  dans  tel  ou  tel  esprit. 

W   Nouvelles  Recherches,  p.  118. 
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CHAIMTHE    II 

LR    SKHVAGE, 


Les  documents  nous  sijTn;ilenf.  dans  plusieurs  cités  helléni- 
ques, une  classe  d'individus  atï'ectés  à  la  culture  du  sol  et  liés  à 
la  terre  par  la  servitude.  Voici  la  liste  à  peu  près  complète  des 
républiques  ou  l'on  en  constate  l'existence  :  Lacome,  Thessalie, 
Crète,  Locride,  Héraclée  l^onticpie,  Byzance,  Héradée  Trachi- 
nienne,  Argolide,  Sicyone.  On  a  proposé  d'y  joindre  encore  quel- 
(pies  noms,  mais  sans  motifs  valables.  Les  Krajjalides  de  Delphes, 
par  exemple,  tombèrent  bien  dans  l'esclavajje,  mais  on  n'en  lit 
pas  des  serfs,  puisque  la  contrée  (ju'ils  occupaient  juscpie-là  fut 
vouée  à  une  éternelle  stérilité^".  C'est  également  forcer  le  sens 
des  mots  que  de  considérer  comme  des  serfs  les  Thébagènes 
dont  il  est  question  dans  Ephorc -l  D('s  Cynoplules,  nous  savons 
seulement  (pi'ils  donnaient  leur  nom  à  une  tribu  de  Corinthe; 
cela  ne  suffit  pas  pour  nous  éclairer  sur  leur  situation  sociale '"^l 
Les  KoviTToSes  d'Epidaure  étaient  simplement  des  gens  du  peuple 
(pii  vivaient  à  demeure  sur  leurs  champs*^'.  C'est  enfin  par  un 
véritable  abus  d'interprétation  que  l'on  nous  parle  des  serfs 
d'Epidamne,  d'Apollonie  et  de  Théra'^';  il  est  impossible  de  voir 
en  eux  autre  chose  que  des  esclaves  ruraux  et  même  urbains''''. 
Les  thètes  de  l'Atticpie  n'étaient  point  des  serfs,  même  avant 


'"    Ëschine,  Cojilre  Ctésijihon,   lo'y-iof). 
-'  Épliore,  fragment,  a  6  (Didot). 


•"'    Hôzvrliius,  Kvvo(piXoi  (ou  K\jv6(p(x/.oi  j  ■  KopivOtot ,  ÇvÀrf. 

•"  Piiilar([ue,  Questions  ifreajues,  i  :  Toîi  Se  <îi^fxou  lo  'aÀeïa'lov  êv  dypû  ^.térpi- 
Ëcv  '  ÈKaXovvTo  Se  KovînoSes ,  d)s  avfx.Sci)'Stv  éaltv,  ànà  ivv  ■zuoêùv  yi<a>pi!^6usvot 
H-Hovifiévetiv,  ottÔte  KaréXdoiev  eis  Trir  zsôÀiv. 

'■''   Wallon,  lUsloirc  de  Vesclavasrn .  I.  p.  i.'.i'i  (-.>"  l'dil.j. 
"'    Aristole,  Politique,  II,  A,  i."{;  \I  (1\  j,  .'> ,  8. 


Solon  "*.  Mais  il  se  j)eut  que  beaucoup  d'individus,  à  Athènes 
connue  ailleurs,  aient  été  réduits  à  cette  condition,  quand  la 
contrainte  par  corps  existait  partout'-'. 

Nos  renseignements  sur  cette  catégorie  de  personnes  sont  par- 
fois tout  à  fait  sommaires.  Les  serfs  de  Locride  ne  sont  men- 
tionnés qu'accidentellement  dans  un  document  épigraphique,  qui 
nous  révèle  pourtant  ce  fait  curieux  (pi'ils  étaient  inséparables  de 
la  terre,  même  si  elle  était  confisquée  par  l'Etat'^'.  Athénée  se 
contente  de  nous  dire,  d'après  Phvlarfjue,  «que  les  Byzantins 
sont  les  maîtres  des  Bithvniens,  comme  les  Lacédémoniens  le 
sont  des  Hilotes'^  55.  Les  Kylicranes  d'Héraclée  de  Trachinie  ne 
sont  pas  positivement  appelés  serfs  par  les  auteurs;  mais  Poh'- 
mon  nous  apprend  qu'ils  portaient  sur  les  épaules  l'empreinte 
d'une  coupe  ^^  et  ce  trait  ne  peut  convenir  qu'à  une  popula- 
tion servile.  Les  Koryné[)hores  de  Sicyone  sont  assimilés  par  les 
anciens  aux  hilotes  de  Sparte:  c'étaient  des  paysans.  j)uisqu'ils 
avaient  pour  vêtement  une  peau  de  mouton,  et  ils  allaient  à  la 
guerre  ayant  pour  arme  une  massue''''.  Les  serfs  d'Argolide 
avaient  un  caractère  semblable,  et  leur  nom  de  Tvixvijrs?  ou 
Tvfxvrjatoi  dérivait  de  l'habitude  qu'on  avait  de  les  enrôler  parmi 
les  troupes  légères'"'.  Les  Kallikyriens  de  Svracuse  étaient  les  es- 
claves des  Géomores,  c'est-à-dire  des  propriétaires  du  sol ,  et  l'on 
ne  remar([uait  aucune  différence  entre  eux  et  les  serfs  du  reste 
de  la  Grèce'®'. 

Nous  possédons  des  renseignements  un  peu  plus  précis  sur 
les  serfs  de  la  Laconie,  de  la  Crète,  de  la  Tliessalie  et  d'Héra- 
clée Pontique. 


^''   Voir  p.  i2i-ia3. 
'->   Voir  p.   1  a'i. 

'^^'    Inscript,  juridiques,  XI   B,  1.   19  :  Xpsf^ara  -cjoLyiaToZciysïalai ,  to  (lépo?  uerà 
J^  oixtatâv . 

'*>  Athénée,  VI,  p.  271  <^. 

'^'  Polémon,  fragment  5()  {trai>m.  des  liist.  grecs,  III,  p.  i33). 

'•*'  Théopompe,  tragraenl  iç)ô;  Pollux,  III,  (S?,;  Etienne  de  B\zauce,  s.  v.  X/os. 

''*    Thésaurus  linguœ  grcecœ,  s.  v.  Tvfjtvr'iTni- 

■^'>  Hérodote,  VII,  i55;  Suidas,  KaÀ/iKÛf/CJi. 


Les  liiiotes  de  Sparte  paraissent  avoir  été  dans  le  prin(;i[)e 
des  périèques,  que  la  force  avait  transformés  en  esclaves''^  Il  (;sl 
donc  naturel  que  l'Etat  ait  tenu  à  conserver  ([uelques  droits  sur 
cette  classe  qu'il  avait  ci'éée.  (Chacun  d'oux  avait  bien  un  maître 
particulier;  mais  l'Kfat  était  le  maître  de  tous,  et  c'était  lui  (pii 
déterminait  la  nature  exacte  des  pouvoirs  que  leurs  propri(''(aires 
avaient  sur  eux.  Il  n'était  j)as  non  plus  permis  de  les  aUVancliir  '-'; 
l'Etat  seul  avait  qualité  pour  les  airaclier  à  la  servitude,  et  l'on 
remanjue  dans  les  textes  que  cette  faveur,  c'est  toujours  Tautoritéî 
publique  qui  l'accorde.  Aristote  prétend  même  que  cha([ue  ci- 
toyen avait  le  droit  de  se  servir,  en  cas  de  nécessité,  des  hilotes 
d'autrui .  au  même  litre  ([ue  des  siens  propres'^'.  Aussi  Pausa- 
nias  dit-il  qu'ils  étaient  esclaves  de  la  communauté'  "'.  sans  cesser 
pourtant  d'être  esclaves  de  tel  ou  tel  individu. 

Les  hilotes  étaient,  |)Our  la  plu])art,  charf^és  d'exj)loiter  les 
terres  des  Spartiates'^'.  La  loi  interdisant  au  citoyen  tout  travail 
[)ersonnel,  il  fallait  (|ue  les  champs  fussent  cultivés  par  des 
mains  serviles.  Il  est  donc  certain  que  tous  les  lots  de  la  'aoXi- 
TiKvi  yj^Ç'O.  avaient  des  hilotes  pour  tenanciers.  Il  eu  était  de 
UK'me  de  ceux  que  les  citoyens  possédaient  erl  Messénii^.  Ouant 
aux  |)érièques,  rien  ne  prouve  (pi'ils  aient  possédé  des  hilotes. 
et  si  par  hasard  il  s'en  trouvait  sur  leur  territoire"',  c'était  pro- 
bablement dans  le  domaine  de  quelque  citoyen. 

On  répète  volontiers  que  la  redevance  pa\ée  par  l'iulotc  estait 
égale  à  la  moitié  de  la  récolte,  (^est,  en  elTet,  ce  (pii  send^le  ré- 

('>   Voir  p.  76. 

-'  Ephore,  IVa'jniont  iS  :  Tôp  é-^^ovii  ixtoj'  i/.svdepovv  è^eîvai,  fXïJTS  -ma^ka'iv 
é^a  rùv  oçjùiv  ^ov^o^J5. 

'''  Aristote,  Polilinup,  II,  •?, ,  5  :  Èv  XaKcS'xii/.ovt  t:oïs  ts  SovXoh  ■/jpwvcai  Tois 
dXXriXuv  ehs  eineïv  ièlon.  11  se  peut  d'ailleurs  qu'ici  l'auteur  parle  seulement  des 
esclaves  domesticpies,  et  non  des  liiiotes  proprement  dits. 

^'''   Pausanias,  lll,  20,  6  :  \ovAot  to-j  hoivov. 

'^'  Tite-Live  (XXXIV,  •'7)  les  appelle  cfcastellani  agrestes^,  el  Cornélius  Nepos 
dit  d'eux  (IV,  .'i,  6)  :  "  l{st  fjenus  quoddam  hominum,  quod  Hitotie  vocalur,  quo- 
rum magna  luullitudo  ngros  Lacedirmoniorinn  colil  servorumque  ninnere  tun- 
gilur.  1 

■''    X<niophon.  lldJéniquo' ,  I,  3,   18. 


—  ^5•(    'lIO    j.c<  — 

siillerd'iii)  ri'iiffiiH'iil  (|p  Tyrlcc  reproduit  j);ii"  Paiisaiiuis  :  «  (iomnio 
(les  Anes  (nTaccahle  un  lourd  fardeau,  ils  sont  l'orcf-s  (ranr)oi't(M' 
à  leurs  uiailres  la  imoiIk'  des  fruits  (|ue  la  teire  leui'  donne"*.  55 
Il  est  l)on  toutclois  de  noter  (lue  le  noète  ne  nroiioncc  pas  ici 
le  nom  des  lidotes,  et  d  se  pourrait  (|ue  ce  j)assa)j[e  concernai 
des  personnes  tout  autres.  (îe  (pu  conlirine  cette  livj)oth(''se, 
c'est  (Tahord  (pie  la  cultuiv  à  nii-Iruits  eut  vAé  lies  avantageuse 
pour  des  serfs,  puiscpi'on  voit  une  foule  de  paysans  libres  s'en 
accommoder  fort  l)ien,  mi^înic  (diez  nous.  De  plus,  le  langajfe  de 
T\rl(;e,  si  on  l'applnpie  aux  liilotes,  est  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  celui  de  Plulanpie  ([ui,  dans  la  Vie  de  Li/cur)jue, 
nous  parle  d'une  rente  fixe,  et  non  d'une  rente  [)roportionnelle. 
Plutôt  que  d'attribuer  nne  erreur  aussi  grossière  soit  à  Plutarrpic, 
soit  à  Tyrtée,il  convient  de  recliercber  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  tout  concilier.  Or  Pausanias  nous  en  fournit  justement  le 
moyen. 

Apr(''s  avoir  racont(''  la  prcmii^re  guerre  de  Mess(''nie,  il  nous 
dit  ([uel  fut  le  sort  des  vaincus.  Il  y  en  eut  qui  se  r(''fugièrent  à 
Argos,  à  Sicyone,à  Eleusis,  en  Arcadie.  Ceux-là  perdirent  leurs 
terres,  et  les  Lac(5d(3moniens  en  disposèrent  à  leur  guise.  Mais  la 
majeure  partie  de  la  population  resta  dans  le  pays,  et  voici  de 
(pielle  manière  son  sort  fut  ré}jl(3  par  le  vain([ueur.  Les  \Iess('- 
niens  jurèrent  de  ne  jamais  se  rcjvolter  et  d'assister  en  vêtements 
de  deuil,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  aux  funérailles  des 
rois  de  Sparte  et  des  principaux  magistrats.  On  consentit  à  leur 
laisser  la  possession  de  leurs  terres ,  mais  on  les  astreignit  au  paye- 
ment d'un  tribut  qui  attei^juait  la  nioiti(''  de  la  récolte.  C'est  à  ce 
tribut  (pie  Tyrtée  fait  allusion,  et  l'on  conçoit  sans  peine  qu'il 
l'ait  jugé  excessif '''l  Les  indigènes  s'y  soumirent  pendant  un 
siècle;  mais,  vers  (ii!,"),  ils  se  soulevèrent  contre  la  domination 
sj)artiate.  Vaincus  une  seconde  fois  après  une  longue  résistance, 

''  Tyili't',  Irajfiiieiil  5  (  Bcrjjlv  )  :  Llaiiep  ovoi  ii£yd).ois  a-^deai  TSiponevot  Aecr- 
Tiocrùvotai  (pépovres  dvayxahji  vtto  av)  pfii ,  Wfitav  isavTos  oaov  nctp-nôv  apoupa 
(pépEi. 

'  '    Paii^uiiias,  1\ ,    1  '1. 


ils  (lescciHlirciit  (j'im  dcjjiv'  dans  la  Noic  de  la  siij('lioii.  (io  fui 
alors  (lu'oiî  les  dépoinlla  de  leurs  terres  et  (ju'oii  les  ('(uivertit 
(Ml  liilotes'l  Jusque-là,  ils  avaient  été  lihres  individuellement, 
et  ils  avai(Mit  conservé  la  nro|)ri(''t('  du  sol.  Di'sorniais,  ils  lurent 
serfs  et  ils  virent  leurs  domaines  passer  dans  les  mains  d'un  maître 
('tranger.  Pausanias  n'ajoute  pas  (|uelle  fut  la  redevance  ([u'on 
leur  imposa;  il  dit  seulement  (pi'ils  furent  identiliés  aii\  liiloles 
laconicns.  Mais  il  ressort  de  tout  son  rc'cit  (pi'elle  fut  supérieure 
à  la  moitié  des  fruits. 

On  se  rappelle  que  le  citoyen  Spartiate  retirait  de  son  xXvpos 
un  revenu  net  de  60  hectolitres  de  grains,  plus  une  quantité 
moindre  d'huile  et  de  vin.  Un  hien  de  cette  nature  n'('tait  pas 
trop  étendu  pour  être  exploité  par  une  famille  d'hilotes,  et  il  est 
prohable  (pie  chaque  xkrjpo?  formait  en  général  une  seule  tenure 
cultivée  héréditairement  par  un  même  ménage  de  serfs. 

La  redevance  annuelle  ne  variait  jamais.  La  loi  religieuse, 
sinon  la  loi  civile,  en  garantissait  la  fixité,  et  une  imprécation 
solennelle  menaçait  le  propriétaire  qui  aurait  essayé  de  l'augmen- 
ter'-'. Comme  le  remar(pie  Plutar([ue,  c'était  un  moyen  d'assu- 
rer le  bon  (Hat  des  terres,  puis(pie  le  tenancier  b(''néliciait  seul 
de  tout  accroissement  de  la  récolte.  J'imagine  qu'au  d(jhut  le 
protit  de  l'iiilote  était  très  faible;  caries  Spartiates  n'étaient  pas 
d'humeur  à  ménager  les  vaincus.  Dans  la  suite,  sans  (pi'on  eût 
modifié  les  conditions  primitives  du  contrat,  il  monta  à  un  cliilYre 
beaucoup  plus  fort,  et  il  ne  fut  pas  rare  qu'un  hilote  amassât 
quelques  économies.  Au  milieu  du  111"  siècle,  le  roi  Cléomène 
olfrit  la  liberté  à  tous  ceux  qui  voudraient  l'acheter  pour  5  mines; 
six  mille  furent  en  état  de  verser  cette  somme  ^^'. 

(le  dernier  trait  nous  atteste  que  l'hilote  Citait  apte  à  posséder 
des  biens  ni()l)ili(M"s.  W'wn  iriiidi(pie  (pi'il  fut  privé  du  droit  d'ac- 

'     l'iuisaiiias,  f\ ,  ri'i. 

"'  \*\\x{d.r(\\n\  Inxiiluliiuis  hivrili'iiunm'iincs ,  'il  :  Oi  ot  st'/.wses  axito'is  cip-^d'i'jvro 
~ii]v  yriv  (  iTtoÇépovrss  )  /xTcoÇopàv  t))i»  ivcoOsv  ialauévriv.  l'^nàpfxrov  o'  riv  -aXtlovôi 
Td'a  y.ia6ôùaat ,  ïva  skeIvoi  KSpoaivovtSi  rjêécûs  ùnripSTvair. 

'^'    Plulai'qiiij,  Cléomène,  a.'i.  (i<'ll''  sniiimo  ilf  5  miiH">  «^juivalail   a  (j88  on  a 
ifli  iraiics,  suivanl  (ju'il  b'ayil  de  laiiies  ëyinéliqucs  ou  (Je  luincs  alli([uos. 


quérir  des  lerres;  mais  la  diose  va  de  soi.  Il  y  a  grande  appa- 
rence (pie  la  loi  n'existait  pas  j)()ui"  lui,  ou  du  moins  (pi'elle  le 
j)rot('geait  mal.  (î'est  peut-eire  poui-  ce  motif  (pi'on  avait  eu  re- 
cours à  la  relijjion  pour  régler  enire  son  maître  el  lui  la  (uiestion 
de  la  rente  aniundle"'.  On  disait  rpie  nulle  part  Thommc  libre 
n'était  plus  libre  qu'à  Sparte,  ni  l'esclave  plus  esclave.  Myron  de 
Priène  décrit  en  ces  termes  la  condition  des  bilotes  :  «Les  jiacé- 
dé'inoniens  leur  font  subir  tout<'s  sortes  de  traitements  lenonu- 
nieuv  et  dégradants.  (;iia{|ue  année,  ils  leur  infligent  un  nombi'f^ 
de  coups  déterminé,  même  en  l'absence  de  tout  délit,  unujue- 
ment  pour  leur  rappeler  qu'ils  sont  esclaves.  Si  l'un  d'eux  a  plus 
de  vignieiir  (pi'il  ne  convient  à  un  individu  de  son  espèce,  on  le 
punit  de  mort,  et  l'on  condamne  son  maître  à  l'amende  pour 
n'avoir  pas  eu  la  précaution  de  l'afTaiblir  *-'.  5)  Que  dans  cette 
peinture  l'bistorien  ait  un  peu  forcé  les  couleurs,  cela  paraît  évi- 
dent, lî  n'en  est  pas  moins  vrai  ({U(^  les  hilotes,  d'après  le  témoi- 
gnage unanime  des  anciens,  étaient  l'objet  des  sévices  les  plus 
cruels-^',  et  que  la  loi  tolérait  ces  abus,  (juand  elle  ne  les  pres- 
crivait pas. 

La  rigueur  des  Spartiates  à  légard  de  leurs  serfs  s'explique 
par  la  crainte  que  ceux-ci  leur  inspiraient.  Les  bilotes  étaient 
le  perpétuel  caucbemar  de  cette  société.  Si  méprisés  qu'ils  fus- 
sent, ils  faisaient  trembler  l'aristocratie  fière  et  vaillante  qui  les 
opprimait.  Tout  se  réunissait  pour  les  rendre  redoutables,  leur 
nombre,  beaucoup  plus  consid(''rable  que  celui  des  cito\ens'^, 
leur  groupement  autour  de  Sparte,  sur  les  terres  de  la  nso'knixr} 
X'^P^->  leur  qualité  de  Grecs  et  le  souvenir  de  la  liberté'  dont 
avaient  joui  leurs  ancêtres,  enlin  la  nécessité  où  «'tait  la  répu- 
bli([ue  de  les  enrôler  dans  ses  armées,  mt'me  dans  le  corps  des 

^''  Fustei  de  Coulanges,  Acî/i'e//es /Jec/u'yr^e.s,  p.  (l'y,  noio  .">  ;  (ilaiidio  Jannet, 
Les  institulinnx  scciales  de  Sparle,  p.  ]3,  iioîc  2. 

'"'  Myron  de  Priène,  Iran^ment  1  {  irooineiils  des  Inxtoiiciis  i^recs,  loiiip  I\ , 
p.  /ifu). 

■^*   Tl)t'0|)onipc,  frajjTiioul   ih  ^Didol). 

^'  M.  Wallon  calcule  qu'au  v"  siècle  il  y  avait  pnviron  3 1,000  Spartiates  et 
2  3  0,000  liilotes  yUlsl.  de  Peschivagc,  I,  p.   1  1  i  ). 


liunlik's  \  et  les  aplididcs  iniiiUiires  qu'elle  eiitrelfiiait  en  eu\ 
contre  son  gré.  On  avait  deux  une  extrême  détiance.  et  on  les 
iToyait  toujours  prêts  à  la  révolte,  parce  qu'on  connaissait  leurs 
sentiments  de  haine,  (^ette  in(|ni('tude  n'était  que  trop  fondée. 
Aristote  assure  qu'ils  (Haient  à  lallùt  d<'s  mf)iiulres  occasions  (|ui 
s'offraient  de  s'insurger^-',  et  Tliistoire  de  Sparte  est  pleine  de 
leurs  conspirations.  Aussi  exerçait-on  sur  eux  une  survedlance  très 
active.  Un  règlement  de  police  leur  dtM'endait  expressément  les 
conciliabules  nocturnes,  et  (jiiiconque  était  surpris  hors  de  sa 
maison  le  soir,  après  une  certaine  heure,  était  tué  sans  merci '^'. 
Le  plus  souvent,  on  procédait  contre  eux  d'une  façon  sommaire 
et  sournoise.  Pendant  la  guerre  du  Péloponèse,  au  moment  oii 
les  Athéniens  occupaient  Pylos,  les  Spartiates  invitèrent  les  Id- 
iotes ([ui  se  jugeaient  dignes  d'être  affranchis  à  déclarer  leurs 
noms,  rr  (l'était  une  manière  de  les  éprouver,  car  on  pensait  bien 
que  les  plus  désireux  de  liberté  seraient  aussi  les  plus  mutins. 
On  en  choisit  deux  raille,  que  l'on  couromia  de  fleurs,  comnn^ 
des  affranchis,  et  que  Ion  promena  de  temple  en  temple;  mais 
peu  a|)rès  on  les  fit  tous  disparaître,  sans  (pie  personne  ait  ja- 
mais su  connneiit  ils  avaient  pt'ri  ''.  ^i  On  voit  au  même  chapitre 
de  Thuc\dide  (|ue  parfois  on  envovait  les  hilotes  à  l'armée  pour 
se  débarrasser  d'eux.  Quand  il  était  impossible  de  les  exterminer 
après  une  rébellion,  on  traitait  avec  eux,  et  on  leur  permettait 
de  passer  à  l'étranger,  moyennant  rengagement  formel  de  ne 
plus  rentrer  dans  le  Péloponèse.  (^'est  ce  (|ui  eut  lieu  en  A.)G, 
après  la  troisième  guerre  de  Messénie '^\ 

zAinsi  le  servage  créa  aux  Spartiates  autant  d'embarras  qu  il 
leur  procura  d'avantages.  Par  lui,  le  citoyen  fut  délivré  de  toute 
préoccupation  matérielle.  Il  put  vaquer  librement  à  ses  devoirs 
civiques  et  militaires,  développer  en  lui  les  qualités  physiques  et 


■'  Hérodote,  l\,  lo;  'l'iiaculidc,  l\,  H  et  80;  Vil,  iG  et  58. 

'-'  Aristote,  PdUtiqne,  II,  G,  -j  :  Ùaiie^  è^sSpsîiovzss  toU  iy.i\i-^t\[iact  oiaTSAoCaiv. 

-'■'i  Plutarque,  Lyciirgne,  58:  Wallon,  op.  c,  p.  1  i;>-i  1 '1. 

-'<'  Thucydide.  IV,  80. 

•■■''!  Ibid.,  1,  io3. 
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iiinr.ilcs  (iiii  coiisliluiiiciil  la  Ncrtii ,  t'iilciKliic  au  sens  six'cial  (iii'il 
(loiiiiail  à  <•('  mol.  Il  trouva  dans  colle  classe  des  bras  pour  culli- 
\er  ses  lerres  el  des  auxdiaires  pour  l'aidei'  à  coiid)atlre  ses  eime- 
iiiis.  Ijcs  liiloles  liireiil ,  eu  un  ruoi ,  lui  él(''iiienl  de  pinssance  ])our 
Sparlt;  et  une  cause  de  durée  pour  son  aristoci'atie;  mais  ils  furent 
aussi  poni'  l'une  el  poui'  I  autre  une  cause  de  faiblesse.  Au  cœur 
de  la  jjaconie.  et  siu'  ses  flancs,  en  Al(vss(''nie,  il  y  avait  toute  une 
populalion  (pu  sans  cesse  menaçait  la  siMMirih'  des  S[)artiates  et 
(pTils  iK^  sureni  jamais  fTngner.  Ils  ne  la  dominaient  cpie  par  la 
force,  et  la  force  seule  est  fjénéral<Miienl  un  appui  bien  prt'caire. 
IlsvivaienI  au  milieu  (11111  danger  permanent;  ils  avaient  pour  en- 
nemis des  hommes  (pii  leur  étaient  indispensables,  et  ils  étaient 
dans  cette  situation  singulière^  (pie  leurs  inténHs  dépendaient  en 
grande  partie  de  ceux  imunes  (pii  les  détestaient  le  plus.  11  v  avait 
là  un  ('tat  de  (dioses  tout  à  fait  anormal,  (pu  taussa  toute  l'iiis- 
loire  de  Sparte  <^t  (pii  l'einj)('clia  peut-(Ure  de  suivre  son  dévelop- 
pement r('gulier. 

Nous  sommes  ])ien  mal  informés  par  les  auteurs  de  ce  (prétait 
le  servage  en  (îrète.  Ouebjues  lignes  éparses  dans  Aristote,  dans 
Sirabon,  dans  AtluMiée  et  dans  les  lexicographes,  voilà,  si  l'on  y 
joint  unescolie  du  po('^te  Hvbrias.  à  (pioi  se  réduisent  nos  sources. 
Nous  y  voyons  que  les  serfs  crélois  l'iaient  divisés  en  deux  caté- 
gories: les  uns,  sous  le  nom  de  Mnoïtes,  cultivaient  les  terres 
domaniales;  les  autres  exploitaient  les  terres  des  particuluM's.  On 
appelait  ces  derni(n's  KXrjpoUTai,  parce  qu'ils  résidaient  sur  un 
KArjpos^  c'est-à-dire  sur  une  propri(''té  priv('e,  ou  encore  K(pctyLiC}- 
Tai,  du  molà(pau.iai,  qui,  d'apre^'S  II(''zychius,  signilie  c  champs"  "'. 
Il  n'y  a  nulle  part  d'allusion  à  la  redevance  (pi'ils  payaient; 
mais  les  vers  d'Hybrias  prouvent  que  leur  travail  nourrissait  el 
enricbissait  les  citoyens  libres*'-'.  Contrairement  aux  bilotes  de 
Sparte,  ils  ne  j)orlaient  jamais  d'armes;  on  se  gardait  d'en  faire 

^'>    Aliit'néo,  VI,  p.  26;^;  H('/ycIiHis,  Ài^afziîÎTOd;  Poiliix,   III,  80. 

'-)  PuetfP  /yri'f/ (lo  liorjjk,  III,  p.  G5i  (A"  ccliliori)  :  Eali  (xot  'usaoùtos  [léyaî 
êôpv  pcai  ^i^oi  Kai  10  icaXov  Xaiar^iov,  wooêArifiC!  ^poiToj  •  Toûra'  jàp  àpv ,  toiÎtci' 
Q-epilo},  TouTii'  •craTÉa'  ^ov  âSvv  oivov  du'  iyii:é)^(jû. 


(les  soldais  et  ou  li'iii-  ItM'iiiail  laccrs  tli's  <>j  iiiiiast's  ".  I^a  siliia- 
tion  insulaire  de  la  (îrètc,  (|ui  la  plarail.  un  peu  en  dehors  de  la 
politique  liellénique,  et  par  suite  à  Talu'i  des  attaques  exli'iieures, 
la  dispensait  (\r  leur  imposer  le  service  niililan'e;  et,  coninu^ 
cliaque  ville  avait  ses  serls,  il  existait  entre  elles  un  accord  tacite 
d'après  lequel  toutes  s'interdisaient,  même  en  temps  de  {juerre, 
d'exciter  à  la  révolte  ceux  de  la  cit(!  voisine.  7\ussi  cette  classe 
fut-elle  toujours  fort  paisible. 

Nous  ne  savions  sur  elle  rien  de  plus,  lorsipie  la  découverte 
delà  loi  de  Gortyne  est  venue  tout  d'un  coup  jeter  une  lumière 
imprévue  sur  sa  condition  juridique.  Le  serf  crétois  (^oUevs)  était 
évidemment  un  SouXos.  Il  est  aisi'  de  s'en  convaincre  par  l'examen 
des  articl(^s  (pu  concernent  l'attentat  à  la  pudeur  et  l'adultère. 
Les  peines  varient  suivant  la  (pialité  du  coupable  ou  de  la  vic- 
time; or,  dans  le  premier  cas,  il  n'est  [jas  question  du  SovXos, 
et  dans  le  second,  il  n'est  pas  question  de  ïoUevs^-^.  C'est  donc 
(pie  ces  deux  termes  étaient  synonymes,  et  (pie  ces  deuv  sortes 
de  personnes  étaient  assimilées  l'une  à  l'autre.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  (pie  le  serf  fût  vraiment  esclave.  Le  mot 
SovAos  n'a  pas  exclusivement  ce  sens-là;  il  indique  tout  aussi 
bien  un  simple  (Hat  d'étroite  subordination  '-'',  y  compris  celui 
d'affranchi'*'.  En  réalité,  les  serfs  de  la  Crète,  comme  les  hilotes. 
occupaient  un  rang  iiiterm(''diair(^  (^ntre  l'esclavage  et  la  pleine 
liberté  '^'^K 

Le  clarote  épousait  d'ordinaire  une  serve  et  il  avait  la  faculté 
d'aller  la  chercher  hors  du  domaine  de  son  maître''''.  Il  avait 
même  le  droit  d'épouser  une  femme  libre;  mais  alors  ses  enfants 


l')    Aristole,  Polilifiiir,  It,  2,  1  •>  ;  f),  ;^. 

■'^'   Loi  de  Giirlyne,  tl,  I.  2  olsuiv.  ;  I.  30  et  suiv. 

'■*'  l^taton,  Lois,  iti,  p.  (u)S  G  :  \ovXerjetv  toTs  vo'^ois.  X(>iio|(iioii,  Mniiorahlen , 
I,  5,  f)  :  \ovXeCsiv  yaaipi.  iMiripide,  Oreale ,  ç)35  :  V\tv(xi^i  êo\i}.sv£tv.  Arisloh^, 
VoliUqtie ,  il,  9,   •!   :  Aoy/S'JftirTa  tÔv  (Jjïfxof  •njaùiTan. 

''■'   Attiénée,  \I,  2G7  B  :  Toù>  à-nsXsvOépous  êo-ùÀovs  £t(  eivai, 

'■'''  Poiliix,  m,  83  :  MsTix^ù  £A£vdépù}v  }coii  SoûXcov  ol  Xaicsêmi^ovluv  eJ'Aa)T£î, 
Hat  KpTjTcùv  xXapùiiai. 

'-    Loi  de  Gcrtyiie.  ill,  I.  5i!  cl  siii\. 
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rcsialciit  scffs'^'.  Rien  ne  luuiilre  (|ii  il  dût.  poiii-  nc  marier,  se 
pourvoir  au  préalahh^  de  ruiitorisalion  clt;  son  iiiailre;  il  n'avait 
pas  besoin  non  plus  de  son  consentement  poiu'  divorcer.  La  serve 
non  mariée  demeurait  chez  son  père  et  dépendait  de  iui.  Si  le 
père  était  mort,  ell(^  vivait  auprès  de  ses  frères.  Le  serf  crétois 
avait  donc  une  famille  organis('e  sur  le  modèle  des  familles  libres 
et  régie  par  les  mêmes  règles.  Toutefois,  son  maître  exerçait  sur 
toute  sa  famille  le  droit  de  propru'-tt'  qu'il  exerçait  sur  lui.  Si  une 
jeune  lille  serve  devenait  enceinte  et  acconchait,  l'enfant  appar- 
tenait au  maître  du  père  de  la  jeune  fille  ou  au  maître  de  ses 
frères'-'.  Dans  tout  mariage  régulier,  les  enfants  légitimes  appar- 
tenaient an  maître  des  parents.  L'enfant  né  d'une  femme  divorcée 
était  [)résenté  au  maître  de  l'ancien  inari.  Si  cet  homme  refusait 
de  le  recevoir,  l'enfant  jsassait  au  maître  de  la  femme '^'''.  Ce  dé- 
tail nous  atteste  qu'après  le  divorce  la  serve  retombait  sous  l'au- 
torité dn  maître  qu'elle  avait  quitté  |)our  S3  marier. 

L(»  serf  n'avait  pas  seulement  une  familh^,  il  avait  encore  des 
biens.  La  loi,  par  exemple,  le  frappait  personnelb-ment  d'une 
amende  s'il  commettait  un  délit'''.  La  femme  apportait  à  son 
mari  des  objets  mobiliers,  qu'elle  reprenait  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  par  divorce  ou  jiar  décès  '.  Dans  un  passage  du  do- 
(ument.  il  est  question  cales  moutons  et  du  gros  bétail,  qui  sont 
la  propriété  d'un  serf'''",  (^^la  n'implique  pas  ([u'il  fût  apte  à 
posséder  le  sol;  car  il  se  pourrait  ([ue  son  cheptel  ait  en  accès  dans 
les  pâturages  de  son  maître  ou  dans  ceux  de  l'Etat.  Les  immeu- 
bles ruraux  que  la  loi  lui  attribue,  il  ne  les  occupe  que  comme 
tenancier'"''.  Il  est  remar(|uable  que,  à  la  mort  d'un  citovcn  cré- 


>''    Lui  (le  (ivrliiiic,  \ll,  I.  -i-tt. 

'■-'  Ilnd.,  IV,  i.  iS  el  sviiv.  :  Ai  Kvaano  xat  té>iOt  foixéa  (xè  oizutofiéva ,  éit't  toi 
To  tsaipos  'isdalai  ê^sv  tô  TSKrov  ■  a.!  S'  à  -vronèp  fiè  oooi,  i-ïï't  làti  jov  àSeAittov 
■zjdalais  èp.Ev. 

l"    //w/.,  m,  1.  55!  ot  sniv. 

l"^    Ihid.,  Il,   1.  Ç)-JO. 

<=■)    Ihid.,  m,  1.  /lo  l'I  siiiv. 

"■'  ibid.,  IV,  1.  :\b-:>,6. 
^  )  ibid..  1.  3;{-3r.. 
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lois,  on  se  gardait  île  pailager  cidw  ses  liériliers  son  xkiipoi  cl  les 
serfs  qui  le  cultivaient.  Le  xXnpos  n'était  point  divisé;  les  tenures 
ne  subissaient  aucun  changement;  la  seule  cliosc  qui  fut  frac- 
tionnée, c'était  la  somme  des  redevances  perçues  sur  l'ensemble 
du  xX)7pos'".  Les  biens  propres  du  serf  suivaient-ils,  en  matière 
de  succession,  les  mêmes  règles  que  les  biens  du  citoyen?  Les 
parts  des  filles,  notamment,  étaient-elles  deux  fois  moindres  que 
les  paits  des  fils?  Nous  l'ignorons.  11  n'y  a  qu'un  point  certain: 
le  patrimoine  était  dévolu  intégralement  aux  enfants,  et  le  maître 
n'avait  rien  à  y  prétendre.  t^Si  une  femme  avait  à  la  fois  des  en- 
fants libres  et  des  enfants  serfs,  l'héritage  était  réservé  aux  pre- 
miers''^'. V 

On  rencontre  en  Thessalie  une  classe  analogue  aux  hilotes  la- 
roniens  et  aux  clarotes  crétois,  c'est  la  classe  des  Pénestes.  D'après 
l'historien  Arcliémachos,  le  seul  auteur  (pii  nous  parle  d'eux,  les 
pénestes  étaient  des  SovXoi,  mais  leur  servitude  n'était  pas  celle 
d'un  esclave.  En  vertu  d'un  pacte  très  ancien,  il  était  défendu  de 
les  tuer,  de  les  chasser  ou  de  les  vendre  au  delà  des  frontières 
de  Thessalie;  par  contre,  ils  devaient  travailler  les  terres  des  ci- 
toyens et  leur  payer  une  rente '•^'.  Le  taux  n'en  était  sans  doute 
pas  très  élevé,  car  il  paraît  que  beaucoup  de  ces  serfs  étaient  plus 
riches  que  leurs  maîtres;  ce  qui  ex])lique  peut-être  leur  esprit 
d'insubordination  et  leurs  fréquentes  révoltes'''.  Théocrite  nous 
dépeint  «des  pénestes  mesurant  dans  la  maison  du  puissant 
Aleuas  leur  nourriture  mensuelle"'^'.  Mais  il  est  clair  qu'il  s'agit 
là,  comme  dans  Euripide*^',  des  pénestes  attachés  au  service 
domestique,  et  non  des  pénestes  agriculteurs,  cjui  étaient  évi- 


'"   Voir  p.  9^8-229. 

<■')   Loi  de  Gortyne,  VII,  1.  ^4  ot  siiiv. 

^■''  Archémachos,  fragment  i  [Frag»!.  des  histor.  grecs,  IV,  p.  3i/i)  :  napéêo)- 
Hav  éonnoiis  tols  SerlaXoIs  êovXsvstv  xaB'  by-oXoylai ,  ê<2>'  co  oitz  è^à^ovatv  ajToùs 
£K  7VS  yépai ,  oi/TS  iitoK-evovatv,  ctCzol  êè  trtv  ■^(jipav  aûxoli  èpya.Ç,6[j.tvoi  tàs  avv- 
id^tii  diioêciaovatv. 

'*'    Aristole,  Politique,  II,  P« ,  '.>.. 

î^)  Théocrite,  XVi,  '6h-3h. 

l*^'    Euripide,  fragmenl  822  (l)itlot). 
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(lemmenl  obligés  de  s'entretenir  à  leurs  frais.  Dressée  à  l'équi- 
tation  et  au  maniement  des  armes,  cette  classe  donnait  à  l'Etat 
autant  de  soldats  et,  à  l'occasion,  de  matelots  (ju'on  voulait ^^'. 
On  cite  deux  Pharsaliens  qui  prêtèrent  aux  Athéniens,  l'un,  deux 
cents  serfs,  l'autre,  trois  cents'-'.  Les  pénestes  échappaient  quel- 
quefois à  leur  coiulition  par  l'affranchissement.  Il  y  en  eut  un 
(pii,  ayant  émigré  en  Macédoine,  reçut  de  Philippe  un  comman- 
dement militaire*^'. 

Quand  la  colonie  grecque  d'Héraclée  eut  été  fondée,  au  mi- 
lieu du  vi"  siècle,  sur  les  bords  du  Pont-Euxin,  les  Mariandyniens 
du  voisinage,  sentant  qu'ils  n'étaient  pas  de  force  à  lutter  contre 
ces  étrangers,  reconnurent  leur  autorité.  Ils  stipulèrent  que  nul 
d'entre  eux  ne  pourrait  être  vendu  comme  esclave,  et  qu'on  les 
laisserait  toujours  dans  le  pays.  En  revanche,  ils  promirent  de 
travailler  à  perpétuité  la  terre  pour  le  compte  des  Héracléotes  et 
de  leur  rr fournir  ce  (pi'il  faudrait w,  ou,  en  d'autres  termes,  de 
leur  payer  une  redevance  foncière '^l 

Les  textes  ne  nous  apprennent  pas  grand'chose  sur  l'histoire 
du  servage  hellénicpie  et  sur  les  circonstances  de  son  abolition. 
Le  seul  qui  ait  quelque  précision  est  celui  de  Strabon  sur  les 
hilotes.  ç-^Ils  subsistèrent,  dit-il,  prestpie  sans  moditication  jus- 
([u'à  la  domination  romaine*^'.  55  II  y  eut  sans  doute  sous  le  règne 
de  Nabis  de  nombreux  alïranchissements ''''' :  mais  le  servage  ne 
fut  pas  supprimé  alors  par  une  loi  générale,  à  moins  cjue  Stra- 
bon n'ait  considéré  l'époque  de  Nabis  comme  la  fin  de  l'indépen- 
dance de  Sparte.  A  Syracuse,  la  réforme  ne  fut  pas  aussi  tardive. 

^'^   Xénophon ,  lidlémques ,  M ,  i ,  1 1 . 

^■-'   Démosthène,  XllI,  23;  XXIII,  199. 

C)  Théopompe,  fragment  i36. 

(*)  Posidonius,  fragment  16  {Fragm.  des  hist.  grecs,  III,  p.  257)  :  MapiavSv- 
voi  (lèv  llpaKXeùôjats  imtTayyiaav,  êià  lé^ovs  îmoa^ofievot  B-tf-revaeiv  'ssctpéyovaiv 
avTOÎs  rà  Séovra,  'TBpoaêiaaleiXdfxevot  ixtjSevos  aÙTcHv  ëaeadat  ■apSmv  e?w  Tfjs 
fipaxAewTwr  yjipas,  ctAA' ev  aCnrj  fxôvov  lij  lêiqL  X'-^P?-  **"  '^^  appelait  SoûpoÇàpoi 
(Athénée,  VI,  p.  268  E),  et  Slrabon,  d'après  Théopompe,  les  assimile  aux  hi- 
lotes (XII,  p.  5i2). 

(=)  Strabon,  VIII,  p.  365. 

W  Tite-Live,  XXXIV,  3i  et  3-. 


Hérodolc  nous  racoiid'  une  insurrection  dos  serfs  de  cette  ville 
contre  les  propriétaires,  ([ui  furent  du  même  coup  dépossédés  et 
bannis'".  La  date  de  cet  événement  n'est  pas  spécifiée;  mais  sûre- 
ment elle  est  antérieure  de  plusieurs  aiuK'es  à  /|85  avant  Jésus- 
Christ.  Les  serfs  furent- ils  ramenés  à  leur  condition  primitive 
({uand  les  exilés  rentrèrent  dans  Syracuse  avec  l'aide  de  Gélon , 
tyran  de  Gela?  Ce  n'est  guère  vraisemblable.  Je  croirais  plutôt 
fju'il  y  eut  une  transaction  entre  les  deiiv  partis,  et  rpie  les  an- 
ciens serfs  demeurèrent  libres  et  même  citoyens''^'.  Strabon  con- 
sacre une  page  entière  à  Héraclée  Ponticpie  et  aux  Mariandy- 
niens;  mais  il  est  difficile  de  deviner  c\  son  langage  si  ces  derniers 
étaient  encore  asservis'^'.  Je  supposerais  volontiers  qu'ils  avaient 
été  affranchis  dès  le  milieu  du  iv'  siècle  ])ar  le  tyran  Cléarcjue '^'. 
L'autorité  des  Byzantins  sur  leurs  serfs  de  Bitliynie  est  mention- 
née par  un  écrivain  de  la  fin  du  uf  siècle  avant  notre  ère  comme 
un  simple  souvenir  historique '^l  Vers  le  même  temps,  le  poète 
Théocrite  savait  qu'il  existait  toujours  des  pénestes  en  Thessalie, 
et  aucun  document  ne  montre  qu'ils  aient  disparu  peu  après.  Chez 
les  Cretois,  le  servage  était  en  j)leine  vigueur  quand  Aristote  ré- 
digeait sa  Polilique^''^^;  mais  il  ne  dut  pas  survivre  à  la  conquête 
romaine,  car  Strabon  affirme  ([ue  les  vieilles  institutions  de  ce 
peuple  sont,  pour  la  plupart,  tombées  en  désuétude'^'. 

La  décadence  du  servage  en  Grèce  tient  à  deux  causes  essen- 
tielles. 11  avait  été  créé  pour  assurer  la  prépondérance  politique 
et  militaire  de  l'aristocratie;  il  n'eut  plus  de  raison  d'être  quand 
l'oligarchie  perdit  ce  double  avantage.  Ce  ne  fut  pas  le  hasard 
qui,  à  Syracuse,  à  Héraclée,  et  peut-être  dans  d'autres  villes,  fit 

f''   Hérodote,  VII,  i55;  Denys,  VI,  Ga;  Suidas,  KaAAwi;p<o(. 

'^'  H  y  a  peut-être  un  indice  do  cela  dans  Pliotius  (p.  iG5,  édit.  Porson)  : 
KtXXiKvptot ,  01  àvzi  tSiv  ■yecùfiôpcov  fiépos  noLTaXaëôvres  lov  -sjoAjTSy'fxaTos. 

^■^)   Strabon,  XII,  p.  5 /i a. 

'**  Justin,  XVI,  /i-5.  Reman[uer  surtout  la  phrase  :  ^tServos  eorum  manu- 
uiittit.5i 

'^'  Athénée.  VI,  p.  271  15.  11  n'est  pas  sûr  que  les  jsùopyoi  dont  parle  Polyhe 
(IV,  îJ9,  9)  soient  des  serfs. 

'^'  Aristote,  Politique,  IV,  9,1. 

W   Strabon,  X,  p.  A81. 
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coïncider  sa  chute  avec  l'avènement  d'un  régime  dt^mocratique ; 
ce  fut  la  force  même  des  choses  (|ui  l'exigea.  Au  fond,  le  ser- 
vage, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  reposait  sur  le  principe  de 
la  division  du  travail  social.  Il  fallait  que  dans  chaque  Etat  il  y 
eût  deux  classes,  l'une  pour  gouverner  et  combattre,  l'autre  pour 
nourrir  ceux  qui  combattaient  et  qui  gouvernaient 'i'.  Cette  opi- 
nion prévalut  longtemps  à  Sparte,  en  Thessalie  et  en  Crète;  aussi 
est-ce  dans  ces  républiques  que  le  servage  eut  le  plus  de  durée. 
Partout,  au  contraire,  où  cette  conception  fut  abandonnée,  partout 
où  le  développement  de  la  classe  moyenne  et  le  progrès  de  l'es- 
prit égalitaire  contribuèrent  à  répandre  celte  idée  que  le  même 
homme  pouvait  s'occuper  à  la  fois  des  affaires  publiques  et  de  ses 
affaires  privées '^\  le  servage  fut  entraîné  dans  le  tourbillon  qui 
emporta  tout  le  système  aristocratique.  Il  reçut  enfin  le  coup  de 
grâce,  dans  les  oligarchies  elles-mêmes,  quand  la  conquête  ro- 
maine eut  enlevé  à  ces  cités  la  direction  de  leur  politique  exté- 
rieure et  réduit  à  rien  le  rôle  militaire  de  la  classe  riche  qui  con- 
tinuait de  les  administrer. 

(')   Aristote,  Politique,  IV  (VII),  8 ,  a  et  5;  IV,  9,  i  et  5. 
(2)  Thucydide,  II,  4 0. 
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CHAPITRE   111. 

LE  FERMAGE. 


Si  l'on  en  juge  par  l'exemple  d'Athènes,  il  semble  que  le  plus 
ancien  mode  de  location  des  terres  ait  été  le  métayage. 

Aristote  nous  signale  dans  celte  cité,  avant  l'époque  de  Solon, 
une  classe  d'individus  qu'il  appelle  -weXaTat  ou  éxrv'ixopoi'^^K  On 
croit  généralement  que  ce  sont  là  des  serfs,  et  on  les  compare 
volontiers  aux  hilotes  de  Laconie.  Mais,  pour  peu  que  l'on  exa- 
mine les  textes  de  près,  on  s'aperçoit  que  ce  rapprochement  est 
tout  à  fait  arbitraire.  Aristote,  en  eft'et,  qui  est  ici  notre  source 
unique,  ne  dit  pas  un  mot  d'oii  l'on  puisse  conclure  qu'ils  vi- 
vaient en  état  de  servitude.  Il  dit  seulement  que  toutes  les  terres 
étaient  accaparées  par  les  riches,  que  les  pauvres  les  travaillaient 
pour  eux,  qu'ils  leur  payaient  une  redevance,  qu'ils  leur  don- 
naient en  garantie  leur  personne,  et  que,  si  à  l'échéance  ils 
n'acquittaient  pas  leur  fermage,  ils  s'exposaient  à  être  réduits  en 
esclavage.  Ce  cas,  paraît-il,  se  présentait  souvent.  Il  y  avait  au 
vu'  siècle  beaucoup  de  pelâtes  esclaves  ou  serfs;  mais  tous  ne 
l'étaient  pas.  La  servitude  n'était  pas  leur  condition  normale; 
elle  était  plutôt  la  conséquence  accidentelle  de  leur  insolvabilité. 

Ces  hommes,  ajoute  Aristote,  portaient  le  nom  d'éxTn'ixopoi^ 
parce  qu'ils  ?  cultivaient  les  champs  des  riches  d'après  ce  ta- 
rif'-' V.  Par  ces  mots,  il  indique  nettement  que  les  pelâtes  d'Athènes 
étaient,  à  proprement  parler,  des  métayers,  et  non  pas  des  fer- 
miers, puisque  leur  redevance  était  proportionnelle  à  leur  ré- 
colte annuelle.  Mais  il  laisse  dans  le  doute  la  question  de  savoir 
si  la  part  qu'ils  gardaient  j)0ur  eux  était  éjjale  au  sixième  ou  aux 

'■''    Aristote,  Coiislit.  d'Alhènex,  3;  Piutarquo,  Solon,  i3. 


cinq  sixièmes  du  rontlenient  l)rut  du  sol.  L'une  et  l'autre  opinion 
a  été  tour  à  tour  soutenue  par  les  anciens.  Les  modernes  se  sont 
aussi  divisés  sur  ce  point.  Toutefois,  c'est  la  première  hypothèse 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  pn-valoir,  et  c'est  en  eflet  la  seule 
qui  semble  raisonnable. 

La  seconde  aurait  pour  elle,  à  la  rigueur,  une  phrase  d'Iso- 
crate  où  il  est  dit  (pie  dans  la  ])rimitive  Athènes  les  riches  n'im- 
posaient à  leurs  tenanciers  qu'un  loyer  très  modéré'^'.  Mais  on  n'a 
qu'à  lire  le  passage  entier  pour  se  convaincre  que  l'auteur  parle 
ici  en  rhéteur  plutôt  (ju'en  historien.  Le  tableau  qu'il  place  sous 
nos  yeux  n'a  rien  de  conforme  à  la  réalité,  et  la  fantaisie  s'y 
donne  libre  carrière.  Est-ce  bien  l'Athènes  du  vif  siècle  que  celle 
où  les  pauvres  étaient  étrangers  à  tout  sentiment  d'envie  et 
considéraient  que  le  bonheur  des  riches  était  le  gage  du  leur, 
où  les  riches,  de  leur  côté,  loin  de  mépriser  les  indigents,  rou- 
gissaient d'en  constater  l'existence  et  s'efforçaient  d'en  diminuer 
le  nombre  en  leur  procurant  des  occupations  lucratives? Tout  cela 
n'est  guère  dans  les  mœurs  du  temps,  et  la  bonne  àme  d'Isocrate 
a  vu  les  choses  trop  en  beau.  Si  les  pelâtes  athéniens  n'avaient 
abandonné  au  propriétaire  cjue  le  sixième  delà  récolte,  on  s'ex- 
pliquerait difficilement  leurs  souffrances  et  les  agitations  qu'elles 
provoquèrent.  Elles  deviennent,  au  contraire,  toutes  naturelles, 
si  l'on  admet  que  la  redevance  était  des  cinq  sixièmes.  Il  est 
clair  que  le  sixième  restant  était  une  rémunération  beaucoup  trop 
faible  de  leur  labeur,  et  c[u'il  leur  fournissait  à  peine  de  quoi 
subsister.  S'il  arrivait  alors  que  la  récolte  fût  mauvaise,  il  leur 
fallait,  pour  vivre,  en  prendre  deux,  trois,  quatre  sixièmes,  c'est- 
à-dire  solliciter  des  avances,  s'endetter  en  un  mot,  et  tomber 
dans  la  situation  misérable  où  se  trouvent  encore  aujourd'hui  ces 
khammès  d'Algérie,  dont  la  part  est  en  moyenne  du  cinquième. 

Tels  furent  les  métayers  dans  la  vieille  Attique.  Il  est  remar- 
quable qu'à  partir  de  Selon  les  documents  cessent  brusquement 
de  les  mentionner.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a   prétendu,  que 

!"  Isocrate,  VII,  3 1-3 a. 


Solon  annula  d'un  seul  coup  tous  les  contrats''',  il  n'y  eut  plus 
dès  lors  de  métayers  à  Athènes.  Mais,  à  moins  d'uno  prohibition 
expresse  de  la  loi,  rien  n'empêchait  ce  mode  de  location  de  re- 
naître aussitôt  après,  sous  une  forme  peut-être  moins  onéreuse 
pour  les  pauvres.  Le  législateur  poussa-t-d  la  précaution  jusqu'à 
l'interdire  pour  l'avenir?  J'en  doute  fort,  car  je  n'aperçois  guère 
les  avantages  que  la  classe  inférieure  en  aurait  retirés.  Si  le  mé- 
tayage disparut,  ce  fut  apparemment  d'une  façon  insensible,  et 
par  suite  de  l'évolution  (jui  lui  fit  préférer  de  plus  en  plus  le  fer- 
mage'-'. Quant  aux  raisons  du  changement,  les  auteurs  anciens 
les  passent  sous  silence. 

Sur  le  fermage,  tel  qu'on  le  pratiquait  dans  le  monde  hellé- 
nique, nous  possédons  une  foule  de  renseignements  d'une  ex- 
trême précision.  Nous  avons,  d'une  part,  des  lois  qui  énoncent 
les  conditions  générales  des  baux,  de  l'autre,  une  série  de  con- 
trats qui  nous  ont  été  textuellement  conservés'^'.  La  plupart  de 
ces  documents  ont  trait  à  des  terres  sacrées  ou  [)ubliques,  et  nous 
n'en  connaissons  guère  que  deux  qui  soient  d'ordre  privé.  Mais 
ces  derniers  étaient  évidemment  établis  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  premiers. 

Il  n'était  pas  défendu  de  louer  verbalement;  mais  presque 
toujours  on  préférait  consigner  par  écrit  les  clauses  du  contrat. 
D'après  Théophraste ,  c'était  là  une  habitude  courante  à  Thasos''', 
et  Thasos  sans  doute  n'était  pas  une  exception.  La  chose  était 
partout  de  règle  quand  il  s'agissait  d'un  immeuble  domanial, 
parce  qu'il  importait  que  l'acte  fût  |)ublié.  Mais  les  particuliers 
faisaient  volontiers  de  même;  seulement,  au  lieu  de  graver  leurs 
baux  sur  la  pierre  ou  le  marbre,  ds  se  contentaient  le  plus  sou- 
vent d'une  matière  plus  fragile'^',  sauf  peut-être  si  le  bail  était 

^"  Plutarque,  Solon,  i.5. 

'-'  Rien  ne  prouve,  romme  i'a  supposé  M.  Dareste,  que  dans  Dénioslhène 
(  LV,  3i)  Callaros  soit  un  niélaycr. 

'■^'  Sur  ies  documents,  voir  Recueil  des  ittscriplinnx  jundùjues,  p.  a5i  et  sui- 
vantes. 

'*'   Théoplu'aste,  De  causis  plantarain,  II,  ii,  3. 

'■'''   Mittheihmgen  d.  d.  hisliluls  in  Alhen,  XIV,  p.   187. 


de  longue  durée,  et  avait  par  suite  besoin  d'être  garanti  contre 
loule  chance  de  destruction  *^^ 

Pour  conclure  un  baii  onbnaire,  il  n'y  avait  poini  de  forma- 
lité préalable  à  remplir.  Les  parties  s'abouchaient,  avec  ou  sans 
intermédiaire,  débattaient  entre  elles  les  conditions,  les  rédigeaient 
à  leur  guise,  et  tout  était  dit.  Pour  les  baux  publics  ou  sacrés, 
on  procédait  autrement.  D'abord  il  fallait  désigner  les  manda- 
taires de  l'Etat  ou  du  dieu.  C'étaient  tantôt  quebjues-uns  des  ma- 
gistrats réguliers  de  la  cité,  comme  le  roi  et  les  polètes  d'A- 
thènes ^~\  ou  les  polianomes  d'Héraclée  '^',  tantôt ,  mais  plus 
rarement,  des  commissaires  spécialement  élus  pour  la  circon- 
stance'^'. Parfois  on  appelait  des  témoins.  Tel  est  le  cas  d'un 
contrat  d'Olvmos  (pii  nous  signale  l'intervention  des  voisins  de 
l'immeuble'^',  ou  encore  d'un  contrat  de  Mylasa  qui  nous  montre 
une  location  consentie  «devant  les  juges '''57. 

Les  agents  des  temples  ou  de  l'Etat  n'avaient  pas  la  faculté  de 
louer  à  leur  fantaisie.  Ils  devaient  obéir  aux  lois  organiques  qui 
régissaient  la  matière  et  aux  dispositions  particulières  qu'il  plai- 
sait au  peuple  d'édicter.  Ainsi  à  Délos ,  et  probablement  à  Athènes , 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  traiter  de  gré  à  gré;  c'est  aux  en- 
chères qu'avait  lieu  l'adjudication '^^  Le  cahier  des  charges  était 
arrêté  d'avance  par  l'assemblée  des  citovens.  Il  entrait  dans  les 
plus  minutieux  détails  et  enchaînait  complètement  la  liberté  des 
magistrats.  Souvent  même  le  peuple  se  réservait  le  privilège  d'ap- 
prouver l'acte  de  location,  en  sorte  que  plusieurs  contrats  ne  sont 
arrivés  jusqu'à  nous  qu'à  la  faveur  des  décrets  qui  les  ont  sanc- 
tionnés'*^'. Entin,  tous  ces  contrats  étaient  affichés  en  quelque  en- 

(''   Dittenberger,  SijUoge  inscript,  grœc,  ah. 

'-'  Aristole,  Constit.  d'Athènes,  /17;  C.  I.  A.,  IV,  53  0,  I.  11  et  suiv.  ;  Ephe- 
mefis  archœologikè ,  i883,  p.  132  B,  1.  3o-39. 

'^'    Inscript,  jurid.,  Xil,  I,  1.  96. 

W  Mitlheilungen ,  XIV,  p.  38 1,  1.  5  et  19.  (Lebas-Waddington,  Inscript.  d'Asie 
Mineure,  33i.) 

t^')  Lebas-Waddington,  3 â 3-3 2/1,  1.  h. 

(*'  Inscript,  jurid.,  X\U  quater,  C,  i.   i-'i. 

(''  Bull,  de  corresp.  hellén.,  XIV,  p.  i3o  et  438,  note  1. 

'*)    C  /.  A.,  Il,  600,   ioo5;  Inscript,  jurid.,  XIII  quater. 


droit  bien  accessible  à  la  foule,  et  soumis  par  là  au  conlrôle  in- 
cessant de  l'opinion  piibli(jm\ 

Une  inscription  béotienne  du  leuips  de  ri'^inpirc  ('nunirrt;  une 
série  d'individus  qui  déclarent  l(>ur  nUontion  d'airernierdes  pièces 
de  terre  communales  et  sacrées.  iVI.  Ditlenberger  conjecture  que 
cette  liste  fut  port(?e  à  la  connaissance  de  tous,  afin  qu'il  fut  loi- 
sible à  tout  venant  de  dt'noncer  aux  magistrats  ceux  qui  ne  rem- 
plissaient pas  les  conditions  retpiises  pour  être  fermiers'''.  Une 
autre  inscription  de  la  même  provenance  et  de  la  même  époque 
avertit  que  si  un  particulier  veut  prendre  à  bail  une  terre  pu- 
blique, il  devra  remettre  à  tel  magistrat  un  écrit  indiquant  la 
parcelle  qu'il  désire  et  le  cbiffre  de  la  redevance  ({u'il  offre*-',  (i'est 
peut-être  une  sorte  d'adjudication  sur  soumissions  cachetées. 

La  durée  des  baux  était  très  variable.  L\  sias  parle  d'un  chaïup 
qui ,  dans  l'espace  de  cinq  années  ,  changea  quatre  fois  de  mains  '■''. 
Il  est  impossible  de  dire  si  c'était  là  un  fait  accidentel  ou  s'il  se 
produisait  fréquemment.  Nous  savons,  par  contre,  que  les  biens 
des  personnes  morales  n'étaient  jamais  affermés  pour  un  temps 
si  court.  A  Héraclée  de  Lucanie,  le  domaine  d'Athèna  fut  loué, 
au  iv*"  siècle,  pour  cin({  ans*''.  A  Délos,  les  propriétés  d'Apol- 
lon étaient  toujours  louées  pour  dix  ans  *^'.  Le  même  terme  est 
stipulé  dans  les  baux  d'une  phratrie  athénienne  et  du  dème  du 
Pirée'*^'.  C'est  également  pour  une  période  décennale  que  le  roi 
donnait  en  location  les  terrains  sacrés  de  l'Attique*^'.  Tel  fut  en- 
core le  délai  que  lesThébains  adoptèrent  lorsqu'après  la  destruc- 
tion de  Platées  ils  établirent  des  fermiers  sur  son  territoire  '^'.  Ce 
délai  lui-même  était  souvent  dépassé.  Nous  voyons,  par  exemple, 
les  Athéniens  louer  pour  vingt  ans  le  domaine  de  Néleus  et  de 

('>  Inucripl.  Grœciœ  Septentr. ,  -ih  's(3. 

'^1  Ibid.,  2!i3  6. 

••'"  Lysias,  VII,  9-11. 

*>  lusciii)!.  jiirid. ,  XH,  11.  I.  it.j. 

^>  C.  I.  A.,   I,   980,   1.   iG  et  siilv.;  Honiolle,  Les  archivex  de  Délos,  p.   19. 

'^'>  C.  I.  A.,  II,  600,  1.  9;  Inscript.  JHvid.,  XIII,  1.  17. 

('*  Aristole,  Constit.  d'Ath<>nps,  '17. 

;')  Thucydide,  III,  68. 


A  2  G  ) 


♦c- 


Basilè  "',  et  les  liabitunls  du  dèinc  d'  Vixoué  louer  pour  (juarautc 
ans  un  fonds  rural  '-'. 

Les  Grecs  onL  aussi  connu  les  haux  perpétuels,  il  ne  semble 
pas  (ju'ds  aient  eu  ujie  expression  teclinupie  [)our  les  désigner; 
car,  si  les  Honianis  leur  ont  eniprunti;  le  mot  emphyiéose ,  on  ne 
remarque  guère  qu'eux-mêmes  s'en  soient  jamais  servis,  du  moins 
à  l'époque  de  leur  indépendance.  Ils  employaient  des  locutions 
comme  àzwdojs '•"  ou  eU  lov  ci-nctvia.  -^tôvov  ^'^  On  rencontre  encore 
dans  les  textes  la  formule  zU  -srarpixa  '"',  dont  le  sens  ('^tymolo- 
gi([ue  atteste  (pie  l'immeuble  sera  pour  le  fermier  un  bien  patri- 
monial, un  bien  ([ue  Kses  descendants  et  ses  héritiers  55  pourront 
occuper  après  lui'**'.  Dans  le  bail  d'Héraclée,  la  location  est  faite 
à  vie  (xarà  /3/ol/)'"'.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la  convention  fût  va- 
lable seulement  jusqu'à  la  mort  du  contractant,  et  qu'après  lui 
la  terre  dût  nécessairement  revenir  au  bailleur.  On  trouve,  en 
effet,  plus  bas  cette  phrase:  ^^Si  le  fermier  meurt  sans  enfants  et 
intestat,  toute  la  récolte  sera  recueillie  par  la  cité '^'.75  Cette  clause 
prouve  que  le  fermier  avait  le  droit  de  transmettre  l'immeuble 
à  sa  postérité,  d'en  disposer  même  par  acte  de  dernière  volonté, 
et  que,  par  consécpient,  la  concession  n'était  pas  simplement  via- 
gère. 

Certains  documents  se  taisent  sur  la  date  tinale  du  bail.  Le  fer- 
mage alors  a  une  durée  illimitée  '^^',  et  le  locataire  détient  l'im- 
meuble tant  qu'il  remplit  ses  obligations '^°^.  Ce  n'est  point  là  un 


(')   C.  LA.,  IV,  53  a,  1.  10. 

'^)   Inscript,  jurid.,  XIII  his,  1.  2-3. 

(''    [Aristote],  Economiques,  II,  2-3. 

'*)  [nscript.  jurid. ,  XIII  ter  ;  Dialekt-lnschriflen ,  i  ]  ()8  ;  Bull,  de  cori'csp.  hellén., 
XV,  p.  31 1;  Mitlhcihingen  d.  d.  Instituts  in  Athen,  XIV,  p.  385. 

'^>  C.  I.  Gr.,  nGcj^i  B,  1.  21  ;  Lebas-Waddinglon,  Inscript.  d'Asie  Mineure,  33i , 
332,  lioli,  liiG,  /i83  A. 

''''  E^e«  £(s  'donpixà  avTÔs  }iat  oi  e|  avToù  77  ois  àv  17  {}iXr)povo(j.ia  lùv  vtiapyfov- 
Tuv  xadrjKri).  (hiscript.  jurid. ,  XIII  quater  A,  1.   16.) 

(')    Ibid^,  XII,  1,1.  99. 

W   Ibid.,  i.   i5i. 

'"  Bull,  de  corresp,  hellén.,  III,  p.  2^2,  1.  29  et  suiv.;  Inscript,  jurid. ,  p.  207. 
'"''   Cf.  Euler,  De  locatione  conduclio)ie  alque  euiphyleusi  Grwcortun ,  p.  li. 


de  ces  rtlenaiiciers  h  voloni/'  »  (in'oii  est  lil)re  d'expulser  à  sa  fjiiisc. 
Pourvu  ([u'il  exécute  fidèlemcnl  le  conlral,  il  est,  pendant  sa  vie 
entière,  à  l'abri  de  toute  éviction. 

La  plupart  des  baux  cmphytéoticpics  concernent  des  terres  cpii 
appartiennent  à  une  cité,  à  un  temple  ou  à  une  association. 
Quelques-uns  nous  cachent  le  caractère  véritable  du  bailleur: 
mais  il  n'est  pas  téméraire  d'alllrmer  que  celui-ci  était  toujours 
une  personne  morale,  c'est-à-dire  un  être  collectif,  destiné  en 
principe  à  vivre  éternellement.  Voici  un  contrat  passé  entre  Anaxi- 
dème  et  les  Klytides  de  Chio"l  On  n(^  sait  pas  au  juste  ce  (|u'est 
cette  commiuiauté.  Si  c'est  une  phrati-ie,  nous  avons  là  une  sub- 
division de  la  cité,  faite  pour  durer  autant  que  la  cité  elle-même. 
Si  c'est  un  yévos,  ou  une  famille  qui  ait  conservé  sa  vieille  organi- 
sation patriarcale,  elle  est  presque  assurée  de  subsister  indéfini- 
ment, en  raison  du  nombre  consid('rable  de  ses  membres.  Dans 
un  second  contrat,  huit  individivus  appelés  KvOrjpicov  oi  [ispliai 
cèdent  à  bail  perpétuel  un  atelier  industriel,  une  maison  et  un 
terrain  à  bâtir'-'.  Sur  cette  expression,  on  a  exprimé  une  dizaine 
d'opinions  divergentes  dont  aucune  n'est  pleinement  justifiée.  En 
tout  cas,  ces  huit  personnes  sont  soit  des  fonctionnaires,  et  dès 
lors  ils  représentent  une  personne  morale,  cité  ou  dème,  soit 
[)lutôt  des  particuliers  qui  possèdent  une  propriété  commune,  et 
il  se  peut  que  leur  société  ait  été  constituée  sans  limite  de  temps. 
Un  troisième  contrat  est  intitulé  ^vvOexai  Sépovl^i  x)ki-xj^'ivopi^^\ 
Ce  Théron  et  cet  iEchmanor  sont  peut-être  l'un  le  propriétaire, 
l'autre  le  fermier  du  fonds  dont  il  s'agit;  mais  peut-être  aussi 
sont-ils,  tous  les  deux,  fermiers  d'une  terre  publique.  S'il  en  est 
ainsi,  le  fermier  est  encore  ici  une  personne  morale. 

11  n'y  a  guère  qu'une  dérogation  à  cette  règle ,  et  elle  nous  est 
fournie  par  une  inscription  du  règne  d'Alexandre  découverte 
dans  la  région  de  Pergame.  Crateuas  donne  à  Aristoniène  une 
ferre  nue  à  défricher;  puis  le  texte  note  la  su[)erficie  de   l'im- 

'"   BuUelin  de  corresp.  helléii. .  III,  p.  a/12  et  iiuiv. 
'''   Inscript,  jurid. ,  XIII  ter. 
'2'  Dialekt-inschr. ,  n68. 


m('nl)le  et  le  taux  de  la  redevance'^.  Kien  n'atteste  positivement 
(lue  le  bail  soit  perpétuel;  mais  la  modicité  de  la  rente  et  l'ab- 
sence de  toute  clause  de  durée  en  sont  un  assez  clair  indice. 
D'autre  j)art,  (^rateuas  n'est  pas  un  snnple  mandataire,  stipu- 
lant, je  suppose,  pour  le  compte  d'un  dieu  ou  d'une  cité;  car  il 
est  probable  ([ue  dans  ce  cas  le  document,  malfjré  sa  concision, 
ferait  (pielque  allusion  au  propi'iétaire  en  titre.  Il  faut  donc  ad- 
mettre (pi'Aristomène  a  vraiment  conclu  avec  Crateuas  un  bail 
d'empbytéose.  Mais  c'est  là  en  Grèce  une  singularité,  du  moins 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 

Chez  nous,  le  locateur  est  tenu  de  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée,  et  de  lui  en  procurer  la  paisible  jouissance.  La  première 
de  ces  règles  ne  figure  pas  dans  les  documents  hellénirpies,  sans 
doute  parce  que  la  précaution  était  superflue.  La  seconde,  au 
contraire ,  y  apparaît  fréquemment.  Les  Aixonéens,  par  exemple, 
en  louant  un  immeuble  pour  quarante  ans,  s'interdisent  de  le 
louer  à  autrui  dans  l'intervalle'-'.  Un  tel  «garantit  à  Eucrate  et  à 
ses  descendants  le  maintien  du  bailw,  sous  peine  de  lui  payer 
1,000  drachmes'^'.  L'indemnité  est  assez  forte,  puisque  la  rente 
annuelle  n'est  que  de  5/i  drachmes.  J'imagine  que  la  vente  d'une 
terre  n'entraînait  pas  l'annulation  du  bail.  Néanmoins,  le  fer- 
mier, pour  plus  de  sûreté,  exigeait  parfois  que  le  bailleur  s'en- 
gageât à  ne  pas  vendre'^'. 

Si  le  preneur  était  expulsé  de  l'immeuble  par  un  tiers,  c'était 
à  lui  de  se  défendre  par  les  voies  de  droit  usuelles.  Il  en  était  de 
même  si  les  voisins  se  rendaient  coupables  de  quelque  usurpa- 
tion à  son  détriment.  On  lit  notamment  dans  le  contrat  d'Héra- 
clée  :  erSi  un  individu  empiète  sur  le  terrain  sacré,  y  envoie  ses 
troupeaux,  v  enlève  un  objet,  y  abat,  brise  ou  scie  du  bois,  y 
fait  un  dégât  quelconque,  le  fermier  le  fera  condamner  à  la  peine 

*''    Inscript.  jurùL,  p.  207. 

'-'  M17  è^sTvoci  Ai^œveHaiv . . ,  (iiaOùaai  unSsvi  àiXAùi ,  i'jii  av  zà  tstlâp'XKOvcci.  éit) 
è^eXOe-î.  {Ibid.,  \mbls,  1.  (j-i'j.) 

^''  BeêatoHv  Tnv  (j-iaOuaiv .  .  .  ECiipÀTei  nai  to[ï)î  èy{yôvois)  aviov ,  ci  Se  (xi) , 
o^eiXstv  èpy.y_[Làs  X.  [Ibid.,  XIll  1er,  \.  aa-a'i.) 

^*)   M)}  è^zivai  Ai^wvevatv  àTsoSoadai.  [Ibid.,  XIII  bis,  1.   10.) 


la  plus  l'oiie  possible,  et  {jardera  pour  lui  ranieiule  (pii  sera 
prononcée ''\  v 

\jp  bailleur  cependant  n'est  pas  (l(Va<T('!  de  toute  responsabi- 
lité, et  il  doit,  le  cas  échéant,  protéger  son  fermier  ou  b;  dédom- 
mager de  ses  pertes.  Ainsi  les  Aixonéens  stipulent  que  si  les  enne- 
mis détruisent  (piclque  chose  chez  lui  ou  le  chassent,  le  prix  du 
fermage  sera  réduit  à  la  moitié  de  la  récolte'"''.  A  Héraclée,  ttsi 
le  preneur  est  dépossédé  par  fait  de  guerre,  de  manière  à  ne  pou- 
voir jouir,  le  bail  sera  résilié  dans  les  conditions  que  décidera 
l'assemblée  du  peuple  '^'  v.  Il  n'est  pas  rare  que  le  bailleur  aille  vé- 
rifier par  lui-inéme  si  les  bornes  sont  toujours  au  même  endroit-^'. 
Des  peines  rigoureuses  sont  édictées  contre  celui  qui  conduit  ses 
troupeaux  sur  les  terrains  loués  par  un  temple.  En  Eubée  et  à 
Amorgos,  les  bestiaux  sont  confisqués,  et  je  présume  que  le  fer- 
mier en  reçoit  sa  part*^'. 

Il  y  avait  un  grand  avantage  à  afl'ermer  un  terrain  sacré;  car 
la  religion  prêtait  main-forte  à  la  loi  pour  maintenir  le  fermier 
dans  ses  droits.  (]ette  considération  donna  lieu  à  une  pratique  que 
nous  révèle  Tépigraphie  d'Olymos  et  de  Mylasa,  deux  villes  d'Asie 
Mineure  qui  étaient  toutes  voisines.  Vers  le  ii"  siècle  avant  Jésus- 
Christ  (''',  on  y  voit  plusieurs  citoyens  renoncer  spontanément  à 
leur  droit  de  propriété  pour  se  transformer  en  fermiers.  Nous 
en  connaissons  un  de  Mylasa  qui  vend  la  moitié  de  ses  biens  et 
qui  les  reprend  aussitôt  en  emphytéose'"';  un  autre  fait  une  opé- 
ration identique  à  Obmos''^'.  Divers  documents  signalenUtoule 

O  J'adhère,  avec  les  auteurs  du  Recueil  des  inscript,  jitrid. ,  à  riulerprélation 
que  M.  Homolle  a  donnée  de  ce  passage  si  controversé.  (Bulletin  de  corresp.  Iiellén. , 
XV,  p.  639-6-.Î7). 

^^'  Insci'ipt.jurid. ,  Xlll  bis,  1.  12-1/1  :  hàv  es 'VsoAt^toi  è^dpyuai  r)  Sia(p9et- 
pcùai  71,  cïvai  At^ùûvsvcriv  Tâ>r  yevonévw  iv  lù  X.'^pî'-f>  toî  -h^ihea. 

^3)   îbid.,  XII,  I,  1.  1.VJ. 

W   CL  A.,n.  EiGA. 

^^^  Rangabé,  Antiquités  helléniques,  957;  Bull,  de  corresp.  hellén.,  XVI,  p.  279, 
1.  35-37. 

'^'   C'est  la  date  que  propose  M.  Judeich  dans  les  Mitiheilungen ,  XIV,   p.  SqS. 

W    C.  I.  Gr.,  269^4   B. 

W   Mittheilungen ,  XIV,  p.  38i. 


une  série  de  ventes  (rimnieul)les  consenties  jjar  Thraséas  au  pro- 
fit fl'nne  divinilt'  (|ui  les  lui  restitue  immédiatement  sous  forme 
de  bail  liéiM'ditaire'''.  On  devine  sans  peine  la  j)ensée  qui  in- 
spira toutes  ces  transactions.  Le  dieu  accjuérciir  trouvait  là  pour 
ses  ca])itau\  un  placement  moins  rémunérateur  cpie  dans  les  prêts 
ordinaires,  mais  absolument  sûr.  De  son  côté,  le  vendeur  tou- 
chait le  prix  de  sa  terre  sans  l'aliéner  tout  à  fait;  il  en  percevait 
la  valeur  intégrale  sans  en  perdre  la  jouissance,  ou  pour  mieux 
dire,  il  contractait  à  très  petit  intérêt  un  emprunt  hypothécaire 
cpii  ne  devait  jamais  arriver  à  échéance.  En  échange,  il  se  ména- 
geait la  protection  toujours  enviable  du  dieu  qui  traitait  avec  lui, 
il  imprimait  à  sa  terre  le  caractère  sacré  qu'avaient  toutes  les 
propriétés  des  temples,  et  il  assurait  à  ses  droits  le  patronage  de 
la  religion'"-'.  On  voit  tout  ce  qu'une  pareille  combinaison  avait 
de  séduisant,  surtout  aux  époques  troublées. 

Les  contrats  de  bail  définissaient  avec  précision  les  différentes 
obligations  du  fermier. 

La  première  consistait  à  acquitter  régulièrement  une  rente  an- 
nuelle. Cette  rente  était  quelquefois  divisée  en  trois  termes,  par 
exemple  Hécatombéon  (juillet),  Gamélion  (janvier)  et  Thargé- 
lion  (mai)'^',  ou  en  deux,  comme  Hécatombéon  et  Posidéon  (dé- 
cembre) dans  le  contrat  d'Eucrate  vA  dans  celui  du  Pirée,  Boé- 
dromion  (septembre)  et  Elaphébolion  (mars)  dans  le  contrat  des 
Dyaléens'^l  Mais  généralement  il  y  avait  un  terme  unique.  En 
Attique,  l'échéance  normale,  pour  les  terrains  sacrés,  était  la  neu- 
vième prytanie,  qui  tombait  en  avril-mai '-'',  et,  pour  les  autres, 
peut-être  le  mois  d'Hécatombéon  *°l  A  Délos,  elle  coïncidait  avec 

'"   Lebas-Wadcliiif^ton,  Iiiscr.  d'Asie  Mineure,  Ai 6;  Inscr.  jurid.,  XIII  qualer. 

'■-'  Rapprocher  nue  instiUitioii  analogue  du  moyen  â{jc.  (Fabre,  Elude  sur  le 
liber  censunm  de  l'Eglise  romaine,  p.  3o  et  siiiv.) 

C*'  C.  /.  /!.,  II,  505.  On  sait  que  l'année  civile  des  Athéniens  commençait  par 
le  mois  d'Hécatombéon. 

('''  Ibid.,  600,  io58,  loSg.  Dans  1061,  il  est  impossible  de  retrouver  les  noms 
des  mois.  De  même  dans  Bulletin  de  corresp.  hellén.,  XV,  p.  an. 

(=>)   Arislote,  Const.  d'Athènes,  A7:  C.  7.  A.,  IV,  5:5  a,  1.  1  G.  • 

i'''    Inscript,  jurid.,  XIII  bis,  1.  G. 


le  mois  de  Lénœon  (janvior] .  sauf  dans  la  doi'iiièiv  année  du  bail , 
011  elle  étaitreporléeaum()is(leM(''lapilnioii  (aoAt)*".  Dans  le  reste 
de  la  Grèce,  les  épocjuc^s  de  versement  filaient  :  ïliarg(Uion  (mai)  à 
Amorgos^"-',  Baccliion  (février)  à  Céos'^',  Alphioos  (septembre) 
en  Elide*''\  Péritios  (janvier)  à  iVIylasa*-^',  Artémisios  (mars-avril) 
à  Olymos'*"'',  Panamos  (septembre)  à  Héraelée*"',  Déinétrios  (oc- 
tobre) à  Tbespies'^',  Alalcomémos  (novembre)  à  Tbisbi''''''.  Deux 
documents  se  bornent  à  tbre  que  le  payement  du  loyer  aura  lieu 
«au  début  de  l'année»,  ou  encore  c^au  moment  des  récoltes ''^^'^j. 
Quelques-uns,  enfin,  ne  donnent  aucune  indication.  On  voit,  en 
somme,  ({u'il  existait  à  cet  égard  une  très  grande  variété  d'usages. 
J'imagine  pourtant  que  dans  cbaque  cit(''  il  y  avait  un  accord 
tacite  pour  adopter  une  date  uniforme.  Les  parties,  en  elTet,  con- 
viennent assez  souvent  que  la  première  année  la  redevance  sera 
proportionnelle  au  lenq)s  à  courir  jusqu'à  tel  mois,  et  que  dans 
la  suite  elle  sera  acquilt(''e  intégralement  dans  ce  dernier  mois; 
preuve  évidente  que  celui-ci  «'tait  l'époque  babituelle  de  la  per- 
ception des  fermages'^".  Quant  à  la  location  ,  elle  pouvait  partir 
d'un  mois  quelconque  de  l'année  "'-l 

A  Héraciée,  à  Olympieet  à  ?]leusis,  la  rente  est  payable  en  na- 
ture'^^'.  A  Chio,  à  Olymos  et  à  Mylasa,  elle  est  payable  partie  en 
argent,  partie  en  bois,  encens,  buile  et  grains  "'l  Partout  ailleurs, 

C'   Bullelin  do  corresp.  hellén.,  XIV,  p.  ^iSa,  note  'i. 

(^)   Ibid.,Xn,  p.  978,1.  h. 

'■''   Inscript,  jiirid. ,  p.  2  53. 

''''   Dialekt-Inschr. ,  11G8. 

'■''   Lebas-Waddinglon,  Ai  6,  1.  10;  Inscripl.  jurid.,  XIII  qtiater  A,  I.  17. 

f'*'  Lebas-Waddington ,  827,  1.  10. 

'"   Inscript,  jurid. ,  XII,  I,  I.  10. 

^*)   Inscript.  Grwcice  Septenir. ,  1739. 

("'   Inscript,  jurid. ,  22-37. 

''">    G.  I.  A.,  II,  io56;  Bullelin  de  corresp.  hellén.,  III,  p.  2A2  A,  I.  /io. 

'"'   Inscript,  jurid. ,  XIII  r/untcr  B  et  G;  Lebas-Waddinglon ,  A 16,  1.  12-1/1. 

('-'   Rapprocher  Lebas-Waddiii[;ton,  /i83  A,  I.  8  et  B,  1.  2 . 

('■')   Pour  Eleusis,  voir  Bull,  de  corresp.  hellén.  ,\'IU,  p.  19/1  et  suiv.,  1.    /10-A1, 

^"''  Pour  Olymos  et  Mylasa,  voir  Lebas-VVaddington,  323-32/1,  1.  10  et  if); 
483  A,l.  7  et  B,  1.  1  ;  Millheilnngen,  XV,  p.  278  B,  1.  9-10.  (Peut-être  t'aul-ii 
lire  AjêafWTot;  au  lieu  de  ahov.)  A  Gos,  obligation  pour  les  fermiers  des  rr jardins 


t'ilo  est  |)ayable  exclusivement  en  argent.  Pendant  toute  ia  durée 
(lu  bail,  elle  demeure  invariable:  elle  n'est  susceptible  d'être  di- 
minuée que  si  le  fermier  est  mis  par  un  trouble  extérieur  dans 
l'impossibilité  de  cultiver  l'immeuble"^.  Par  contre,  elle  est  aug- 
mentée d'un  douzième  dans  les  années  qui  ont  un  mois  supplé- 
mentaire''^'. 

On  rencontre  dans  les  textes  un  grand  nombre  de  prix  de  fer- 
mage; mais  on  ne  distingue  pas  toujours  sur  (|uel  taux  ils  sont 
établis.  Voici  pourtant  trois  cas  pour  lesquels  nous  sommes  assez 
exactement  renseignés.  Ctésipbon  d'Amorgos  était  possesseur  de 
divers  immeubles  ayant  une  valeur  de  5,ooo  drachmes;  il  les 
loua  pour  5oo  drachmes,  c'est-cà-dire  à  raison  de  lo  p.  o/o  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  parmi  eux  une  maison 
d'habitation  et  une  poterie  '^'.  Deux  domaines  situés  en  Attique 
donnaient  un  revenu  total  de  12  p.  0/0  ;  ils  comprenaient  aussi 
une  maison  '^'.  La  terre  seule  raj)portait  un  peu  moins.  Un  bien 
rural  de  i5,ooo  drachmes  fut  affermé  pour  1,200.  par  consé- 
quent au  taux  de  8  p.  0/0  '^'. 

Dans  les  baux  emphvtéotiques,  la  rente  descendait  bien  au- 
dessous  de  ces  chiffres.  Une  terre  de  iMylasa  est  estimée  5, 000 
drachmes  et  louée  pour  plus  de  1  00  drachmes  et  moins  de  200, 
soit  entre  2  et  à  p.  0/0  "''.  Une  autre  vaut  7,000  drachmes;  elle 
est  affermée  à  /i,  28  p.  0/0  '"'.  A  Olymos  une  terre  donnée  en  em- 
phytéose  procurait  un  intérêt  moitié  moindre  qu'un  capital  en  ar- 
gent'^'. A  Chio,  un  individu  prend  un  bien  de  20,000  drachmes 
pour  une  redevance  de  /120  drachmes  et  de  1,08/1  kilogrammes 

sacrés n  d'offrir  en  sacrifice  un  chevreau  de  i5  drachmes.  (Inscriptions  de  Cos. 
369,  1.  10.) 

'■'   Voir  p.  /129. 

'->  Cet  usage  ne  se  constate  que  dans  les  baux  emphytéotiques  d'Oiymos  et 
de  Mylasa. 

'')  Dittenberger,  Zi38. 

14)   C.  I.  A.,U,  600. 

(^)  Isée,XI,  /i9. 

'"*)   Inscript,  jurid. ,  XIII  qiiater  A. 

^"'  Lebas-Waddington ,  /116,  I.  5  et  10. 

i«)  ML,  332. 


(le  bois  ''.  Un  conliat  éléen  énonce  (jno  [)ouf  une  lerre  de  i8  liec- 
lar(?s  environ  le  l'erniier  livrei-a  -jo  hectolitres  d'orge^-'.  Nous 
ignorons  sans  doute  dans  quel  <''tat  elle  se  trouvait,  et  il  est  pos- 
sible qu'elle  ait  été  inculte;  mais,  de  toute  façon,  la  rente  est 
assurément  fort  légère.  Dans  le  contrat  de  Gambréion,  le  prix 
de  fermage  est  de  i  darique  d'or,  c'est-à-dire  de  2  5  francs,  pour 
une  terre  d'une  superficie  apj)ro\imati\e  de  i-2  hectares'^).  Il 
y  a  grande  apparence  que  dans  le  contrat  d'Eucrate  il  tombe 
à  1,60  p.  0/0''^'.  A  Héraclée,  la  location  du  domaine  sacré  de 
Dionysos  se  fil  aux  conditions  suivantes.  Quatre  lots  furent  for- 
més par  une  commission  d'arpenteurs.  Les  trois  premiers  me- 
suraient ensemble  2/1  y  hectares;  ils  furent  assujettis  à  une  rede- 
vance totale  de  66  hectolitres  d'orge  '^^  ou  de  26  litres  par  hectare, 
soit  un  soixantième  à  peu  près  du  produit  brut'''^  Je  sais  bien 
que  toutes  ces  terres  n'étaient  ^as  de  bonne  qualité,  et  que  les 
trois  quarts  étaient  à  l'état  de  brousse  et  de  taillis.  Mais,  alors 
même  que  celles-ci  ne  seraient  pas  entrées  en  ligne  de  compte  et 
f{ue  la  location  en  aurait  été  absolument  gratuite,  il  n'en  sub- 
sisterait pas  moins  que  les  terres  arables  payèrent  S  h  litres  par 
hectare,  au  lieu  de  26,  et  l'on  avouera  que  ce  n'est  pas  là  un 
gros  chitfre.  A  fépoque  où  se  place  notre   document  (iv'  siècle 

'')   Bull,  de  coireup.  Iiellen. ,  III,  p.  2/12  A,  1.  i3-i6. 

'-*  Dialekl-Insclir. ,  1168.  Le  texte  porte  18  plèthres  et  3?,  fivetaîoi  d'orge. 
Je  suppose  cpi'il  s'agit  du  plèthre  d'Olympie,  qui  équivaut  à  1  hectare  027.  Quant 
au  (if au/os,  Hultsch  l'évalue  à  qo  Ht.  qo  (Griechische  nnd  rorniache  Métrologie, 
p.  537  et  557-558,  2°édit.). 

(^'  Inscripi.  jurid. ,  p.  307.  Je  donne  pour  le  darique  l'évaluation  de  Hultsch 
(p.  ^93).  La  contenance  de  l'immeuble  n'est  pas  indiquée  dans  le  texte;  mais 
on  voit  qu'il  peut  recevoir  170  xvnpoi  de  semence.  Le  xvitpos  étant  une  mesure 
de  ili  lit.  60  (Hultsch,  p.  061  et  573),  cela  fait  au  total  3/1  hectol.  82,  et  je 
présame  qu'on  semait  en  moyenne  2  hectolitres  à  l'hectare.  (Voir  plus  bas  p.  ^179.  ) 
L'immeuble  en  question  se  compose  de  terres  labourables,  de  terrains  à  bâtir  et 
d'un  jardin.  Or  la  rente  est  appelée  Çopos  tov  hvttov.  Il  semble  donc  qu'elle  fùl 
afférente  au  jardin  seulement,  et  que  le  reste  ne  payât  rien.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'immeuble  entier  ne  devait  qu'un  loyer  de  1  daricjue. 

''■'   Inscript.  jurid. ,  XIII  ter. 

'^'  Pour  la  conversion  dos  mesures  d'Héraclée  en  nicsuies  modernes,  voir  /«- 
ncripl.  jurid.,  p.  93 1. 

'"'   Voir  plus  bas  p.  55/i-555 
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avant  J.-C).  l'orge  se  vendait  de  8  à  i  o  francs  i'hectolitre  sur  le 
marché  d'Athènes '"'.  Si  les  prix  étaient  les  mêmes  à  Héraclée, 
une  redevance  de  8/i  litres  allait  de  G  fr.  yo  à  8  fr.  ko.  Or, 
chez  nous,  le  prix  de  fermage  des  terres  labourables  de  la  der- 
nière catégorie  monte  à  33  francs '^J,  Le  rapprochement  est  déjà 
assez  significatif  par  lui-même;  mais  nous  avons  encore  un  moyen 
de  contrôle  plus  précis.  A  la  suite  du  i)ail  qui  a  trait  au  domaine  de 
Dionysos,  les  tables  d'Héraciée  mentionnent  d'autres  baux  relatifs 
aux  domaines  d'Athèna.  Ces  baux  ne  sont  pas  emphytéotiques  '^^: 
aussi  la  rente  y  est-elle  beaucoup  plus  forte.  Douze  lots  y  sont 
affermés  à  raison  non  plus  de  8/i  litres,  mais  de  6  hectolitres 
et  demi  par  hectare.  Cet  énorme  accroissement  de  la  rente  ne 
,  vient  pas  uniquement  de  ce  que  chacun  d'eux  renferme  quelques 
vignes;  il  tient  également  à  la  différence  des  baux. 

Plusieurs  contrats  négligent  de  nous  apprendre  à  qui  incom- 
bait le  devoir  de  paver  les  contributions  publiques.  Ceux  qui 
nous  font  connaître  ce  détail  nous  montrent  en  même  temps 
que  ce  point  était  réglé  au  gré  des  parties.  C'est  tantôt  le  bail- 
leur, tantôt  le  fermier  qui  assume  cette  charge,  et  l'on  ne  voit  pas 
qu'il  y  eût  en  cette  matière  un  principe  juridique  ou  même  une 
simple  coutume.  Tout  ce  que  l'on  constate,  c'est  que  dans  les 
baux  temporaires  le  fardeau  de  l'impôt  retombe  trois  fois  sur  le 
propriétaire  ^^'  et  une  fois  sur  le  locataire  ^°K  tandis  que  dans  les 
baux  emphytéotiques  il  est  rejeté  une  fois  sur  le  propriétaire  ^^^ 
et  quatre  fois  sur  le  locataire'"'. 

'"'   Voir  p.  559-060. 

'^'   Statistique  agricole  de  la  France  en  i88a,  p.  3y3. 

''>  Les  lots  d'Atlièiia  ne  sont  loués  que  pour  cinq  ans,  tjlv  -crpaTav  xaevjoLèTn- 
piSa  (II,  1.  35). 

i*'    C.  7.  A.,  II,  600;  Inscript,  jitrid. .  Mil  et  XIII   bis. 

'*'   Bulletin  de  coiTesp.  hellén.,  XVI,  p.  -280,  1.  h^-liL). 

t^'  Ibid.,  XV,  p.  911. 

'"^  Lebas- VVadclington,  32G,  holx-;-  Inscript.  jtirid.,  XllI  ter;  Bull,  de  corresp. 
helleii.,  III,  2/12  A,  i.  A 6  et  B,  i.  hô.  Dans  une  inscription  de  Thespies,  il  est  l'ait 
allusion  à  une  dime,  c'est-à-dire  probablement  à  un  impôt  payé  par  les  fermiers 
{Inscript.  Grœciœ  Scptentr.,  1709);  mais  on  n'aperçoit  pas  tjuelle  est  la  nature  du 
bail.  ce.  les  décimateurs  de  Tliisbé.  [Ibid.,  2227.') 


il  était  bien  rore  (|iie  le  bailleur  ne  dit  rioi  du  mode  de  cul- 
ture. Parfois,  il  se  contentait  d'adresser  à  son  fermier  la  reconi- 
inandation  d'exploiter  en  bon  père  de  famille,  et  de  traiter  la 
terre  comme  si  elle  était  à  lui^^l  Mais  d'ordinaire  on  était  beau- 
coup plus  explicite.  Ainsi  le  contrat  des  Dyaléens  fixe  le  nombre 
de  façons  rju'il  faudra  donner  aux  vignes  dans  le  courant  de 
l'année;  il  détermine  la  portion  de  l'immeuble  qu'on  emblavera 
et  celle  qu'on  laissera  en  jachère;  il  prescrit  de  soigner  les  arbres 
fruitiers,  et  défend  d'en  couper  aucun'"-'.  Le  bail  du  Pirée  in- 
terdit cç d'emporter  ni  boues,  ni  terre,  ni  bois,  si  ce  n'est  pour 
les  employer  sur  le  domaine  mème'^^v.  Des  commissaires  furent 
institués  par  la  tribu  Erechthéide  pour  veiller  à  ce  que  les  biens 
rr  fussent  travaillés  conformément  aux  conventions  f^^n  A  Céos, 
un  fermier  s'engage  ^^à  rendre  la  maison  en  parfait  état  et  gar- 
nie de  sa  couverture,  et  à  ne  point  détruire  les  arbres  de  rap- 
port'^^». 

On  lit  dans  le  contrat  d'Héraclée  :  f^  Les  preneurs  auront  soin 
des  arbres  existants.  Pour  les  fossés  et  rigoles  qui  traversent  les 
terrains,  ils  ne  devront  ni  les  approfondir,  ni  les  saigner,  ni 
pratiquer  de  barrage,  soit  afin  d'accumuler  les  eaux,  soit  afin  de 
les  dérober  ;  ils  devront  curer  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire 
ceux  qui  longent  leurs  lots  respectifs.  Ils  ne  laboureront  pas  les 
chemins  tracés,  n'y  établiront  point  de  barrières,  et  n'empêche- 
ront pas  d'y  passer.  Ils  ne  pourront  ni  abattre,  ni  couper,  ni 
scier  les  arbres;  ils  ne  feront  ni  tas  de  terre  ni  trous  nouveaux; 
ils  n'ouvriront  point  de  carrières.  En  ce  qui  touche  les  bois  vifs 
des  taillis  et  des  brousses,  ds  ne  devront  ni  les  vendre,  ni  les 
couper,  ni  les  brûler;  toutefois  ils  pourront  se  servir  du  bois 
qu'ils  voudront  pour  les  constructions  et  les  échalas,  et  ils  pour- 
ront couper  du  bois  mort  pour  leurs  besoins  domestiques.  Les 

■')    Lebas-Waddington,  'lo/i  :  {r£'j}p)yùvzai  ol  fiiaOoiaàfievot  7riv  yrjv  Kadditep 
nai  ol  XoiTcoi  ràs  ièias  yeupyias  è{pyàlov]-cat. 
i-)    C.  I.  A.,  Il,  600. 

'•''   Inscript,  jurid. ,  XIII,  i.  9-1  t.  Cf.  XIII  bis,  I.  27-ng. 
i*'   C.  1.  A.,  56i. 
■"'   Iitscripl.  juiid. .  p.  a53. 
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niods  do  vi{;ti<'  et  los  arbres  IViiitlors  qui  périront  de  vieillesso 
seront  romplacés  par  les  pi'onoiirs.  de  manière  ipie  le  compte 
toujours  y  soit"',  v 

Le  contrat  d'Amorgos  n'est  j)as  moins  net.  f  Le  fermier  divi- 
sera sa  ten-e  en  deux  soles,  qui  sei-ont  allernativemenl  cultivées 
et  mises  en  jachère.  Il  travaillera  l(^s  vignes  deux  fois  par  an,  au 
mois  d'Anthestérion  et  au  mois  d'Apatourion,  avant  le  90;  il  ne 
travaillera  les  figuiers  (pi'une  fois.  Il  épandra  annuellement  dans 
les  champs  cent  cinquante  paniers  de  fumier,  ayant  chacun  la 
contenance  de  i  médimne  un  tiers.  Il  entretiendra  les  toitures  à 
l'aide  d'un  enduit  imperméable,  et  s'arrangera  pour  que  les  sou- 
ches de  vigne  et  les  arbres  soient  constamment  en  même  nombre; 
il  curera  les  fossés  au  mois  d'Hérœon'-'.  ■" 

Partout,  en  un  mot,  le  bailleur  s'efTorce  de  prémunir  son 
immeuble  contre  toute  cause  de  dépréciation.  Il  veut  le  retrou- 
ver, à  l'expiration  du  bail,  tel  qu'il  l'a  cédé.  C'est  au  point  que^ 
pour  modifier  d'une  façon  quelconque  l'état  du  sol.  son  autori- 
sation est  indispensable.  Le  fermier  notamment  doit  attendre  son 
agrément  pour  faire  des  plantations '-^^  pour  établir  des  canaux 
de  drainage ''^  pour  se  livrer  à  l'élève  du  bétail,  qui  d'ailleurs 
est  habituellement  prohibée  ^^'. 

Le  bailleur  se  montre  encore  plus  exigeant  dans  les  baux  à 
longue  durée.  Cette  fois,  le  fermier  a  pour  devoir  non  seulement 
de  s'interdire  toute  détérioration  de  l'immeuble,  mais  encore  de 


C    Inacript.  jurid.,  XII,  I,  1.  1 19 ,  i3o  o|  suiv.,   itilt  et  suiv. 

(-'  Bulletin  de  corresp.  hellénirpie ,  XVI,  p.  '>78,  I.  7-11,  20-92,  aS  et  suiv.; 
p.  293-993. 

■^'   Inscript,  jurid..  Mil  /«s,!.  /i-5. 

W    C.  /./!.,  II,   1060. 

■'  Dans  Rangabé,  Antuj.  hellén. ,  gi)^  (Eiibée),  Bulletin  de  correxp.  hellén., 
III.  p.  f>/i9  A,  1.  ^9  (Cliio),  et  XVI,  p.  979,  I.  35-.S7  (Amorgos),  la  défense 
d'envoyer  des  troupeaux  paître  sur  l'immeuble  parait  s'appliquer  aux  l'ermiers 
connue  aux  élrangers.  Le  texte  encore  inédit  de  la  hpà  avyypatpi'i  de  Délos  con- 
tient un  passage  très  mutilé  c{ue  M.  Ilomolle  interprète  ainsi  :  Le  fermier  a  le 
droit  d'entretenir  des  moutons  et  des  bœufs  sur  son  bien;  mais  le  nombre  en 
est  fixé  par  le  contrat;  s'il  le  dépasse,  il  commet  un  délit  el  paye  une  amende  de 
tanl  par  tête  supplémentaire. 


l'uméliorer.  Dans  un  bail  alliéni(?n  de  vingt  ans,  le  preneur  est 
averti  qu'il  aura  à  clôturer  le  terrain  avant  telle  date  et  à  planter 
au  moins  deux  cents  boutures  d'olivier '^l  A  Aniorgos,  les  nnus 
de  soutènement  qui  supportaient  les  champs  en  terrasse  étaient 
tombés  ])ur  endroits;  le  fermier  dut  les  relever  à  ses  frais;  il 
dut  aussi  exhausser  ou  reconstruire  un  mur  destiné  à  protégei'  la 
cave  contre  les  éboulements;  peut-être  enlin  lui  fallut-il  planter 
vingt  pieds  de  vigne  et  dix  figuiers  nouveaux  par  an'-*,  A  Gam- 
bréion,  il  se  charge  «de  convertir  ime  terre  nue  en  terre  labou- 
rable'-^^5.  La  cité  de  Gortyne  loue  deux  terrains  sous  cette  condi- 
tion qu'ils  seront  plantés  ''l  Le  bail  de  Thisbé  décide  éjjalement 
que  le  fermier  plantera  sou  lot,  et,  à  cet  elTet,  il  lui  en  aban- 
donne la  jouissance  gratuite  pendant  les  cin([  premières  années''''. 
Ailleurs,  le  preneur  promet  "de  fane  à  un  atelier  et  à  une 
maison  d'habitation  certaines  réparations ^^  urgentes''".  Les  Kly- 
tides  de  Chio  veulent  qu'il  consacre  une  somme  de  i  6  mines 
(i,568  francs)  à  des  plantations  et  à  des  constructions'^*.  A  Hé- 
rach'e,  le  locataire  de  la  première  parcelle  c^ plantera  au  mini- 
mum 10  scliènes  (i  hectare  environ]  de  vignes,  et,  dans  la  par- 
tie du  terrain  propre  à  la  culture  des  oliviers,  il  plantera  au 
moins  quatre  pieds  d'olivier  par  schène.  S'il  conteste  que  la 
terre  puisse  porter  des  oliviers,  les  ])olianomes  en  fonctions,  s'ad- 
joignant  quelques  citoyens,  procéderont  à  une  expertise  sous 
serment,  et  en  référeront  à  l'assemblée.  .  .  11  bâtira  en  outre 
une  étable  à  bœufs,  un  hangar  et  une  grange.  L'étable  aura 
2  2  pieds  de  long  sur  i8  de  large;  la  grange,  au  moins  i8  pieds 
sur  i^.v  Pour  la  deuxième  et  la  troisième  parcelle,  il  est  dit 

(')    C.  Ï.A.,  IV,  53  a,  I.  ;io  ol  suiv. 

'-'   Bull,  de  corresp.  Iiellén.,  XVI,  p.  379,  I.  17,  ag-Sa,  et  p.  28A,  287,  292. 

'^'    Insaipt.  jnrid. ,  p.  3.57  :  THv  •^t'kiiv  iypàv  èTcotKtaat. 

'''    Museo  di  antichila  chissic» ,  II,  p.  685  :  V.SwKav  d  'zsô^is  zjvTSvaat. 

'^'   hscrljit.  Grœcice  Sepleiilr.,  3 3 2 7.  (M".  Addenda,  p.  7/1  S. 

^'''  Inscript,  jurid. ,  XIII  1er  :  Kntamvâaon  Se  ta  SeoixevoL  toù  ipyaalvpiov  ical  Tfis 
oÎKi'ia£et)e  èv  t2  TUpûnu)  svtauiœ. 

''^  Bull,  de  corresp.  Iiellén.,  III,  p.  3/13  A,  I.  'la-'i'i.  Un  peu  plus  luis,  ils  iin- 
pnsont  à  un  autre  ierniier  une  dépense  de  8  mines  (B.,  I.  ^i't).\ 
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simplement  (jnc  le  locataire  et  les  exploitera  en  conformité  avec  le 
contrat w.  Dans  la  quatrième,  il  suffira  d'entretenir  et,  le  cas 
échéant,  do  renouveler  les  vignes  et  les  arbres;  mais  r^sur  le 
terrain  nu  on  j)lanlera  des  oliviers  pareils  en  nombre  et  en  dis- 
position aux  arbres  déjà  existants'"  55.  C'étaient  là  des  obligations 
assez  onéreuses.  Mais  il  faut  rélléchir  d'abord  qu'elles  étaient 
compensées  par  une  réduction  sensible  du  loyer  annuel,  et  en 
second  lieu  que  le  fermier  était  le  premier  à  bénéficier  de  la 
plus-value  que  ses  dépenses  ajoutaient  à  l'immeuble. 

Toute  infraction  aux  clauses  du  bail  entraînait  le  pavement 
d'une  indemnité  ou  même  d'une  amende.  Souvent  le  contrat 
détermine  le  tarif  des  dommages-intérêts  qui  seront  alloués  au 
propriétaire  pour  chaque  infraction  commise.  A  Amorgos,  le 
fermier  qui  ne  cultive  pas  les  vignes  et  les  figuiers  en  temps 
opportun  encourt  une  amende  de  1  obole  par  souche  ou  par 
arbre.  S'il  ne  relève  jias  les  murs  de  soutènement,  l'amende  est 
de  1  drachme  par  orgyie  (1  m.  85).  S'il  ne  fume  pas  assez  le 
sol,  il  devra  3  oboles  par  panier  manquant.  S'il  ne  fait  pas 
les  plantations  convenues,  il  devra  1  drachme  par  pied  de  vigne 
en  moms.  On  voit  dans  un  autre  contrat  que  si  Eucrate  ne  ré- 
pare pas  l'atelier  et  la  maison,  «il  sera  débiteur  du  double  de  la 
dépense,  et  sera  expulsé ''^w.  A  Thisbé,  le  fermier  qui  n'aura  pas 
jilanté  dans  les  cinq  ans  sera  tenu  de  payer  la  redevance  dont 
la  cité  lui  aura  fait  remise ,  et  verra  son  bail  annulé  *^'.  A  Héra- 
clée,  un  délai  de  quinze  ans  est  accordé  au  fermier  pour  planter 
le  nombre  voulu  de  pieds  de  vigne  et  d'olivier.  Si  ensuite  ce 
nombre  n'est  pas  atteint,  il  y  aura  lieu  de  prononcer  une  amende 
de  dix  pièces  d'argent  (20  francs  environ)  par  olivier,  et  de 
2  mines  (200  francs)  parschène  (10  ares)  de  vignes;  s'il  ne  con- 
struit pas  l'étable.  la  grange  et  le  hangar,  il  sera  condamné  à 


i»)  L.  iii-119,  i38-i/ia,  i7'i-i76. 

(■^'   Éàv  ^è  f-177  èTnaKZvàlsi ,  ôÇsiXeiv  aCrôv  ib  SmXâaiov  xai  à-ntévit. 

'^^  E/  <5e  lis  Xa.Sà)v  [èv)ioi  (jfii  '!ssv)ioi£[Ti]as  (lii  {<p)vTevaaf,  tô  ts  yjMpiov  (f-te)- 
TawwAr/iTOUCTJi;  oi  }iaTaXay.êciv[ovT£s)  al pniY)yoi ,  («jai  èv  ynéalr]  ttXéaeiiy  <^6p\ov 
■srpct^ovatv  ■zsap'  «ÙtoC  Tr?s  [isevtaeTij'xs. 


des  ameiulos  de  6,  h  et  3  mines.  Tous  les  cas  ne  sont  pas  pré- 
vus dans  nos  contrais  :  il  en  est  même  qui  passent  tout  cela 
sous  silence.  Il  était  sous-entendu  alors  que  le  propriétaire  ne 
faisait  appel,  pour  garantir  ses  droits,  qu'aux  règles  ordinaires 
du  droit.  Il  semble  d'ailleurs  qu'une  action  spéciale,  la  Sîk)j 
dyeœpyiov,  trouvât  son  application  dans  l'espèce '■'. 

Contre  le  locataire  qui  ne  payait  pas  son  loyer  le  bailleur 
avait  plusieurs  moyens  de  contrainte.  \]n  document  de  Céos  dit 
en  termes  très  sommaires  :  «Si  le  fermier  ne  pave  pas,  qu'il  dé- 
guerpisse'"-'.  5)  En  Elide,  la  dette  est  immédiatement  doublée  '^'. 
Dans  un  contrat  attique,  on  trouve  l'une  et  l'autre  clause''-.  A 
Héradée,  on  ne  se  borne  pas  à  doubler  la  dette  et  à  rompre  le 
bail,  on  loue  aussitôt  l'immeuble,  et,  si  le  nouveau  fermage  est 
inférieur  à  l'ancien,  c'est  le  débiteur  (|ui  doit  parlante  la  diffé- 
rence pendant  les  cinq  années  suivantes  ^^'.  Les  Aixonéens  sai- 
sissent d'abord  la  récolte,  puis,  au  besoin,  les  biens  personnels 
du  preneur  ^'''.  Les  Dyaléens  se  réservent  aussi  le  droit  de  prati- 
quer des  saisies,  sans  parler  de  la  rupture  du  bail'"'.  Les  docu- 
ments déliens  nous  offrent  la  combinaison  de  ces  divers  procédés. 
«Si  à  l'échéance  le  fermier  ne  paye  pas  son  loyer,  il  abandonne 
les  fruits.  Tout  retard  est  puni  d'une  amende  équivalente  à  la 
moitié  du  loyer.  Si  la  vente  des  fruits  ne  suffit  pas  pour  éteindre 
la  dette,  on  vend  le  bétail  et  les  esclaves.  Si  après  cela  il 
manque  encore  quelque  chose,  on  saisit  et  on  vend  les  biens 
propres  du  fermier,  v  II  va  sans  dire  que  le  bad  est  résilié  de  plein 
droit.  La  terre  est  alors  louée  jusqu'à  la  date  qui  marquait  la 
fin  du  bail  antérieur,  et,  s'il  n'y  a  preneur  qu'avec  un  rabais, 


*''   Caillenier,  Dicl.  r/es  anùq. ,  t,  p.   i32. 

■-'    Inscript,  jurid.,  p.  2.53  :  Av  Se  (i;)  ditoS'I' ,  (XTnévat  iii  iwv  ^ù}pîa}v. 

''''    Dialekt-Insclir.,  1168  :  Ai  Se  Xhoi,  Ivadalw  tw  êt(pvicû. 

''    ]nscript.  jitrid.,  XIII   1er. 

•'^   Ibid.,  Xlt,  I,  I.  109-111. 

^'''  Ibid.,  XIII  bis,  \.  7-9  :  Èàr  èè  f/i)  diîoSiSvaiv,  eivai  ève^vpaclav  A'i^wvev- 
niv  xai  SK  7<ûv  ùpatoiv  "ïûiv  sk  toù  •^capcov  xai  sk  twi»  âX^wv  diidinciiv  To£f  f/rj  diio- 
êiêôvTos. 

■1   C.  I.  A.,  II.  600,  1.  35. 


10  nrécédent  adjudicaire  est  res|)onsablo  du  déficit.  Enlin,  si  de 
tonte  manière  le  fermier  ne  réussit  pas  à  se  libérer  entièrement , 
et  qu'il  le  déclare  sous  serment  sur  l'A^jora,  il  est  inscrit  sur  les 
registres  des  débiteurs  publics ^'l  Démostbène  cite  une  loi  athé- 
nitmne  «pii  est  ainsi  conçue:  «deux  cjui  seront  en  retard  d'ac- 
quitter les  fermajjes  des  terrains  sacrés  seront  frappés  d'atimie. 
eux,  leurs  enfants  et  leurs  héritiers,  jusqu'à  parfait  payement'-'.  " 
Dans  quelques  villes  d'Asie,  on  était,  semble-t-il,  moins  rigou- 
reux. «Si  Thraséas,  dit  un  contrat  de  Mylasa,  ne  paye  pas  le  fer- 
mage, il  devra  la  moitié  en  sus.  S'il  demeure  deux  années  consé- 
cutives sans  pa\er,  il  devra  le  fermage  de  deux  années  et  moitié 
en  sus;  en  outre,  le  bail  ne  tiendra  plus  avec  lui,  et  le  terrain 
sera  remis  en  location  pour  un  prix  au  moins  égal  à  l'ancien. 

11  sera  défendu  au  locataire,  lorsqu'il  devra  le  premier  verse- 
ment, d'effectuer  le  second '^\  55 

Il  était  naturel  que  le  bailleur  réclamât  au  préalable  les  sû- 
retés les  plus  solides.  La  première  de  toutes  était  évidemment 
l'hypothèque.  Qu'elle  fut  usitée  en  pareille  circonstance,  c'est 
ce  que  prouvent  une  foule  de  documents.  A  Délos,  le  dieu  se 
faisait  consentir  une  hypothèque  sur  les  bestiaux  de  son  fermier, 
sur  ses  esclaves,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  lui  appartenait'*'. 
L'engagement  des  biens  est  encore  mentionné  expressément  dans 
le  contrat  du  Pirée  et  dans  celui  des  Dyaléens'^'.  Pour  peu  que 
cette  garantie  parût  insuffisante,  le  bailleur  était  libre  d'exiger 
(lu'on  lui  fournît  une  ou  plusieurs  cautions.  Dans  le  bail  du 
Pirée,  les  petits  fermiers  dont  la  rente  n'atteint  pas  10  drachmes 
(environ  10  francs)  sont  seuls  assujettis  à  cette  obligation.  Ce 
détail  montre  nettement  que  la  caution  n'est  en  principe  qu'une 
sûreté  subsidiaire,  dont  on  peut  à  la  rigueur  se  passer. 

"'   Bulletin  de  curresp.  hellén.,  \IV,  p.  i3a-433. 

C^'   Démoslhène,  XLIII,  58. 

''•'   Inscript.  jnrid.,  XIII  qtuilcr  C.  (If.  Loljas-Watlclingtoii,  33 1. 

(''*  iTioHeïadai  êè  tw*  Q-sùt  tx  ^oaii-nyLa-ca  xai  Ta  dvêpii-noSa  kiÏ  ta.  .  .  El  A  .  .  . 
viàviaL  oaa  îmàp-^^ct  toïî  ii.£[).iaBu)[iévoii.  (Texte  inédit  roininiiniqué  par  M.  Ho- 
moUe.) 

(■■'    C.  J.  A.,  Il,  l'ioo     Imcilpl.  jund.,  XIII,  i.  o-T). 


Il  est  des  cas  cependant  où,  quel  (|U('  soil  h;  leiniKT,  la  da- 
tion des  cautions  est  une  condition  (>ssentielle  du  bail.  Cette 
règle  était  à  peu  près  sans  exception  dès  ([u'il  s'agissait  d'un 
immeuble  loué  par  l'Etat  ou  par  un  temple.  La  n('Mi;ligence  à 
remplir  cette  formalité  était  une  cause  de  rupture  du  contrat  et 
même  un  délit  passible  d'une  amende*".  Les  cautu)ns  devaient 
être  agréées  par  le  bailleur.  Elles  établissaient  leur  solvabilit/' 
en  déclarant  devant  témoins  la  situation  exacte  de  leur  fortune; 
elles  étaient  tenues  non  seulement  de  leurs  biens,  mais  encore 
de  leur  personne,  partout  où  la  contrainte  par  cor[)S  subsistait. 
Elles  répondaient  de  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  contrat, 
en  particulier  du  payement  des  fermages  écbus  et  des  dommages- 
intérêts'-'.  Toutefois,  leur  responsabilité  pouvait  être  divisée  entre 
deux,  trois,  quatre  cautions  simultanées  et  plus,  ([ui  s'enga- 
geaient cbacune  pour  la  moitié,  pour  un  tiers,  un  quart '-^^  etc. 
Elles  ne  s'engageaient  aussi  que  pour  un  temps  assez  court, 
même  dans  les  baux  empbytéotiques,  par  exemple  pour  cinq  ans, 
comme  à  Héraclée. 

Leur  garantie  n'était  pas  toujours  une  précaution  superllue. 
H  est  visible  que  les  répondants  pavaient  parfois  pour  les  fer- 
miers. A  Délos  notamment,  la  chose  n'était  pas  rare.  Dans  ce 
cas,  le  sénat  notait  sur  les  registres  publics  le  nom  du  fermier 
insolvable,  comme  s'il  avait  été  l'oljjet  d'un  protêt,  et  le  consti- 
tuait débiteur  de  la  caution  pour  un*;  somme  égale  à  une  fois  et 
demie  le  montant  de  l'avance  que  celle-ci  lui  avait  faite '*\ 

Il  inq)ortait  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  fermier  aurait  le 

'>  linfcripl.  jiirid. ,  XIII ,  1 ,  1.  t  oo  cl  1 08  ;  Dull.  de  corrrsp.  Iicllén. ,  IX  ,  p.  6  1  -j  ; 
XtV,  p.  /i;jo. 

'^'  Bail  d'Héracléo  ,  I,  I.  lo^j  otsuiv. ,  i54  ol  siiiv.;  Bullclin  de  corresp.  helléii., 
XIV,  p.  /i3i;  XVI,  p.  379;  liiurripl.  jnrid. ,  XIII  1er,  1.  90-23. 

(^^  Dans  Lebas-Wacl(lin|;ton,  'AnS-'è-ih,  il  y  a  sept  cautions.  Dans  le  RuUclm  d/> 
corresp.  hellén.  (XIV,  p.  h'6\,  noie  1)  M.  Honiolle  cite  un  intlividu  (|iii  s'engajf*» 
pour  un  soixante-douzième. 

'^^  Af  T(S  TÛv  êyjijYiTÙn'  ei(ynnà-j(j)ei  rov  [iiaOûnaTos  vità  rùv  IzpoisoiMV  V)  aJîos 
à-ïïoSâit  ônèp  Tov  Kaiaali^aav^oi  avrôv  èy)^u-^Tt)v,  èyy pa(péi03  1)  ^o\iXr]  [ô<peiXoviai) 
Tôot  èjyuy^rrtt  tov  KO.To.alri'javta  id  ànoTîtoOèv  àpyûptov  r)y.i6Xiov  Kadàitsp  tous  6<pXrf 
Koras,  liât  sivai  loùs  éyypcLtpévioii  zh  'jnepri^ipom  ««ïà  tôv  vouov.  (Inédit.) 


— »■>(   hfi'ù.  )'Z-i- — 

droit  (le  disposer  de  riinnieuhlc.  Pour  les  baux  ordiiutires,  au- 
cune (lifllculté  n'était  possible.  Il  est  clair  que  le  détenteur  n'avait 
alors  que  l'usufruit  de  sa  terre.  Il  avait  traité  pour  son  compte 
personnel,  et  il  ne  pouvait  jamais  se  substituer  un  individu 
quelconque.  (>ela  est  si  vrai  qu'à  Délos.  quand  un  fermier  venait 
à  mourir,  le  dieu  recouvrait  à  Tinstant  même  son  bien,  et  le 
louait  à  nouveau  jusqu'à  la  fin  de  la  période  décennale  qui  était 
en  cours '^l  A  Athènes,  le  (ils  ne  succédait  au  père  que  s'il  figu- 
rait nommément  dans  l'acte  de  location'-'. 

Il  en  est  autrement  dans  les  baux  perpétuels.  Ici  le  fermier 
est  autorisé  à  aliéner,  mais  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas 
partout  identiques.  Généralement,  l'immeuble  est  dévolu  de 
plein  droit  à  ses  héritiers  légitimes,  et  même  à  ses  légataires'*", 
sauf  peut-être  quand  ces  derniers  étaient  des  étrangers  '*'.  La 
cession  du  fonds,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  vente,  dona- 
tion ou  hvpothèque.  est  formellement  défendue  dans  un  docu- 
ment de  Mvlasa'^',  et  permise  dans  un  autre,  avec  cette  seule 
restriction  que  «l'immeuble  ne  sera  pas  morcelé  ni  le  fermage 
divisé ''""55.  On  veut  que  le  terrain  reste  intact  et  conserve  indé- 
finiment son  unité.  A  Héraclée,  le  fermier  a  la  faculté  de  céder 
son  lot  à  un  tiers,  de  vendre  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 


'■'  Biilhiin  (le  correspondance  lielléniqiie ,  XIV,  p.  /i3i,  note  '1.  C'était  parfois 
riiéritier  du  dél'uiit  qui  lui  succédait,  mais  rien  ne  prou\e  que  ce  fût  de  plein 
droit. 

'^)    Inscript,  jiirid. ,  XIII  bis,\.  i-3. 

'■'*  Ibid.,  XIII  quater  A,  1.  16  :  É^s;  aCità  eii  isaTptKà  avtds  xaî  oi  s|  nitoxi 
ri  oïi  àv  KÀiipovo^iia.  -cùv  vnapx^ovTU'v  xa^h^Kr].  ilème  l'ormule  dans  Lebas-Wad- 
dington,  4 16,  I.  8,  et  dans  Mittheilungeîi,  XV,  p.  •2'] 3  B.  At>TsS<  xal  èxyô- 
{voti)  dans  Bull,  de  corresp.  liellén.,  XV,  p.  -21 1.  Le  bail  de  Thisbé  porte  :  E/  ê[é 
its  (li)  xita.Xn:o}v  êta)driKas  TeXsvri^aai,  co  (xt)  datv  vo^ii^oi  ii'kripovô^oi ,  {y]it{apyéTU) 
KOLi'  dfi(p)àTepa  }iXvpovo[i.os  toù  êavTfjs  XTj'/fi(aT)o?  v  tsoms. 

'•''^  Bail  de  Thisbé  :  E(  èé  tis  Sta9r}H)ais  xatoAÎitot  ^évcp  avvyeveï  rf  ÇiXa)  tou- 
TOûv  T(  Tùiv  [)(^a}pic))v,  axiipos  éalœ  a)vTo-j  ■>)  oa^pe[â) ,  éalo)  Se  tjjs  -raoAews  to  •jçw- 
piov. 

>^'   Lebas-NVaddinglou ,  hoà. 

(*'  Inscriptions  juridiques,  XIII  quater  C;  Lebas-^^  addington,  ."ipS.  Rien  ne 
prouve  que  le  mot  ■ss^pa)(^(i)p£h>  désigne  ici  une  sous  location  et  non  pas  une  ces- 
sion. 


le  droit  aux  fruits;  mais  il  lui  est  défendu  d'Iiypotliéquer  le.  sol 
et  les  constructions,  ou  de  les  affecter  à  la  (Garantie  d'une 
créance"'.  A  Gortvne,  il  était  illicite  de  vendre  ou  d'hypothéquer 
la  terre.  On  pouvait  la  livrer  en  nantissement  à  un  créancier: 
mais  il  était  hien  entendu  que  celui-ci  ne  devait  pas  commencer 
par  prélever  sur  les  fruits  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  avait  prét('i  au 
fermier  ^~K 

Il  n'est  jamais  question  dans  les  auteurs  ni  dans  l'épigraphie 
de  la  tacite  reconduction,  et  l'on  ne  saurait  dire  si  c'était  là  un 
usage  hellénique.  Nul  doute,  au  reste,  <pie  le  fermier  sortant 
ne  fût  libre  de  demander  le  renouvellement  ou  la  prorogation 
de  son  bail.  A  Di'dos,  cette  faveur  ne  lui  était  octroyée  que 
moyennant  une  augmentation  de  lo  p.  o/o.  C'est  ainsi  qu'Em- 
pédos  pave  [)our  le  domaine  d'Acra  Délos  Aoo  drachmes  en 
209  avant  J.-C,  et  /i/io  en  aoo.  Pour  Episthénéia,  Périaudros 
verse,  aux  mêmes  dates,  d'abord  660  drachmes,  puis  yï^G.  Lo 
fermage  d'Aristias  est  lixé  en  290  à  36  1  drachmes,  et  en  2 'y 9  à 
397;  celui  d'Apollodoros  monte  de  1,200  à  i.32  0  drachmes'-^''. 
Les  individus  qui  acceptaient  cette  condition  semblent  avoir  été 
assez  nombreux. 

Le  locataire  (|ui  partait  était  obligé  de  restituer  l'immeuble 
tel  qu'il  l'avait  reçu,  et  même,  quand  on  lui  avait  prescrit  cer- 
taines améliorations,  tel  qu'il  était  convenu  dans  le  contrat.  On 
avait  l'habitude,  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  de  dresser 
un  état  des  heux'*',  et  quelquefois  de  procéder  à  une  délimita- 
tion exacte  du  terrain '^l  La  vérification  par  là  était  rendue  très 
aisée.  Si  le  fermier  avait  commis  des  dégâts  ou  des  négligences, 

(')   Bail  d'Hëradée,  1,1.  io.3,  l'ig. 

<^'  Miiseo  di  anticliita  classira,  II,  p.  6.35  (Comparetti)  :  A:'  iis -zspiano  ri  naid- 
Qs{i)To,  yiii  7caTeKéO(xi  icHJi  '!3pi(Xfjiéva)n[àv  o!))vàv  ((Jiv]êè  'rà(f)  Harddeatv  '  (jlvo'  ivsxv- 
pdêêev  al  fX57  iTri[fj,)sTp{fji)  tàv  ÈTSiKapiiiav  [êi:l  tô  )  tw  ^«©(vJtos  Hpiqtos. 

^~'>  Bull,  de  correxp.  helléii.,  XVI,  p.  /j3i.  Tous  ces  chiffres  me  sont  rouniis  par 
M.  HomoUe. 

^'^  On  en  trouvera  quelques-uns  dans  le  Ihdl.  de  cnrresii.  hellén. ,  XVI,  p.  'la/i 
et  suiv. 

■'  C.  /.  .1.,  IV,  53  ff,  1.  3  et  suiv.;  Bull,  de  rorresp.  helléu.,  III,  p.  a/i3  et 
suiv.  A,  I.  11.  Voir  aussi  l'inscription  d'HéracIée. 


-^>{  hhh  ) 


•<H 


il  pavait  les  (lommages-iniérels  qui  avaient  été  prévus,  ol,  s'il 
arrivait  qu'on  n'en  eut  pas  li\é  d'avance  le  tarif,  on  s'adressait 
aux  lril)unau\.  Kien  n'indique  qu'il  fut  indemnisé  des  dépenses 
qu'il  avait  faites  pour  accroître  la  valeur  du  fonds.  Il  n'y  avait 
droit  ([ue  si  le  bail  était  résilié  par  la  faute  du  propriétaire'^'. 

Entin  des  précautions  étaient  prises  pour  faciliter  la  transmis- 
sion du  terrai?!.  En  Attique,  dans  la  dernière  année  de  la  loca- 
tion, le  fermier  ne  pouvait  cultiver  que  la  moitié  du  fonds,  et 
son  successeur  désigné  pouvait  pénétrer  sur  l'autre  moitié  à  par- 
tir du  16  Anthestérion  jîour  v  préparer  la  récolte  prochaine '-l 
Si  l'iinmeuble  était  une  vigne,  il  était  loisible  au  propriétaire 
de  la  faire  tailler  par  ses  ouvriers  pendant  les  cinq  dernières 
années '•^^.  Mais  il  va  de  soi  que  la  vendange  était  pour  le  fer- 
mier. 

Nous  n'avons  plus,  pour  terminer  ce  sujet,  (|u'à  dire  un  mot 
du  haxl  à  cheptel.  Notre  code  le  définit  :  rt  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  cède  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner  ^'^  w.  Les  Grecs  ont  eu  quelque  idée  de  ces 
sortes  de  pactes.  J'en  vois  la  preuve  dans  une  anecdote  que  ra- 
content Diodore  et  Pausanias.  Un  riche  Messénien,  Polycharès, 
possédait  une  grande  quantité  de  bœufs.  Comme  il  n'avait  pas 
de  pâturages  assez  étendus,  il  convint  avec  le  Spartiate  Euœphnos 
(|ue  celui-ci  les  ferait  paître  sur  ses  terres,  et  que  pour  prix  de 
ce  service  il  recevrait  une  partie  du  produit  des  bestiaux  '^'.  C'est 
bien  là  le  bail  à  cheptel.  Un  point  seulement  demeure  obscur. 
On  n'aperçoit  pas  si  le  preneur  participait  aux  pertes  comme  aux 
bénéfices.  Il  est  vrai  qu'Euœphnos  ayant  déclaré  que  des  pirates 
avaient  enlevé  les  bœufs  de  Polycharès,  ce  dernier  se  résigna  à 
assumer  toutes  les  conséquences   du  vol.  Mais   l'aulre  pouvait 

("  11  y  a  peul-èlre  une  allusion  à  rela  dans  le  contrai  crHéraclée,  1,  1.  ih'.). 
Cf.  Inucript.  juriil.,  XIII  ter,  1.   ly-ao.  -J-J-ai. 

^-'    Ihid.,  Xlll,  1.    17-21  ;  Tiiéopln-aslc,  De  causis  plantaruiii ,  II,  11,  3. 

'^'  Inscript.juiid.,  XIII  bis,  1.  17-18.  Le  mol  àiiite/oup-} sïv  signifie  propremen» 
(ailler  la  vigne.  (Tliéophrasle,  ibid.,  III,  7,  ô.) 

'*'    Code  civil,   1800. 

'^'   Diodore,  VIII,  5;  Pausanias,  IV,  U ,  h. 


alléguer  qu'il  avait  t'té  victime  d'un  cas  loi'luif,  ou  plutôt  d'un  cas 
(le  force  majeure,  et  décliner  toute  riNponsahilitt'  de  ce  clief '". 
Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  eu  Tliahitude  de  louer  un  cheptel, 
soif  à  un  fermier,  soit  à  un  serf.  Du  moins,  on  nen  a  décou- 
vert jusqu'ici  aucun  exemple. 


(')   CI.  Code  civil,  1807. 


-«.(   /|/i(i   ).e-.~ 


CHAPITRE   IV. 

L'EXPLOITATION    DIRECTE   DU   SOL. 


Parmi  les  propriétaires  qui  pratiquaient  le  système  de  l'ex- 
ploitation directe,  on  distinguait,  d'une  part,  le  paysan  qui  cul- 
tivait personnellement  sa  terre  avec  le  concours  de  sa  famille  et 
de  quelques  serviteurs ,  et .  d'autre  part,  l'homme  qui ,  se  bornant 
à  l'administration  générale  de  ses  biens,  dirigeait  de  près  ou  de 
loin  une  troupe  plus  ou  moins  nombreuse  d'esclaves  ruraux.  Ce 
sont  là  les  deux  catégories  dindividus  que  Xénophon  paraît  avoir 
eu  vue  dans  son  traité  de  Y  Economique'  ^\ 

Les  premiers  apparaissent  frécjuemment  dans  les  auteurs. 
Hésiode,  en  particulier,  nous  en  a  retracé  la  condition,  les 
mœurs  et  les  sentiments.  Celui  qu'il  propose  comme  modèle  à 
son  frère  possède  deux  charrues,  dont  une  de  rechange,  une 
paire  de  bœufs  et  des  mulets'-'.  Il  ne  se  contente  pas  de  donner 
des  ordres  et  de  surveiller  ses  ouvriers;  il  travaille  lui-même  au 
milieu  d'eux:  il  prend  part  à  leur  besogne:  il  sème,  il  mois- 
sonne, il  fabrique  de  ses  mains  les  instruments  de  labour *^l  II 
montre  surtout  cette  âpreté  au  gain,  cet  égoïsme,  cet  esprit 
d'économie  qui  caractérisent  habituellement  le  paysan ''^  Les 
zeugites  et  les  thètes  de  l'organisation  solonienne  ne  pouvaient 
être  que  des  citoyens  qui  faisaient  profession  d'être  agricul- 
teurs''''. J'en  dirai  autant  de  ces  Diacriens  et  même  de  ces  Para- 

'"'  Xénophon  {Ecotiomiqvp ,  V,  h)  oppose  tovs  aûiovpyoxji  p\  ioùî  tw  ë^rifjteAe/a 
yeciipyoijvTas. 

^-'   Hésiode,  Travaux  et  Jouru ,  h',i;î  et  siiiv.,  607. 

>''^   Ibid.,  3o3-3o7,  A22  ei  suiv. ,  Aôp,  A67  et  suiv. 

^"i  Ibid.,  3^9-35/1,  301-369,  380,39761  suiv.,  Ao8-/i..'i. 

'^'  Aristote,  Constitution  d'Atlièues,  7.  L'expression  sh  t7?s  oinsiai  (yvî)  prouve 
ijue  ce  n'étaient  pas  de  simples  lenniers. 


— -K>.(  lihl  )<^ — 

li(Mis  qui,  fixés  dans  la  partie  septentrionale  et  orientale  de  l'At- 
lique.  représentaient  an  iv'  siècle  l'élément  démocratique  de  la 
société  athénienne  ^'. 

Plus  tard,  les  poètes  comiques  eurent  souvent  l'idée  de  mettre 
en  scène  des  campagnards,  et  nous  connaissons,  au  moins  par 
leurs  titres,  une  foule  de  pièces  où  ces  gens-là  jouent  le  prin- 
cipal rôle'-  :  preuve  que  cette  classe  avait  quelque  importance 
dans  le  pays.  Les  yevpyoL  dont  se  sont  moqués  tous  ces  poètes 
n'étaient  pas  des  mercenaires.  La  terre  qu'ils  aimaient  si  ardem- 
ment était  leur  propriété  personnelle.  Cela  se  remarc{ue  surtout 
dans  la  Paix  d'Aristophane.  Le  chœur  y  est  formé  non  pas  de 
journaliers,  mais  de  petits  propriétaires  fonciers.  ^0  jour  doux 
aux  agriculteurs!  s'écrient-ils  à  la  nouvelle  que  la  paix  est  si- 
gnée. Je  veux  revoir  mes  vignes  et  les  figuiers  que  j'ai  plant(>s 
dans  ma  jeunesse:  je  désire  les  saluer  après  une  si  longue  ab- 
sence'2*.»  Et  plus  loin  :  ••  Uien  n'est  agréable,  lorsque  les  se- 
mailles sont  terminées  et  que  la  pluie  tombe,  comme  d'entendre 
une  voix  vous  dire  :  «J'ai  bien  envie  de  boire  un  coup  pendant 
K  que  le  ciel  accomplit  son  œuvre.  Allons ,  femme,  fais  cuire  3  ché- 
tuîices  de  haricots;  meles-y  de  la  farine  et  apporte  des  figues, 
c:  Que  la  Syrienne  appelle  Manès;  il  n'est  pas  possible  aujourd'hui 
r. de  toucher  au  sol,  qui  est  trop  humide  *'.  5'  Ce  sont  encore  des 
propriétaires  pauvres  ou  médiocrement  aisés  que  ce  Dercétèsdes 
Acliarniens  qui  se  plaint  de  ce  que  les  Béotiens  lui  ont  enlevé  une 
paire  de  bœufs  >^',  que  ce  Chrémyle  du  Plutus  qui  mange  les 
mêmes  oignons  que  ses  esclaves"^',  que  ce  Chrêmes  emprunté  sans 
doute  par  Térence  à  Ménandre,  et  qui  peine  perpétuellement  sur 


''^   Arislote,  Constitution  d'Athènes,  i3  et  16. 

■-'  rcupyoi  d'Aristopliane,  de  Ménandre  et  de  Tiiaociès,  Lypoixoi  et  kypoiKOi 
d'Anaxandridas,  d'Anaxilas,  de  Pliilémon,  d'Antipliane,  de  Ménandre,  À^TTc/oup- 
yôi  d'Alexis  et  d'Amphis,  etc. 

^'>  Aristophane,  Paix,  507-559  {Fragmenta  coniicoriun  de  Uidot,  p.  77'»- 
775).  Cf.  Ménandre ,  fragment  8  (Didot). 

>•**   Aristophane,  tfcj(/.,  iiùo-iii8. 

^^'   Idem,  Acharnie.is ,  io2-2-io23. 

<"•    Idem,  Plutiis,  2  53. 


son  bien,  comme  s'il  n'avail  point  de  serviteurs  '.  Dans  un  frag- 
ment (l'Aristo|)liane,  un  individu  vante  en  ces  termes  les  avan- 
tages de  la  paix  :  «On  réside  à  demeure  sur  son  coin  de  terre, 
loin  des  tracas  de  l'Agora.  On  a  tout  h  soi  un  modeste  attelage 
de  bœufs;  on  entend  le  bêlement  des  troupeaux;  on  se  régale, 
à  l'occasion,  d'un  poisson  ou  d'une  grive,  et  l'on  n'a  pas  besoin 
d'acheter  au  marpli('i  un  niisi'rablf  poisson  péché  depuis  trois 
jours'-l?!  Vers  la  fin  du  iv''  siècle,  il  fut  olliciellement  constaté 
(pie  12,000  citoyens  sur  21,000  avaient  moins  de  2,000  dra- 
chmes (1,960  francs)  de  capital '^^.  Il  est  fort  probable  rpie  la 
plupart  d'entre  eux  étaient  de  petits  exploitants. 

Cette  classe  se  rencontre  aussi  dans  tout  le  reste  de  la  Grèce. 
D'abord,  il  y  avait  quelques  f]tats.  comme  la  Laconie,  la  Crète, 
la  Thessalie,  l'Elide,  oii  une  bonne  partie  du  sol  était  occupée 
et  cultivée  par  des  sujets  tributaires  qu'on  appelait  les  Périè- 
ques.  Mais,  en  dehors  même  de  ces  républiques,  les  paysans  qui 
faisaient  valoir  eux-mêmes  leurs  champs  n'étaient  point  rares. 
D'après  Aristote,  la  démocratie  la  plus  parfaite  est  celle  où  les 
petits  propriétaires  constituent  la  majorité  du  corj)s  pohtique; 
car,  comme  ils  sont  obligés  de  travailler  pour  vivre,  ils  n'ont  pas 
le  loisir  de  tenir  de  fréfjuentes  assemblées-''.  Nul  doute  qu'il  n'y 
ait  eu  dans  le  monde  hellénique  plus  d'un  Etat  semblable.  Quand 
les  Athéniens  fondaient  une  colonie  au  delà  des  mers,  ils  exi- 
geaient que  chaque  colon  y  tixât  sa  résidence  et  qu'il  exploitât 
son  lot  en  personne,  au  lieu  de  le  mettre  en  location'^'.  Dans 
certaines  contrées,  presque  toute  la  population  était,  en  temps 
ordinaire,  éparse  dans  la  campagne  et  absorbée  par  le  labeur 

'"'   Térence,  Hcaiitoiiiiiucrumenos ,  68-69. 

'-'   Aristophane,  fragment  3 ^4 A  (Didol). 

i"   Diodore,  XVIII,  18;  Plularque,  Pliocion ,  y 8. 

'^'   Aristote,  Politique,  VI,  5,  6;  Aristophane,  Assemblée  des  feunncs ,  hSs-hSti. 

'*'  C.  I.  A.,  I,  3i,  1.  26-80;  Ibid.,  IV,  1  a.  (Rapproclier  Bulletin  de  corres- 
pondance liellénique ,  XII,  p.  3,  et  Arcliàol.-Epigiapliische  Mittheiliingen  ans  Oster- 
reicli,  XII,  p.  63.)  Argument  de  Libanius  au  Vlir  discours  de  Démosfhène.  Il 
ne  fut  dérogé  à  cette  règle  rpie  pour  la  clérourpiie  de  Leshos.  (Thucydide,  III, 
5o). 


ajjricolc  'l  Le  lyraii  de  Syi'aciisc  fîi'lon  faisait  de  rcxploitatioii 
directe  un  devoir  civique,  analogue  au  service  militaire  :  c'était, 
dans  sa  pensée,  un  moyen  d'améliorer  les  terres  et  de  prémunir 
ses  sujets  contre  les  dangereuses  suggestions  de  l'oisiveté '-1  Le 
yeupyôs  se  montre  à  cha(jue  instant  dans  les  fables  d'Esope,  et, 
si  parfois  le  caractère  en  est  mal  défini,  dans  bien  des  cas  il  est 
visible  que  le  fabuliste  a  voulu  [)lacer  sous  nos  \eux  tout  autre 
chose  qu'un  esclave,  un  ouvrier  ou  même  un  fermier ^^^. 

Parmi  les  propriétaires  aisés  ou  riches,  il  v  en  avait  beau- 
coup fpii  n'aimaient  ])as  la  terre  et  qui  ne  clierchaient  qu'à  s'en 
débarrasser-^*.  Ceux-là  louaient  volontiers  leurs  biens,  et,  quand 
ils  ne  trouvaient  point  de  fermier,  ils  les  négdigeaient.  C'est  à 
peine  s'ils  allaient  les  visiter  une  ou  deux  fois  dans  ratinée,  au 
moment  des  semailles  et  de  la  moisson*^'.  Ils  en  laissaient  toute 
la  gérance  à  un  régisseiu'  de  condition  servile  et  se  bornaient  à 
en  percevoir  les  revenus.  Les  commerçants,  les  industriels,,  les 
armateurs,  les  ban<piiers,  ne  pouvaient  consacrer  à  leurs  do- 
maines que  quelques  bribes  de  leur  temps.  Les  fonctionnaires, 
les  membres  du  sénat,  ceux  qui  voulaient  être  assidus  aux 
séances  de  l'assemblée  ou  aux  audiences  des  tribunaux,  tous  les 
politiciens,  en  un  mot,  étaient  forcés  de  rester  dans  la  ville,  par 
intérêt  autant  que  par  goût ,  et  leurs  échappées  vers  la  campagn<' 
étaient  trop  espacées  et  trop  courtes  pour  rompre  leurs  habitudes 
d'absentéisme. 

Il  ne  faudrait  pas  se  figurer  [)0urtanl  que  tous  les  bourgeois 
menassent  lom  de  leurs  domaines  une  vie  de  rentiers.  Nous 
avons  la  preuve  qu'une  multitude  d'Athéniens,  même  de  la  haute 
classe,  avaient  leur  domicile  réel  sur  leurs  terres.  Lors  de  la 
conspiration  de  Cylon,  au  milieu  du  vu""  siècle,  presque  tous  les 
citoyens  habitaient  les  districts  ruraux  de  l'Atticjue '*"''.  Au  début 

"  Diodore,  XIII,  78;  XV,  'i(). 

("-'  Plularque,  Moca/trt,  I,  p,  aoS(Didot). 

'■'*'  Ksope,  3,  61  h,  9,5,  9S,  101,  102,  io'5  (llnlin). 

<"'  Démosthène,  LV,  11. 

'^^  Sopliode,  Tracliiiiip:iiio.s .  []'.>.-?>'.]. 

''^  Tliiicydido,  I,  1  a  G. 


(le  la  guerre  du  IN'Iopojirse,  (juund  les  campagnards  diirt'iit  fuir 
(Icvanl  rcnucmi  et  se  réfugier  dans  Athènes,  l'émigration  fut  con- 
sidérable. Tluic\dide,  (|ui  a  ('-lé  témoin  de  ce  spectacle,  déclare 
(|ue  pour  ces  familles  on  il  était  de  tradition  de  résider  dans  la 
banlieue,  ce  départ  fut  aussi  pénible  que  l'exil''*.  Les  mêmes 
dispositions  furent  |)rises  (juand  Philippe  d(;  Macédoine  eut  en- 
vahi la  IMiocide,  et  il  est  manifeste  (pie  le  décret  (|ui  prescrivit 
à  tout  le  monde  de  s'enfermer  dans  Athènes  ou  dans  le  Pirée 
s'appliqua  à  une  masse  énorme  de  citoyens  '-'.  Le  Strepsiade 
d'Aristophane,  cet  homme  qui.  malgré  son  mariagi;  avec  une 
femme  distinguée,  continue  de  vivie  ù  la  campagne  et  d'exhaler 
une  forte  odeur  de  vendange,  de  fromage  et  de  laine '^',  n'est 
pas  un  personnage  de  convention.  Les  orateurs  nous  en  signa- 
lent plus  d'un  dont  l'existence  est  à  peu  près  pareille ''l  Dans 
un  fragment  d'une  comédie  perdue,  nous  voyons  un  riche  citoyen 
(pii  veut  absolument  rester  agriculteur  et  qui  offre  1,000  dra- 
chmes pour  qu'on  le  dispense  d'exercer  une  charge  qui  le  retien- 
drait à  la  ville '■'l  L'habitude  de  séjourner  aux  champs  finissait 
par  réagir  sur  l'esprit  et  les  manières,  même  en  dehors  de  la 
classe  des  petits  paysans,  h'âypoixos  était  un  des  types  familiers 
de  la  littérature  attique  '°\  et  les  moralistes  comme  Théophraste 
ne  manquaient  pas  de  noter  les  traits  (jui  le  distinguaient  du 
citadin'^'. 

11  y  avait  des  individus  qui,  tout  en  étant  domiciliés  à 
Athènes,  se  rendaient  chaque  jour  sur  leurs  propriétés.  Tel  était 
ce  client  de  Lvsias  qui  tua  Eratosthène.  Ce  n'était  pas  une 
simple  promenade  d'agri-ment  (pi'il  allait  faire  hors  des  murs, 
cai'  le  soir  il  rentrait  chez  lui  harassé  de  fatinue.  et  il   savait 


'>  Ttiucydide,  tl,  1/1. 

12'  Démoslhènc,  XVIII,  38. 

^^'  Aristophane,  Nnécs,  /i3-3i. 

'-''''  Voir  par  exemple  Démostliène  XLVII,  .o3;  LUI,  /i  ;  LV,  23. 

'^'  Aristoptiane,  fragment  i56  (Didol). 

'^''^  Cf.    0.    Ribbeck,  Ai<roikns    (tirage   à  pari   fies  Méinoiics  de   V Académie  de 
Saxe,  Leipzig,  i885). 

'"'  Tbéoplirasle,  Caraclères ,  X. 


grand  ulaisir  à  se  coiiclicr  "  ».  Son  ami  Sostratos  (Uail  daii^  le 
même  cas  que  lui'-',  lîeaueouj)  d'AlhéiucMS  i'('ss('nd)laicnl  à  cet 
Ischomachos  dont  il  es(  <|ueslioii  dans  X Economique  de  Xénoplion. 
Ischomaclios  part  tous  les  matnis  de  la  ville  pour  son  domaine. 
Les  travaux  y  sont  exécutés  par  d(îs  esclaves  ou  d(^s  allranchis.  Il 
les  achète  encore  mal  dégrossis  et  il  les  l'orme  lui-même.  Il  sait 
à  fond  son  métier;  aucune  partie  de  l'art  agricole  ne  lui  est 
étrangère.  Il  n'a  pas  seulement  les  qualités  morales  d'un  bon 
agronome,  il  en  a  aussi  toutes  les  coimaissanccs  techniques.  Con- 
vaincu que  rien  ne  vaut  l'œil  du  maître,  il  est  toujours  au  mi- 
lieu de  ses  ouvriers,  redressant  celui-ci,  louant  celui-là,  offrant 
à  tous  un  modèle  accompli  d'application  et  de  zèle,  traitant  cha- 
cun selon  ses  mérites,  avant  enfin  au  plus  haut  degri'  le  don  du 
comman  demen  t  -"'^ 

Si  nous  sortons  de  rAttujue,  nous  apercevons  à  peu  près  par- 
tout quelque  chose  de  semhlable.  Ce  sont  évidemment  des  ex- 
ploitants que  tous  ces  pi'opi'iiUaires  qui  vendent  et  achètent  tant 
de  biens  ruraux  dans  l'inscription  de  Ténos,  A  Naxos,  les  riches 
ne  dédaignaient  pas  d'habiter  en  pleine  campagne'*'.  Une  anec- 
dote racontée  par  Hérodote  implique  la  prédominance  à  Milet 
du  faire-valoir  direct'^^'.  Xénophon  nous  montre  les  aristocrates 
de  Mantinée  exploitant  eux-mêmes  leurs  terres '''l  En  Elide,  des 
gens  d'une  honnête  aisance  avaient  pour  leurs  champs  un  tel  at- 
tachement qu'ils  n'éprouvaient  jamais  le  désir  d'aller  à  la  ville '^'. 
Philopémen  possédait  aux  environs  de  Mégalopolis  une  belle 
ferme.  Il  s'y  transportait  cha(|ue  fois  que  les  atfaires  publiques 
lui  en  laissaient  le  loisir,  et  c'était  un  plaisir  pour  lui  de  voir 
à  l'œuvre  ses  patres  et  ses  vignerons'®'.  Un  historien  vante  les  cul- 
tures de  Corcyre,  la  beauté  des  maisons  de  campagne,  le  bon 
état  des  bâtiments  ruraux,  la  multitude  des  bestiaux  et  des  es- 
claves; ce  qui  paraît  attester  un  système  d'exploitation  directe 

'^''  Lysias,  t,  ii,  i3,  20.  —  '-'  Ibid.,  32.  —  '"'>  Xénophon,  Economique,  \I, 
XII,  XIII,  XIV.  —  W  Arisloto,  Fragwenlii,  VIII,  ïu^H  (Rose).  —  '■"  Hôrodolo, 
V,  29.  —  W  Xénoplioii,  lhUp,ri<i„('!i,  V.  2,7.  —  '')  l'olyhc,  l\'.  7;^,  7.  —  '^'  Plu- 
tare  |uo,  Pliilopœnieii ,  /i. 


plutôt  (|iR'  trafl'erinage-''.  La  descriptidii  du  tloiiuiiiie  d'Augias 
dans  ïlirorrile  donne  quelque  idée  du  régime  des  terres  en  Si- 
cile. En  l'absence  du  maître,  un  esclave  de  confiance,  assisté  d'un 
nombreux  personnel,  remplit  les  fonctions  d'intendant.  Mais  Au- 
gias  s'occupe  le  plus  possible  de  ses  propriétés,  parce  qu'il  espère 
en  retirer  ainsi  un  plus  gros  revenu,  et,  au  moment  où  s'ouvre 
le  récit,  il  est  justement  en  train  de  surveiller  les  travaux '^^  Ces 
sortes  de  propriétaires  n'étaient  pas  rares  dans  le  pays,  à  com- 
mencer par  ce  Gellias  d'Agrigente  qui  pouvait  loger  dans  ses  caves 
3o,ooo  amphores  de  vin  (i  i  ,8  i  7  hectolitres) '^\  L'état  de  la  Si- 
cile, tel  qu'on  le  devine  d'après  certains  passages  de  Diodore, 
suppose  que  c'était  là  le  procédé  habituel  de  culture '^^. 

Les  Grecs  employaient,  pour  travailler  le  sol,  des  esclaves  et 
des  hommes  libres. 

On  a  calculé  quel  était,  au  moins  dans  quelques  cités,  le 
nombre  des  esclaves  ruraux ^^'.  L'entreprise  est  chimérique,  car 
les  éléments  essentiels  nous  manquent  pour  la  solution  du  pro- 
blème. Nous  avons,  il  est  vrai,  des  chiffres  dans  les  auteurs  an- 
ciens'°^;  mais  la  plupart  sont  très  exagérés,  et,  cjuand  même  ils 
seraient  exacts,  nous  n'en  serions  guère  plus  avancés,  vu  qu'ils 
se  rapportent  à  l'ensemble  de  la  population  servile  et  qu'il  nous 
est  impossible  de  déterminer  combien  il  v  avait  de  bras  occupés 
en  dehors  des  champs.  La  seule  chose  que  nous  soyons  en  droit 
d'alîirmer,  c'est  que  dans  toute  la  Grèce  il  existait  une  masse 
énorme  d'esclaves  affectés  à  l'agriculture. 

Une  inscription  attit[ue  de  la  fin  du  v""  siècle  énumère  une 
longue  suite  d'objets  confisqués  et  vendus  par  l'Etat;  à  côté  des 
maisons  et  des  pièces  de  terre,  on  y  relève  plusieurs  noms  d'es- 

'•"    Xénophon,  Helléniques.  VI,  2,  6. 

'-^   Théocrite,  XXV. 

■•'   Diodore,  XIII,  83. 

*)  Ihid.,  XI,  79;  XVI,  83. 

^'^    Wallon,  Histoire  de  l'esclavage,  I,  p.  a 5 3. 

('*'  Aristole,  Fragments,  VIII,  /179  (Hose)  :  /i70,ooo  à  Églne;  Tiniée,  Irag- 
ment  àS  (Didot)  :  i6o,ooo  à  Corinthe;  Athénée,  VI,  p.  273  C  :  Zioo,ooo  à 
Atlièiies.  Aoiis  avons  essayé  plus  haut  de  réduire  ce  dernier  rhifîre  (liv.  H,  chap.  1). 


claves'^'.  Pendant  la  guerre  du  Péloponèse.  quand  les  Athé- 
niens eurent  installé  une  f;arnison  permanente  à  Décélie,  plus 
de  2  0,000  esrlaves  passèrent  de  leur  coté,  ei  une  partie  seule- 
ment provenaient  des  districts  miniers'-'.  Dans  le  Pluliis  d'Aris- 
tophane, Chrémyle  exploite  son  domaine  à  l'aide  d'un  person- 
nel servile'^'.  Ischomachos  et  Chrêmes  font  absolument  comme 
lui'^^  Euctémon  avait  \m  troupeau  de  chèvres  et  un  chevrier  qu'il 
céda  en  bloc  pour  i3  mines*^'.  Un  plaideur  qui  a  été  saisi  par 
son  créancier  dit  à  ce  sujet  :  «11  pénétra  sur  ma  terre  et  courut 
d'abord  s'emparer  des  esclaves""'*.  5?  Il  serait  facile  de  multiplier 
les  exemples  à  l'infini.  Dans  l'ile  de  Cos,  beaucoup  d'esclaves 
étaient  vignerons f".  Des  émigrants  de  Samos  débarquent  en  Si- 
cile, et,  avec  l'appui  du  tyran  de  Gela,  prennent  Zancle;  en 
récompense,  ils  livrent  à  leur  allié  une  portion  du  butin,  no- 
tarîiment  tous  les  esclaves  agricoles*^'.  Pendant  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  à  (îorcyre,  chaque  faction  s'efforçait  de  débaucher 
les  esclaves  de  ses  adversaires  par  l'appât  de  la  liberté ^^'.  Au  re- 
tour d'une  expédition  militaire,  Archytas  va  visiter  ses  propriétés; 
il  constate  qu'elles  ont  été  bien  mal  soignées  par  son  intendant 
r^et  par  les  autres  esclaves'^''* 75.  Un  des  profits  les  plus  clairs  que 
procurait  une  invasion  heureuse  en  pays  ennemi,  c'était  la  mul- 
titude d'esclaves  que  l'armée  victorieuse  emmenait  avec  elle  en 
se  retirant*' ". 

Tous  les  propriétaires  n'étaient  pas  en  situation  de  faire  les 
dépenses  que  nécessitaient  l'acquisition  et  l'entretien  de  quelcjues 
esclaves.  (Jeux  qui  reculaient  devant  les  frais  d'achat  avaient  la 
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ressource  de  louer  an  besoin  les  esclaves  d'aiilrui.  Certaines  per- 
sonnes, en  eflel,  pliilôl  (|ue  de  laisser  leurs  hommes  dans  l'inac- 
fion,  les  prèlaient  à  leurs  voisins  moyennant  un  prix  convenu. 
11  y  en  avait  même  pour  (jui  cette  habitude  était  une  véritable 
spéculation.  Ils  achetaient  des  esclaves  et  les  dressaient,  non  pour 
s'en  servir  eux-mêmes,  mais  pour  les  mettre  au  service  du  public. 
Cette  j)rati(|ue  ('tait  très  connnune  dans  I  industrie,  et  elle  n'était 
pas  inconnue  des  ajjriculteurs.  Démosthèney  faitune  allusion  très 
claire'". 

A  côté  des  esclaves,  on  employait  des  ouvriers  libres.  Dans  un 
catalojifue  d'oll'randes  votives  à  Alhèna,  on  lit  les  noms  de  plu- 
sieurs (xiaûcoToî^  c'est-à-dire  de  simples  journaliers,  dont  deux 
vignerons'-'.  Un  vers  faussement  attribué  à  Hésiode,  ou  tout  au 
moins  interpolé,  contient  ce  conseil  :  rtSi  tu  payes  un  ami,  cjue 
le  salaire  soit  honnête'"^'."  Dans  les  Mémorables  de  Xénophon, 
Kuthère  raconte  qu'il  a  perdu  tout  ce  qu'il  avait  et  qu'il  n'a  d'autre 
gagne-pain  que  ses  bras''''.  Térence,  dans  une  comédie  imitée 
du  grec,  mentionne  un  mercenaire  attaché  à  un  domaine  rural '°'. 
Pour  cueillir  les  olives,  on  réunissait  des  auxiliaires  de  bonne 
volonté  à  qui  l'on  donnait  un  fxtaôos'^'^'K  Bien  des  gens  en  Grèce, 
(piand  ils  tombaient  dans  la  misère,  allaient  chercher  du  travail 
à  l'étranger  ou  dans  le  pays  même'"'.  Cette  petite  noiraude  de 
Théocrite  à  qui  son  amoureux  veut  faire  cadeau  d'une  chèvre  est 
probablement  une  ouvrière  à  la  journée'^'.  Les  soldats  athéniens 
en  garnison  à  Chio  sous  les  ordres  d'Etéonicos  occupaient  leurs 
loisirs  «en  cultivant  le  sol  pour  de  l'argent'-'' 55.  Les  équipages  de 
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la  tlottc  d'Ipliicratc  en  station  à  Corcyre  eurent  recours  au  même 
expédient'".  Un  dc'crcl  lionorilique  félicite  un  astynome  de  Paros 
K  d'avoir  eu  soin  que?  les  journaliers  et  leurs  patrons  fussent  équi- 
tables les  uns  envers  les  autres,  les  premiers  s'acquittent  en  con- 
science de  leur  besogne,  les  seconds  payant  sans  contestation'-' w. 
Il  est  possible  qu'un  ouvrier  se  chargeât  parfois  d'e\(''cuter  un 
travail  à  forfait;  mais  aucun  texte  ne  nous  autorise  à  l'alïirmer. 
En  tout  cas,  l'ouvrier,  au  lieu  de  se  louer  à  la  journée,  pouvait 
s'engager  pour  une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue.  Il  ne 
cessait  pas  pour  cela  d'être  libre;  il  concluait  seulement  un  contrat 
de  S-jjTs/a'^'. 

Dans  toute  exploitation  un  peu  étendue,  les  travailleurs 
étaient  placés  sous  la  direction  d'un  régisseur  de  condition  gé- 
néralement servile'^'.  Xénoplion  insiste  beaucoup  sur  l'impor- 
tance de  cette  fonction  et  sur  les  qualités  qu'elle  exige.  D'après 
lui.  un  régisseur  ne  doit  être  ni  ivrogne,  ni  dormeur,  ni  sensuel. 
Il  n'est  pas  mauvais  qu'il  ait  l'amour  du  gain,  pourvu  qu'il  soit 
dévoué  à  son  maître;  car  ces  deux  sentiments  combinés  redou- 
blent son  application.  Il  va  de  soi  qu'il  doit  posséder  les  connais- 
sances et  l'expérience  d'un  bon  agriculteur.  Mais,  avant  toutes 
choses,  il  est  essentiel  qu'il  sache  commander.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  très  actif,  qu'il  voie  tout  par  lui-même,  qu'il  ait  le 
goijt  de  l'ordre  et  l'esprit  d'économie;  il  faut  encore  qu'il  ait  le 
don  de  se  faire  craindre  et  de  se  faire  obéir.  Qu'il  se  garde  de 
distribuer  à  tort  et  à  travers  ses  éloges  et  ses  faveurs;  ce  serait 
décourager  les  esclaves  méritants  que  de  les  traiter  comme  les 
paresseux.  Qu'il  tache,  au  contraire,  de  leur  inculquer  cette 
id('e  (pi'ils  sont  les  premiers  intéressés  à  remplir  leur  devoir.  On 
évitera  ainsi  les  gaspillages,  les  négligences,  qui  sont  pour  le 
propriétaire  autant  de  causes  de  mécomptes.  Pour  les  anciens 
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comme  pour  nous,  le  temps  était  de  l'argent,  ft  Veillez,  dit  Xéno- 
|)lion,  à  ce  cjue  vos  ouvriers  utilisent  bien  leur  temps.  Il  y  a  la 
dillérence  de  un  à  dix  entre  deux  hommes  dont  l'un  est  plein  de 
zèle  el  dont  l'autre  (jullle  l'ouvrage  avant  l'heure.  Piirmetlre  à 
ses  esclaves  de  llâner  tout  le  long  (hi  jour,  c'est  augmenter  de 
moitié  la  besogne  totale'''.  77 

Les  agronomes  romains  (ivaluèrcnl  phis  tard  avec  la  dernière 
précision  la  (|uantité  moyenne  (h^  travail  (|ue  pouvait  fournir 
un  attelage  et  un  ouvrier.  D'après  (lolumelle,  1  hectare  semé 
en  blé  réclame  seize  journées  de  labour,  quatre  de  hersage, 
douze  de  sarclage  en  deux  fois,  quatre  pour  arracher  les  mau- 
vaises herbes  et  six  pour  la  moisson.  Le  même  auteur  calcule 
(pi'un  domaine  de  ,")o  hectares  exige  deux  paires  de  bœufs,  deux 
laboureurs  et  six  ouvriers'-'.  Quant  aux  vignes,  elles  n'ont  be- 
soin que  d'un  vigneron  pour  t  hectare  trois  quarts'^'.  Un  écri- 
vain du  iif  siècle  de  notre  ère  remarque  que  les  vignes  jeunes 
ne  réclament  pas  autant  de  main-d'œuvre  que  les  vieilles,  et 
même  ([ue  la  durée  des  travaux  dépend  de  la  nature  des  plants 
et  de  la  nature  du  sol.  Ainsi,  il  compte,  suivant  les  cas,  de  douze 
à  vingt  journées  par  hectare.  Il  en  faut  seize  pour  le  déchaus- 
sement des  pieds  de  souche  sur  une  largeur  de  '7/1  centimètres 
et  une  profondeur  de  3o  centimètres,  quatre  pour  la  taille  et 
une  pour  l'ébourgeonnage''*'. 

Nul  doute  c[ue  les  Grecs  n'aient  eu,  eux  aussi,  des  règles 
pareilles,  dont  quelques-imes  peut-être  sont  passées  dans  les 
écrits  des  Romains;  mais  ces  règles,  personne  n'a  pris  soin  de 
les  formuler.  L'auteur  du  traité  des  Revenus  se  contente  de  noter 
incidemment  que  les  propriétaires  savent  à  merveille  combien 
d'ouvriers  et  de  bestiaux  sont  indispensables  pour  la  culture 
d'un  domaine  donné '^^.  Homère  semble  nous  indiquer  un  des 
moyens  qu'on  avait  imaginés  pour  contrôler  le  travail  des  es- 
claves ou  des  journaliers,  et  en  même  temps  pour  exciter  leur 
émulation.  Lorsqu'un  champ  était  labouré  par  deux  charrues  à 

^'*  Xéuopliou,  EcunuiniquCyW,  16-17.  —  '-*  Columelio,  tl,  12.  —  ^^^  Ihid.  , 
Ut,  ."). —  '"'    Gciiponica.  Il,  66.  —  *'^    Xénophon,  Revenus,  IV,  T)^ 
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la  fois,  on  le  divisait  en  deux  parties  égales.  Chaque  charrue 
commençait  à  l'extrémité  de  la  parcelle  c[u'on  lui  avait  assignée; 
et,  à  mesure  que  l'ouvrage  avançait,  elles  se  rapprochaient  l'une 
de  l'autre  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  atteint  le  milieu  du  champ. 
On  faisait  de  même  pour  les  moissonneurs.  On  pouvait  de  la 
sorte  juger  d'un  coup  d'œil,  à  la  fin  de  la  journée,  (piel  avait 
été  l'attelage  on  le  groupe  le  plus  aclif'l 

C    Iliade,  X,  35 1;  XI,  ()7  cl.  siiiv.  CI'.  Dicksonii,  De  l'agriculture  des  anciens, 
1,  p.  ^06-/107;  II,  p.  oo3-35/i  de  la  Iraduction  IVaiiraise. 
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CHAPITRE  V. 

L'/V(;i\lCLLTIJUE    IIELLÉMQLE. 


Il  ost  nécessaire  de  tracer  une  esquisse  des  procédés  de  culture 
employés  en  Grèce,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  revenu  que 
donnait  la  terre.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayon«  à  exposer  ici  dans 
le  détail  tous  les  usages  de  l'agronomie  hellénique.  Il  nous  suf- 
fira de  déterminer  en  gros  quelle  était  la  somme  d'intelligence 
et  de  travail  que  les  Grecs  appliquaient  à  l'exploitation  du  sol. 

Il  y  avait  dans  leur  littérature  une  foule  d'ouvrages  sur  la  ma- 
tière, dont  (juelques-uns  étaient  antérieurs  à  Platon  ^^\  Varron 
énumère  une  cniquantaine  d'auteurs  qui  avaient  écrit  sur  ces 
questions,  et  qui  étaient  originaires  de  toutes  les  parties  du 
monde  grec.  Tous  ces  traités,  malheureusement,  ont  péri.  Nous 
n'avons  guère  conservé  que  le  poème  d'Hésiode  sur  les  Travaux 
et  les  Jours ^  YEcononuque  de  Xénophon,  et  les  études  de  Théo- 
phraste  sur  les  Phuites^"^^-^  à  quoi  il  faut  joindre  les  extraits  re- 
produits dans  le  recueil  des  Géoponiques ,  qui  fut  formé  sous  le 
Bas-Empire.  Les  agronomes  romains,  depuis  Varron  et  Virgile 
jusqu'à  Palladius,  ont  beaucoup  emprunté  aux  Grecs,  qu'ils  ci- 
tent à  chaque  instant.  xMais,  comme  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  distinguer  dans  quelle  mesure  ils  se  sont  inspirés  d'eux,  nous 
devons  les  interroger  avec  une  extrême  prudence.  Les  pratiques 
agricoles  des  deux  peuples  se  ressemblaient  évidemment  sur  bien 
des  points;  mais  parfois  aussi  il  y  avait  entre  eux  des  différences 
sensibles,  et  il  serait  téméraire  d'étendre  à  la  Grèce  tout  ce  (jue 
Varron,  Columelle  et  Pline  disent  de  l'Italie.  Il  est  encore  un 

-''    l^laloii,  Muwa,  8. 

-  L'Histoire  (ha  plantes ,  de  Tln'opliiasle,  clntc  di'  raiint'»'  ,>  i  i-oin  av.  J.-C. 
(VI,  10,  0  [ VVimmerj). 
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autre  écueil  qu'il  convienl  (('('viler.  L'agriculture  hellénique  n'est 
pas  demeurée  statioiuuure  perulaiil  tani  de  siècles:  elle  a  pro- 
gressé d'elle-même,  et  elle  a  plus  ou  moins  subi  l'inlluence  des 
pays  voisins,  Perse,  Egypte,  Carthage,  Home.  Nous  serons  donc 
obligé  de  noter,  autant  ([iie  possible,  ce  qui  est  propre  aux  di- 
verses périodes  de  son  histoire,  et  de  faire  le  départ,  jus([ue  dans 
les  préceptes  énoncés  par  les  auteurs  grecs,  de  ceux  qui  ont  été 
tardivement  importés  de  l'étranger. 

Dans  quelques  régions  de  la  Grèce,  le  sol  lui-même  a  été, 
pour  ainsi  dire,  créé  par  les  hal)itanfs. 

Elles  étaient  partout  fort  nombreuses  les  hauteurs  qui  pr('- 
sentaient  le  spectacle  décrit  en  ces  termes  par  M.  Perrot  :  rtSur 
des  pentes  abruptes  et  presque  verticales,  de  petits  murs  en 
pierres  sèches  s'efforcent  de  retenir  une  mince  couche  de  terre 
végétale.  Malgré  ces  précautions,  les  grandes  pluies  de  l'hiver  et 
les  vents  de  l'été  en  entraînent  une  partie  au  fond  de  la  vallée. 
Hommes,  femmes,  enfants  s'évertuent  sans  cesse  à  réparer  ces 
dégâts.  Que  de  fois,  admirant  la  patience  de  ces  sobres  et  tenaces 
montagnards,  je  h's  ai  suivis  des  yeux,  pendant  qu'ils  allaient 
ainsi  lentement,  le  dos  courbé  sous  leurs  hottes  pleines,  gra- 
vissant des  sentiers  sablonneux  ou  d'étroits  escaliers  taillés  dans 
le  roc!  Au  bout  de  ([uelques  années,  il  n'est  peut-être  pas  une 
parcelle  du  terrain  (pii  n'ait  fait  plusieurs  fois  le  voyage,  qui 
n'ait  glissii  jusqu'au  bord  du  fcu'renl,  pour  être  ensuite  ramenée, 
pelletée  par  pelletée,  sur  une  des  terrasses  supérieures^^'."  Ces 
champs  suspendus  au-dessus  des  bas-fonds,  et  fixés  à  grand'peine 
au  flanc  des  collines  par  des  murs  de  soutènement,  sont,  pour 
la  plupart,  l'œuvre  des  anciens,  et  l'incurie  des  modernes  les  a 
souvent  laissés  disparaître'"-'. 

Dans  les  plaines,  c'est  un  tout  autre  labeur  que  les  Grecs  ont 
accompli.  Là,  ce  fut  sur  l'eau,  et  non  plus  sur  la  roche,  qu'ils 
durent  empi(''t(U'.  Ouelr[ues  villes  de  Titalie  méridionale  plaçaient 

(Il    Porrot ,  Uélui^iioicf  pohiujue  (>l  ludictaivo  à  Allièncu.  I,  p.  108. 
*'-'   Ces  murs  sont  iiieniiiiniit's  dan^  \o  roiilral  (l'AniorffOh.  {Ihill.  de  runcsi).  Iicl- 
lén.,  XVI,  p.  -27^,  I.  17.) 


à  l'origine  de  leur  histoire  une  sorte  de  monstre,  appelle  Alybas 
à  Métaponte,  Sybaris  dans  la  cité  du  même  nom.  (jui  désolait 
la  contrée  et  qui  ne  pouvait  être  apaisé  que  par  des  victimes  hu- 
maines. M.  Fr.  Lenormant  voit  avec  raison  dans  ces  légendes 
^une  personnification  du  démon  de  la  mal' aria,  dévorant  les 
premiers  hommes  qui  se  sont  établis  dans  ces  parages,  un  sou- 
venir des  luttes  qu'il  a  fallu  engager  contre  la  nature  pour 
éloigner  le  fliNiu,  en  desséchant  les  marais  et  en  donnant  aux 
eaux  un  meilleur  régime^^^\  Aujourd'hui,  la  vallée  inférieure  du 
Crathis  est  absolument  déserte;  on  n'y  aperçoit  et  que  des  trou- 
peaux solitaires  et  presque  sauvages,  des  taureaux  blancs  en- 
foncés jusqu'au  ventre  dans  l'herbe  épaisse,  et  des  buffles  qui  se 
plongent  dans  les  endroits  fangeux  pour  ('chapper  aux  ardetn*s 
du  soleil  ?5.  La  fièvre  écarte  de  ces  lieux  empestés  toute  popula- 
tion, tt  Au  temps  de  la  prospérité  de  Sybaris  et  de  Thurioi,  des 
soins  intelligents  pris  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  vers  la 
mer  avaient  assaini  ces  terrains,  les  avaient  rendus  habitables 
et  transformés  en  campagnes  d'une  miraculeuse  fertilité^-'.  ?i 

Plusieurs  des  exploits  d'Héraclès,  tels  que  sa  lutte  contre  le 
fleuve  Achéloos,  l'hydre  de  Lerne  et  les  oiseaux  du  lac  Stym- 
phale,  étaient  considérés  dans  l'antiquité  comme  autant  d'al- 
lusions aux  efforts  des  hommes  pour  endiguer  les  rivières  et 
dessécher  les  marais'^'.  Il  se  peut  que  cette  interprétation  soit 
inexacte,  et  que  ces  mythes  indiquent  plutôt  l'action  bienfai- 
sante de  la  chaleur  du  soleil  sur  la  terre  humide ^^'.  Mais  l'ex- 
plication qu'en  donnent  les  anciens  prouve  en  tout  cas  que  ces 
travaux  hydrauliques  avaient  été  véritablement  exécutés.  Strabon 
signale  en  Béotie  une  plaine  «depuis  longtemps  mise  à  sec"  et 
couverte  de  belles  cultures.  Les  lacs  qui  subsistaient  encore  dans 
le  reste  du  pavs  s'engouffraient  dans  des  crevasses,  cpii,  par 
des  canaux  souterrains,  les  conduisaient  à  la  mer.  Ces  canaux 

'''  Lenormant,  La  (îrnnde-Grècr,  I,  p.   ii(j-ii-. 

-*  }bi(l.,  p.  9  2.5. 

■''  Voir  par  exemplo  Strahon,  X,  p.  /i58-/i .")(). 

'''  Derliarme,  Mylhologie  de  la  Grèce  antique .  p.  .^it)  >•[  suiv.  (y'  édil.). 
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Il  aviiiciit  pas  été  crt'iist's  |)ar  la  main  de  riiDiiiiuc;  mais  les  lia- 
bilaiits  furent  toujours  attciilits  à  eu  empeelier  l'obstruction  et  à 
les  élargir.  On  avait  foré  de  distance!  en  distance  des  puits  assez 
profonds,  par  où  l'on  descendait  à  ces  galeries  naturelles  chaque 
fois  qu'il  y  avait  lieu  de  les  nettoyer.  i\ous  connaissons  le  nom 
d'un  ingénieur  qui,  sous  le  règne  d'Alexandre,  fut  chargé  de 
creuser  à  nouveau  les  émissaires  engorgés  du  lac  Copaïs.  Mais 
nul  doute  que  cette  opération  n'ait  été  souvent  réitérée  avant 
lui'".  Vers  la  même  époque,  la  ville  d'Erétrie  traita  avec  Chœré- 
phanès  pour  convertir  un  marais  en  polder*-'.  Un  contrat  ana- 
logue fut  probablement  conclu  par  les  gens  de  Larissa  en  Tliessa- 
lie*''.  Ces  sortes  d'améliorations  étaient  très  fréquentes  en  Grèce; 
elles  avaient  conmiencé  dans  les  temps  pr(^historiques^^^,  et  elles 
demeui-èrent  toujours  dans  la  tradition  de  ce  peuple. 

Primitivement,  l'exploitation  de  la  terre  fut  tout  à  fait  super- 
ficielle. Les  Grecs  la  cultivaient  juste  assez  pour  vivre,  et  ils  se 
souciaient  peu  d'en  tirer  toutes  les  richesses  (pi'elle  renfermait. 
Les  populations,  en  effet,  étaient  alors  dans  un  ('>tat  de  perpé- 
tuelle instabilité,  et  et  l'on  ne  savait  jamais  si  les  récoltes  ne  se- 
raient pas  enlevées  par  des  ravisseurs  (''trang(M's''^^5.  Mais,  du 
jour  où  la  possession  du  sol  fut  moins  précaire,  l'aji-ronomie  fit 
de  rapides  progrès,  comme  en  témoignent  d(''jà  les  poèmes  ho- 
lïK'riqucs. 

Un  cultivateur  grec  se  préoccupait  (f  abord  d'étudier  la  nature 
de  sa  terre,  et  de  déterminer  le  genre  d('  récolte  qu'elle  pouvait 
produire.  Il  y  avait  pour  cela  trois  moyens,  d'après  Xénojdion. 
On  devinait  les  qualités  d'un  champ  par  le  simple  examen  de  sa 
végétation  spontanée.  De  plus,  un  coup  d'œil  jeté  sur  les  cham[)s 

'"   Strabon,  IX,  p.  '106- '107;  Dicl.  des  (iiili(ii:itpx,  I,  p.  ^'A-j. 

'-'   Inscriptions  jundiques ,  IX. 

'■''   Tliéophrasle ,  De  cansis  plantarnm,  \,  1/1,  2. 

('*'  Voir  sur  co  point  un  article  de  M.  Micliei  L.  Kainlianis  dans  lo  Bulletin  de 
corre-tp.  Iiellén.,  XVI,  p.   i-ji  et  suiv. 

'■''  Thucydide,  I,  •!  :  Nsfzofxei'oi  ts  rà  dîncHv  CKaa'ioi  oaov  àr.oc^fiv,  kcù  -isepiov- 
alav  •jf^pvfJ-'i'cotiv  ovx  êy_')v-£';  ovSè  yiTv  (pvTSvoi'Teî ,  âSiiAov  ov  ottots  tiï  eTreAôwr .  .  . 
«'^i(p)ja-eTO((. 


liinili'oplios  pormoltail  d'jipprccicr  le  degré  de  ferlililé  de  l'en- 
scinhle  du  terroir.  Knfin.  on  pouvait  faire  des  essais,  et  «éprouver 
la  lerre  comme  on  éprouve  un  cheval  *'^w.  (les  pratiques  étaient 
connues  de  lonle  la  Grèce.  Un  contrat  de  had,  après  avoir  sti- 
|)ulé  que  le  fermier  plantera  des  oliviers  sur  son  lot,  ajoute  ces 
mots  :  «Si  le  preneur  allègue  qne  la  terre  n'est  pas  propice  aux 
olivitn's,  il  sera  procédé  à  inic  cxpcrlise,  en  comparant  la  nalure 
du  sol  à  celle  des  |)ropriétés  voisines'-'.  55 

Les  Grecs  ne  s'en  tenaient  pas  à  ces  constatations  purement 
empiricpies;  ils  avaient  cherché  à  classer  les  terres  d'une  façon 
pins  rationnelle.  Les  céréales,  disaient-ils,  exigent  une  terre 
grasse,  parce  qu'elles  prennent  toute  leur  nourriture  dans  la 
couche  supérieure  du  sol.  Les  arbres,  au  contraire,  s'accommo- 
dent d'une  terre  maigre,  parce  que  leurs  longues  racines  vont 
chercher  plus  loin  leur  alimentation  '^';  mais,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  la  meilleure,  selon  Théophraste,  est  celle  qui 
n'est  ni  trop  ferme  ni  trop  friable,  ni  trop  sèche  ni  trop  humide, 
ni  trop  légère  ni  trop  pesante,  et  qui,  au  fond  comme  à  la  sur- 
face, olTre  un  heureux  mélange  de  ces  différentes  qualités''^'. 

Théophraste  parle  également  du  sol  {[ui  convient  à  la  vigne. 
11  conseille  de  planter  dans  un  terrain  sec  et  fort  les  cépages 
(pii  ont  plus  de  bois  que  de  moelle,  et  dans  un  terrain  humide 
ceux  qui  ont  plus  de  moelle  que  de  bois.  Ce  n'est  jsoint  que  les 
premiers  n'aient  pas  besoin  d'eau;  il  en  faut  beaucoup  aux  uns 
comme  aux  autres  pour  remplir  de  jus  chaque  grain  de  raisin; 
mais  les  cépages  riches  en  moelle  se  dessèchent  plus  vite  par 
l'évaporation  que  les  cépages  à  tissu  serré,  et  ils  sont  obligés, 
par  suite,  de  renouveler  plus  souvent  leur  provision  de  sucs'-'-. 
Voilà  pourquoi  une  terre  de  prairies  ou  d'alluvions  leur  sied  à 
merveille  *'^''. 

'''  Xénophon,  Econoiniqne ,  XVI,  2-0;  XX,  \'i. 

-  Inscript,  j and.,  XII,  I,  I.  iiGet  suiv. 

''  Théophrasto ,  De  caiisis  iiInnUirinn .  Il,  'i ,  3-3. 

")  Ibid,  II,  5,  9. 

('-)  Ibid.,  III,   11',   1-3. 

.^)  Ibid.,  II,  '.,  /|. 


l\)Ui"  juger  des  (lualid-s  (riiiic  Icn-t",  les  (irecs  n'avaii.'iil  pas 
à  leur  service  les  ressources  cjue  nous  offre  aujourd'hui  l'ana- 
lyse chimique,  et  ils  ne  pouvaient  guère  se  guider,  dans  leur 
classification,  que  sur  son  aspect  extérieur,  notamment  sur  sa 
couleur "^  Néanmoins,  ils  avaient  égard  aussi  à  sa  constitution 
intime,  et  ils  n'attribuaient  pas  à  un  sol  argileux  les  mêmes 
propriétés  qu'à  un  sol  sablonneux'-'.  Ils  savaient  qu'il  existe  des 
terres  perméables  et  des  terres  imperméables  *'^'.  Ils  n'ignoraient 
pas  non  plus  que  c'est  souvent  une  bonne  condition  pour  une 
terre  d'être  sablonneuse  à  la  surface  et  plus  compacte  dans  \o 
sous-sol,  parce  qu'elle  absorbe  l'eau,  et  qu'elle  reste  humide  là 
où  il  est  le  plus  utile  qu'elle  le  soit,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où 
plongent  les  racines ''l  Ils  insistaient  beaucoup  sur  cette  idée 
que  le  choix  du  terrain  est  ce  qui  importe  le  plus  pour  la  récolte 
hilure.  Il  faut  semer  et  planter,  pensaient-ils,  comme  le  veut  la 
nature  du  sol;  car  c'est  le  sol  qui  détermine  les  diverses  espèces 
de  vuis  et  de  grains,  delà  est  si  vrai  que  tel  blé  d'Asie  carac- 
térisé par  la  grosseur  du  gram  perd  ailleurs  cette  qualité.  De 
même,  ini  bl(!  précoce  ensemenci'  en  Thrace  v  germe  |)lus  len- 
tement, parce  que  la  terre  dans  ce  pays  est  froide'^*. 

On  faisait  encore  grande  attention  au  régime  des  vents  et  des 
pluies,  à  la  température,  à  l'exposition.  Théophrast**  rappelle 
sans  cesse  l'action  ([ue  l'élat  (  limatérique  exerce  sur  le  sol.  rçLes 
terres,  dit-il,  diffèrent  entre  elles,  non  seulement  parce  (prelles 
sont  fortes  ou  légères,  sèches  ou  humides,  mais  aussi  par  suite 
de  l'atmosphère  ambiante  et  du  vent  qui  y  souille.  Il  en  est  ([ui 
sont  foncièrement  mauvaises,  et  (pii  pourtafit  sont  productives 

'''>  Théophraale,  De  cniisis  i)lant(iri(iii ,  II,  ."j ,  ii;  III,  -20,  '.\;  Diophanc  cih' 
par  V'arron  (De  re  rnslica,  I,  c),  'y);  Géupoiiiqucs ,  II,  9. 

'-'   Théopliraste,  f/î'sfocirtp/rty//«i-/(;/t,  III,  i(S,r);  De  caimis  phnilai-iDii ,  I\,  i-.i,  '1. 

11)  Voir  iiolainineiil  Théoplirasie,  De  caiisis  phuiturinn,  III,  20,  3. 

^'''  (l'est  ainsi  cpio  j'enl(?iuls  l'expression  Xeifiùivia  «ai  é^iï[i^os  [yv)  clans  Tliéo- 
phraste,  C.  PL,  II,  h,  l\.  Le  mol  £(pa(xixos  paraît  indiquer  que  le  sable  est  ici  à 
la  surface,  eoinnie  il  esl  dans  Finlérieur  du  sol  quand  la  terre  est  dite  i/'(p«fx(<os. 
(Ihid.,  II,  17,  8.) 

(=■)  Théophraste,  C.  PL,  111,   11,   1:  l\,   11,  Ti-ti. 


à  cause  du  voisinage  de  lu  mer. '■>  IjotsqiKî ,  dans  le  courant  de 
l'année,  il  y  a  de  la  pluie  et  du  soleil  au  nionienl  opportun,  la 
récolte  sûrement  sera  excellente,  même  dans  les  terres  mé- 
diocres, et  il  n'est  pas  absolument  inexact  de  prétendre  avec  le 
proverbe  que  le  rendement  du  sol  dépend  non  pas  du  labour, 
mais  de  la  manière  dont  se  comportent  les  saisons'"'.  Toutes  les 
plantes  n'exigent  pas  la  même  sonnne  de  chaleur  ou  d'humidité. 
Ainsi  une  contrée  froide  et  pluvieuse  est  bien  plus  apte  à  pro- 
duire le  blé  fpie  l'orge''^'.  Telle  terre  doit  être  labourée  de  pré- 
férence en  été,  et  telle  autre  en  hiver '^'.  Selon  que  l'on  sème  au 
déhut  ou  a  la  fin  de  l'automne,  on  doit  jeter  sur  le  sol  plus  ou 
moins  de  grain '^'.  La  proximité  de  la  mer  est  très  favorable  à 
la  vigne,  car  les  vapeurs  tièdes  et  humides  qui  s'en  dégagent  ont 
pour  effet  de  gonfler  le  raisin,  tandis  que  les  brouillards  des 
rivières  ou  des  marais  lui  sont  souvent  funestes '-*'.  Ces  maximes 
étaient  aussi  banales  dans  l'ancienne  Grèce  que  chez  nous. 

L'homme  ne  peut  presque  rien  sur  le  climat''^';  mais  il  |jeut 
améliorer  la  terre  par  son  travail.  Les  Grecs  l'avaient  de  bonne 
heure  pressenti,  et  ils  avaient  imaginé  plusieurs  moyens  de  la 
rendre  plus  fertile. 

«Il  y  a  des  gens,  écrit  Théophraste,  qui  conseillent  de  mê- 
ler ensemble  des  terres  très  diverses ,  la  légère  avec  la  forte,  la 
grasse  avec  la  maigre,  la  blanche  avec  la  rouge.  (Chacune  ac- 
quiert par  là  les  éléments  qui  lui  manquaient,  et  il  n'est  pas 
rare  qu'un  sol  stérde,  après  avoir  été  amendé  de  la  sorte,  de- 
vienne productif,  comme  si  l'on  y  avait  ajouté  du  fumier'"'.  ?- 

Ces  mélanges  se  faisaient  de  plusieurs  façons.  A  Mégare,  par 
exemple,  les  champs  étaient  défoncés  tous  les  cinq  ou  six  ans  jus- 

'"  Tliéoplirasle,  //.  PL,  VIII,  7,  6  :  Ktos  <pépei  ov/l  âpoiipa. 

i'»  lbid.,6,  II. 

>"  Tliéopliraste,  C.  P/.,II1,  9,0,  1-2. 

"■  Ibid.,  5. 

'^)  Déinocrite,  dans  les  Géoponiqucs,  V,  5. 

-'''  Cette  règle  pourlanl  irétait  pas  aljsoluo,  même  pour  Théophraste  (C.  PL, 
V,  l'i,  9.). 

-i  IbitL,  III,  00,  ;>. 


([U  à  l;i  liiiiilc  t'xirt'iiic  où  [JiMit'Ii'ail  l'caii  de  pluie,  cl  l'on  raino- 
iiail  à  lu  surlacG  la  terre  du  sous-sol,  parce  ([u'on  pensait  «que 
les  substances  propres  à  la  nourriture  des  plantes  étaient  tou- 
jours entraînées  par  les  eaux  pluviales  dans  les  profondeurs'".  75 
Souvent  aussi  on  répandait  sur  le  sol  des  terres  pi'ises  sur  quelque 
autre  partie  du  champ  ou  même  hors  du  champ,  ainsi  que  le 
montre  ce  contrat  de  bail  qui  défend  au  fermier  et  de  tirer  de  son 
lot  boues,  terres  ou  bois  pour  les  utiliser  ailleurs  que  sur  ce  ter- 
rain méme''-'7\  Il  est  à  peu  pr^'s  certain  qu'il  existait  quelque 
lien  entre  la  fête  athénienne  des  Skiro[)hories  et  l'emploi  du  cal- 
caire comme  amendement  du  sol  '^'.  Enfin  Pline ,  après  avoir  men- 
tionné l'usage  de  la  marne  en  Bretagne  et  en  Gaule,  dit  que  «les 
Grecs  n'ont  pas  négligé  ce  procédé,  et  qu'ils  nomment  leucargile 
une  argile  blanche  dont  on  se  sert  à  Mégare  pour  bonifier  les  ter- 
roirs humides  et  forts ''^5.  Il  résulte  de  tout  cela  qu'on  exécutait 
en  Grèce  des  opérations  semblables  à  ce  que  nous  appelons  le 
marnage,  le  chaulage  et  le  plâtrage.  iMais  il  est  impossible  d'affir- 
mer qu'on  les  y  ait  exécutées  toutes  les  trois. 

Les  engrais  occupaient  une  grande  place  dans  l'économie  ru- 
rale des  Grecs.  La  légende  d'Augias  prouve  peut-être  qu'au  dé- 
but on  ne  songeait  pas  à  employer  le  fumier,  puisque  ce  prince 
le  laissait  s'accumuler  indéfiniment  dans  ses  étables^'^'.  Mais  cet 
art,  ils  ne  tardèrent  pas  à  l'apprendre.  Déjà  dans  Y  Odyssée,  nous 
voyons  le  chien  d'Ulysse  couché  sur  un  tas  de  fumier  qui  est 
amoncelé  devant  la  maison  et  que  les  esclaves  emporteront  bien- 
tôt dans  les  champs ''''. 

(')  Thcophraste.  C.  PL,  Ht,  i!0.  h. 

'•■-1   Inscripl.jurid.,  XIII,  1.  9-11. 

'^'  A.Mommsen,  Die  Attischen  Skirabraûche  (Philologus,  1891,  p.  108  etsuiv.). 

'*'  Pline  l'Ancien,  XVII,  A,  1  :  ffNon  omisere  et  hoc  Grœci.  Quid  enim  inten- 
tatum  iliis?  Leucargillon  vocant  candidam  argiiiam  qua  in  Megarico  agro  utuntur, 
sed  tantum  in  humida  frigidaque  terra." 

'*'  Pausanias,  V,  1,  9.  Pline  voit  dans  cette  légende  la  preuve  qu'Augias  ima- 
gina le  premier  d'employer  le  fumier  comme  engrais  (XVII,  6,1).  Roscher  est 
d'avis  qu'on  jetait  alors  le  fumier  à  la  rivière,  de  même  qu'en  Sibérie  {Traité 
d'économie  politique  rurale,  p.  83  et  i3i  de  la  trad.  franc.). 

^"''    Odyssée,   XVII,    396-999  :    A?)   tÔTe  usât'  iisoQealos  anor/oyiévoio  ivaiitoi  , 


Xonophon  [)OSi'  t'ii  principe  t|ue  si  une  terre  produit  peu,  c'est 
souvent  parce  (ju'on  n'a  pas  eu  soin  de  la  fumer,  et  Théophraste 
considère  que  c'est  là  une  précaution  presque  indispensable  en 
agriculture  '■'. 

Les  Grecs  distinguaient,  comme  nous,  les  engrais  végétaux 
et  les  engrais  animaux.  Une  des  raisons  de  la  préférence  que 
quelques  personnes  manifestaient  pour  le  labour  du  printemps 
était  le  profit  qu'il  y  avait  à  enfouir  alors  l'herbe  née  depuis  l'été 
précédent.  Cette  herbe  était  un  véritable  engrais  qu'on  fournis- 
sait au  sol'^'.  C'est  pour  le  même  motif  qu'à  la  moisson  on  cou- 
pait les  épis  assez  haut;  les  chaumes  réduits  en  cendre  faisaient 
également  l'office  d'engrais  ^^^  Les  débris  provenant  du  sarclage 
ou  du  curage  des  fossés  étaient  jetés  dans  une  eau  stagnante  et 
se  changeaient  à  la  longue  en  un  engrais  ([ue  vante  Xénophon''''. 
On  connaissait  même  les  engrais  verts.  Ainsi,  en  Thessalie  et  en 
Macédoine,  «on  retournait  volontiers  la  terre  quand  la  fève  était 
en  fleur '^^5.  Dans  ce  cas,  cette  légumineuse  y  était  semée  moins 
pour  sa  graine  que  pour  sa  vertu  fertilisante. 

Mais  l'engrais  par  excellence  était  l'engrais  animal  ou  le  fumier. 
Tous  les  fumiers  n'étaient  pas  mis  par  les  Grecs  sur  le  même  rang. 
Voici  dans  quel  ordre  Théophraste  les  classe  :  i°  matière  fécale, 
2"  fumier  de  porc,  3°  fumier  de  chèvre,  lx°  fumier  des  bêtes  à 
laine,  5°  fumier  des  bêtes  à  cornes,  6°  fumier  de  cheval.  Quant 
aux  immondices  des  rues,  elles  avaient  une  valeur  variable'^'*. 
Dans  un  autre  endroit,  il  parle  de  l'arrosage  de  certains  arbres 
avec  l'urine  des  bestiaux  ou  de  l'homme  '''.  On  parquait  volon- 
tiers les  moutons  en  plein  air,  afin  d'éviter  les  frais  de  transport 


Èr  -EToAA^  xôtspu),  r?  ol  tupoiitipotOe  Q-vpdù)v  ii(ii6vo}v  ts  ^oûv  ts  oiÀis  Ké-/\n',  oÇip'  àv 
ayotev  Aficces  Ôêvaarjos  réyisvos  y.éy<x  xoTipil]aovi£s.  Cf.  XXIV,  295. 

^''   Xénophon,  Economique  ,W ,  h\  Tli<'opliraste,  H.  PL,  TI,  7,   i  • 

-'   Xénophon,  op.  c,  XVI,  i'^. 

W   Ibid.,  XVIII,  9. 

w  Ibid.,  XX,  1). 

('^'  Théopinasie,  H.  PI.,  VIII,  9,  1. 

C"  Ibid,  II,  7,  /i. 

'"   Théoplirnslo,  C.  PL,  III,  17,,'). 


(le  It'iirs  (léjeclioiis  '  .  l.es  i(){;iuin's  de  jxmii  et  de  ciiif  ramiissi'cs 
clioz  les  lannoiirs  et  les  corroyciirs  |)assaioiit  pour  un  cnfjrais  très 
puissant,  capable,  suivant  les  cas,  de  faire  beaucoup  de  bien  ou 
beaucoup  de  mal  -'. 

Il  paraît  enfin  que  les  Grecs  ont  mi  ((uelr|ue  notion  des  engrais 
minéraux.  Théopliraste  signale  comme  une  innovation  récente 
l'usage  du  nitre,  particulièrement  à  Erétrie.  C'était,  croyait-on, 
un  moyen  d'atténuer  la  dureté  et  l'amertume  du  chou '^'.  Mais, 
avant  lui,  Démocrite  avait  dit  que  le  nitre  mêlé  au  fumier  ren- 
dait les  légumes  plus  propres  à  la  cuisson  f'I 

Les  agronomes  de  l'époque  impériale,  Varron,  Columelle. 
Pline,  Florentinus,  abondent  en  préceptes  sur  la  manière  de 
préparer  le  fumier.  Les  auteurs  grecs,  au  contraire,  se  taisent 
sur  ce  point,  probablement  parce  qu'il  n'entrait  pas  dans  leur 
sujet  d'y  insister  longuement.  Peut-être  serait-il  légitime  de  sup- 
poser qu'en  Grèce  on  procédait  à  peu  près  comme  en  Italie;  mais, 
dans  le  doute,  il  vaut  mieux  s'abstenir  de  toute  conjecture. 

Dans  le  contrat  d'Amorgos,  il  est  dit  que  le  fermier  devra 
épandre  chaque  année  sur  le  sol  io5  hectolitres  de  fumier; 
mais  nous  ignorons  quelle  était  la  superficie  du  terrain  '-''.  D'a- 
près Théopliraste ,  la  fumure  des  terres  est  assujettie  à  des  règles 
très  précises.  Un  sol  fertde  doit  être  fumé  plus  légèrement  qu'un 
sol  maigre;  sans  quoi,  c^il  aurait  plus  de  nourriture  qu'il  n'en 
peut  digérer  ^"^^  ?5.  Un  sol  humide  demande  plus  d'engrais  qu'un  sol 
sec,  parce  que  l'eau  enlève  à  l'engrais  une  partie  de  sa  force'"'. 
Le  fumier  est  profitable  à  toutes  les  plantes,  puisqu'il  a  pour 
effet  d'ameublir  la  terre  et  de  la  réchauft'er'^*.  Mais  toutes  les  plantes 
ne  veulent  pas  être  fumées  d'une  façon  identicpie.  Pour  la  vigne, 

'')  Dion  Clirysostome,  II,  p.  A'i,  I.  -aS  (Dindorl). 

(21  Thpophraste,  C.  PL,  III,   lo,  :^;  V,   if),  •?. 

(3)  Ihid.,  m,  17,  8;  VI,  10.  9. 

(*'  Géoponiqiies,  II,  Ai. 

'*'  Bulletin  de  coj-respoiiflnnce  lielléiiifiiip,  W'I,  |).  '27(1 ,  I.  i!i-a3. 

<«  Tliéopliraslp,  C.  P/.,  III,  20,  2. 

("  Ihtd.,  9,  o. 

*'  HmL,  t'i,   1. 
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il  sullil  (le  rciioinclci'  la  liiimiif  tous  les  quatre  ans  au  plus'". 
Les  arbres  n'aiment  pas,  en  général,  les  engrais  énergiques;  le 
meilleur  pour  eux  est  le  finiiier  de  cheval,  spécialement  (piand 
on  vient  de  les  planter -'.  1/olivier  est  peut-être  le  seul  qui  sup- 
porte un  fumier  très  mordant  '.  Le  l'umiei'  de  porc  transforme 
les  amandes  amères  en  amandes  douces  :  il  adoucit  pareillement 
la  grenade  et  réduit  la  grosseur  de  ses  pépins'''.  Il  y  a  loin  évi- 
demment de  tout  cela  aux  lli(''ories  modernes  sur  les  engrais. 
Les  Grecs  se  sont  fait  du  fumier  une  idé'c  beaucoup  trop  simple, 
et  par  suite  assez  inexacte.  Ils  n'ont  pas  vu  que  l'objet  principal 
du  fumier  est  de  restituer  au  sol  les  éléments  que  la  végétation 
s'est  assimilés,  ou  de  lui  donner  ceux  que  la  nature  lui  a  refusés. 
Ils  se  sont  figuré  f|u'd  avait  surtout  pour  but  d'introduire  dans 
la  terre  un  supplément  de  chaleur,  (i'f'tait  h\  une  appn'ciation 
foi't  incomplète  des  choses;  mais  une  telle  opinion  n'avait  rien 
d'extravagant  en  un  temps  où  la  cinmie  ('tait  encore  à  naître. 

Pour  amender  le  sol,  d'autres  ti'avaux  sont  souvent  nécessaires. 

D'abord,  l'épierrement.  Il  est  visible,  par  un  texte  de  Théo- 
phraste,  que  cette  opération  n'était  pas  ignorée  des  Grecs.  Mais 
l'auteur  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  se  croire  obligé  d'ôler  des  champs 
tous  les  cailloux  (pi'on  y  aperçoit.  Les  cailloux  ont  du  bon,  au 
moins  quand  ils  sont  petits  et  ronds.  Ils  désagrègent  la  terre  et 
l'aident  à  absorber  l'eau;  en  hiver,  ils  la  réchauffent,  et,  en  été, 
ils  la  rafraîchissent.  Un  Corinthien  émigré  à  Syracuse  eut  la  mau- 
vaise idée  d'i'pierrer  minutieusement  son  terrain,  comme  à  Co- 
rinthe;  il  perdit  une  partie  de  sa  récolte,  parce  que  le  blé,  ne 
pouvant  sortir  de  terre,  fut  étouffe '•^'. 

Xénophon  fait  une  allusion  très  brève  auv  procédés  qui  per- 
mettaient r  de  corriger  la  salure  du  sol  par  le  mélange  de  cer- 
taines substances  douces  à  l'état  solide  ou  liquide ''''i\  Ils  sont. 

-"  Tlioopli.asle,  C.  PL,  [[1,9,  T). 

•^)  Ibid. ,  G ,  2  ;  9 ,  2 . 

■■')  Théophraste,  H.  PI.,  Il,  7.  1. 

'^)  Idem,  C.PI.,lli,Ç),  A. 

^^'  Ibid.,  6,  T);  20,  5. 

'"'  \èno\>\ïoi) .  Eco Hdiincj ne.   X\.    12.  Qu('lc|ue's   éclilioiis  Mippriiuput   tes    mots 


dit-il,  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  d  jufje  inutile  de  nons 
on  instruire  davantage.  Il  mentionne  aussi  en  passant  les  soins 
(jue  l'on  prenait  poui'  assauiw  le  sol  par  des  fossés  d'é'coulenienl. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  canaux  en  partu^  souterrains  dont  nous 
avons  parlé  précéd<Miiment,  cpii  étaient  creusés  et  entretenus  aux. 
frais  du  trésor  public,  et  rpii  servaient  à  dessécher  un  marais  ou 
à  l'empêcher  de  s'étendre''*.  Wiiophon  a  plutôt  en  vue  les  fossé>s 
rpTun  propriétaire  éta])lil  pour  diminuer  rhumidit('  excessive  de 
ses  champs.  Ces  tranchées  élaient  ordinairement  à  ciel  ouvert'-. 
Si  l'on  préfin'ait  les  couvrir,  elles  aiïectaient  la  forme  d'un  drain 
à  pierre'^';  mais  jamais  elles  n'étaient  pourvues  de  tuyaux  de 
drainage. 

Sous  un  climat  comme  celui  de  la  Grèce,  l'irrigation  était  un 
des  plus  grands  soucis  de  l'agriculteur.  On  se  disputait  avec  acl'.ar- 
nement  le  moindre  lilet  d'eau,  et  le  législateur  avait  été  obligé 
de  publier  des  règlements  très  détaillés  pour  concilier  à  cetégar.î 
les  intérêts  contraires  des  paysans  '^l  On  était  toujours  à  la  n*- 
cherclie  des  sources  et  des  nappes  d'eau  souterraines.  Il  y  ; 
dans  les  Géopomques  un  long  passage  de  Démocrite  qui  contient 
d'utiles  observations  sur  ce  point'-''.  L'auteur  remartpie  cpie  les 
plaines,  surtout  les  plus  vastes,  sont  habituellement  privées  d'eau, 
(i'est  dans  les  montagnes  rpie  l'eau  est  le  plus  abondante,  notam- 
ment dans  les  montagnes  boisées,  et  on  l'y  rencontre  en  plu: 
grande  rpiantité  au  pied  (pTau  soinmel,  I/eaii  terrestre  n'esl  pas 
autre  chose  rpie  l'eau  de  pluie  rpii  s'est  intiltrée  dans  le  sol.  Aussi 
les  sources  débitent-elles  un  volume  d'eau  d'autant  plus  considé- 
rable qu'il  pleut  davantage,  et  elles  tarissent  pendant  les  longues 
sécheresses.  Il  en  est  d'ailleurs  dont  le  débit  est  constamment 

Tsiai  ToU  ivdï^oi? ,  vjpoh  is  Ktl  ^npoii.  Mais  lo  sens  général  ili^  la  phrase  ne 
s'en  trouve  pas  modifié. 

^''   Voir  p.  /i(3o-'iGi. 

'-'    Xénophon,  Economifpie ,  \f,  17. 

'■"'  Tbéopliraslo,  C.PI.,  III,  0,  !> - '1 .  C'esl  peul-élic  tie  res  sortes  île  li'anchéos 
i|u"il  est  question  dans  C  1.  .1.,  Il,  in(5o. 

'"    Voir  livre  II.  iluip,  rv. 

'•''    Génpoiii<(\ifs ,  II,  (i. 


imifornu'.  II  ne  faut  pas  fouiller  le  sol  au  hasard  pour  y  décou- 
vrir l'eau;  il  faut  consulter  au  préalable  divers  indices  (jue  Démo- 
crile  énumère  tout  au  long.  Tel  aspect  de  la  terre  peut  également 
la  révéler.  On  peut  encore  recouiir  à  l'Iiydroscopie,  et  faire  une 
expé'rience  (|ue  l'auteur  déclare  iidaillihle  non  seulement  pour 
savoir  s'il  existe  de  l'eau  en  un  lieu  déterminé,  mais  encore  pour 
en  connaître  le  goût. 

De  (pielcpie  manière  qu'ils  se  procurassent  l'eau,  «pi'elle  vînt 
d'une  rivière,  d'un  puits  ou  d'une  source,  les  Grecs  étaient  très 
habiles  dans  l'art  de  l'amener  par  des  rigoles  à  l'endroit  voulu.  11 
y  a  peu  d'écrivains  dans  la  littérature  grecque,  depuis  Homère 
jus(|u'à  Platon  et  Théophraste,  qui  ne  signalent  cet  usage '*'. 
Dans  l'inscription  de  Ténos,  il  est  plus  d'une  fois  question  des 
conduites  d'eau  qui  font  partie  du  lot  mis  en  vente,  ou  encore  des 
ç^eaux  destinées  à  la  culture'-'».  De  même,  dans  une  inscription 
attique.  il  y  a  constitution  d'hypothèque  sur  une  maison,  sur  des 
terrains,  et  sur  l'eau  appartenant  à  ces  terrains '^l  On  n'a  qu'à 
examiner  dans  le  contrat  de  bail  d'Héraclée  le  soin  que  l'on  prend 
de  ménager  à  tous  les  fermiers  d'Athèna  un  accès  facile  vers  la 
rivière,  pour  deviner  le  prix  qu'avait  l'eau  aux  veux  d'un  Grec. 
Une  inscription  d'Ephèse  nous  en  fournit  un  exemple  aussi  frap- 
pant'^'. Quand  on  projeta  de  dessécher  le  marais  d'Erétrie,  il  fut 
décidé  que  tous  les  habitants  de  la  contrée  auraient  droit  à  l'eau 
du  canal  de  décharge'^'. 

On  arrosait  les  prairies,  les  vergers  et  les  arbres  fruitiers, 
on  allait  même  jusqu'à  arroser  les  vignes.  crBois,  dit  Théognis, 
le  vin  qu'ont  produit  pour  moi,  au-dessous  du  sommet  du  Tay- 
gète,  sur  son  penchant,  les  vignes  plantées  par  Théotime,  ces 
vignes  où  il  amena  de  son  champ  de  platanes  une  eau  fraîche''''.  » 

''>  Iliade,  XXI,  257  etsuiv.;  t^laton,  Timée,  p.  77  C;  Théophraste,  //.  PI.., 
VII,  5,  2. 

'-1   Inscript.  jiirid.,\ll ,  1.  52,  56,  9A ,  100,  loo,   11a, 

(•^1  Ibid.,mU,  5. 

<'^  Ibid.,  V,  I.  i3. 

'=^  ML,  IX,  i.  2 A  et  suiv. 

W   Théognis,  ^79  et  siùv. 


— f->.(     'tll     )-C-ï— 

Mais  cclU'  toutume  devait  être  assez  rare:  car  Théoplirasle  ne  ia 
sigiial(^  nulle  part,  bien  ([n'il  répèle  sans  cesse  que  la  vigne  a 
grand  besoin  d'Iiuniidité. 

Les  Grecs  savaient  que  les  eauv  terrestres  sont  loin  de  se  res- 
sembler toutes.  C'était  un  principe  parmi  eux  que  l'eau  emprunte 
ses  qualités  aux  couches  géologiques  qu'elle  traverse  '''.  Ils  ne  con- 
fondaient pas  les  eaux  potables  avec  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ni 
les  eaux  crues  avec  les  eaux  douceâtres,  ni  l'eau  de  puits  avec 
l'eau  courante.  Ils  avaient  constaté  que  certaines  ont  un  goût  ter- 
reux, que  d'autres  renferment  du  sel,  du  nitre,  de  l'alun  en  dis- 
solution. Ces  dernières  étaient  regardées  comme  impropres  à  l'ir- 
rigation, avec  cette  réserve  pourtant  que  quelques  légumes,  tels 
que  le  chou  et  la  roquette,  aiment  l'eau  salée,  et  que  quelques  ar- 
bres, sinon  tous,  en  souffrent  peu'-'.  Pour  la  plupart  des  plantes, 
rien  ne  valait  l'eau  de  pluie '^'.  Il  y  avait  toutefois  des  légumes, 
comme  la  fève,  qui  se  trouvaient  mieux  de  l'eau  de  source'*'. 

Le  moment  le  plus  propice  à  l'arrosage  est  le  matin  et  le  soir, 
quand  l'eau  n'est  pas  susceptible  d'être  écliaufl'ée  par  le  soleil. 
L'eau  aide  beaucoup  au  développement  des  plantes  ;  c'est  un  sur- 
croît de  nourriture  et  de  vie  qu'elle  leur  apporte'^'.  Mais,  ajoute 
Théophraste,  il  est  essentiel  de  ne  pas  la  leur  administrer  avec 
excès,  surtout  aux  arbres;  sinon,  l'on  s'expose  à  compromettre 
la  qualité  des  fruits.  S'il  pleut  trop,  l'olive  donne  moins  d'huile: 
si  l'on  arrose  trop,  elle  la  fournit  moins  bonne'-''.  Une  irrigation 
exagérée  augmente  la  grosseur  des  fruits,  mais  aux  dépens  de  leur 
saveur'^'. 

Dans  les  temps  homériques,  le  système  cultural  des  Grecs 
était  fondé  sur  le  principe  de  l'assolement  biennal'^'.  Le  j)oète, 

'''  Tiiéophrasle,  C.  IH.,  VI,  o,  i. 

'^)  Idem,  C.  P/.,  II,  5;  11,  (3,  i-o. 

i')  Idem,  H.  PL,  VII,  5,  a. 

>')  Ibid.,  VIII,  7,  3. 

>'■'  CI".  Eschyle  dans  Athénée,  XIII,  p.  6oo;  Eun|)ide,  rragiiient  889  (Bidoi). 

°'  Théophraste,  C.  PL,  I,  kj,  5;  VI,  8,  5. 

")  Ibid.,  III,  8,  h. 

*'  Ridgeway,  Journal  of  liellenic  stiidies,  VI,  p.  338. 
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en  eftet,  ne  parle  jamais  du  labourage  sans  dire  qu'il  a  lieu  dans 
une  jachère^''.  Le  sol  n'était  pas  ensemencé  tous  les  ans;  il  se 
reposait  une  année  sur  deux.  La  règle  subsistait  encore  au  temps 
de  Pindare,  comme  le  j)rouve  celte  comparaison  :  tr Semblable 
aux  terres  fécondes,  qui  tour  à  tour  prodiguent  aux  hommes  leurs 

moissons,  puis  retrempent  leurs  forces  dans  le  repos '-^w 

Quand  Xénophon  examine  quelle  est  la  saison  la  meilleure  pour  le 
labour,  il  écarte  successivement  l'hiver  et  l'été ,  et  il  se  prontînceen 
fin  de  compte  pour  le  printemps ^^':  ce  qui  inqilicpie  que  la  terre 
a  été  laissée  en  jachère  depuis  l'année  précédente.  De  même  Théo- 
phraste,  lorscpi'il  traite  des  façons  aratoii'es,  a  exclusivement  en 
vue  les  jaclières,  et  il  exprime  cette  opinion  qu'une  terre  qu'on 
veut  ensemencer  doit  être  travaillée  en  hiver  et  en  été,  pour  qu'elle 
subisse  à  la  fois  l'action  du  froid  et  de  la  chaleur  f''.  Si  la  cou- 
tume qui  est  en  vigueur  chez  nous  de  louer  les  biens  des  mineurs 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans  dérive  d'un  régime  d'assolement  trien- 
nal*"^', l'habitude  qu'avaient  les  Grecs  d'affermer  les  immeubles 
ruraux  pour  un  nombre  pair  d'années  suppose  probablement  un 
régime  d'assolement  biennal.  Nous  en  trouvons  d'ailleurs  un  indice 
assez  clair  dans  les  contrats  de  bail.  Celui  d'Amorgos  parait  bien 
attester  que  les  deux  moitiés  du  terrain  jouissaient  à  tour  de  rôle 
d'un  repos  complet  pendant  une  année '""l  Celui  du  Pirée  con- 
cerne un  immeuble  qui  était,  conformément  aux  usages,  divisé 
en  deux  soles,  l'une  productive,  l'autre  à  l'état  de  jachère.  Dans 
la  dernière  année  du  bail,  le  fermier  pouvait  être  tenté  de  le 
mettre  tout  entier  en  valeur.  On  lui  défend  de  le  faire  ;  il  n'est 
autorisé  à  en  cultiver  que  la  moitié.  L'autre  demeurera  en  friche, 
et  le  futur  fermier  aura  le  droit  d'v  exécuter,  à  partir  du  mois 
de  mars,  tous  les  travaux  qu'il  lui  plaira'"'. 

0'  Uiade,  X,  353;  XIII,  703  ;  X\  III ,  0/.  i  :  Odyssée.  XIII,  3i-3/j. 

*  Pindare,  i\éinéL'niies,  VI,  9-11. 

'^^  Xénoplion,  Economique,  \\1,  ii-i!>. 

(")  Théophrasle,  C.  PL,  llî,  ao. 

'•'•'  Risler,  Physiologie  et  ciiltovc  du  blé,  p.  5fî. 

;«  Bull,  de  corr.  Iiell. ,  XVI ,  p.  278 . 1.  8  :  (NeaVsi)  Tii{v)  yv[v)  èva>.).ài  Cf.  p.  n8i . 

•')  Inacript.  jurid.,  XIII,  i.  18-ai. 
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Les  Grecs,  loiilefois.  rompaient  souveul  a\<M'  la  renie  de  l'as- 
solement biennal.  On  citait  un  Athénien  qui  ne  craignait  pas  de 
semer  deux  ans  de  suite  du  blé  dans  son  champ.  Il  est  vrai  que 
tout  le  monde  blâmait  une  cupidité  aussi  déraisonnable'".  A 
Olynthc,  on  obligeait  la  terre  à  produire  tous  les  ans,;  mais  la 
récolte  n'était  abondante  que  tous  les  trois  ans'-'.  Dicksonn  con- 
clut de  là  v^  qu'il  y  avait  deux  récoltes  de  légumes  et  une  de  grains 
en  succession  constante'^'?'.  (îette  interprétation  est  en  soi  assez 
plausible;  car  le  mot  sereine  qu'emploie  ici  Varron  convient  aux 
légumineuses  comme  aux  céréales.  Mais  on  n'a  qu'à  lire  totit  h; 
passage  pour  se  convaincre  que  les  différences  de  rendement 
entre  les  trois  années  tiennent  à  ce  fait  qu'on  semait  plus  ou  moins 
épais.  Le  contrat  de  bail  des  Dyaléens  prescrit  au  fermier  d'éta- 
blir deux  soles,  la  première  en  blé,  la  seconde  en  légumes*^'. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  chacune  d'elles  sera  perpétuellement 
vouée  à  la  même  culture,  mais  plutiM  que  chacune  portera  alter- 
nativement des  légumes  et  du  blé.  Quant  à  la  jachère,  il  n'en  est 
pas  parlé  dans  le  document.  Roscher  croit  qu'en  Attique  «on 
cultivait  d'abord  du  blé,  puis  des  her])ages,  pour  les  utiliser 
comme  fourrage  ou  les  enfouir  à  l'état  brut  par  le  moyen  de  la 
charrue,  et  qu'ensuite  on  procédait  à  un  travail  de  jachère  ré- 
itéré'•'''?.  C'est  là  une  conjecture  arbitraire.  Le  texte  de  Xénophon 
qu'il  invoque  a  une  tout  autre  signification'*''.  L'herbe  dont  parle 
ce  dernier  n'a  pas  été  semée  exprès  pour  succéder  au  blé  et  servir 
d'engrais;  elle  a  poussé  spontanément  après  la  moisson,  et  sa 
présence,  loin  de  constituer  une  sole  distincte,  n'empêche  nul- 
lement la  terre  d'être  en  jachère.  Nous  n'en  dirons  pas  autant 
des  fèves  que  les  Thessaliens  avaient  l'habitinh^  de  retourner  en 

'''    Suidas,   Étti  «aP.a'fxr?  dpovv. 

*-*  Varron,  l,  hh  :  «In  Olyntliia  qiiolaniiis  icslibilia  csso  diciiiil ,  sed  ita  iil  for- 
lio  quoque  aniio  ul^eriores  feranl  Iruclus. -i 

'■^'   Diclcsoiin,  De  l'agriculttH-e  tles  aiiciens,  I,  p.  -m  7. 

î''*  C.  L  A.,  II,  600,  1.  a 3-3/1  :  ^[njepsi  Se  ti):;  yvi  ahœ  r(-i))v  fiyLtaetav,  T/ji  Se 
àpyoi  omtçtextaei  6it6{ayi)v  àv  ^o\)Xi]xa.i. 

-'^    Rosclier,   Traite  d'ècononiie  politique  nn-nln.  [i.   1  .i  1 . 

*'    Xénophon,  Ecn}innit(f  IIP,  W'] ,  la-i.'). 


fleur'",  f^a  iV've  en  ce  cas  remplaçait  la  jachrre  morle  el  s'in- 
tercalait entre  deux  soles  de  céréales. 

En  somme,  à  ne  coiisuller  (jue  les  sources  {jr('c(|ues  antérieures 
à  ri^]ni])ire  romain,  il  est  avén'^  que  le  monde  helléni(]ue  a  pra- 
tiqué surtout  ces  deux  systèmes  :  i"  assolement  biennal  compre- 
nant une  céréale  et  une  jachère,  y°  suppression  de  la  jachère, 
avec  rotation  des  cultures.  Il  y  a  pourtant  (grande  apparence  que 
les  (jrecs  ont  connu  une  l'orme  d'assolement  triennal  compor- 
tant :  i"  une  jachère,  y"  une  [)lante  iépumineuse,  3°  une  céréale. 
Mais  peut-être  ne  l'adoptaient-ils  qu'avec  répugnance;  carThéo- 
[)liraste  recommande  de  choisir  en  pareille  circonstance  un  légume 
précoce,  de  manière  que  le  sol  en  soit  promptement  débarrassé, 
et  qu'on  puisse  aussitôt  préparer  le  terrain  pour  les  [)rochaines 
semailles  '"-l 

A  l'époque  d'Hésiode,  les  labours  se  faisaient  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre'^'.  Le  poète  mentionne  aussi  le  labour 
du  printemps  ;  mais  quelques  critiques  sont  d'avis  que  le  passage 
est  interpolé*^'.  Xénophon,  considérant  que  l'humidité  de  l'hiver 
et  la  sécheresse  de  l'été  sont  également  défavorables,  déclare  qu'il 
vaut  mieux  choisir  le  printemps'^'.  D'après  Théophraste,  beau- 
coup d'individus  travaillaient  en  hiver  les  terres  sèches  et  légères, 
en  été  les  terres  grasses  et  fortes '''l  Le  contrat  du  Pirée  semble 
attester  qu'en  Attique  le  conseil  de  Xénophon  était  communé- 
ment suivi;  car  on  y  voit  que  la  mise  en  culture  d'une  jachère 
doit  commencer  normalement  en  février-mars  *^^ 

(^e  serait  une  erreur  de  croire  que  l'on  se  contentât  de  donner 
aux  champs  une  façon  unique  dans  l'année.  Homère  parle  déjà 


;')   Thëophraslo,  II.  PL,  VIU,  9,  1. 

i2)   Idem,  C.  IH.,  111,  20,  7. 

^•''    Hésiode,  Travaux  et  Jours,  08/1,  'i/i8-/i5o,  h'nj  ^^l  suiv. 

'■''  Ihid.,  !i6-3  :  Eapt  tsoXeîv  •  3-épeos  èè  veù)(iévv  ov  ct' ctwaTriaej.  Heyiie  el  Leliis 
suppriment  ce  vers.  GotUing pense  (pi'il  iTesl  pas  ici  à  sa  place.  (Voir  la  3'  édilion 
publiée  par  Flacli,  p.  238). 

■''    Xénoplion,  Economique ,  XVI. 

'■>   Tliéopliraste,  C  PL,  111,  20,  2. 

f"'   Inscripl.  jin-id.,  \111 ,  1.  i!0-t!i. 


d'une  terre  «qui  u  été  trois  l'ois  retournée*'*  w,  et  lu  même  expres- 
sion revient  clans  la  Tlu'ofjoiiic  d'FIésiocle'-'.  Le  nom  seul  de  Trip- 
tolème,  génie  des  moissons  et  de  la  ricluïssi;  ajjricole,  prouve 
(pie  l'usage  des  trois  labours  remonlait  à  une  antiquité  fort  loin- 
taine. A  la  vérité,  Xénophon  ne  nous  en  signale  pas  plus  de  deux, 
i'un  au  printemps,  l'autre  en  été;  mais  il  est  infiniment  probable 
que  peu  de  jours  avant  d'y  jeter  la  semence  on  façonnait  une 
dernière  fois  le  soi.  Théophraste,  partant  de  ce  principe  que  plus 
on  retourne  la  terre,  plus  on  l'améliore,  veut  qu'elle  reçoive 
quatre  façons,  la  première  avant  l'hiver,  la  deuxième  au  prin- 
temps, la  troisième  au  cœur  de  l'été,  et  la  quatrième  à  la  veille 
des  semailles'^'. 

On  labourait  indifféremment  avec  des  bœufs  ou  avec  des  mu- 
lets; les  mulets  avaient  cependant  l'avantage  d'expédier  plus  vite 
leur  besogne'^'. 

Nous  connaissons,  tant  par  les  monuments  figurés  que  par 
les  auteurs,  la  forme  des  charrues  grec(pies.  La  plus  ancienne  est 
celle  qu'Hésiode  appelle  avTÔyvov^^^  Elle  se  composait  d'un  tronc 
d'arbre  auquel  se  rattachaient  en  sens  inverse  deux  branches  qui 
remplissaient  l'ofïice,  l'une  du  soc,  l'autre  du  manche''"'.  Ce  n'était 
en  réalité  ({u'un  long  croc  de  bois,  qui  éraflait  le  sol.  Il  est  pos- 
sible que  cette  charrue  ait  été  longtemps  employée  par  les  pay- 
sans pauvres;  mais,  dès  l'époque  antérieure  à  Homère,  les  Grecs 
en  avaient  inventé  ou  adopté  une  seconde,  qui,  sous  le  nom  de 
'zsrixTÔv,  était  beaucoup  plus  compliquée  '"''.  Hésiode  en  distingue 
les  quatre  parties  essentielles  :  la  flèche  (  icrloëosvs) ,  le  sep  (é'Xwfxa) , 
l'âge  [yvïjs)  et  le  manche  (^ê)(^éT'kv)  ''''•  Il  y  a  au  Musée  du  Louvre 

"^    Iliade,  XVIll,  ï)li'2  :  TpinoAov  [apovpav);  Odijssée,  V,    i:2'j  :  Neiw  évi  tpt- 

TTO/O). 

'^'   Hésiode,  Théogonie,  971. 

'•^1  Théophraste,  C.  PL,  III,  -io,  S;  Théocrite,  XXV,  ao-at). 
'■'^   Iliade,  X,  35'3-dh'S;  Hésiode,  Théogonie,  jaoi;  Travaux  et  Jours,  '\bti-!i'^)h\ 
Archiloque,  fraffineiit  3g  (Ber^jk);  Aristophane,  Paix,  082. 
■^'   Hésiode,  Travaux  et  Jours ,  /i33. 
''^'    Dict.  des  anliq.,  I,  p.  353. 
•>    Iliade,  X,  353;  XHI,  7o3;  Odyssée,  XIH,  32. 
-"*   Hésiode,  Travaux  cl  Jours,  li'j'j-hoi,  /167. 


un  niodrle  de  charrue  en  terre  cuile"'.  qui  a  été  liotivi^  ù  Taiia- 
rra  et  (jui  claie  au  moins  du  vi"  siècle  avant  J.-(J.  On  v  aperçoit 
une  pièce  horizontale,  terminée  en  pointe,  (|ui  doit  glisser  au 
lond  (lu  sillon;  c'est  le  sep.  Perpendiculairement  à  cette  pièce 
se  dresse  le  manche,  sur  leipud  s'appuie  le  conducteur.  Erilin, 
du  sep  part  une  pièce  recourbée  (pu  va  rejoindre  l'attelage,  et 
(pii  constitue  à  la  fois  l'âge  et  la  llèche.  On  voit  sur  les  vases 
peints  et  sur  les  monnaies  beaucoup  de  représentations  ana- 
logues'-', (ie  qui  caractérise  cette  sorte  de  charrue,  c'est  d'a- 
bord (lu'elle  est  toute  eu  bois;  c'est  ensuite  qu'elle  n'a  ni  contre, 
ni  vei'soir,  ni  soc.  Il  faut  descendre  jusqu'à  la  période  romaine 
pour  rencontrer  dans  les  textes  la  mention  du  soc,  en  tant  que 
pièce  indépendante  du  sep'-^'.  Ginzrot  a  reproduit  une  charrue 
antique  dont  le  dessin  lui  avait  été  communiqué  par  un  archi- 
mandrite originaire,  dit-il.  f^de  la  ville  de  M(éliœ  dans  l'île  de 
Magnésie-^*?'.  Mais  il  n'en  donne  pas  la  date;  et,  comme  j'y 
remar([ue  un  soc  en  fer,  des  élançons  et  des  ailerons,  je  n'hésite 
pas  à  attribuer  ce  monument  au\  temps  de  l'Empire.  Il  semble 
<pie  la  seule  charrue  dont  les  Grecs  se  soient  servis  avant  l'ar- 
rivée des  Romains  ait  été  un  simple  araire. 

On  conçoit  dès  lors  que  chez  eux  les  labours  ne  fussent  pas 
très  profonds.  L'araire,  étant  de  sa  nature  plus  léger  (pi'une  char- 
rue même  ordinaire,  ne  pouvait  pénétrer  bien  avant  dans  le  sol, 
quel  que  fût  l'effort  du  conducteur  pour  peser  sur  lui.  Au  sur- 
plus, lorsqu'on  voulait  défoncer  un  terrain,  on  avait  recours  au 
crochet  bident  ou  à  la  pioche '■"'.  Enfin,  il  n'y  a  pas  le  moindre 


"'   Bull,  de  corresp.  hellén.,  XVII,  pi.  I. 

(2'  Gerhard,  Tnnkschalen  und  Gefàsse,  Band  I,  Taf.  i;  Wiener  Vorlegehlàller 
fur  Archdol.  llbungcn,  1889,  Taf.  VU,  a  a;  Biillelin  de  correspondance  hellénirjue, 
VIII,  plaiicbo  II,  11°  35.  Voir  au  Musée  du  l^ouvre,  dans  la  salle  des  Vases  grecs 
h  figures  noires  trouvés  en  Italie,  une  scène  de  cullure  reproduite  sur  une  rou))e 
du  vi'  siècle.  Catalogue  of  Greek  coins  in  llic  Ilrilish  Muscirm;  Italy,  p.  iî?n). 

''''    Thésaurus  linguœ  grœcœ ,  s.  v.  iun. 

^''^    Ginzrol,  Die  Wagen  und  Fah river ke  der  Griechcn  und  Romer.  I,  p.  .')'i. 

='  Théophraste,  C.  PL,  III,  20,  '1.  Pour  l'opération  appelée  aKciiiletv,  ou  se 
servait  non  seulement  de  la  aKomoivv ,  mais  encore  de  la  èinû^a.  (Sophocle,  Ani\- 
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indice  t[ii('  les  di'ocs  aiciil  jaiiiais  allcir  à  leurs  clwirriics  iiliis  d'une 
|jaire  de  bœufs. 

Mfiljjré  runperfeclMJn  de  leur  outillage  aericole,  ds  m*  né- 
<j[lige;iient  rien  pour  (|uo  la  (erre  fût  menhie  el  bien  nette. 
'xLes  semences  viennent  d'autant  mieux,  dit  Tln'îopln'aste,  (|uc' 
le  sol  a  été  mieux  travaillé*".  ^7  Parmi  les  instrument  d(î  culture, 
Aristophane  cite  la  a(pvpa.,  soi'le  de  maillet  poin"  briser  les 
mottes  de  terre '•^■;  ce  (jui  prouverait  (pie  les  Grecs  ignoraient 
le  rouleau  et  la  herse.  Pollux  mentionne  encore  la  a-xctXt5'^\ 
dont  la  destination  est  déterminée  par  le  mot  uxâXacs,  qui  dans 
Théophraste  désigne  nettement  le  ])inage  ou  la  destruction  des 
herbes*''. 

Hésiode  conseille  de  semer  avant  le  solstice  d'hiver'^'.  Xéno- 
phon  partage  ce  sentiment,  mais  il  ajoute  cpi'il  faut  attendre  les 
premières  pluies  '''.  Théophraste  entre  dans  les  plus  grands  détails. 
II  estime  qu'il  y  a  deux  moments  convenables  pour  les  semailles, 
le  commencement  de  novembre  et  le  début  du  printemps.  Toutes 
les  céréales  ne  peuvent  pas  être  semées  indistincleinent  dans  l'une 
et  l'autre  saison.  Si  l'orge  n'a  aucune  préférence,  le  blé  et  l'i'- 
peaulre  aiment  mieux  en  général  l'automne.  Parmi  les  légumes, 
la  fève  et  le  lupin  veulent  également  être  semés  assez  tôt.  Même 
en  automne,  l'instant  propice  vari<;  suivant  les  pavs.  (J'est  ainsi 
qu'en  Phocide  on  se  hùle  d'ensemencer  les  champs  pour  laisser  à 
la  plante  le  temps  de  germer  el  de  se  fortifier  avant  l'hiver.  Dans 


gone,  M^o;  Kuripide,  Phéniciennes,  ii5.5;  Pseiido-l'hocylide,  l'id.)  Les  Thessa- 
tiens  faisaient  usage  d'un  iusl ruinent  plus  tort  (pie  la  êiKC/Àoi,  le  (iîct-/_oî.  (Théo- 
phraste, C.  PL,  III,  2  0,  8.) 

*''  Théophraste,  C.  PL,  III,  -io,  (>  :  Eis  Sisipya(T(X£viiv  «aAcT)»  'aeaov  ro  a-népfxtx 
«aA«s  èK(pésTat  êtï}fi£p(A}6£icyrii  Tfjs  yvs. 

'-'  Aristophane,  Paix,  566;  Pollux,  I,  '?.ti^).  Lfs  scoliastes  donnent  deux  déli- 
nltions  dillt'ientes  du  mot  ^-piva^  qui  se  lit  dans  le  luênie  passage  d'Aristophane. 
11  est  douteux  (|ue  ce  soit  là  un  iusirunieut  aratoire.  ((If.  Sroliasfe  de  Théocrite . 
VII,  i55). 

'-')   Pollux,  X,  l'U). 

'■">  Théophraste,  C.  PL,  III,  --o,  6. 

^'    Hésiode,  Travaux  el  Jotirs,  ^79  el  suiv. 

-•"    Xénophon,  Econoniique ,  X\II,  a:  Arislo[)hane,  Paix.  -10. 


Ions  l(>s  cas.  il  importo  t|ue  la  Icitc  soit  sèche  <>(  cm  chaleur;  mais 
il  iiVsl  j3as  iiiainais  ([u'iiiinuMlialcniciit  api'cs  il  lomhc  un  peu  de 
pluie  '\ 

Les  Grecs  cultivaient  une  espèce  de  blé  et  d'orge  qui  ne  deman- 
dait pas  plus  de  trois  mois  pour  mûrir  et  que,  par  conséquent,  on 
semait  au  printemps'-'.  Théophraste  fait  même  allusion  à  un  blé 
de  deux  mois'''.  Pline  nous  apprend  (jufMous  deux  se  récoltaient 
principalement  en  Thrace;  mais  ils  avaient  été  introduits  aussi 
en  Eubée,  à  Lemnos,  en  Achaïe  et  en  Sicile'*'.  Us  exigeaient  un 
terrain  léger,  bien  exposé  au  soleil,  situé  sur  une  hauteur  et 
dépouvu  d'eau '^'.  Dans  iîle  de  Mélos,  il  existait  une  variété  de 
blé  que  l'on  coupait  trente  ou  quarante  jours  après  les  semailles. 
A  Chaléia,  près  de  Rhodes,  il  y  avait  un  endroit  où  l'orge  don- 
nait deux  moissons  dans  l'année '''^  On  avait  constaté  que  les 
blés  de  printemps  produisaient  moins  de  paille  et  plus  de  grain 
que  les  blés  d'hiver.  Phne  alïirme  ((ue  le  blé  de  deux  mois  était 
très  pesant  et  ne  rendait  pas  de  son. 

On  se  préoccupait  beaucoup  du  choix  des  semences.  D'après 
Théophraste,  les  meilleures  sont  celles  de  l'année;  celles  de 
deux  ou  trois  ans  sont  déjà  inférieures;  au  delà,  elles  sont  à  peu 
près  stériles.  Cette  règle  souffrait  pourtant  quelques  exceptions. 
A  Pétra,  en  Cappadoce,  le  blé  gardait,  paraît-il,  toute  sa  vertu 
germinative  pendant  quarante  ans.  A  Olynthe,  et  en  Eubée,  à 
Cérinthe,  le  blé  saupoudré  d'une  certaine  terre,  à  raison  de 
h  p.  100,  conservait  la  même  vertu'"'.  On  savait  les  propriétés 
de  chaque  variété  de  grain.  Les  blés  du  Pont-Euxin,  d'Egypte 
et  de  Sicile  étaient  purs  d'ivraie.  Les  plus  lourds  étaient  ceux 
de  Béotie,  de  Sicile  et  de  Thrace.  Celui  du  Pont  était  très  léger 

:•)  Théophraste,  //.  PL,  Mil,  i;  Mil,  G,  i;  C.  PL,  III,  aS,  i. 

'-•  îlvpûv  yévos  «ai  nptOùv  o  xa^-oijat  jpiyiijvov  êià  to  èv  toctovt4'  leAstovadai. 
{H.  PL,  VIII,  1,  h.) 

''  Théophraste,  C.  PL,  IV,  ii,  ;>. 

W  ML,  (,,  6;  PHne,  XVIII,  i  s» ,  .^-(i. 

^'  Géoponiqitest ,  IH,  .3,  i  i. 

t«)  Théophraste,  //.  P/.,  VIII,  u ,  9. 

t')  Ibid. ,  1  1 ,  5  et  7 


et  [v^"s  dut'.  Si  l'on  en  n\)\[  IMiiK'.  les  plus  estimés  (.'taient  le 
dracoutieii,  le  slranoien  o[  le  sélrimsieu.  Le  caracli-re  de  ces 
espèces  (Hait  d'avoir  un  très  gros  chaume;  aussi  les  allribuait-on 
à  un  sol  grus'^'.  Cette  dernière  réflexion  nous  montre  qu'on  s'ap- 
pliquait à  semer  chaque  espèce  dans  les  terres  (pii  lui  allaient  le 
mieux.  Il  se  faisait,  en  un  mot,  une  sélection  rationnelle  et  pa- 
reillement une  acclimatation  graduelle  des  stMnences'^'. 

On  semait  à  la  volée,  en  lâchant  de  répartir  également  la 
semence  sur  toute  la  surface  du  chain().  Les  auteurs  grecs  ont 
négligé  de  nous  dire  quelle  quantité  de  grain  on  jetait  dans  le 
sol.  Tout  dépendait  de  la  nature  du  terrain  et  du  moment  des 
semiailles.  Une  terre  grasse  demande  plus  de  semences  qu'une 
terre  légère.  En  outre,  au  début  de  la  saison,  il  est  bon  de  se- 
mer clair,  parce  qu'alors  le  grain  prend  facilement  racine  et 
produit  beaucoup  de  tiges,  tandis  qu'à  la  fin  il  est  indispensable 
de  semer  épais.  Quelques-uns  prétendaient  que  la  quantité  des 
semences  n'influait  en  rien  sur  le  rendement;  mais  Théophraste 
pense  que  c'est  là  une  absurdité'^'.  Le  seulchifTre  un  peu  précis 
que  nous  possédions  sui-  une  contrée  grecfjue  concerne  la  Si- 
cile. Au  milieu  du  i"  siècle  avant  Jésus-Christ,  la  règle  à  Léon- 
tium  était  de  semer  i  médinine  de  blé  par  jugère  ou  ->.  hecto- 
litres 8  litres  par  hectare'^'. 

Quand  le  sol  était  ensemencé,  on  s'empressait  d'enterrer  le 
grain  avec  une  houe  ou  une  béchc;*^'.  Dans  certains  pays,  comme 
la  Cyrénaïque,  on  l'abandonnait  dès  lors  à  lui-même  jusqu'à  la 
moisson**^*.  En  Thessalie,  si  les  liges  étaient  trop  drues,  on  les 

("  Tliéophrasto,  H.  PL,  VIII.  A,  6;  C.  PL.  IV,  9,  5;  Plino,  Hhl.  nnlnr.. 
XVIII,  it2,  i-a. 

f=)  Théoplirasto,  //.  PL,  VIII,  S,  i. 

'■'''  Hésiode,  Travaux  et  Jours,  hk^\  Xéiiophoii,  Economiqiiv ,  XVII,  7-1 1;  Théo- 
phraste, H.  PL,  VIII,  6,  2;  C.  PL,  III,  20,  .^.  Un  écrivain  qui  vivait  peut-être 
à  i'époque  de  Tibère  recommande  Tusa^jo  d'un  crible  en  peau  de  loup,  muni  de 
trente  trous  de  la  grosseur  du  doi<|i.  [Géoponiques,  II,  19,  .'3.) 

'*'  Cicéron,  Tn  Vprrem,  lit,  h~,  i  1 -i  :  "In  ju|jero  Leonlini  afjri  medimnuni  levé 
seritur.» 

^^'    Hésiode,  Traraa.r  et  Jniuti,  /tin)-f\']i. 

°)    Pline,  WIII,  r)n,  2. 
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éclairclssail  cii  It^s  l'aisanl  l)i'oiili'i'  par  un  lri)ii|)(';iii  de  mou- 
tons'". VjU  Alti(|U('.  <'l  sans  (loulc  dans  la  (irc'cc  entiôrc,  on  sar 
clail  les  (en-es  au  printemps  pour  arracliei-  les  liei'bes  parasites, 
e(  on  rechaussait  par  l'opération  du  buttajfe  les  racines  que  les 
eaux  avaient  (h'cou vertes '"^l 

La  moisson  avait  lieu  probahlement,  comme  aujourd'hui,  au 
mois  de  juin  pour  la  Grèce  |u'opi(;,  en  Italie  et  en  Sicile,  au 
mois  d'avril  eu  Asie  Mineure,  et  en  juillet  dans  les  colonies  du 
Pont-Euxin.  On  commençait  par  l'orge,  (jui  était  en  avance  sur 
le  blé'^l  On  sciait  l'un  et  l'antre,  non  avec  la  faux,  mais  avec  la 
faucille,  en  marchant  toujours  dans  la  direction  du  vent^'l  Si  la 
tige  était  courte,  on  descendait  jusqu'au  ras  du  sol,  pour  avoir 
plus  de  paille.  Si  elle  était  longue,  on  allait  moins  bas,  pour 
alléger  la  besogne  des  dépiqueurs.  Les  chaumes,  du  reste,  n'é- 
taient point  perdus  :  qu'on  les  réduisît  en  cendre  ou  qu'on  les 
mêlât  au  fumier,  ils  fertilisaient  la  terre  ^'"K  Les  épis  étaient 
ramassés  par  de  jeunes  garçons  et  aj)port(''s  aux  botteleurs,  qui 
en  formaient  des  gerbes'"'.  Des  femmes  glanaient  ceux  qu'on 
avait  oubliés'"'. 

Un  petit  intervalle  s'écoulait  enire  la  moisson  et  le  battage. 
On  croyait  ([ue  ce  d(''lai  était  très  profitable  au  grain,  pourvu  que 
les  épis  fussent  Ik'S  en  gerbes.  Ce  n'était  point  là,  aux  yeux  des 
Grecs,  un  procédé  de  dessiccation,  puisque  les  gerbes  étaient 
parfois  aspergées  d'eau.  Mais  ils  se  figuraient  que  le  grain  se  gon- 
flait sous  faction  des  vapeurs  chaudes  qui  se  dégageaient  du  sol''^'. 

C'  riiéo|)brasle,  H.  PI.,  \1II,  7,  ''1  :  Ki'  êè  Totls  dycidah  /ùpats  'sspàs  tô  (li) 
(pvXXop.av£tv  èiztvéyi'OTjat  uai  STCtHsipruiat  tov  ahov  œaitsp  «ai  èv  ffSTToXiix. 

'■-'   Xéuophon,  fîcy/iOHiîfjfjfc,  XVII,   \9.-if\. 

(')   Platon,  Phèdre,  61  ;  Tliéopliraste,  //.  PL,  VIII,  s,  7. 

'''  Iliade,  XVIII,  5.5 1  ;  Odijfisée,  XVIII,  36H;  Flésiode,  Travaii.v  et  Jours,  ï»']'6. 
Sur  le  sens  des  mots  èpé-noLvov  et  âpur),  voir  les  exemples  cités  dans  le  Thésaurus 
de  H.  Eslieiine. 

■■'   Xénophon,  Ecoiw)iiiijne,  XVIII,  i-•^. 

"'   Iliade,  XVIII,  5,5o  et  siiiv. 

^'*   Tliéocrite,  III,  oa. 

^^'^  Iliade,  V,  /199-501;  XX,  Açj.^-Açit);  Hésiode,  Tractni.v  et  Juuvk  ,  .597-600; 
Xénophon,  Economique.  XMII,  .'{-çi. 


7\ii  bout  (le  (|uel({ii('s  jours,  on  Ijallail  les  épis,  non  pas  au  fléau, 
ni  au  rouleau,  mais  en  les  faisant  piétiner  par  des  chevaux  ou 
(les  bœufs  tournant  en  cercle.  On  vannait  ensuite  le  blé  à  la 
pelle,  on  le  mesurait  et  on  l'enfermait  dans  les  greniers ''l 

Nous  passons  maintenant  à  la  culture  des  plantes  arbores- 
centes, et  en  premier  lieu  de  la  vigne. 

Il  y  avait  en  Grèce  deux  sortes  de  vignes.  Les  unes  s'échap- 
paient en  longues  branches,  s'accrochaient  à  un  olivier,  à  un 
platane  voism,  et  couraient  d'arbre  en  arbre,  soutenues  en  l'air 
par  quelfpie  perche  transversale;  on  les  désignait  par  l'tipithète 
àvaSsvSpdi.  Les  autres  s'élevaient  peu  au-dessus  du  sol  et  s'ap- 
puyaient au  besoin  sur  des  échalas;  on  les  appelait  du  nom  de 

VàvctSevSpa.';,  c'est-à-dire  la  vigne  montée  sur  hautains,  ap- 
paraît fréquemment  sur  les  vases  peints.  Un  philosophe  du 
V*  siècle,  Démocrite,  la  mentionnait  cléjà*^'.  Aristophane,  Xéno- 
phon,  Démosthène  en  parlent  aussi  ^^l  Théophraste  la  nomme 
une  fois,  et  deux  fois  il  s'en  occupe  avec  plus  de  détails'^',  (ce- 
pendant cette  espèce,  pour  n'être  pas  inconnue  des  Grecs,  était 
en  somme  assez  rare.  Quand  Homère  veut  décrire  une  scène  de 
vendange,  il  la  place  dans  une  vigne  basse '"'l  Quand  Théophraste 
donne  des  préceptes  généraux  sur  la  vigne,  c'est  toujours  la  vigne 
sur  souches  qu'il  a  en  vue'-''.  Il  se  peut  que,  sous  l'influence  des 
Romains,  la  vigne  sur  hautains  se  soit  propagée  en  Grèce '''^ 
mais  elle  n'y  fut  jamais  qu'à  l'f'lat  d'exception.  Un  texte  de  Pal- 
ladiiis,  qui  écrivait  au  iv^  siècle  de  notre  ère.  prouve  qu'elle  de- 

'"   Tlipophraste,  C.  PI.,  IV.  i /i ,  6. 

'^'    Géoponiques ,  V,  5. 

'■'*'  Aristophane,  Guêpes,  .Safi,  pI  \p  srnliastp;  Xénophnn,  Economiqup ,  XIX, 
18;  Démosthène,  LUI,  if). 

'•'"   Théophraste,  C.  P/.,  1,  10,/.:  HI,  11,8;  V,  5,  h. 

!■"■'   lUade,  XVIII,  .56 1  et  suiv. 

'^'^   Voir  par  exemple  C.  PL,  ill,  7,  .'). 

'■'  Pline  (XVII,  35,  /i.'))  dit  que  pour  attacher  la  vigne  aux  branches  rVun 
arhre  (siih  ramo  viteni  vinciilo  suspondere),  la  (jrèce  entière  (Grœcia  univef'sa  ) 
se  sert  du  jonc,  du  souchet  pI  d'Iierhps  do  marais.  Géoponiques ,  IV,  1  :  Vignps 
hanfps  en   Rithynie  sons  l'Empire. 
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meura  toujours  jjaiticulière  à  l'Italie'^',  belles  qu'on  nous  signale 
dans  les  pays  grecs  ne  furent  guère  que  des  treilles. 

Pour  planter  la  vigne,  les  Atlu'niens  creusaient  dans  un  ter- 
rain sec  une  fosse  de  /i5  à  -y 5  centimètres  de  profondeur  et  de 
10  à  /io  cenîiniètres  de  largeur,  qu'ils  remplissaient  de  terre 
bien  meuble.  Ils  v  déposaient  le  plant,  en  donnant  une  direction 
oblifjiic  à  la  partie  de  la  bouture  qu'ils  enfonçaient  dans  le  sol, 
c'est  à-dire  en  lui  laissant  prendre  à  peu  près  la  informe  d'un 
gamma  renversé?'  (L),  de  façon  à  augmenter  le  nombre  des  ra- 
cines. Puis  ils  comblaient  le  trou  et  foulaient  la  terre  autour 
du  plant,  pour  la  rendre  aussi  imperméable  que  possible  à  la 
pluie  et  à  la  cbaleur  du  soleil ('^'.  Telle  est  la  méthode  que  décrit 
Xénophon. 

Théophrasle  et  les  autres  agronomes  grecs  s'étendent  davan- 
tage sur  ce  sujet.  Didvme  nous  avertit  que  les  sarments  étaient 
d'abord  plantés  dans  des  pépinières,  et  qu'on  ne  les  transplantait 
qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans;  mais  on  ignore  à  quelle  époque 
vivait  cet  écrivain'^'.  On  plantait  la  vigne  au  printemps  ou  en 
automne,  à  volonté;  l'essentiel  était  (|ue  le  sol  se  trouvât  en  cba- 
leur ^*^  c'est-à-dire  qu'il  fût  à  la  fois  humide  et  chaud.  Il  n'était 
pas  moins  utile  de  nettoyer  au  préalable  le  terrain,  d'en  apla- 
nir la  surface,  d'enlever  les  grosses  pierres,  d'extirper  les  ra- 
cines. Plusieurs  façons  étaient  pour  cela  indispensables'^'.  Il  fallait 
surtout  examiner  avec  attention  le  terroir  auquel  on  avait  af- 
faire'*^'. Si  l'on  n'avait  pas  la  précaution  de  mettre  chaque  cépage 

"'  Pallailius,  III,  ii  :  ^\\\u'iv  in  proviiiciis  iimitis  gi-nerilius  (iunt ,  sed  opli- 
mim  {jeniis  (^st  ubi  vilis  velut  arbusnila  stat  hrovi  crurc  i'midala.':  III.  i/i  : 
tfVilos  quas  proriiicinli  more  velut  ar])usculas  stare  dixi.'i 

^^'  Xénophon,  Économique,  XIX,  i-ii.  Dans  ce  passage,  il  n'est  question  que 
des  ëévêp(x\  mais  on  sait  que  les  anciens  appelaient  la  vigne  êévSpov.  ( Théopliraste , 
//.  PL,  1,3,  1.)  Au  reste,  Xénophon  ajoute  aussitôt  :  r;Tu  connais  maintenant  les 
règles  qui  ont  Irait  à  la  piantalion  des  vignesn.  àinséXaw  Çuxe/aç. 

'■'''    Géoponirjiics  .  \.  'À. 

"''   Théoplnaste.  C.  Pl..\\\.  ^.  fi -8. 

'*'    GéopnnuiucK ,  \.  U). 

■'*'    Théophrasle,  //.  /'/. .  Il,  T),  -  :  Orya  jtp  sali   j  rfs  stSv   TO'jîcjTa  Tifs»  (paa: 


— H5.('  'i83  Ve^ — 

(l.iiis  un  c'iitlioil  oj)])or(iiii .  oïl  ('lail  sûr  (Tinoir  des  ni(M-ompt(\^. 
Ainsi,  la  peliic  vigne  d'Argos  se  plaisail  dans  les  lerrains  de 
valeur  moyenne;  dans  les  terrains  gras,  (die  acquérait  troj)  de 
forr(^:  dans  les  maigres,  elle  se  développait  trop  peu  et  ne  pro- 
duisait point  (](>  fruit"l  Les  vignes  vigoureuses  réclamaient  un 
sol  ferme  et  sec;  les  vignes  riches  en  moelle  préféraient  un  sol 
humide^'-'.  Le  psithios,  le  corcyréeu  ,  le  cliloris  s'accommodaient 
d'un  sol  maigre'^'.  Les  Grecs  étaient  si  experts  en  ces  matières, 
qu'ils  croyaient  connaître  une  recette  infaillible  pour  deviner  à 
l'avance  quel  serait  le  goût  du  vin  récolté  sur  tel  champ''''. 

Dans  les  contrées  chaudes,  on  avait  soin  que  la  vigne  regardât 
le  nord,  et  dans  les  contrées  froides  le  midi;  l'exposition  à  l'est 
était  la  meilleure  dans  les  contrées  tempérées,  à  moins  qu'il  ne 
vînt  de  là  un  vent  violent:  si  l'ouest  envoyait  un  vent  doux  et  qu'on 
fut  loin  de  la  mer,  l'exposition  à  l'ouest  était  plus  avantageuse'"^'. 

Les  sarments  destinés  à  former  des  boutures  devaient  être  pris 
dans  une  vigne  jeune  et  en  pleine  vitalité''''.  S'il  s'agissait  de  les 
planter  dans  une  terre  humide,  on  se  contentait  de  creuser  un 
trou  avec  un  pal  en  fer;  sans  quoi ,  ils  auraient  eu  trop  d'eau  et  se 
seraient  pourris'"'.  Partout  ailleurs,  on  établissait  une  fosse  large 
et  profonde.  Théophraste  recommande  de  la  préparer  un  an  à 
l'avance,  alin  qu'elle^  soit  pénétrée  successivement  [»ar  le  soleil  et 
par  le  froid.  Il  n'est  pas  mauvais,  dit-d,  de  placer  au  fond  un  lit 
de  petits  caillou v,  qui  en  été  rafraîchiront  les  racines,  et  qui  en 
hiver  feront  écouler  les  eaux  de  pluie.  Si  le  plant  est  déjà  enra- 
ciné, il  faut  que  sa  partie  inf('rieure  soit  couchée  sur  une  lon- 
gueur de  26  centimètres  au  moins;  s'il  ne  l'est  pas,  on  pourra  le 
planter  tout  droit.  On  ne  manquait  pas  d'entourer  la  bouture 
d'une  certaine  cpiantité  de  fumier'^'.  Un  agronome  grec  du  Bas- 
Empire  dé'critavec  une  clarté  parfaite  l'opération  du  provignage'^': 

'■  (lolumello,  III,  2.  —  '■  Théoplirasle,  (1.  PI.,  III,  11,  1.  —  '''  Géopo- 
niques,  V,  9.  ^  l")  Ibtd.,  7.  —  -"■'  Und.,  h.  —  '"  Théoptirasle,  C.  PI.,  III, 
5,  1.  — (^)  Idem,  C.  PL,  III,  12,  1.  ^  »'  Idem,  H.  PL,  II,  5,  i-3;  C.  PL, 
III.  /i ,  1-3-,  i«,  1.  —  ^''  Génjiuiiiquen ,  V,  18.  Los  Romains  d'ailleurs  l'ont 
connu. 
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mais  Tiiéoplirasle  immi  dit  pas  iiii  mot.  Il  ne  dit  pas  iioii  plus 
quelle  était  la  distance  qui  séparait  les  plants.  En  Italie,  l'inter- 
valle était  de  1  m.  2  0  dans  nn  sol  fertile,  de  i  m.  5o  dans  un 
sol  médiocre  et  de  9  m.  3F)  dans  im  sol  maigre '^^.  Pour  la  Grèce, 
nous  n'avons  aucun  renseignement  de  ce  genre;  nous  voyons  seu- 
lement qu'on  semait  volontiers  des  fèves  et  de  l'orge  dans  les  \i- 
gnes'-l  On  y  plantait  encore  des  arbres  fruitiers,  notamment  des 
aniandiers,  des  figuiers  et  des  oliviers.  Mais  cet  usage  n'était  pas 
approuvé  de  tout  le  monde;  Théophraste  ne  tolère  que  le  pom- 
mier et  le  grenadier,  dont  les  racines  sont  courtes '^l 

Tout  le  travail  des  vignes  se  faisait  à  la  main.  Le  contrat 
d'Aniorgos  prouve  que  dans  cette  île  on  leur  donnait  habituelle- 
ment deux  façons  par  an,  en  octobre  et  en  février'*'.  Théophraste 
place  un  premier  bmage  au  début  du  printemps,  et  il  le  veut 
aussi  profond  que  possible;  car  s'il  est  vrai,  dit-il,  que  les 
plantes  se  nourrissent  par  l'air  et  le  soleil  comme  par  la  terre, 
il  importe  que  l'air  adle  vivifier  la  souche  le  plus  bas  qu'il  se 
pourra'^'.  Il  place  le  second  binage  immédiatement  après  l'ap- 
parition des  bourgeons'*''.  Autour  du  cep,  on  creusait  une  sorte 
de  cuvette  pour  empêcher  sans  doute  que  le  raisin  ne  touchât 
au  sol'"'.  Enfin,  quand  on  avait  de  l'eau  et  que  le  terrain  s'y  prê- 
tait, on  arrosait'^'. 

Les  écrivains  grecs  abondent  en  précej)fes  sur  la  taille,  le 
pinçage  et  l'épamprage'-''.  Il  me  paraît  supertlu  de  les  résumer 
ici.  Je  ferai  simplement  observer  que  ces  règles,  à  leurs  yeux, 
n'avaient  rien  d'absolu.  Théophraste  ne  cesse  de  répéter  que, 
loin  de  les  appliquer  à  la  lettre,  il  faut  tenir  compte  avant  tout 


^'>  Piine,  XVII,  35,  i  5. 

<^  Théopljrasie,  C.  P/.,  lit,  i  5,  i. 

'•*'   Aristopliane,  Acharniens,  ggo-ggf);  Tbéopliraste,  C.  PL,  III,  lo,  6-7. 

W   Bnll.  de  co)resp.  Iiellén.,  XVI,  p.  978,  1.  9-10.  (^1'.  C.  LA.,  II,Goo,l.  ao-ai. 

'^)   Théophraste,  C.  P/.,  111,  1  q  ,  o. 

'«'   Ihid.,  16,  1. 

>''   C'est  ce  qu'on  appelait  Bepiaxiin-rstv.  (//.  P/. ,  l\ ,  1^,7;  GéûpuHhjues,  V,  90.) 

(S)   Théognis,  879  et  suiv. 

^''  Théophraste,  C.  PL,  III,  i.'5-i6:  C('opoiti(jaes ,  V,  21.  aa-aS,  28,  99. 
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delà  nature  Jii  (errain  et  de  la  naliire  du  plaiil.  Klles  doivent  se 
modifier  suivant  les  lienx  où  l'on  opère.  Il  serait  absnrdfi,  par 
exemple,  d'attribuer  à  chacpie  souche  le  même  nond)re  de  bran- 
ches et  de  leur  imposer  à  touti^s  une  longueur  uniforme.  C'est  là 
une  affaire  de  réflexion  et  d'expérience. 

Les  anciens  étaient  persuadés  que  l'action  de  la  poussière  est 
bonne  pour  certains  fruits  et  pour  certains  légumes.  Le  raisin, 
entre  autres,  est  dans  ce  cas.  Toute  la  question  se  réduisait  à  sa- 
voir quel  était  le  moment  le  plus  favorable  pour  le  saupoudrer. 
Quelques-uns  le  faisaient  aussitôt  qu'il  commençait  à  noircir; 
d'autres  préféraient  attendre  qu'il  fut  presque  mûr.  Cette  précau- 
tion n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  protéger  le  fruit  contre 
les  ravons  du  soleil;  on  s'imaginait,  en  outre,  que  la  poussière 
contribuait  à  l'amollir  et  à  le  nourrir'". 

Les  vendanges  coïncidaient  en  général  avec  le  milieu  de  sep- 
tembre^"^'. D'après  Démocrite,  la  pleine  maturité  du  raisin  ne 
dure  pas  plus  de  six  jours;  avant,  il  est  trop  vert  et  donne  un 
vin  léger,  faible,  prompt  à  tourner;  si,  au  contraire,  on  tarde 
trop,  il  est  à  craindre  que  la  grêle  ou  In  gelée  ne  détruisent  la 
récolte,  sans  compter  que  la  vigne  souffre  de  ce  surcroît  de  fa- 
tigue qu'on  lui  impose.  On  cherchait  donc  à  déterminer  le  mo- 
ment précis  où  il  fallait  cueillir  le  fruit.  C'était,  par  exemple, 
quand  le  pépin  avait  une  couleur  foncée,  ou  encore  lorsqu'en 
exprimant  le  grain  on  n'en  faisait  sortir,  avec  le  pépin,  que  du 
jus;  ou  enfin  quand,  après  avoir  détaché  un  grain  d'une  grappe 
bien  serrée,  on  remarquait  que  le  vide  n'était  pas  comblé  le 
surlendemain  par  le  développement  des  grains  voisins'^'.  Voici 
comment  l'auteur  du  poème  intitulé  le  Boucher  d'Iléraclcs  nous 
dépeint  la  scène  des  vendanges  :  t^  Des  hommes  armés  d'une 
serpe  cou[)aient  le  raisin.  D'autres  emportaient  des  charges  de 
grappes  blanches  et  noires  ramassées  dans  un  vaste  vignoble, 
aux  pampres  épais.  Un  certain  luunbre  étaient  occupés  à  em[)lir 

■'>   Tlipophra^lp,  [].  PL.  H,  7.  .V6;  C.  PL,  III.   iC,  .3-/i. 
''    Hésiod*,  Travaux  et  Jmirx,  (n  1.    (".1.  Plino,  WIll,  '] 'i ,  5. 
'''    Géopnniqiidi ,  V,   'i.'). 
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les  corbeilles,  et  près  d'eux  s'alignaient  les  ceps,  avec  leurs 
échalas.  Il  y  en  avait  aussi  qui  foulaient  le  fruit  et  qui  versaient 
le  liquide  dans  les  outres'^'. 'î 

La  culture  des  arbres  fruitiers  était  l'objet  dos  soins  les  plus 
assidus.  Homère  nous  représente  déjà  un  paysan  qui  r^  nourrit 
dans  un  milieu  solitaire  une  plantation  d'oliviers  où  l'eau  jaillit 
en  abondance'-' w.  Dans  Yl'ycotiomujue  de  Xénophon,  je  relève  ce 
détail  qu'il  existait  en  Attique  des  pépinières  fruitières'^*.  Le  phi- 
losophe Thaïes  prévoyait,  dit-on,  à  l'aide  de  ses  connaissances 
astronomiques,  s'il  y  aurait  une  bonne  récolte  d'olives*'**.  Les 
Grecs  pratiquaient  la  grefïe  par  fente,  par  inoculation  et  par 
écusson'^*;  ils  greffaient  en  particulier  le  figuier,  le  grenadier, 
le  pommier,  le  poirier,  le  noyer'''*.  Théophraste  a  réuni  une 
foule  de  conseils  très  sages  sur  la  manière  de  planter  les  bou- 
tures, sur  la  distance  approximative  qui  doit  être  ménagée  entre 
elles,  sur  le  terrain  et  le  fumier  qui  conviennent  aux  différentes 
espèces'"'*.  Il  constate  que  l'élagage  et  la  taille  rendent  les  arbres 
plus  productifs;  il  veut  qu'on  coupe  les  branches  mortes  et 
même,  quand  l'olivier  est  vieux,  toutes  les  branches,  pour  ne 
laisser  que  le  tronc'-*.  Il  sait  qu'une  culture  intelligente  a  pour 
résultat  de  modifier  sensiblement  la  nature  des  arbres  et  la 
qualité  de  leurs  fruits'^*.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  bien  ap- 
proprier ses  soins  à  leurs  exigences.  Par  exemple,  le  figuier,  s'il 
est  arrosé,  prend  plus  de  vigueur,  mais  produit  un  fruit  mé- 
diocre; seul,  celui  de  Laconie  peut  recevoir  impunément  beau- 
coup d'eau "°'.  Les  prescriptions  des  agronomes  n'étaient  pas  de 

!"  Hésiode,  Bouclier  d'Héraclès,  986-3oi.  Cf.  Iliade,  XVIII,  5Gi  ft  suiv. 

(5)  Iliade,  XVII,  53-55. 

'■^'  Xénophon,  Economique,  XIX,  1 3. 

'*'  Aristote,  Politique,  I,  Zi ,  5. 

'5)  Théophraste,  C.  PL,   I.  6,  1;  Pline,  XVII,  a6,  s. 

W  Théophraste,   C.  Pl.,l,  6,  8;  //.  PL,  IV.  1/1,   It;   Démosthène.  LUI.   i5; 
Géoponiques ,  X,  30,  2/1.  3 7,  59,  65. 

(■'  Théophraste,  C.  PL,  III,  A,  5-7. 

'»'  H.  PL,  II.  7,  9  et  3-,  C.  P/.,  II,  19.6. 

f')  C.  PL,  II.  i/j,  1;  ni.  17,  f). 

""  E.  PL.  W,  7,  1, 
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pures  théories.  A  Amorgos,  un  avait  coutume  de  travailler  le 
pied  des  figuiers  au  moins  une  lois  l'an^'l  En  Altique,  chaque 
olivier  était  entouré  d'une  cuvette  de  terre  meuble'-'.  Kniin,  il 
est  visible  que  partout  on  débarrassait  les  arbres  de  leur  bois 
mort,  que  partout  on  les  fumait  et  qu'on  leur  assurait  autant 
que  possible  les  bienfaits  de  l'irrigation  f-^'. 

Il  n'était  pas  rare  que  les  récoltes  eussent  à  souffrir  des  in- 
tempéries de  l'air.  Xénophon  cite  parmi  les  fléaux  qui  leur  nui- 
sent le  plus  la  grêle,  la  gelée  blanche,  les  pluies  excessives,  la 
sécheresse ''^  Piutarque  rappelle  une  circonstance  où  une  gelée 
tardive  brûla  en  Attique  presque  tout  le  blé  en  herbe,  les  bour- 
geons des  vignes  et  ceux  des  liguiers  ^^^  Le  même  phénomène 
était  très  fréquent  en  Eubée'*^'.  Théophraste  remarque  d'une 
façon  générale  que  ce  qui  fait  le  plus  de  tort  aux  plantes,  c'est 
une  température  trop  élevée  en  été  et  un  froid  très  vif  au  prin- 
temps, quand  les  bourgeons  et  les  fleurs  commencent  à  se  mon- 
trer'"''. Il  consacre  plusieurs  cbapitres  à  l'étude  de  la  gelée,  en- 
visagée dans  ses  effets  comme  dans  ses  causes,  et,  s'il  se  trompe 
parfois  sur  celles-ci,  il  est  assez  exact  sur  ceux-là'^'. 

Contre  de  pareils  accidents,  il  y  avait  dans  l'antiquité  aussi 
peu  de  remèdes  qu'aujourd'hui.  Les  procédés  que  les  habitants 
de  Trézène  et  de  illéthana  employaient  pour  se  garantir  du  vent 
d'Afrique  et  de  la  grêle  n'étaient  qu'un  aveu  de  leur  impuis- 
sance'^'. Dans  quelques  pays,  pour  préserver  les  vignes  de  la 
gelée,  on  recouvrait  les  souches  de  terre '^^'.  Lorsqu'on  est  me- 
nacé de  ce  fléau,  Diophane  conseille  de  répandre  sur  le  sol  du 
fumier  bien  sec  et  d'y  mettre  le  feu ,  ou  encore  de  saupoudrer 

*''  Bali  crAinor[jos,  I.  ii. 

'-'  Inscript.  jnrid.,  XIII  bis,  l  hh. 

'^'  Ihid.,  XII,  I,  1.  1/17-1/19;  Théophrasle,  C.  VI.,  III,  2,  i-j;  (j. 

''''  Xénophon,    Economique,  \,  18:  Aristophane,  Nuées,  1120. 

'"  Piutarque.  DemeVr» (/s,  12. 

W  Théophraste,  //.  PL,  IV,  1/1,  11. 

(')  C.Pl.,\,  10,  k. 

W  C.PL,  V,  iQ-1/1. 

'''  Pausanias,  II,  3 A,  a  et  3. 

'""  Théophraste,  C.  PL,  M,  12,  ;>. 
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les  ceps  avec  de  la  cendre  de  bruyère  ou  de  tout  autre  arbuste. 
Si  l'on  n'a  pu  conjurer  le  mal,  il  faut  se  hâter  de  tailler  très 
court  les  ceps  qui  ont  été  atteints,  pour  qu'ils  repoussent  au 
moins  l'année  suivanie''^ 

La  Grèce  entière  était  très  sujette  aux  dégâts  des  sauterelles. 
Comme  de  nos  jours,  il  n'y  avait  guère  qu'un  moyen  de  les 
combattre,  c'était  d'en  tuer  le  plus  possible.  En  Cyrénaïque,  wla 
loi  obligeait  de  leur  faire  la  guerre  trois  fois  par  an,  en  écra- 
sant d'abord  les  œufs,  puis  les  petites,  puis  les  grandes;  qui- 
con(pie  y  manquait  était  puni  de  la  peine  des  déserteurs.  A 
Lemnos,  on  avait  fixé  une  certaine  mesure  de  sauterelles  mortes 
que  chaque  citoyen  devait  apporter  aux  magistrats,  et  l'on  avait 
soin  de  respecter  le  choucas,  qui  volait  à  leur  rencontre  pour  les 
dévorer '-^  w  Si  la  recette  que  Palladius  indique  contre  ces  in- 
sectes est  enfantine,  il  en  signale  une  autre,  bien  meilleure, 
cojitre  les  taupes  :  elle  consistait  à  les  enfumer  avec  un  mélange 
de  cire  et  de  soufre '^l  Pour  (nupécher  les  vignes,  les  arbres  et 
les  céréales  d'être  dévastés  par  les  insectes,  Démocrite  avait  in- 
venté le  procédé  que  voici  :  on  prenait  une  dizaine  d'écrevisses 
ou  de  crabes;  on  les  enfermait  dans  un  vase  en  terre  rempli 
d'eau  et  bien  clos,  et  on  les  exposait  au  soleil  pendant  dix  jours; 
puis  avec  cette  eau  on  badigeonnait  la  plante  fous  les  deux 
jours,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  acquis  de  la  force'^'.  Strabon  parle, 
d'après  Posidonius,  d'un  insecte  qui  ronge  la  vigne  t^en  mon- 
tant de  la  racine  aux  bourgeons»,  et  qui  offre  quelque  analogie 
avec  notre  phylloxéra.  Les  souches  qu'il  attaquait  étaient  frot- 
tées avec  une  espèce  de  terre  bitumineuse  nommée  ampélilis, 
qui  se  trouvait  aux  environs  de  Séleucie  de  Piérie  et  à  Rhodes, 
et  qu'on  délayait  dans  l'huile'^'.  Des  expériences  récentes  seiii- 

*''    Géoponiques ,  V,  3i  et  3a. 

'2'  Pline,  XI,  35,  5. 

'■*'    I^alladius,  I,  35;  Géopo  liques ,  XIII,  -j. 

'^*    Géoponiqiieii ,  V,  5o. 

>-'^  Strnhon,  VII,  p.  3i6  :  As;  ci  <5'  shsIvos  (Posidonius)  k^i:  j-nv  àiiiteXhiv  yvv 
iijipa.Xidiorf  ir\v  et»  Ss/euxe/a  zyj  Disp/a  (leTOiAXsvoiiévnv  SÏnoe  trii  Çôeipiûavs  àfiiié- 
/.ov  •  ^(^piadeîaav  ■)  àp  fxsr'  êXaio-j  Çdeipsiv   ro  Q-npiov   ispiv  e;r<  tovs  ^Xaaloùs  Trjf 
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blont  démontrer  que  ce  modo  de  Iraib'meiit  ii'i'lait  pas  sans  elïi- 
cacité'^^ 

Théophraste  décrit  avec  une  extrême  j)n''(ision  les  diverses 
maladies  des  plantes:  mais  \\  se  |)réoccupe  de  li's  constater 
plutôt  que  de  les  guérir.  Sur  c(^  dernier  point,  il  est  ordinaire- 
ment très  sobre  de  réflexions.  Son  grand  principe  est  qui;  les 
plantes  sont  à  peu  près  telles  que  les  fait  la  culture.  Elles  souf- 
frent surtout  de  l'excès  ou  de  l'insuflisance  d'alimentation.  Pla- 
cez-les dans  leur  milieu,  cultivez-les  d'une  façon  appropriée  à 
leurs  besoins,  et  sûrement  elles  se  porteront  bien  'l  Un  bon  ré- 
gime vaut  mieux  pour  elles  qu'un  bon  remède.  La  rouille,  par 
exemple,  exerce  principalement  ses  ravages  dans  les  bas-fonds 
et  dans  les  endroits  abrités;  semez  donc,  dit-il,  le  blé  dans  des 
champs  élevés  et  fouettés  par  le  vent  ^'.  Elle  vient  de  ce  que 
l'eau  de  pluie  ou  la  rosée  séjournent  sur  la  plante;  choisissez 
donc  de  préférence  des  variétés  dont  les  longues  tiges  se  pen- 
chent vers  la  terre,  comme  l'étéocritos,  et  gardez-vous  de  prendre» 
celles  qui,  comme  l'achilléis,  demeurent  bien  droites^.  Quelque- 
fois toute  la  for(e  do  production  d'une  souche  se  porte  sur  le 
bois  et  les  fouilles,  au  détriment  des  raisins;  cola  tient  à  ce  que 
le  sol  lui  fournit  une  nourriture  surabondante.  Dos  lors,  il  est 
tout  naturel  de  cou[)er  (|uelquos-unes  de  ses  racines  et  de  dt';- 
couvrir  les  autres,  puisque  c'est  par  elles  que  lui  arrivent  les 
sucs  nourriciers  ■^'.  Théo|)hrasto  n'a  pas  la  prétention  de  garantir 
les  plantes  contre  tout  dommage;  il  sait  à  merveille  qu'il  est  une 
foule  de  fléaux  contre  lesquels  le  cultivateur  est  désarmé;  mais 
sa  méthode,  en  grande  partie  préventive,  est  évidemment  fort 
raisonnable. 

piivs  ivaSrivoii  ■  Toiavr-nv  S'  sCpedfjvoii  kolI  iv  VoSv  tsp'jTo.vB'jovto?  aÙTO'j ,  'ss^eioros 
S'  eAo/ou  êsîadai. 

'''  Ces  expériences  ont  éié  faites  par  .Al.  de  -Mély,  el  communiquées  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  dans  la  séance  du  9  janvier  189.3. 

«   Théophraste,  C.  P/.,  lit.  -9 ,  .3  :  V,  9 ,  7. 

'■'^   II.  PL,  VIII,  10,  o. 

^'     C.   PL,    III.    2-2.    1    Pt    2. 

-^'   C.  PL,  V.  9.  11. 


Je  présume  fjiie  les  propriétaires  les  pins  iiilelligeiits  suivaient 
tous  ces  conseils,  s'ils  ne  les  avaient  pas  devancés.  iMais,  en  Grèce 
comme  chez  nous,  ils  ne  (levaient  former  qu'une  petite  minorité. 
Les  autres,  sans  doute,  s'y  montraient  plus  nu  moins  rebelles. 
Ils  aimaient  micuix  recourir  à  des  jiratiqnes  inspirées  par  de  sottes 
superstitions  ou  par  des  observations  erronées.  On  n'a,  pour  s'en 
convaincre,  qu'à  feuilleter  le  recueil  des  Géoponiques  et  l'ouvrage 
de  Palladius,  qui  cite  souvent  les  Grecs.  Les  petits  cultivateurs 
et  les  paysans  du  monde  hellénique  n'étaient  pas  niouis  routi- 
niers que  les  nôtres.  Ils  se  plaisaient  à  faire  ce  qui  s'était  tou- 
jours fait,  et  ils  avaient  tout  au  moins  pour  excuse  de  vivre  dans 
une  atmosphère  moins  imprégnée  de  science  cjue  celle  de  l'Eu- 
rope moderne. 


(  'jOI 


CHAPITRE   VI. 

PRODUCTIONS    DU    SOL. 


Les  productions  agricoles  dn  monde  hellénique  élaient  les 
céréales,  le  vin,  l'huile,  les  fruits,  les  légumes,  les  plantes  tex- 
tiles, le  bois  et  le  bétail. 

i°   Céréales. 

Les  légendes  des  Grecs  sur  Déméter  et  Triptolème  prouvent 
que  la  culture  des  céréales  datait  chez  eux  de  leurs  plus  loin- 
taines origines.  On  sait  d'ailleurs  qu'elles  ont  été  confirmées  par 
la  découverte  qui  a  fait  rencontrer  de  l'orge  dans  les  vases  de 
Santorin,  c'est-à-dire  dans  des  objets  antérieurs  au  xvi"  siècle. 

Il  n'y  avait  pas  une  seule  contrée,  depuis  la  Cvrénaïque  jus- 
(pi'au  Bosphore  Cimmérien ,  depuis  l'Asie  Mineure  jusqu'à  l'Ita- 
lie, qui  ne  produisît  le  blé  et  l'orge.  Toutefois  ces  deux  céréales 
n'étaient  pas  partout  réparties  d'une  manière  uniforme.  En  At- 
tique,  l'orge  était  dix  fois  plus  répandue  ([ue  le  blé  au  iv*"  siècle, 
sauf  sur  les  confins  de  la  Béotie,  où  la  proportion  était  de  2  à  1 . 
A  Scyros  et  à  Myrina  de  Lesbos,  ce  rapport  était  de  3  à  1;  à 
Héphopstia,  de  5  à  1  ;  à  Imbros,  de  i  à  2;  à  Salamine,  on  ne 
récoltait  que  de  l'orge  et  point  de  blé  *''. 

Il  existait  en  Grèce  plusieurs  variétés  de  blé,  qui  différaient 
entre  elles  par  la  couleur,  la  grosseur  et  les  propriétés  nutritives. 
Tels  étaient  par  exemple  les  blés  du  Pont ,  de  Thrace  et  de  Sicile. 
On  ne  confondait  pas  non  plus  le  blé  appelé  canchrudias  et  le 
blé  appelé  stlengus.  Il  y  avait  des  blés  précoces  et  des  blés  tar- 
difs, des  blés  légors  et  des  bh's  lourds,  des  blés  ([ui  rendaient 

'     Riill.  de  corresp.  Iifl/è}.,  VIII,  p.  ifj'i  et  siiiv. 


beaucoup  de  farine  et  des  blés  qui  eu  reudaienl  peu,  des  blés  à 
enveloppe  uni(pie  et  des  l)lés  à  multiple  enveloppe,  des  blés  à 
épi  long  et  des  blés  à  épi  courl ,  des  blés  à  un  seul  cbaume  et 
des  blés  à  plusieurs''.  Pline  mentionne  un  fronu^nt  rameux  et 
un  fVoinenl  nonini(''  ^-  à  cent  grains  ?\  qui  était  peut-être  notre  hié 
de  miracle  ou  d'abondancn;  mais  il  n'est  nullement  établi  qu'on 
l'ait  cultivé  dans  la  Grèce  propre  '"-l 

Le  blé  de  Chersonèse  pesait  y 4  kilngr.  8  par  bertolitre,  celui 
de  Sicile  77  kilogr.  92,  et  celui  de  Béotie  78  kilogr.  5^^'.  Ce 
sont  là  des  cbiflres  très  élevés,  alors  même  que  les  grains  au- 
raient été  mesurés  sans  tassement  ■^'.  Théopbraste  ajoute  ce  dé- 
tail curieux  qu'il  fallait  à  un  athlète  a  lit.  188  de  blé  attique 
par  jour,  et  1  lit.  6/11  seulement  de  blé  béotien  '^'. 

Parmi  les  plantes  similaires  du  blé,  le  même  auteur  cite  la 
Ksiol,  la  rî(ptj  et  Yo'Xvpa^'''K  H  est  visible  par  quelques  textes  d'Ho- 
mère qu'elles  se  distinguaient  de  l'orge  '^*,  et  Hézychius  nous 
avertit  qu'elles  étaient  intermédiaires  entre  l'orge  et  le  blé '^'. 
C'étaient  là  apparemment  des  espèces  d'épeautres  ^^'. 

Les  Grecs  semaient  aussi  plusieurs  sortes  d'orges,  l'orge  à 
deux,  à  trois,  à  quatre,  à  cinq,  et  surtout  à  six  rangs.  Ils  en 
avaient  dont  les  épis  étaient  plus  ou  moins  gros,  plus  ou  moins 
serrés,  plus  ou  moins  éloignés  des  feuilles,  plus  ou  moins  riches 
en  grains.  Le  grain  lui-même  était  tantôt  rond,  tantôt  allongé, 

t"   Théophraslo,  //.  PI.,  VIII,  /i ,  9  et  suiv. 

'^'  Pline,  XVIII ,  21  :  ctl^'ertilissiniu  li'ilici  [rcnprn,  ramosum  ant  quod  centi- 
j{ranium  vocanl.^î  De  Candolle,  Origine  des  plantes  cillivpes,  p.  288-289  (3°  édi- 
tion). 

(*)  Pline,  XVIII,  12,  3. 

'  '  En  France,  d'excellents  blés  produits  par  de  bannes  terres  pèsent  de  70  à 
76  kilogrammes  par  hectolitre.  (Risler,  Culture  du  blé,  p.  -û-70.)  Sur  l'impor- 
tance du  tassement,  voir  iLid.,  p.  179. 

^■■1  Théophraste,  //.  PL,  VIll,  l\,''o. 

;■■>  Ihid.,  1,3. 
•i')   Iliade,  V,  196;  VIII,  .^(i'i;  Odyssée,  IV,  h\. 

"*'   Hézychius,  ÔAu'pa. 

''■''  De  Candolle,  op.  c,  p.  291  et  298.  Hérodote  idenlifi»  la  Ceià  et  Vohjpci 
(II,  3(i).  Dioscoride  dit  que  Vn/.-Jpt  p<I  ('IrnilemPiit  app.ii-ent''>r'  av^r  la  K^ioc  (11, 
ii3). 


lanlôt  blanc.  laiihU  l'uiicé.  Le  plus  estimé  était  celui  (lotit  la 
couleur  tirait  sur  le  rouge;  il  résistait  mieux  au  froid,  au  vent, 
aux  intempéries  de  l'air,  et  il  produisait  plus  de  farine '". 

On  a  prétendu  (pie  les  vases  de  Santorin  renfermaient  du 
seigle  ^'^'.  Il  semble  pourtant  bien  avéré'  (pie  le  seigle  était  abso- 
lument inconnu  des  Grecs  ^'^K  et  il  est  fort  douteux  que  le  mot 
asia  qui  servait  à  le  désigner  dans  Fltalie  septentrionale  au  temps 
de  Pline  soit  une  indication  de  provenance^'''. 

Le  bromos  de  Théophraste  se  rattachait  pi'obablement  au  genre 
avoine'^^^:  mais  les  botanistes  sont  d'accord  pour  voir  dans  cette 
plante  une  mauvaise  herbe,  et  non  pas  l'avoine  ordinaire''''. 
Th(''ophraste.  en  effet,  la  classe  expressément  parmi  les  plantes 
sauvages,  et  dit  qu'elle  est  pour  l^qx-autre  ce  que  l'ivraie  est 
pour  le  blé  ^''\ 

J'ignore  ce  qu'était  le  •stoXwàottos  du  même  écrivain  '^'.  On  a 
voulu  parfois  l'identifier  avec  le  siligo  des  Romains;  mais,  s'il  est 
vrai  que  le  siligo  fût  une  variété  de  blé  d'hiver,  l'assimilation 
est  inexacte;  car  Théophraste  parait  ra[)procher  le  -zcroXtJXoTros 
de  YbXvpa,  c'est-à-dire  de  lépeautre. 

Le  millet,  dont  les  diverses  variétés  étaient  désignées  par  les 
mots  xéy)(^pOî,  [xeXnn]  et  'é\vyioç^''^\  se  cultivait  dans  le  Pélopo- 
nèse,  sur  la  C(')te  orientale  de  la  mer  Noire,  et  peut-être  ail- 
leurs '"". 

Toutes  les  céréales  entraient  pour  une  large  part  dans  l'ali- 
mentation des  Grecs,  sous  forme  de  bouillies  ou  de  pain  ■"'.  On 

("   Théophrasle,//.  PL,  Vtll,  /i ,  2. 

-'   Dumont,  Lex  céramiques  de  la  Grèce  propre,  i"  partie,  p.  3i. 
^'''   De  Candoiie,  p.   297;  Iletiii,  KiiJlnrpJlanzen  in   ihrem   Vier^an^  nus   Asten 
nach  Grieclieiilund ,  p.  Ix)»  ('À°  édition). 
W   Pline,  XVIlt,  .'10.' 
'"   Ttiéophrasle,  H.  PL,  Mil.  '1.  1. 
''■'    De  Candoiie,  p.  açicj. 

i'^  Théophraste,  //.  PL,  VIII,  f,,  2;  C.  PL,  IV,  h,  5. 
»»'  7/.  PL,  VIII,  A,  1. 

'"'    De  Candoiie,  p.  3o2;  Hehn ,  p.  hi)'.)-h(^^. 
''"'    Xénophon,  Anahaae,  \\,   '1 ,  (>  ;  Mé/yrliins,  hVv^ioi. 
^"'    Dict.  des  anltq.,  I ,  p.  11  '12-1  i  63. 


s'en  servait  aussi  pour  nourrir  les  chevaux,  les  bœuis.  les  porcs, 
les  volailles  '".  On  faisait  même  du  vin  de  h\é  et  d'orge  '^-\  Pline 
énonce  comme  un  piincipe  inconlestal)le  rque  dans  toute  es- 
pèce de  blé  le  pain  de  munition  dé|)asse  d'un  tiors  le  poids  du 
blé*^'??.  Chez  nous,  on  calcule  que  too  kilojjrammes  de  blé  don- 
nent en  movenne  yG  kilogrammes  de  farine,  et  i  oo  kilogrammes 
de  farine  i3o  kilogrammes  de  pain,  soit  environ  f )  i  o  grammes 
de  pain  pour  i  kilogramme  de  blé.  La  différence  entre  les  an- 
ciens et  nous  s'explique  sans  doute  par  les  perfectionnements 
qu'ont  reçus  le  blutage  et  la  manutention. 

2"    Im. 

Il  faudrait  énumérer  l'une  après  l'autre  toutes  les  régions 
helléniques,  si  l'on  voulait  dresser  la  liste  de  tous  les  pavs  pro- 
ducteurs de  vin.  Les  textes  et  les  monnaies  attestent  que  la  vigne 
était  plan1(;e  à  peu  près  partout  en  Grèce,  en  Asie  Mineure,  en 
Italie  et  en  Sicile  ^^*.  Elle  procurait  probablement  de  beaux  re- 
venus, puisque  cette  culture  ne  cessa  jamais  de  s'étendre,  et 
elle  était  la  ressource  des  contrées  naturellement  peu  fertiles. 

Quelques  crus  étaient  plus  particulièrement  célèbres.  Homère 
vantait  déjà  celui  de  Maronée,  en  Thrace.  qui  pouvait,  dit-il, 
Supporter  aisément  vingt  fois  son  volume  d'eau  '^^  Du  temps  de 
Pline,  ce  vin  était  toujours  ft aussi  généreux  et  d'une  force  aussi 
indomptable.  Muciamus  avait  vu  dans  les  lieux  mêmes  mêler 
quatre-vingts  setiers  d'eau  à  un  setier  de  vin.  Il  était  noir,  par- 
fumé, et  il  s'épaississait  en  vieillissant '•''.  w  Homère  parle  en- 
core du  vin  pramnien,  qui.  d'après  Pline,  venait  dans  le  terri- 

(*'  Xénophnn,  Mémornhlex,  II,  7,  6;  Gpopnniqitex.  XVII,  12.  t^es  chevaux  man- 
geaient de  l'orge  et  j»ent-èti-e  rlu  blé.  (lUnde.  \,  \[)i\\  \lll,  1S8,  .'iG'i;  Odyitsée , 
IV,  il.) 

'"    Théophrasie.  ('..  PL.  \I.  11,  u. 

'■*  Pline,  XVIII,  12,  ?>  :  fl^ex  eeere  naturiP  ut  in  ([uociimque  génère  pani 
militari  tertia  pondo  ad  grani  pondus  accédât.» 

'*'  Voir  par  exemple  Imhoof-Bliimer  und  Keller,  Tter-und  Pflaitzenbilder  auf 
Miinzen,  p.  1,  10,  i^i,  iS,  Go,  61,  62,  7.5. 

'^'    Odyssée,  l\,  i96-i()7  ;  9oS-q  1  1. 

^«)   Pline,  XIV,  6,1  et "9. 


loire  de  Smviiit'.  autour  du  temple  de  la  Mèic  des  dioux'  .  Plus 
tard,  il  semble  avoir  tlt'géiHM'é,  du  moius  par  endroits:  car,  si 
le  vin  pramnien  de  Lesbos  continuait  d'être  bon  '-'.  celui  d'Ica- 
ros  était  dur.  rtet  faisait  conlractei"  les  sourcils,  ainsi  (pie  l'esto- 
mac '^)  55. 

Hésiode  loue  le  vin  de  liiblos  '''.  mais  les  anciens  ijjnoraient 
eux-mêmes  d'où  il  était  originaire. 

Alcman  attribuait  un  parfum  délicat  à  un  vin  que  l'on  récol- 
tait sur  les  «sept  collines ",  près  de  Sparte;  il  citait  également 
avec  éloges  le  vin  de  Car\stos  en  Arcadie,  d'OEnonte  et  de  Pi- 
tanè  (^l 

Si  l'on  en  croit  Strabon.  le  littoral  de  l'Asie  Mineure  et  les 
îles  avoisinantes,  sauf  Samos,  fournissaient  un  vin  excellent.  Il 
signale  notamment  les  crus  d'Epbèsc^  de  M<''tropolis,  du  Mésogis. 
du  Tmole,  de  la  Catak('kaumène,  de  (^nide,  de  Smyrne,  t^sans 
compter  beaucoup  d'autres  (jni  sont  très  recherchés  des  gourmets 
et  des  malades  ''^^i.  A  ses  yeux,  la  palme  appartenait  au  vin  de 
Cluo,  surtout  à  celui  du  canton  d'Aréusia'^'.  D'autres  préféraient 
le  vin  de  Lesbos  "^'.  Les  vins  de  ïhasos  et  de  Naxos  n'étaient  pas 
non  plus  sans  mérite'-'*.  Il  v  avait  un  vin  exquis,  appelé  mprias, 
qui  sentait  la  violette,  et  qui  justi liait,  paraît-il,  cette  parole 
d'un  poète  comique  :  «Versez  le  saprias  à  vos  amis  les  jours  de 
fête,  et  à  vos  ennemis  le  vin  de  Péparèthe  "°^  55  Les  auteui's  si- 
gnalent encore  de  bons  crus  sur  la  côte  occidentale  de  la  Grèce, 
à  Corcvre.  à  Zacynthe.  à  Leucade,  à  Ambracie;  en  Italie,  à  T;i- 

'.''    Iliade,  \I,  f)38-6;i9;  (hhisspe,  \,  'jl^/i-jaD. 

(-*   Atliënée,  I,  p.  o,,S  I<\ 

'31   Ihid.,  p.  3o  C. 

î'*)   Eiésiode,  Travaux  et  Juins.  ^)H(). 

'''   Athénée,  T,  p.  3i  C. 

">)   Straljon,  XIV,  p.  6:\-;. 

'-'■'   Ihid.,  p.  G/iT). 

'*''   Atliénée,  I,  p.  28  E,  p.  ^9  1}  et  C. 

'"  .\Ti»[ophanp,  Assemblée  dea  femtnes,  iii[];  Fliipolis,  li-agment  i  {Fragments 
des  comiques ,  p.  187  [  Didot  |):  Diodore,  \ ,  r)9. 

"^'  Aihénée,  l,  p.  -îq  I'].  IMiiic  prétond  (iiic  le  vin  di'  I^parètlic  se  Ijonilie  après 
sî\  ans  (  Xl\ ,  9.  '2). 


renie  et  ;i  Tliiu'iiiin;  en  Sicile,  à  Messine,  à  Tauroinénion.  à 
Agrigente  et  à  Syracuse  '''. 

Les  Grecs  savaient  qu'il  v  a  un  art  de  faire  le  vin.  Tout  le 
monde  était  loin  (Ven  connaître  à  fond  les  diverses  règles,  et 
elles  (Haient  assez  compliquées  pour  remplir  des  traités  spé- 
ciaux'-'. Je  ne  noterai  ici  que  quelques-uns  de  leurs  procédés. 

On  ne  se  contentait  pas  de  fabriquer  de  la  piquette'^'.  On 
pratiquait  aussi  le  mouillage'^',  et  Ton  avait  imaginé  plusieurs 
moyens  de  vérifier  si  le  vin  avait  été  additionné  d'eau '^l  Pline 
déclare  qu'on  allait  jusfju'à  lui  donner  une  coloration  artificielle; 
mais  il  ne  dit  pas  formellement  que  ce  fût  là  une  habitude  hel- 
lénique ''^'. 

Il  semble  également  que  l'usage  d'apprêter  le  vin  avec  la  ré- 
sine fût  étranger  aux  pays  grecs;  car  Pline  n'en  parle  que  pour 
l'Italie,  et  Plutarque.  qui  le  signale  en  Eubée,  vivait  au  ii^ siècle 
après  Jésus-Christ'^'.  Pline  ajoute  que  ç^  la  Grèce  relève  la  dou- 
ceur de  ses  vins  avec  de  la  poussière  de  marbre  et  de  l'argile  i\ 
Quant  au  plâtrage,  il  n'est  mentionné  que  par  des  écrivains  de 
l'époque  impériale '''*,  et  Théophraste  le  croit  propre  à  l'Italie'®'. 
On  n'v  avait  recours,  en  tout  cas,  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Un  auteur  du  iv°  siècle  après  J.-C.  nous  montre  que,  pour 
clarifier  le  vin,  on  le  collait  avec  des  blancs  d'œuf:  mais  il  se 
peut  que  cette  recette  vienne  des  Romains  "°l 

Si,  par  suite  de  l'abondance  des  pluies  tombées  dans  l'an- 
née, le  moût  est  faible  de  goût,  il  faudra,  d'après  Démorrite.  le 

("j  Diodore,  XI.  2.5;  XIII,  8i  ;  Stralmn.  IV.  p.  268;  Pline.  XIV,  8,  6  d  9; 
9,  3. 

'^'  Pline.  XIV,  a'i;  Plularf|iie.  Mrtilia.  I,  p.  997  (Oiflol). 

''"  Pline,  XIV,  12. 

>'"'  Kiid.,  28  :  ffGraeca  (vina)  aquam  liaîienl.î) 

'*'  Géopnniqiies,  VII,  8  (Démorrite). 

'■'■'!  IMine,  XIV,  95,  7. 

!''  Ihid.,  Q^i;  Plutarque,  Qiiœsliones  conviralea.  V,  3,  i,  10. 

'*'  V\\ÛAV(\wc ^Qiiœsliones  naliiralea ,  1  0;  Attiénée,  I,  p.  33  B,  Palladius;  XI,  \h. 

'''  Théophraste,  fragment  2,  S  9,  <)7  (VVimmer). 

''"''  GéuprmifjKPs ,  VII,  2 y. 
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soutirci'  (If's  (|u'il  aura  cominciici'  à  rcriuciilcr.  |»iiis  y  ajoulf'r 
8 -.2  rcntililrt's  do  sel  pour  ,']f)^i  litres.  D'aulros  le  l'ont  chauffer 
jusqu'à  le  réduire  du  vinpliènie;  après  quoi  ils  y  jeltenl  i  p.  i  oo 
de  plâtre.  Les  Lacédémoniens  le  réduisent  du  rinquiènie,  et 
attendent  quatre  ans  pour  le  boire  '^'.  C'est  un  peu  le  système 
préconisé  par  M.  Pasteur  pour  empêcher  le  vin  de  tourner.  Les 
Grecs  s'étaient  aperçus  que  le  vin  vieux  est  plus  généreux  et 
plus  parfumé,  et  ils  attribuaient  ce  phénomène  à  i'évaporation 
de  l'eau  qu'il  contient*-'.  De  là  il  n'y  avait  qu'un  pas  pour  arriver 
à  la  distillation  de  l'eau-de-vie.  Il  n'est  pas  sûr  pourtant  qu'ils 
aient  songé  à  le  franchir. 

On  trouve  dans  les  Géopomijues  beaucou|)  de  prescri[)tions  sur 
la  manière  de  conserver  les  vins  '^'.  Il  est  fort  vraisemblable 
qu'un  bon  nombre  étaient  déjà  suivies  des  Grecs;  mais,  comme 
ce  n'est  là  qu'une  probabilité,  je  les  passerai  sous  sdence.  Je 
ne  citerai  à  cet  égard  que  l'emploi  de  l'eau  de  mer,  particulière- 
ment à  Cos.  à  Rhodes,  à  Myndos  et  à  Halicarnasse  *'''. 

On  fabriquait  du  vin  doux  avec  des  raisins  desséchés.  '?  Quand 
tu  auras  cueilli  les  raisins,  dit  Hésiode,  laisse-les  exposés  au 
soleil  pendant  dix  jours  et  autant  de  nuits.  Garde-les  ensuite  à 
l'ombre  pendant  cinq  jours,  et,  le  sixième,  enferme-les  dans  des 
vases  '^',  11  Le  raisin  nommé  sticha  demeurait  longtemps  sur  sou- 
ches, jusqu'à  ce  qu'il  fût  bien  confit  par  les  rayons  du  soleil. 
On  prenait  encore  du  raisin  blanc  très  mûr;  on  le  séchait  au 
soleil,  de  façon  qu'il  perdît  à  peu  près  la  moitié  de  son  poids, 
puis  on  l'écrasait  doucement;  pour  avoir  un  vin  de  seconde 
qualité,  on  versait  alors  sur  le  marc  une  quantité  d'eau  égale 
au  jus  qu'on  avait  exprimé.  Les  propriétaires  soigneux  égrap- 
paient  le  raisin  sec,  et,  quand  ils  l'avaient  débarrassé  de  son 
bois,  l'arrosaient  avec  d'excellent  vin.  Pour  le  vin  appelé  dia- 

"'   Géoponi^ues ,  VII,  h. 

^'^'  Théophraste,  C.  PL.  VI,  i6,  lo;  Géoponiquex.  VII,  3. 

t^'    Géoponiques .  VII ,  12,  1  3 ,  1 5 ,  16,  9  5 ,  26. 

W  Pline,  XIV,  10;  Atliénée,  I,  p.  33  B. 

(')   Hésiode,  Travaux  pl  Jours,  611  et  suiv. 
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cln/toii ,  t)ii  séchait  les  raisins  pendant  scpl  jcuns  sur  des  claies 
siliit'es  à  ■>  mètres  du  sol,  et  abritées,  la  nuit,  île  la  rosée;  le 
huitième  jour,  on  les  foulait,  (lin'tains  vins,  comme  Wi'igJeiicos 
et  le  protropos,  n'étaient  pas  autre  chose  rpie  du  mont  (|u'on  em- 
pêchait de  fermenter,  et  (|u'on  mettait  aussitôt  flans  des  vases 
en  terre  ou  dans  des  l)outedles  *'l 

Dès  le  début  du  if  siècle  avant  J.-C,  les  Romains  fureiil 
très  habiles  à  imiter  les  meilleurs  vins  de  la  Grèce.  C'est  ainsi 
(|u'on  trouve  dans  Caton  une  formule  pour  faire  du  vin  ^^ aussi 
bon  que  celui  de  C0S55,  et  même  du  vin  véritable  de  (jOs'-'. 
Je  présume  que  les  Grecs  n'i^taient  pas  moins  experts  que  les 
Italiens  dans  la  falsification  de  leurs  j)ropres  vins,  et  qu'ils  ven- 
daient volontiers  comme  vin  de  Chio  ou  de  Thasos  des  vins  que 
ces  îles  n'avaient  point  produits.  Cela  est  si  vrai,  cp'on  avait 
jugé  nécessaire  de  prendre  des  précautions  contre  la  fraude.  Les 
amphores  destinées  au  transport  des  vins  de  (vOs,  de  Thasos  et 
de  Rhodes  étaient  souvent  marcjuées  d'une  sorte  d'estampille  qui 
avait  les  caractères  d'un  certificat  de  date  et  d'origine  ^^K 

3"  Arbres  fruitiers  et  légumes. 

Parmi  les  arbres  fruitiers,  le  plus  connu  était  l'olivier.  La 
culture  en  était  fort  ancienne.  Sans  parler  des  légendes  qui  en 
attribuaient  l'invention  à  la  déesse  Athèna,  nous  savons  par  les 
vases  de  Santorin  qu'au  xvf  siècle  avant  J.-C.  il  existait  des 
oliviers  dans  cette  île.  Ce  pouvait  être  sans  doute  des  ohviers 
sauvages;  mais  les  fouilles  y  ont  mis  également  à  jour  «un  in- 
strument compliqué  qui  paraît  être  un  pressoir  à  huile ''^5?.  Dans 
Homère,  Alcinoos  et  Laërle  possèdent  des  oliviers '^l  D'après  le 
témoignage  de  Pline,  Hésiode  avait  é'crit  que  rcnul  n'a  jamais 

">  Piine,  XIV,  11. 

^-'  Caton,  De  re  rustica,  io5  :  «Hoc  vinum  deterins  non  erit  cjuani  Coum.7' 
1 12  :  ff  Vinum  Coum  si  voles  facere.  .  .  '1 

(^'   Rayet  et  Collignon,  Histoire  de  la  céramique  grecque,  p.  SSg-SGa. 

''*'  Dumont,  Les  céramiques  de  lu  Grèce  propre,  i"  partie,  p.  3i  ;  Rayet  et  Col- 
lignon, op.  c,  p.  9. 

^^'   Odyssée,  Vit",  116;  XXIV,  :!66.  Cl".  Iliade,  XVII,  53  et  suiv. 


récolté  le  friiil  d'iiii  olivioi'  (|ii'il  ;i\;ill  phuil/'^j;  l;mt  alors  cet 
arbre  était  lent  à  produire!  Dans  la  suite,  il  fui  heaiicoup  plus 
précoce.  On  le  piaulait  dans  des  pépinières,  on  le  transplantait, 
et  l'année  d'après  on  y  cueillait  des  olives  f^',  La  tradilion  relatée 
par  Hérodote  que  vers  l'an  5oo  il  n'y  avait  d'oliviers  rpi'en  At- 
ticpie '■-' est  évid(>mment  fausse;  car  une  anecdote  qu'on  racontait 
sur  Thaïes  de  Milet  indicpie  qu'on  les  cultivait  en  Asie  Mineurt? 
un  siècle  auparavant  ^'^',  et.  si  l'on  suppose  qu'Hérodote  ne  vise 
que  la  Grèce  européenne,  cette  assertion  se  heurte  au  texte 
d'Hésiode  que  Pline  nous  a  conservé.  Pausanias  d'ailleurs  af- 
hrme  que  le  territoire  de  Sicyone  donnait  déjà  de  l'huile  en  un 
temps  fort  reculé'^*.  A  Sparte,  la  redevance  imposée  originai- 
rement aux  lîilotes  comprenait  une  certaine  quantité  de  vin  et 
d'huile'^'.  Les  monnaies  de  Crotone  frappées  entre  55o  et  /i8o 
portent  souvent  des  branches  d'olivier  '''^  et  il  serait  étrange 
que  cet  arbre  eut  pénétré  en  Italie  avant  di'  se  répandre  en 
Grèce  '^'. 

Il  est  inutile  de  nommer  toutes  les  contrées  où  poussait  l'oli- 
vier; quand  un  pays  en  était  dépourvu,  cela  paraissait  une  sin- 
gularité'^'.  Cet  arbre  s'apercevait  au  moins  jusque  sur  le  littoral 
de  la  Macédoine  et  sur  les  bords  de  la  Propontide  ou  mer  de 
Marmara  *^*.  Théophraste,  toutefois,  nous  informe  qu'il  ne  crois- 
sait plus  à  000  stades  (Sy  kilomètres)  des  côtes ''^^'.  La  loi  dé- 
fendait à  tout  Athénien  d'arracher  ces  arbres,  «sauf  pour  son 
usage  personnel  ou  pour  le  service  d'un  défunt  ■'i,  et  même  dans 

("  Pline,  XV,  i. 

'-'  ttérodote,  V,  8a. 

'•'''  Aristote,  Politique,  I,  A,  5;  Cicéron,  De  divinalione,  1,  ^9,  111-113. 

'*'  Pausanias,  II,  6,  3. 

^■'^  Plutarque,  Lyciirguc,  <S. 

'•''  Barclay  Head,  Historia  nitminonnn,  p.  80-81. 

'"'  Sur  la  diffusion  do  rdivier,    voir  les  textes  réunis  dans  Helm,    p.    88  et 

suiv.  Cf.  de  Candolle,  p.  a 9 5. 

'"'  Xénophon,  Aiuibase,  VI,  h-6. 

'•'  Barclay  Head,  p.  198;  Imhool-Blinner  el  Relier,  Pflanzenbilder,  p.  69, 
II"  Ao. 

!'»-  Théophraste.  //.  PL,  VI,  -,  '1. 


ce  cas,  un  ne  devait  pas  en  (létcnire  pins  de  den\  pieds  par 
an  •'.  dette  eidtnre  était  sans  donte  fort  réninm'ratrice.  car  il  y 
avait  des  champs  entiers  d'oliviers  en  Sicilt;  comme  en  Altiqne'"^^. 
Quand  on  louait  une  terre,  on  avait  soin  de  stipuler  que  le  fer- 
mier aurait  à  remplacer  ceux  <|ui  viendraient  à  mourir  de  vieil- 
lesse ou  à  elre  renversés  par  le  vent  '-^K 

On  sait  que  les  Grecs  mangeaient  beaucoup  d'olives.  Ils  fai- 
saient surtout  une  énorme  consommation  d'huile.  Il  leur  en  fal- 
lait pour  la  cuisine,  pour  les  libations  et  les  funérailles,  pour 
les  bains,  les  gymnases  et  les  palestres;  il  leur  en  fallait  même 
pour  les  jeux.  11  n'était  pas  rare  que  dans  les  concours  on  en 
distribuât  comme  prix  aux  vaincpieurs,  et  une  inscription  du 
IV*  siècle  nous  apprend  qu'aux  Panathénées  on  en  dépensait  pour 
cet  objet  de  260  à  3oo  hectolitres'*'.  De  toutes  les  huiles,  la 
plus  estimée  était  celle  de  Samos,  parce  qu'elle  était  la  plus 
blanche  *^'. 

Un  certain  Hérodote  de  Lycie  avait  écrit  tout  un  traité  sur  les 
figues,  et  Athénée  ne  consacre  pas  moins  d'une  dizaine  de  pages 
à  ce  sujet.  Les  ligues  étaient  un  des  aliments  préférés  des  Athé- 
niens; c'est  au  point  que  l'exportation  en  était  prohibée  par  les 
lois.  Fraic^ies  ou  sèches,  elles  étaient  considérées  par  les  Grecs 
comme  un  vrai  régal.  On  vantait  celles  de  l'Attique,  de  la  La- 
conie,  d'Olynthe,  de  Rhodes,  de  Chio,  de  Samos,  de  Paros,  de 
Naxos,  et  l'on  en  distinguait  une  multitude  d'espèces'*^'. 


("   Démosthène,  XLIII,  71. 

^-'    Diodore,  XIII,  81  ;  Dpniostlièno,  /.  c. 

t3)  Voir  p.  Zi 35-4 38. 

W  C.  L  A.,  II,  9(35.  Cette  inscription  nous  lait  voir  que  les  oonrours  des  jeunes 
garçons  exigeaient  i/i/i  amphores  et  ceux  des  adolescents  120.  J'en  ajoute  ap- 
proximativement 160  pour  les  hommes  faits,  dont  le  document  mutilé  ne  parle 
pas.  De  plus  on  en  donnait  28^  pour  les  courses  de  chevaux  et  de  chars.  Con- 
trairement à  l'opinion  de  Rayet  (Histoire  de  la  céramique  grecfj ne ,  p.  i33),  je  crois 
que  cliaque  amphore  représentait  une  quantité  fixe  d'huile,  celle  du  mélrète 
(89  lit.    89),  comme  à  l'ordinaire. 

'^'  Antiphane(ou  Alexis)  cité  par  Athénée,  II,  p.  (>(>  F  :  Toù  /euxoTaVou  tsolv- 
TOùv  êXaiov  Sa(X(a;toiJ. 

^'^'>   Athénée,  III,  p.  76  et  suiv. 


Les  Grecs  connurent  encor»;  Je  poirier  '  ,  \n  ponnnier'-',  le 
grenadier'^',  le  cognassier''',  l'amandier'''',  le  prunier'*^',  le 
noyer'"',  le  cormier'^',  le  cliàlaignier '^',  le  noisetier'^"',  le  ceri- 
sier des  oiseaux '^^'.  Ils  ne  cultivaient  ])as  Toranger;  mais  Théo- 
phraste  le  premier  mentionne  le  cédrat,  qu'il  appelle  rt pomme 
de  Médie  ou  de  Perse  "-'51.  On  ne  se  bornait  pas  à  manger  les 
fruits.  Avec  la  poire  et  la  pomme  on  faisait  du  cidre;  avec  la 
figue,  du  vin  et  du  vinaigre;  avec  la  grenade,  une  boisson 
nommée  rlioïtcs  '''^'.  On  savait  que  la  noix  contient  de  l'huile  ; 
mais  nous  ignorons  si  l'on  avait  songé  à  l'en  extraire  '"*'. 

La  culture  maraîchère  donnait  une  assez  grande  variété  de 
légumes:  la  fève,  la  lentille,  le  pois  chiche,  le  haricot,  le  lupin, 
le  chou,  l'artichaut,  le  navet,  le  radis,  le  raifort,  la  laitue,  le 
céleri,  l'oignon,  l'ail,  la  ciboule,  le  poireau,  le  cornichon,  la 
betterave,  la  carotte,  le  potiron,  le  melon  ou  la  pastècjue'^^'. 

à°  Plantes  textiles. 

Hérodote  décrit  le  chanvre  Comme  une  plante  spéciale  au 


t;'  Odyssée,  XXIV,  SAo;  Théophraste,  H.  PI.,  I,  i /i ,  h.  Alhénée  (XIV,  p.  65o) 
et  Elien  (Histoires  variées,  III,  Sg)  signaient  les  poires  de  Céos  et  d'Argos.  Une 
variété  de  poirier  et  de  pommier  donnait  deux  récolles  par  an.  ( Tliéophraste ,  C.  PI., 
1,13,9.) 

Î-'    Odyssée,  i.  c;  Théophraste,  H.  PI.,  I,  la,  -2. 

(^)    Odyssée,  VII,  1  i5,  Théophraste,  //.  PL,  I,  10,10;  l'iine,  XIII,  3/i. 
i'''   Théophraste,  H.  PL,  IV,  8,11;  Phitarque,  Solon,  30;  Atiiénée,  III,  p.  81. 
'^'   Eupolis,  fragment  a  [Fragm.  des  comiques,  p.  187  [Didol]);  Théophraste, 
C.  PL,  III,  17,  6;  Pline,  XV,  a/i. 

W   Théophraste,  C.  PL,  IV,  1,2;  llehn,  p.  33;i. 
«   //.  R,III,  i5,  i;Hehn,  p.  3/i3. 
'«)  H.  PL,  II,  7,  7. 
(^'  Ibid.,  III,  10,  1. 

(10)    Fournier,  Dict.  des  andq.,  I,  p.  1  lôT). 
<"'   Théophraste,  H.  PL,  III,  i3,  1  ;  de  Candolle,  p.  166. 
''-'   //.  PL,  IV,    '1,   a.  Cf.  Joret  dans  la  Revue  critique   du   i3  janvier   i8r)3. 
l'-^l   Pline,  XIV,  ly,  3  et  li;  Géopumqucs,  VII,  35. 
C^)   Théophraste,  k  P/.,  I,   la,  i. 

■'■''  Dict.  des  antiq.,  I,  p.  nh'i  et  suiv.  \  oir  encore  les  iidircs  des  ouvrages 
de  Hehn  et  de  Candolle.  Je  ne  parle  pas  du  silphion,  qui  ne  fut  cultivé  par  les 
Grecs  qu'en  dehors  de  la  Cirère  proprement  dite,  à  Cvrène. 
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pays  habile  par  les  Scythes  ^^',  et  il  est  visible  que  de  son  leinps 
on  ne  l'avait  nulle  part  acclimalé  en  Grèce.  Même  au  m"  siècle 
avant  J.-(j. ,  (piand  Hiéron  II  de  Syracuse  avait  besoin  de  chanvre 
pour  les  cordaf[es  de  sa  licite,  il  le  demandait  à  la  Gaule'-'. 
Pline  proue  beaucoup  celui  d'Alabanda  et  de  Mylasa  en  Asie 
Mineure'^";  mais  d  ne  nous  dit  pas  à  quel  moment  on  l'y  avait 
introduit*''. 

Il  est  très  souvent  question  dans  les  textes  grecs,  même  dans 
Homère,  d'étoires  de  bn*^';  mais  il  serait  possible  que  ces  étoffes 
eussent  été  inqjortées  du  dehors.  Il  faut  descendre  jusqu'à  Thu- 
cydide et  à  Théophraste  pour  avoir  la  preuve  que  cette  plante 
était  un  produit  indigène  de  la  Grèce  ''''.  Le  lin  le  plus  beau  était 
celui  de  l'ile  d'Amorgos;  on  en  fabriquait  des  tissus  pour  cos- 
tumes de  femmes'"'. 

On  est  très  embarrassé  pour  détinir  ce  que  les  Grecs  enten- 
daient par  le  mot  hijssos.  Les  anciens  assimilent  d'ordinaire  cette 
plante  au  lin;  cpiclques  modernes  ont  voulu  y  voir  le  coton.  Il 
V  a  là  une  difficulté  insoluble.  Une  chose  seulement  est  notoire, 
c'est  que  le  byssos  ne  poussait  qu'en  Ëlide,  et  qu'on  en  faisait 
des  tissus  d'une  extrême  légèreté*'^'. 

«Certains  bombyx,  dit  Phne,  proviennent  d'un  gros  ver.  Ce 
ver  est  d'abord  une  chenille,  puis  un  bombyle;  de  cet  état,  il 
passe  à  celui  de  nécydale,  et,  au  bout  de  six  mois,  à  celui  de 
bombyx.  L'insecte  forme,  comme  les  araignées,  des  toiles  d'où 

^"   Hérodote,  IV,  7^-70. 
-,     C^'  Athénée,  V,  p.  a 06  F. 

W  Pline,  XIX,  56. 

''*  La  plante  qui  servait  à  fabriquer  les  a-nàpia  d'Homère  {Iliade,  II,  i35) 
devait  être  quelque  jonc.  (Hehn,  p.  626.)  Vériophoroti,  dont  la  laine  était  em- 
ployée à  faire  des  chaussures,  n'était  peut-être  pas  un  produit  grec;  en  tout  cas, 
c'était  une  plante  sauvage.  {H.  PL,  IV,  7,7;  VII,  i3,  8;  Pline,  XIX,  10.) 

(5)   Voir  ces  textes  dans  Hehn,  p.  1/19  et  suiv. 

'''  Thucydide  (IV,  26)  menlionne  dans  le  Péioponèse  Mvov  oTiép^ta.  Théo- 
phraste, C.  PL,  IV,  5,  i. 

'■"  Aristophane,  LysistraUi,  i5n,  783,  et  le  scoliaste  d'Eschine,  Contre  Ti- 
marque,  97. 

C'  Pline,  XIX,  /i ,  2:  Pausanias,  V,  .t,  a;  de  Candolle.  p.  .Sao;  Dict.  des 
ai)tiq.,  I,  p.  756. 


l'on  tire,  pour  riiabillemctil  el  la  toilette  des  femmes ,  mie  étoile 
nommée  bombycine.  L'art  de  les  dévider  et  de  les  lisser  a  été 
inventé  dans  iile  de  Céos.  »  Ce  texte  de  Pline  pourrait  s'appli- 
quer à  des  cocons  étrangers;  mais  il  ajoute  :  i^On  dit  qu'il  naît 
aussi  des  bombyx  dans  l'île  de  dos'''.  71  11  n'est  pas  douteux 
d'après  cela  que  deux  îles  au  moins  de  la  Grèce  ont  nourri  des 
vers  à  soie;  et  ce  n'était  [)oint  là  un.e  innovation  de  l'époijue 
romaine,  car  Pbne  s'appuie  manifestement  ici  sur  l'autorité 
d'Aristote*'-'.  Il  ne  subsiste  quelque  obscurité  que  sur  la  nature 
du  ver  dont  il  parle.  Etait-ce  le  véritable  bombyx  mon  des  Clii- 
nois,  ou  un  ver  de  qualité  inférieure?  (]'est  un  point  sur  lequel 
il  est  impossible  de  se  prononcer  ^^\ 

5°  Bois. 

Originairement  la  Grèce  était  très  boisée.  11  semble  même 
que  les  montagnes  aient  gardé  leurs  forêts  jus([u'à  une  époque 
assez  voisine  du  v"  siècle.  ^11  n'y  a  pas  bien  longtemps,  dit  Pla- 
ton, on  coupait  de  très  grands  arbres  pour  les  constructions  en 
des  lieux  qui  aujourd'hui  ne  nourrissent  que  des  abeilles '''l  w 
Strabon  indique  les  raisons  qui  firent  disparaître  les  bois  dans 
l'île  de  Chypre,  et  ses  réflexions  s'appliquent  à  la  plupart  des 
pays  helléniques,  rr  Toutes  les  parties  basses  de  l'île  étaient  jadis 
tellement  boisées  que  les  arbres  envahissaient  tout,  et  ne  lais- 
saient pas,  à  proprement  parier,  de  place  à  la  culture.  L'exploita- 
tion des  mines  enraya  un  peu  le  mal,  en  nécessitant  de  fréquents 

''*  I^iine,  XI,  2(3  :  fcE  {rrandioro  vermiculo,  gemina  protendeiite  sui  r;eneiis 
cornua,  primuni  eruca  fit,  doiiule  quod  vocatur  liomijylius,  ex  eo  necydaius,  e\ 
lioc  in  sox  mensibus  bombyx.  ïclas  araiioariim  modo  texunt  ad  vestem  liixiuiujue 
leminarum,  quœ  bombycina  appellatur.  Prima  cas  redordiri,  rursusque  lexere  in 
venit  in  Ceo  niulior.  .  .  l^ombycas  et  in  oa  insula  nasci  tradnnt.  ji 

'"'   Aristote,  Histoires  des  animaux,  V,  19. 

'^*   Paton  et  Hicks,  Inscriptions  de  Cos,  p.  xlvi. 

'''*  I-*laton,  Crilias,  p.  111  ('<  :  Twf  yàp  opûv  éaliv  à  vvv  fièv  e;^£(  fieXitloiti 
[lovaii  TpoÇ>riv,  ^poi'os  S'  ov  'ïsdu.'KoXvs  ôVe  Sévêpuv  aC'vodsv  eiV  otHoSofiticiSis  liî 
{isyialai  èpe^iyLCjôv  T(x.vdévTa)v  aleydo^iai  iaTiv  éri  aâ.  La  dilTérencc  des  jugements 
portés  par  Arcbiloque  el  ])ai-  l^Iularcpie  {De  r.rilio.  i-j)  sur  Tiiasos  s'explique  pai' 
le  déboisement. 


alialages  d'arbres  pour  fondre  ic  cuivre  et  l'argent.  A  ce  premier 
lemède  s'ajoulu  plus  tard  le  ([(''veloppenient  des  constructions 
navales,  une  lois  que  la  navigation  maritime  eut  commencé  à 
ofirir  une  sécurité  sutïisante  même  pour  des  escadres.  Enfin,  cha- 
cun lut  laissé  ld)re  de  couper  autant  d'arbres  qu'il  voudrait  et 
pourrait,  et  reçut  en  toute  propri('ité  le  terrain  qu'il  aurait  ainsi 
défriché  '".  ?? 

Ce  serait  toutefois  une  exagération  de  prétendre  que  la  Grèce 
en  fût  arrivée  à  être  complètement  dénudée. 

Au  livre  IV  des  Lois  de  Platon,  l'Athénien  demande  à  Clinias 
si  le  district  crétois  où  il  s'agit  de  fonder  la  colonie  qui  va  être 
organisée  produit  beaucoup  de  bois  d'oeuvre,  et  Clinias  répond  : 
^Le  sapin  et  les  arbres  du  même  genre  n'y  sont  pas  beaux:  le 
cyprès  y  est  rare;  on  y  voit  aussi  peu  de  pins  et  de  platanes '-^l  r 
De  celte  phrase,  on  est  tenté  de  conclure  que  la  Crète  était  à  peu 
près  déboisée.  Or  il  se  trouve  que  Théophraste  nous  parle  à 
chaque  instant  des  forets  de  cette  île^'''.  Sur  les  confins  de  l'Elide 
et  de  la  Laconie,  et  dans  tout  le  Taygète,  on  ne  cessa  jamais  de 
chasser  le  sanglier,  le  chevreuil,  le  cerf  et  l'ours'^';  ce  qui  permet 
de  supposer  que  ces  contrées  étaient  couvertes  de  bois.  Quand 
Théophraste  veut  décrire  des  essences  forestières,  c'est  souvent  en 
Arcadie  qu'il  choisit  ses  exemples  ^'^\  La  lecture  de  son  traité  sur 
l'Histoire  des  plantes  donne  cette  impression  qu'à  la  fin  du  iv' siècle 
les  montagnes  de  la  Grèce  avaient  encore  leur  parure  de  forets, 
notamment  le  Parnasse ,  l'Olympe ,  le  Pélion ,  l'Ossa ,  le  Cyllène  '''''. 
Quelques  îles  de  l'Archipel  étaient  riches  en  bois,  comme  l'Eubée, 
Lesbos  et  Rhodes''*.  D'après  cet  auteur,  les  bois  destinés  à  la  ma- 
rine marchande  venaient  en  pVuiéral  de  la  Macédoine  et  de  la 


i')   Strabon,  XIV,  p.  68A. 
'■■'>  Platon,  Lois,  IV,  p.  705. 

'3)  H.  PL,  m,  2,6;  3,  Zi;  G,  5;  10,2;  11,2;  i5,  3;  17,  5;  IV,  1,3;  IX,  1,3. 
^'•'   Xénophon,  Anabase,  V,  3,  10;  Pausanias,  III,  20,  ti. 
^5)  H.  PL,  1,  9,3;  III,  1,  3;  6,  5;  10,  2;  12,  /i;  16,  a;  IV,  1,  2  et  3. 
••■')  Cf.  Tite-Live,  XLIV,  5. 

"'   //.  PZ.,  m,  9,   .5;  18,  i3;  IV,  5,9   et  /i  ;   C.  PL,   II.   17,   1.  Pline  parle 
des  trulVes  de  Lesbos,  de  Lampsaqiie,  d'AlopéconiiPsos  et  d'Élide  (XIX,  i3). 
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Tlirace ''',  et  nous  voyons  en  effet  que  les  Atliénlens  tiraient  les 
leurs  de  ces  parages*-'.  On  pouvait  également  en  demander  aux 
bords  du Pont-Euxin  et  à  la  Tlirace.  Kidin,  les  villes  de  la  Grande- 
Grèce  avaient  à  leur  disposilion  ceux  des  forêts  italiennes  '^l  Quant 
aux  bois  de  charpente,  ils  étaient  fournis  principalement  |)ar  la 
Macédoine,  le  Pont,  la  \Iysie,  le  pays  desOEnianes,  le  Parnasse, 
l'Eubée  et  l'Arcadie  '*'. 

Les  régions  mêmes  rpii  étaient  dépourvues  de  vastes  forêts 
avaient  tout  au  moins  des  taillis  qui  procuraient  du  bois  de 
chauffage.  Le  charbon  du  Parues  et  du  dème  d'Acharnés  était  re- 
nommé en  Attique*'''.  Une  inscription  athénienne  qui  énumère  des 
biens  conris(piés  mentionne  un  bois  d'yeuses  et  de  chênes  (^''.  D('*- 
mosthène  cite  un  propriétaire  qui  envoyait  chaque  jour  à  la  ville 
six  ânes  chargés  de  bois,  et  (pii  retn-ait  de  là  plus  de  12  dra- 
chmes (11  fr.  "70)  de  revenu  quotidien  *''.  Plusieurs  contrats  de 
bail  font  allusion  aux  bois  situés  sur  le  domaine  mis  en  loca- 
tion, et  les  arbres  qu'ils  ont  en  vue  ne  sont  pas  toujours  des 
arbres  fruitiers.  Cela  est  sensible  surtout  dans  les  baux  de  Chio 
et  d'Héraclée.  Le  premier  en  effet  stipule  que  le  fermier  n'aura 
pas  le  droit  de  couper  plus  de  3o  talents  de  bois  (786  kilo- 
grammes) par  an'^^  et  le  second  interdit  «ule  vendre,  de  couper, 
ou  de  brûler  les  bois  vifs  des  taillis  et  des  brousses  ^\  Ces  brousses 
occupaient  même  une  partie  notal)le  des  biens  de  Dionysos,  puis- 
qu'elles couvraient  un  espace  de  sr^aô  schènes  contre  io()5  de 


(1^   Et  aussi  de  l'Arcadie.  {II.  PL,  IV,  1,3.) 

(-)  Tlnu-ydide,  IV,  108;  Xcnoplion,  Helléitiquex,  VI,  1,  t  1  ;  Démostiiène,  XLIX  , 
26.  Voir  le  Irailé  entre  les  Giialcldéens  et  Amyiitas.  (Ditlenberger,  SyUogc  tnscnpt. 
Ijj'œc.,  ()o.) 

«   //.  PI.,  IV,  5,  f). 
('')   Ibid.,  V,  3,  1  et  3. 

'^>  Aristophane,  Acharnions,  311,  oAS;  Scoliaste,  nu  vers  3i.  Au  temps  de 
Pausanias,  on  chassait  l'ours  et  le  sanglier  dons  le  Parnès  (I,  Sa  ,  1  ).  Etait-ce  un 
retour  en  arrière  ou  bien  en  avail-il  élé  toujours  de  même?  L'auteur  ne  se  pro- 
nonce pas  là-dessus. 

''>  C.  1.  A.,  I,  37/.,  I.  1. 
"'  Démosthène,  XLII,  7. 
'    Ihill.  de  coiresp.  heJlén.,  III,  p.  a'ir;  pI  suiv.,  A,  i.  i6  p[  5t. 


terres  arables "l  Je  soupçonne  que  les  iaxotiiai  si  nombreuses 
(le  Tt'nos  (levaient  avoir  ([uel((U(;  analogie  avec  les  friches  d'Hé- 
racb'ie,  craulant  plus  (pTon  les  oppose  volontiers  aux  yw^ia^  c|ui 
sont  les  clianips  de  culture '-^  Aristotc  nous  dit  (pi'ii  existait  dans 
beaucoup  de  cités  des  gardes  forestiers '•^*.  On  sait, enfin,  qu'il  n'y 
avait  peut-être  pas  un  temple  ni  un  sanctuaire  (pii  n'eut  dans  ses 
(b'pendances,  sous  le  nom  d'aXcros,  lantôt  un  simple  bouquet 
d'arbres,  tantôt  un  bois  véritable. 

6°  Bélad. 

Les  pâturages  n'étaient  pas  rares  dans  le  monde  hellénique. 
La  Messénie,  f^  sillonnée  en  tous  sens  de  cours  d'eaux,  était  favo- 
rable aux  bœufs  et  aux  moutons*'*' 55.  Dicéarcjue  nous  informe  que 
la  plaine  de  Thèbes  était  très  apte  à  nourrir  des  chevaux'"^'.  Stra- 
bon  donne  à  cet  égard  de  grands  éloges  à  l'Arcadie,  à  l'Etolie,  à 
l'Acarnanie  et  à  laThessalie'''^.  D'après  Xénophon,on  rencontrait 
dans  la  Chersonèse  de  Thrace  d'excellents  terrains  de  pâture  ^'\ 
Les  vallées  d'Asie  Mineure,  celles  par  exemple  de  Magnésie  et  de 
(ïolophon,  étaient  dans  le  même  cas'^'.  En  Phocide,  le  Cépliise 
arrosait  de  belles  prairies  '^'.  Les  environs  de  Tarente  et  de  Léon- 
tium  offraient  partout  de  gras  pâturages*^'''.  Au  reste,  il  n'était 
pas  de  canton  si  âpre  et  si  stérile  qui  ne  fournît  quelque  sub- 
sistance aux  moutons  et  aux  chèvres'"'. 

Parmi  les  plantes  fourragères  des  Grecs,  nous  ne  comiaissons 


O  Inscript.  i,m(l.,\n,  I.  I.  M)-3^,  l'i/i-iAS. 

'-'  Ibid.,  Vit,  I.  3'i,  3i,  ôt),  Gi,  (S(S,  qî,  ()<),  lo'i,  107. 

W  Arislole,  PoUliqHe,  1\,  i  i,  'i;  Vil,  ô ,  h. 

''')  Euri])i(lo  dans  Straijon,  VIII,  p.  ."îGG.  Ce  léiiioijfiiajji"  csl  conlirmé  par  celui 
(le  Tvriéo. 

'.•')  Fragiiient.s  des  Idst.  gi-ccs,  11,  p.  258. 

W  Sirahoii,  Vlll.  p.  388. 

'"*  Xénoplion,  lleUéniqnes ,  III,  -2,  lo. 

'*''  Fragment  des  hist.  grecs,  II,  p.  m8. 

'"'  Pausaiiias,  X,  33,  7. 

<'"'  Strabon,  VI,  p.  981;  Aristolc,  //;■';/.  des  animiiu.v,  III,   17. 

"'  Harpocration ,  <I>e/Aéa.  Scoliaste  rl' \rislopliaiie.  Nuées.  71:  Oiseaux,  ht)'.]; 
Etijmologicum  mngitum,  Y,xvpos. 


guère  que  ia  gesse,  l'ers,  lefénugrec,  la  luzerne,  ([ui  lui  appor- 
tée de  Médie  après  l'invasion  perse,  et  probaMement  la  vesce'". 
Aristomachos  d'Athènes  recommandait  le  cytise  pour  les  mou- 
tons et  pour  les  porcs  ;  les  bétes  de  somme  le  préféraient  même 
à  l'orge,  et  il  suffisait  de  trois  kilogrammes  environ  pour  rassa- 
sier un  cheval.  Nulle  aulre  plante  ne  rendait  le  lait  pins  abon- 
dant. On  prétendait  qu'un  terrain  médiocre  planté  en  cytises  don- 
nait un  revenu  annuel  de  8/io  francs  à  l'hectare'-'. 

Le  cheval  était  peu  employé  dans  les  travaux  des  champs; 
mais  on  s'en  servait  pour  la  monture  et  [)Our  le  trait.  11  en  fal- 
lait aussi  dans  les  armées,  quoique  la  cavalerie  fût  loin  d'égaler 
en  importance  l'infanterie  des  hoplites.  Enfin  la  classe  aristocra- 
tique, par  devoir  civique  autant  (pie  par  goût,  aimait  de  con- 
courir dans  les  jeux,  et  il  est  notoire  ([ue  les  courses  de  chevaux 
et  de  chars  étaient  le  grand  attrait  de  ces  solennités.  Dans  les 
cités  oligarchiques,  l'élevage  des  chevaux  conféra  longtemps  cer- 
tains privilèges  politiques,  parce  qu'd  était  un  signe  d'opulence  '^'. 
Là  où  Vi7t7zoTpo(pia  n'entraînait  aucune  prérogative  particulière, 
les  riches  mirent  encore  leurs  soins  à  la  praticper,  no  fût-ce  que 
pour  éblouir  leurs  concitoyens,  quand  ce  n'était  pas  pour  faire 
une  bonne  spéculation  '*'.  Si  l'on  en  juge  par  le  petit  traité  de 
Xénophon  sur  la  matière,  l'art  du  dressage  était  poussé  très 
loin*^\  et  l'on  s'explique  que  le  prix  des  chevaux  de  luxe  soit 
monté  assez  haut.  Sans  parler  du  fameux  Bucéphale,  qui  fut  payé 
1  3  talents  (76,000  francs)'''',  nous  constatons  qu'à  Athènes  un 
beau  cheval  se  vendait  couramment  !,20o  francs  en  un  temps 
où  le  blé  ne  valait  pas  10  francs  l'hectohtre'^'.  Les  principaux 


f   De  Canclolle,  p.  81  ol  suiv.  Lo  sainloiii  et  le  Irèlle  élaienl  inconiuis. 

(■-)  Pline,  XIII,  47. 

(^)   Voir  p.  191. 

''*'  Thucydide,  VI,  iJ-iG;  Ai'isloplinne,  Nuées,  la,  70;  Oiseaii.r,  i,/ii3;  Iso- 
crate,  XVI,  33;  Démostliène,  XLII,  ai. 

(^'  U(i}XoSriiJ.vr]s  dans  Xéno|)lion,  Sur  Féquilalion,  II,  a.  Pour  les  procèdes  de 
dressage  et  d'élevage,  voir  A.  Martin  dans  le  Dict,  des  antiq.,  II,  p.  802. 

("'    Plutarque,  Alexandre,  6. 

'''   Aristophane.  Nuées,  si -a  3. 
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centres  do  production  étaient  la  Thessaiie  *",  l'Etolie '-',  l'Acar- 
nanie'^),  l'ÉpireC'),  l'Enbée^^',  la  Béotie"'),  Sicyone'^',  l'Argolide, 
Épidaure,  rArcadie'*^',  l'Élide «'-'^  la  Grande-Grèce ("«,  la  Cyré- 
naiqiie"",  et  cerlaines  r('j5ions  de  l'Asie  Mineure*'-'. 

Làne  n'est  nieiitionnc'  <prun(>  fois  dans  Homère''^',  il  ne  l'est 
pas  une  seule  fois  dans  Hésiode;  il  est  donc  vraisemblable  (|u'à 
l'origine  on  en  faisait  peu  de  cas.  Dans  la  Sicile,  il  fut  beaucoup 
prisé  comme  béte  de  somme  et  de  monture  ;  on  se  risqua  même 
à  en  manger  la  cbair'^^l  Les  plus  appréciés  élaient  ceux  d'Arca- 
die''^l  Ceux  de  (lyrène.  de  Tbessalie  et  d'Epire  jouissaient  aussi 
de  quelque  réputation'"''.  L'âne  apparaît  parfois  sur  les  monnaies 
de  Mendé,  de  Métaponte  et  de  Cyzique'^^'. 

Le  riiulet  était  fort  précieux  dans  un  pays  accidenté  comme  la 
Grèce.  Il  labourait,  portait  les  fardeaux,  traînait  les  chariots  et 
les  autres  véhicules,  entin  il  figurait  aux  courses  d'Olympie"'^'.  On 


("    I^hilon,   Ménon,   p.   70  A;  Tliéocrite,   XVIII,  3o;   Siraboii,   VIII,  p.  388; 
Dion  Chrysostoine,    I,   p.    268  (Dindorf);    Barclay    Head,  Hisloria   nummorum , 
p.  260  el  suiv.  Biicéphnle  était  originaire  de  Thessaiie. 
<'^)  Tite-Live,  XXXIII,  7;  Strabon,  VIII,  p.  388. 
^■'''  Xénophon,  Uellcnùfiies ,  IV,  6,6. 
W   Virgile,  Géorgiques,  I,  ôq;  III,  121. 
'^'   Hérodote,  V,  77;  Barclay  Head,  p.  3o5. 

''''   Fragments  des  historiens  grecs,  H,  p.  258;  Barclay  Head,  p.  29/1-29.5. 
'''   Démosthène,  XXI,  108;  Scol.  d'Homère,  Odyssée,  XI,  271. 
(»)  Strabon,  VIII,  p.  388. 
(")   Odyssée,  IV,  635. 

■'°>   Pindare,  Hyporcbème    3;  Tbucydido,   VI,  au;   Virgile,  Enéide,   III,    70/1; 
Pline,  VIII,  6Zi;    Barclay  Head,  p.    /19    et    suiv.,    107,    109,    110,    122,   i24, 
i38,  i3g,  i5o,  157,  166. 
'"'   Pindare,  Pythiqiws,  IV,  2;  Fragments  des  comiques,  p.  3GG,  n"  /iG  (Didot). 
('-)   Fragm.  des  histor.  grecs,  H,  218. 
"^)   llinde,  XI,  558. 
'"■)   Dict.  des  anliq.,  I,  p.  /169. 

"=">    Plante,  Asinaria,  333;  Varron,  H,  1,  1 '1  ;  6,  2  ;  Pline,  VIII,  68. 
('")    Arislote  ,  Hist.  des  animatix,  \  III ,  28  ;  Fragments  des  comiques  ,  p.  86  ,  n"  1  9  ; 
Hézycbius,  Epinôr. 

'"'    Imlioor-Bliinier  et  Keiler,  Tier-iiiid  PJIanzenbilder,  p.  1  '1. 
*"'>   Iliade,  X,  352-353;  Pindare.  Olympiques,  V,  7;  Xénopbon,  Anabase,  VII, 
5,   2;   Isée,  V,   /i3;   Arislofe,  Rliélarique,  111,  o,   p.    l'ioj   B;  Inilioof-Bliimer  et 
Relier,  p.  lô. 


reclicrcliait  de  j)["(''lV'rono('  ceux  (|iii  clail  issus  d  nti  àiic  (rAicadic, 
et  des  contrées  environnantes  on  cnvoNait  [xini-  la  sadiic  les  jn- 
ments  dans  ce  pays^^'. 

Les  vases  de  Vafio  nons  nionli'iMit  dans  (\t'[i\  zones  sytn(''tri- 
ques,  d'nno  pari,  'Ha  chasse  an  tanrean  sanvape^i,  do  l'antre, 
la  bête  «vaincne  et  domestiqnée  "''^\  Ainsi,  à  une  opoqne  qni  ne 
peut  pas  être  postérieure  à  l'année  1200,  les  populations  liellé- 
niques  avaient  déjà  su  plier  à  leur  service  les  forces  de  cet  ani- 
mal. Il  est  superllu  de  rappeler  la  place  que  le  bœuf  occupait 
dans  ralimentation  des  Grecs  d'Homère,  (i'estlui  également  qui, 
avec  le  mulet,  était  chargé  alors  de  travailler  le  sol.  Le  premier 
conseil  qu'Hésiode  donne  à  son  frère ,  c'est  d'avoir  dans  sa  mai- 
son des  bœufs  de  charrue  *^'.  On  en  vint  de  plus  en  plus  à  con- 
sidérer que  l'objet  propre  du  bceuf  était  le  labourage.  Dans  les 
villes  gouvernées  par  la  législation  de  Pythagore,  il  était  défendu 
d'envoyer  à  la  boucherie  des  bœufs  de  travail'''.  En  Attique,  on 
évitait  d'immoler  des  bœufs  aux  dieux  quand  cela  était  préjudi- 
ciable à  l'agriculture'^'.  Pourtant,  on  connaissait  aussi  les  bœufs 
d'engraissement,  et  Xénophon  cite  un  meunier  que  cette  indus- 
trie enrichissait''''. 

La  meilleiu'e  race  était  celle  d'E|)U'e'^'.  Le  roi  Pyrrhus  la  créa 
rren  prohibant  l'accouplement  des  femelles  avant  l'âge  de  quatre 
ans'^'  n.  On  élevait  encore  des  bœufs  en  Thessalie  '■'^,  en  Eubée  '^°', 
en  Messénie'^'',  en  Béotie"-',  en  (^yrénaïque"^'.  La  vache,  tantôt 

*'>  Hérodote,  IV,  ;3o. 

'^'  Perrot,  Bulletin  de  corresp.  hellén.,  XV',  p.  .Toa,  ot  planriios  XIII  et  XIV. 

'■'^  Hésiode,  Travnu.v  el  Jours,  hoh. 

''')  Dio{i;ène  Laérce,  VIII,   i,  -îo. 

'^*  Pliilochore,  fragment  64  ;  Élien,  Histoires  varu'i's,  V,  i/i. 

^"ï  Xénophon,  Mémorables,  II,  7,  G.  Moyen  d'engraisser  les  hœnl's  indiqué  par 
Sotion  (  Géopnniques ,  XVII ,  1  ïî  ). 

"1  Varron,  II,  .^) ,  10;  Enstatlie,  Iliade.  II,  6.33. 

i«>  Pline,  Vm,  70. 

(")  Tliéocrite,  XVI,  36-37. 

''"'  Elien,  Sur  la  nature  des  aniiiiaiiw,  XII,  36:  Barrlav  Head,  p.  307. 

''"  Platon,  Alcihiade,  I,  p.  laa. 

''-'  Inscript,  jurid.,  XIV  ter,  I.  37  et  suiv. 

lia)  Herniippos  dans  Atliénée,  l.p.  27. 
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seuir,  tantôt  allaitant  son  venu,  ('tait  adoptée  comnio  type  moné- 
taire ])ar  plusieurs  cil/'s,  telles  cpie  (ioreyre,  Dyi-rharliion,  (ia- 
rystos,  Erétrie,  Dicœa  de  (llialeidicjue,  Abdère,  Lappa  de  Crète. 
Il  en  était  de  même  pour  le  veau  à  Messine,  à  llhégion,  à 
Cyzique,  à  Mytilène,  à  Pergame'^l  II  y  avait  en  Grèce,  surtout 
en  Epire,  d'excellentes  vaches  laitières,  s'il  est  vrai,  comme  le 
dit  Aristole,  qu'elles  donnassent  quelquefois  5 g  litres  de  lait  par 
jour''^'  :  c'était  sans  doute  dans  le  mois  qui  suivait  le  moment  où 
elles  avaient  vêlé.  Avec  le  lait  on  fabriquait  volontiers  du  fro- 
mage. Néanmoins,  cette  denrée  ne  commença  à  être  d'un  usage 
courant  que  dans  les  deux  derniers  siècles  avant  notre  ère^^'. 

Philochore  a  conservé  le  souvenir  d'un  temps  où  c'était  un 
délit  à  Athènes  de  manger  de  l'agneau,  et  Androtion  va  jusqu'à 
prétendre  qu'on  devait  s'abstenir  de  tuer  les  brebis  dont  la  toi- 
son n'avait  jamais  été  coupée  et  qui  n'avaient  pas  encore  porté '^'. 
Cette  règle,  si  elle  exista,  tomba  bientôt  en  désuétude;  il  est 
même  possible  qu'elle  ait  eu  un  caractère  transitoire  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  l'édictèrenl.  Cependant  les  Grecs  élevaient 
l'espèce  ovine  moins  pour  sa  chair  que  pour  son  lait  et  sa  laine. 
De  tous  les  fromages  de  brebis,  le  plus  fameux  était  celui  de 
Cythnos.  Sa  bonté  tenait  au  cytise,  qui  abondait  dans  cette  île. 
On  eut  l'idée  de  planter  cet  arbuste  dans  les  autres  Cyclades 
et  dans  le  reste  de  la  Grèce,  et  l'industrie  fromagèrc  y  gagna ^'"l 
Les  plus  belles  laines  étaient  fournies  par  l'Altique,  Tarente  et 
Milet  ''^'.  C'est  ainsi  que  l'Athénien  Théophème  avait  dans  son  pâtu- 
rage (t  cinquante  moutons  de  poil  fin  75.  Plutarque,  pour  indiquer 
qu'il  ne  faut  pas  être  exigeant,  dit  qu'il  serait  vraiment  absurde 

''   Imlioof-Blûmer  et  Keller,  p.  31,  ai  el  9  3. 

^^>  Aristote,  Histoires  des  aninimix,  III,  ;îi  ;  Eiien,  Sur  la  iintiire  des  animaux, 
III,  33.  Ces  vaches  étaient  1res  jjrandes,  puisqu'il  fallait  se  tenir  debout  ou  un  peu 
penché  pour  les  traire. 

''"   Dici.  des  a)itiq.,  I,  p.  93 1. 

('''   Philochore,  frajjment  03;  Androtion,  i'rajjment  /ii. 

(*'  Dict.  des  antiq.,  I,  p.  gSS.  A  Cythnos,  les  brebis  mangeaiont  aussi  des 
feuilles  de  figuier  el  des  olives  lonibéfs.  (Elien,  op.  r. ,  XVI,  3'?.) 

W  Pline,  XXIX,  9,  33. 
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(le  lie  voiiloii'  l'hiver  ciulosscr  (|iruiî  lu.inlcau  de  laine  altique^". 
La  laine  de  Milel  était  d'assez  honiie  ([iialilé  pour  <[ii'on  rini])()r- 
tât  même  à  Atliènes^'-^,  et  Stralxxi,  |»oin'  louer  celle  de  Laodicé(N 
ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  la  d(^clarer  supérieure  à  la  laine 
de  Milet^^'.La  laine  de  Tarente  (Hait  natiii-ellement  brune,  comme 
la  laine  milésicnne  était  rousse ''l  II  parait  ({ue  les  moutons  de 
tous  ces  pays  (Haient  l'objet  des  soins  les  plus  assidus,  non  seu- 
lement quant  à  la  nourriture  et  au  régime,  mais  encore  quant  à 
la  propreté.  On  les  entourait  d'une  espèce  de  couverture  pour 
protéger  leur  toison,  (volumelle  conseille  de  les  mener  dans  des 
endroits  qui  n'aient  ni  buissons  ni  arbrisseaux,  d'éplucher  fré- 
quemment leur  peau,  de  l'arroser  de  vin  et  d'huile,  de  la  laver  en- 
tièrement trois  fois  par  an,  de  nettoyer  souvent  les  bergeries,  et 
de  disposer  sur  le  sol  des  planches  percées  par  où  s'échappera 
l'urine  ^^l  D'autres  races,  plus  communes,  se  rencontraient  en 
Epire'''^  en  Thessalie,  en  Phocide,  en  Béotie,  en  Eubée,  à  Mé- 
gare,  en  Acliaïe,  en  Arcadie,  en  Sicile,  à  Céphalonie,  à  Scyros, 
à  Cos,  ;\  Abydos,  à  Cyxique,  à  Clazomène,  à  Samotbrace,  et, 
d'une  façon  générale,  dans  toute  la  Grèce. 

Les  chèvres  offraient  cet  avantage  qu'elles  étaient  très  faciles 
à  nourrir;  elles  réussissaient  à  vivre  dans  les  endroits  les  plus 
stériles.  Il  y  en  avait  un  peu  partout,  même  par  troupeaux  de 
cent  têtes'"".  Leur  lait  donnait,  dès  l'époque  homérique,  beau- 
coup de  fromage '^l  Les  mieux  douées  à  cet  égard  étaient  les 
chèvres  de  Scyros'^'.  Parmi  les  fromages,  ceux  d'Achaïe,  d'Agri- 
gente  et  de  Bithynie  tenaient  le  premier  rang*^"'. 

^')   Démosttiène ,  XLVII,  52;  I*luta^f|n^^  Dp  nmlieiido,  9. 
'^'  Aristopliane,  Lyshlrata,  7'i9. 
'■^)   Strabon,  XII,  p.  578. 
W  Pline,  VIII,  7.3,  3. 

t^)   Varron,  II,  9,  18;  Pline,  VIII,  72,  3;  Columolle,  VII,  h. 
''■'   Aristolo  {Histoires  dex  (ininmiix,  III,  '?.i)  vanto  les  montons  pyrrliiiiiies  de 
rÉpire. 

'"'   Scoliaste  crAiistophane,  Niipoh,  71  ;  Harpoci-alion,  <I>£^Ajo(. 

^'   Iliade,  XI,  689. 

■*'  Pindare,  Hyporchènie  o. 

'«'   Athénée,  XIV,  p.  658  C;  Pliiip.  \l.  97. 
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La  piv'dilt'clloii  dos (j rocs  pour  l.i  viande  de  poic  '  iioiis  ('\j)li(|uo 
j)oiir(|U()i  Platon  regarde  les  porchers  coniiiie  un  él(''nienl  essen- 
licl  de  la  population,  et  les  juge  aussi  lndispeiisa])les  à  une  cité 
que  les  i)oulangers'2\  En  Attique  et  ailleurs,  il  n'était  pas  si  pe- 
tit ménage  qui  n'eut  son  cochon.  On  engraissait  ces  animaux  avec 
les  résidus  de  la  meunerie,  et  ils  finissaient  par  acquérir  une  obé- 
sité telle,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  demeurer  sur  leurs  pattes '^l 

A  tout  cela  il  faut  ajouter  les  volailles,  comme  le  paon,  la 
pintade,  le  faisan,  le  poulet,  le  pigeon,  l'oie  et  le  canard.  Celles 
deDélos.  de  Tanagra,  de  Mélos,  de  Chalcis  et  de  Rhodes  avaient 
des  mérites  que  les  Romains  reconnaissaient  eux-mêmes'*'.  Ils 
n'étaient  pas  moins  frappés  des  soins  extrêmes  dont  les  Grecs 
entouraient  les  abedles'''.  Tout  le  monde  était  unanime  pour 
placer  le  miel  de  l'Attique  au-dessus  de  tous  les  autres.  On  cite 
ensuite  le  miel  des  Cyclades,  deCalymna,  de  Crète,  de  Chypre, 
et  d'Hyblœa  en  Sicile''^'.  Enfin,  je  mentionnerai  pour  mémoire  le 
gibier.  Nous  savons  que  les  Grecs  en  étaient  très  friands  f^',  et  les 
préceptes  si  minutieux  de  Xénophon  sur  la  chasse  prouvent  que 
c'était  là  une  de  leurs  distractions  favorites.  Si  ce  que  l'histo- 
rien Hégésandros  nous  raconte  des  îles  d'Astypalœa  et  d'Anaphné 
est  exact,  les  chasseurs  ne  devaient  pas  souvent  rentrer  bre- 
douilles'^*. Mais  on  peut  le  soupçonner  d'avoir  été  un  peu  trop 
dupe  de  leurs  hyperboles  ordinaires. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  ces  productions  agricoles,  ii 
est  naturel  de  se  demander  dans  quelle  mesure  , l'état  respectif 
des  cultures  se  modifia  de  siècle  en  siècle.  Vu  les  documents  dont 

'■'   Dict.  des  aiitiq.,  1,  p.   iiSg. 

i'^)   Platon,  République,  II,  p.  873  C. 

*■■''   Xénophon,  Mémorables,  II,  7,  6;  Varron,  II,  h. 

''■'  Columelle,  VIII,  8;  Pline,  X,  ah  et  71;  Pallarlius,  I,  .3o.  Pigeonniers  an 
temps  de  Démocrite  {Géoponiques,  XIV,  5).  Cf.  Dict.  des  antiq.,  I.  p.  1161:  Her- 
mann,  Privataltertlnimer,  p.  11  A  et  suiv.  [y  édit.). 

*^'   (iolumelle,  IX,   ih.  Cf.  Dareste,  La  science  du  droit  en  Grèce,  p.  7-2. 

(•*>   Slrabon,  IX,  p.  899;  X,  p.   '189;  Pline,   XI,   iS-i/j;    Géoponiques,  XV,  7. 

!"   Dict.  des  antiq.,  I,  p.  1 160-1  ^6'?.. 

'*'    Fragm.  des  hist.  grecs,  IV,  p.  A21,  n°'  hi  et  l>l{. 


nous  disposons,  celle  (|iiestion  ne  coniporle  pas  de  suintion  bien 
précise.  Pour  la  trancher,  d  faudrall  a\olr  des  statisti(jucs  très 
détaillées,  dont  les  anciens  possédaient  peut-être  les  prnicipaux 
éléments,  mais  (|ue  nous  n'avons  plus.  C'est  à  peine  si  nous  pou- 
vons entrevoH'  deux  ou  trois  vé-nU-s  sutrisanniienl  ("lablies. 

On  se  ra[)pelle  qu'à  l'époque  homérique  il  y  avait  en  Grèce 
une  immense  quantité  de  bestiaux  et,  par  conséquent,  de  pâtu- 
rages*^^. Nous  avons  pareillement  constate*  qu'à  l'origine  les  bois 
occupaienl  des  espaces  fort  ('tendus,  dans  les  coutn-es  mêmes  fpii 
plus  tard  en  lurent  conqjlètement  dé'pourvues'-'.  Ici,  comme  par- 
tout, ce  qui  prédomina  piimitivemiMil,  ce  fut  le  régime  pastoral 
et  forestier.  Toutefois,  on  n'aperçoit  pas  dans  l'histoire  un  mo- 
ment où  les  Hellènes  se  soient  exclusivement  voués  à  l'élève  du 
bétail.  De  très  bonne  heure,  ils  se  livrèrent  aussi  à  l'agriculture; 
mais  pendant  longtemps  les  terres  arables  ne  furent  que  des  îlots 
perdus  dans  une  mer  de  verdure. 

Ces  ilôts  grandu'ent  peu  à  peu  par  le  défrichement  et  tendirent 
de  plus  en  plus  à  se  confondre.  Les  bois  et  les  pacages  reculèrent 
insensiblement  devant  les  champs  de  céréales,  et,  sauf  quelques 
exceptions,  on  ne  les  laissa  guère  subsister  que  dans  les  lieux 
qui  étaient  unpropres  à  toute  culture.  La  Thessali<'  elle-même 
finit  par  devenir  assez  riche  en  blé  pour  en  exporter''^'. 

En  même  temps,  on  plantait  la  vigne,  les  oliviers,  les  arbres 
fruitiers.  On  les  planta  non  seulement  sur  les  terrains  jadis  sté- 
riles, mais  encore  sur  les  terrains  de  labour.  La  vigoureuse  im- 
pulsion des  tyrans,  tels  que  Pisistrate  et  Gélon  de  Syracuse '^^,  et 
surtout  l'intérêt  personnel,  y  poussèrent  les  possesseurs  du  sol, 
et  de  même  que  le  blé  et  l'orge  avaient  empiété  sur  les  prairies 
et  sur  les  forêts ,  de  même  le  vm  et  l'huile  empiétèrent  sur  l'orge 
et  le  blé.  Tout  progrès  accompli  dans  ce  sens  était,  semble-t-il, 
définitif;  car  il  est  visible  par  la  lecture  de  quelques  textes  de 

•"  Voir  p.  80. 

'•'^'>  Voir  p.  5o3. 

'■'■'  Xénophon,  Helléniques,  VI,  1,  11. 

■"  Dion  Clirysoslonie,  I,  p.  3ii;  Pliilarqiie,  Moialia ,  I.  p.  ;îo8  (Didol). 


lois  et  (le  contrais  de  bail  (|ii'on  voillait  altt'iilivfMiit'iit  au  main- 
licri  dos  l'iilliircs  arborf.'sccntes.  cl  l'on  no  roniar(|uo  pas  que  les 
ravages  d'un  iléau  comparable  à  roïdium  ou  au  pbvlioxera  aient 
jamais  obligé  les  habitants  d'une  contrée  hellénique  à  emblaver 
les  champs  qii'on  avait  une  fois  plantés.  Ces  cullin'cs  gardaient 
toujours  les  positions  dont  elles  s'étaient  emparées,  et  elles  en 
concjuéraient  constamment  de  nouvelles.  Souvent,  en  effet,  il  est 
stipulé  dans  les  baux  de  fermage  que  le  preneur  devra  planter 
une  partie  déterminée  de  l'immeuble  cju'il  reçoit,  et  il  est  pro- 
l)able  que  chaque  propriétaire  faisait  à  son  tour  sur  ses  terres  ce 
qu'il  prescrivait  à  ses  fermiers.  De  là  vient  peut-être  que  le  dé- 
ficit des  céréales  a  augmenté  d'âge  en  âge. 

Ainsi,  ce  qui  caractérise  le  système  agricole  des  Grecs,  c'est 
la  mobilité  perpétuelle  des  cultures,  ou  plutôt  un  effort  continu 
pour  tirer  du  sol  des  produits  de  plus  en  plus  avantageux.  O 
peuple  si  vaillant,  si  actif,  si  éveillé,  n'a  jamais  subi,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  l'empire  de  la  routine.  Sans  cesse  il  était 
tourmenté  du  besoin  de  trouver  le  mieux,  et  cette  inquiétude 
qu'on  lui  a  tant  reprochée  n'était  que  le  signe  extérieur  de  l'ap- 
plication qu'il  mettait  à  le  poursuivre.  Cette  observation  se  vérifie 
jusque  dans  la  manière  dont  il  aménageait  ses  terres.  Il  appor- 
tait dans  cette  besogne  l'àpre  souci  du  gain;  mais  on  dirait  qu'il 
V  voyait  en  outre  un  moyen  d'exercer  et  de  manifester  son  intel- 
ligence. 

.Même  quand  la  décadence  politique  arriva,  au  iiT  et  au 
if  siècle  avant  notre  ère.  l'agriculture  continua  de  prospérer. 
Qu'il  y  ait  eu  alors,  à  la  faveur  des  guerres  sociales  et  des  in- 
vasions qui  s'abattirent  sur  la  Grèce,  de  nombreuses  expropria- 
tions, des  destructions  de  récoltes,  des  razzias  d'esclaves  et  de 
bétail,  c'est  ce  que  les  documents  nous  montrent  avec  la  dernière 
t'vidence.  H  est  même  possible  qu'au  milieu  de  tous  ces  troubles 
l'exploitation  ait  ('té,  sur  tel  ou  tel  point,  momentanément  né- 
gligée^'*. Mais  on  ne  saurait  prétendre  que  la  Grèce,  dans  son 

'"   Dialcht-Insclirifleii,  .'i-'iô,  1.  8-9  cl  3o. 
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ensemble,  ait  été  alors  moins  fertile  qu'auparavant,  qu'elle  ait 
produit  moins  de  vin,  d'inule  et  de  blé,  ni  que  les  bois  et  les 
pâturages  aient  repris  possession  des  espaces  qu'on  leur  avait 
jadis  enlevés.  Polybe,  qui  est  pour  cette  période  le  mieux  informé 
des  témoins  et  le  moins  optimiste,  n'indique  rien  de  pai'cil.  et 
les  maux  qu'il  déploiv  apjiartiennenl  plutôt  à  l'ordre  politique  et 
social  qu'à  Tordre  économique. 


33. 
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CHATMÏRE   Vil. 

DKS  CHARGES    l)K   LA   IMlOl'RIKTl':   FONCIERE. 


Nous  n'avons  pas  à  nons  occuper  ici  dos  cliargos  qui  frap- 
paienl  telle  ou  lelle  parcelle  de  terre  en  vertu  d'une  conven- 
tion sp('ciale''*.  Les  seules  cpn  nous  intéressent  sont  celles  qui 
avaient  un  caractère  général  et  qui  grevaient  indistinctcuKMit 
loules  les  propriétés  foncières  d'une  même  cité. 

Il  V  en  avait  de  deux  sortes  :  les  unes  étaient  perçues  au 
profit  des  dieux,  les  autres  étaient  prélevées  pour  le  compte  de 
l'Etat:  mais,  dans  les  deux  cas.  c'était  la  loi  qui  les  avait  établies. 

Comme  les  dieux  étaient  les  auteurs  de  tous  les  biens  dont 
jouissaient  les  bommes,  il  fallait  que  ceux-ci  leur  en  réservas- 
sent une  partie,  en  signe  de  reconnaissance,  r^ Quiconque  obte- 
nait un  avantage,  faisait  une  trouvaille,  béritait,  ga;piait  au  jeu, 
était  beureux  à  la  cbasse,  triompbait  dans  un  concours  gym- 
nique, musical  ou  dramatique,  rénississait  dans  ses  entreprises, 
prospérait  dans  son  commerce,  était  tenu  à  une  semblable  of- 
frande'-^  57 

Il  était  naturel  qu'un  propriétaire  témoignât  surtout  sa  grati- 
tude aux  divinités  qui  avaient  enseigné  aux  bommes  l'art  de  cul- 
tiver 1(^  sol .  car  c'est  à  elles  qu'il  devait  la  ricbesse.  A  Atbcnes, 
ce  n'était  pas  là  un  simple  devoir  de  conscience,  c'était  une  ob- 
ligation inscrite  dans  les  lois.  Nous  possédons  le  texte  d'une  or- 
donnance rendue  à  cet  égard  vers  l'année  A/i5'''^  Elle  exige  que 
cbacun,  «conformément  à  la  tradition  et  à  l'oracle  de  Delpbesw, 
melt(»  à  part  pour  I)(''m(''ter   cl  (îorè  un  becteus  au  moins  par 

''5   Voir  p;ir  fxempie  Xéiioj>lioii,  Anahnac .  V,  3;  C.  I.  (^r..   i92(». 

v'I   Homolie,  Dictionnaire  da  anliqnilrx.  II,  p.  .30."). 

'•"'   UiiUetin  de  corrcsj).  helléiu,  IV,  y.  27.");  C.  /.  A-,  I\,  ;>/  h. 
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loo  médimnes  d'orjjc  ci  iiii  (Iciiii-licdciis  par  i  t)o  inédiiniu's 
de  blé '^l  C'était  une  j)i"()])or(i()ii  de  i/()oo  pouc  Toi'jfii  et  de 
i/i-joo  pour  le  l)lé.  (Jelle  dîme  ne  pesail  pah  seulement  sur 
les  Atliéniens  et  leurs  colons.  On  y  uslreijjnil  de  même  toutes  les 
cités  incorporées  à  leur  empire  maritime '-^  et  l'on  sait  qu'elles 
étaient  fort  nombreuses.  Aristopbanc  <'\aj;ère  sans  doute  lors- 
cpi'il  prétend  que  vers  /i^3  il  y  en  avait  un  millier;  mais  il  y  en 
avait  alors  sûrement  plus  de  trois  cents'-''.  On  lit  plus  :  sous  pré- 
texte que  les  bienfaits  de  Déméter,  la  déesse  d'Eleusis,  s'étaient 
répandus  de  là  siu"  toute  l'Iiumanité,  on  invita  tout(\s  les  villes 
hell(hii(pies  à  envover  aussi  leurs  prémices'*'.  Ouebjues-unes  de 
ces  injonctions  ne  demeurèrent  pas  à  l'état  de  lettre  morte.  Iso- 
crate  allirmait  déjà  qu'elles  avaient  été  scrupuleusement  exécu- 
tées dans  la  suite'-''.  Un  document  épijjrapbique  de  l'ajinée  O'.nj 
l'atteste  encore  plus  clairement'*''.  On  y  trouve  le  relevé  de  l'orge 
et  du  blé  a[)portés  cette  année-là  à  Eleusis  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  /i/i5.  A  cette  date,  l'empire  athénien  avait  depuis  long- 
temps disparu;  mais  il  restait  à  la  république  (pielqucs  clérou- 
quies,  comme  Salamine,  Sc^ros,  Hépbœstia,  Imbros  et  Samos. 
La  dîmc!  fut  payée  par  les  colons  au  même  titre  ([ue  par  les  pro- 
priétaires athéniens'^'.  Seules,  Samos  et  Imbros  sont  absentes  de 
la  liste.  Personne  d'ailleurs  n'était  exonéré  de  cette  redevance  ; 
les  biens  des  dieux  eux-mêmes  y  furent  assujettis >^'. 

Ces  sortes  d'hommages  i:<;nc  s'adressaient  [)as  unicpiement 
aux  divinités  de  l'agriculture,  comme  Déméter  et  Dionysos;  ils 
s'adressaient  encore  à  tous  les  dieux,  dont  on  pensait  llatter  les 
ffoùts   en  raison   de  leur  lieu  d'orij'ine  et  des  attrd)utions  ou 


!''  Lifjiies  /i  ol  siiiv. 

'-'  Ligne  i/i. 

'■''  Il  y  a  (]uct([iic'3  annccs,  on  (MJ  coiiiiaissail  itt-jà  deux  coiil  fjualre-viiijjls,  ol  dc- 
jjuis  on  a  découvert  d'aiilies  iioni'!;. 

'"'  Lignes  a  i   el  suiv. 

■■'  Isocrate,  IV,  'Ai. 

■'''  liiilL  de  ccrrc'sjj.  hellihi..  \'I1I.  [j.   ir^'i  el  siiiv. 

■'  Lignes  (ii  el  suiv. 

•^  Lignes  .")()-6o. 
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des  préférences  qu'on  leur  prêtait.  Ainsi  à  Mykalessos,  en  Béotie, 
on  déposait  sur  l'autel  d'Héraclès  quelques  fruits  de  la  saison. 
Dans  les  Tliargélies.  on  honorait  Apollon  et  Arténils  en  ajou- 
tant des  pains  Irais  aux  prémices  des  fruits.  A  la  fête  des  Oscho- 
phories,  Athcna  recevait  des  pampres  et  des  grappes  de  raisin. 
Dans  les  Pyanepsies,  on  offrait  à  Apollon  des  fèves  bouillies  avec 
des  branches  d'olivier  chargées  de  fruits,  do  gâteaux  et  de  vases 
renfermant  de  l'huile,  du  miel  et  du  vin  '1^5  Malheureusement, 
on  ne  distingue  [)as  très  bien  si  ces  dons  étaient  volontaires  ou 
obligatoires  *^l  II  n'y  a  guère  sur  ce  point  qu'un  texte  quelque 
peu  expbcite.  ^Les  Trézéniens,  dit  Plutarque,  ont  une  vénéra- 
tion particulière  pour  Poséidon;  ils  le  considèrent  comme  leur 
dieu  national;  un  trident  est  gravé  sur  leurs  monnaies  et  ils  lui 
réservent  une  portion  de  leurs  récoltes'^l»  Il  semble,  d'après  le 
langage  de  l'auteur,  que  cette  dîme  eût  véritablement  un  carac- 
tère public. 

Les  dieux,  en  somme,  se  montraient  fort  peu  exigeants  à 
l'égard  des  propriétaires  ruraux  et  leur  imposaient  de  très  légers 
sacrifices.  L'Etat  leur  en  réclamait  beaucoup  plus. 

On  connaît  la  théorie  de  Bôckh  sur  la  forme  primitive  de 
l'impôt  foncier  à  Athènes.  Il  croit  que  le  lise  frappait  non  pas  le 
revenu  de  la  terre,  mais  le  capital  immobilier,  et  qu'on  déter- 
minait celui-ci  en  multipliant  le  revenu  brut  du  sol  par  i  a , 
c'est-à-dire  par  le  chitïre  qui  indiquait  le  taux  normal  de  l'in- 
térêt. Toutefois,  quand  il  fallait  taxer  un  citoyen,  on  avait  égard 
au  rang  qu'il  occupait  dans  la  hiérarchie  sociale.  Le  rapport 
entre  le  capital  de  chacun  et  sa  part  d'impôt  variait  d'une  classe 
à  l'autre.  Aux  pentacosiomédimnes  on  réclamait,  je  suppose, 
1  p.  0/0  de  la  totalité  du  capital;  aux  cavaliers,  i  p.  o/o  des 
cinq  sixièmes  du  leur;  aux  zeugites,  i  p.  o/o  des  cinq  neuvièmes; 
quant  aux  thètes,  ils  étaient  exemptés'^'. 

'■'i  Scliomann,  Antiquités  grecques,  II,  p.  288  et  53i  (trad.  iVanç.) 

-^  Dime  probabiement  volontaire  oirerte  à  \thèna.  (AeAt/oi',   1888,  p.  lAo.) 

''  Plularqup,   Thésée,  6. 

i^'  Bookh.  Die  Stanlsliaiishaltiing  der  Athener.  1.  p.   079   ot  suiv.  (3'  crlitionV 
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On  a  objecté  qu'un  s\slènie  si  compliqua  ne  cunvienl  guère 
à  une  société  où  la  science  financière  était  encore  dans  l'en- 
fance. 0n  remarquera,  en  effet,  que  c'est  à  la  fois  un  inqiôl  fon- 
cier, un  niipôt  progressif  et  un  impôt  des  classes.  Or  de  |)areilles 
taxes  n'apparaissent  que  dans  les  sociétés  où  la  civilisation  est 
déjà  très  raflinée  et  où  Tadministration  est  très  savante  en  même 
temps  que  très  forte.  Il  esl  donc  peu  probable  que  cette  réforme 
remonte  à  Solon'^l 

Il  se  trouve  dans  Pollux  un  passage  d'où  l'on  pourrait  à  la 
rigueur  tirer  un  système  analogue  à  celui  de  Bockh*-^  Mais, 
même  en  adoptant  cette  interprétation,  la  pbrase  ne  prouverait 
rien  dans  l'espèce.  L'auteur,  en  effet,  ne  dit  pas  que  l'impôt 
dont  \\  parle  ait  existé  dès  l'époque  de  Solon;  il  dit  simplement 
qu'il  existait  à  Athènes,  sans  spécifier  la  date.  Au  siu'plus,  nous 
savons  exactement  ce  que  fit  Solon  dans  cet  ordre  d'idées.  Il  créa 
quatre  classes  censitaires,  non  dans  une  intention  fiscale,  mais 
dans  une  intention  politi(pie.  Sa  pensée  véritable  fut  de  propor- 
tionner les  droits  de  chacun  à  sa  richesse,  et  les  diverses  caté- 
gories de  citoyens  ne  furent  rien  de  plus  que  des  listes  de  nota- 
bilités. Aristote  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce  point. 
Solon  voulut  régler  les  conditions  d'admissibilité  aux  différentes 
magistratures,  et  non  les  principes  d'aj)rès  lesquels  l'impôt  sérail 
réparti'^'.  L'hypothèse  de  Bockh  a  donc  contre  elle  la  vraisem- 
blance et  elle  n'a  point  pour  elle  les  documents. 

L'opinion  la  plus  plausible  est  que  l'impôt  foncier  fui  au  dé- 
but une  sorte  de  dîme.  Ce  procédé  est  un  des  plus  anciens  qu'on 
ait  inventés  pour  taxer  les  propriétaires.  Tous  les  peuples  ont 
passé  par  là,  et  il  en  est  même  (pu  n'ont  jamais  franchi  cette 
première  étape.  Les  Ath(5niens  durent  la  traverser,  comme  tout 
le  monde.  Cette  assertion  n'est  pas  une  pure  conjecture.  Sous 


''    lielocii,  dans  VHenucx,  \\,  p.  a/iô. 

^•^)   Pollux,  VIII,  xMu 

'■''  Arislolc,  Coiml.  dWlhèncx ,  -j  :  Ta  TffirffioîTa  êisi/ev  eis  rétlapa  jéÀij .  .  . 
Hcti  ràs  'ipXP'-^  à-névet^ev  dp^eiv .  .  .  éxâalois  /ivi  Àojov  tJ}  (isysOst  ivj  ii^tv^a-cm 
ànoêiêoiii  rijv  àpyjjv.   (.f.   I'liilar(|ii<' ,  Solon,  18. 
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Pisislialc  cl  ses  fils,  c'est -à -dire  |)cii(l;mL  une  Ijoiuk'  [)ctrlie  du 
vi*"  siècle,  Je  trésor  fui  alimenté  |)niici])aleni(!ut  par  une  dîme  de 
10  ou  de  5  [).  o/o  sur  les  produits  (\i\  sol'".  Tlmcydide,  qui  men- 
lioiine  la  taxe  de  5  p.  o/o,  semble,  il  est  vrai,  opposer  en  cet 
endroit  le  r(;j;iine  nouveau  au  rée^ime  ancien;  mais  riujiovation 
peut  venir  tout  atilanl  du  fait  d'avoir  diminué'  l'impôt  (pie  du  fait 
de  l'avoir  créé.  J'ajoute  que,  s'il  demanda  à  la  dîme  une  portion 
notable  de  ses  ressources,  c'est  apparemment  parce  qu'elle  exis- 
tait avant  lui.  Le  système  fiscal  de  Solon,  tel  que  Bôckh  le  dé- 
crit, eût  été  bien  plus  favorable  aux  intérêts  de  Pisistrate,  piiis- 
([u'il  exemptait  les  pauvres  et  qu'il  permettait,  par  son  tarif  ;\ 
base  progressive,  d'atteindre  lourdement  les  riches.  Or  les  tyrans 
grecs  s'appuyaient  volontiers  sur  la  classe  inférieure,  et  leur  po- 
litique était  en  général  hostile  à  l'aristocratie.  Pisistrate  aurait 
donc  été  singulièrement  maladroit  en  détruisant  l'œuvre  de  Solon 
et  en  la  remplaçant  par  une  dîme  uniforme.  Si  ce  dernier  impôt 
lut  perçu  par  lui,  c'est  (pi'il  était  déjà  en  viguenr^'^. 

La  dîme  est  d'une  perception  facile  :  c'est  là  son  uniipie  avan- 
tage. Par  contre,  elle  fait  obstacle  à  la  bonne  exploitation  des 
terres,  parce  qu'elle  ne  tient  aucun  compte  à  l'agriculteur  habile 
de  ses  efforts  pour  les  améliorer.  Je  doute  cependant  (jue  ce  soit 
cette  raison  <|ui  ait  décidé  les  Athéniens  à  l'abolir;  je  pense  plu- 
tôt ([u'ils  la  supprimèrent  parce  qu'ils  purent  s'en  passer. 

Athènes,  en  effet ,  vit  s'ouvrir  pour  elle,  au  vf  siècle  et  au  com- 
mencement du  v\  d'abondantes  sources  de  revenus  qui  rendirent 
inutile  l'impôt  foncier;  ce  furent  les  produits  des  mines  et  les  tri- 
buts des  alliés.  On  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  fouiller  le 

'*  Tiiucydiclo ,  VI,  5 A  :  \6rTvaioui  eixoa'liiv  yiovov  ■zsçiaaGÔy.zvoi  ^ùv  yiyvo- 
[lévcxiv.  Aristole,  Coiisl.  d'Atli.,  iG  :  ¥.■I:pci.^^e^o  yàp  àno  tôûv  yiyvo^évusv  ëeicxTrjv. 
PcHit-êtie  l'impôt  iLil-il  d'nljord  de  lo  p.  o/o,  ot  plus  lard  de  .5  p.  o/o.  Les  oncou- 
ragements  donnés  à  Tagricullure  durent  accroître  le  rendemenl  général  du  sol,  et 
permettre  de  diminuer  la  taxe  sans  préjudice  pour  le  trésor. 

'^'  I^adîme  dut  être  sous  Pisistrate  beaucoup  plus  productive  c|u\avant  lui.  Aris- 
loto  dil  en  effet  :  Sui'sêait'S  atÎTW  «ai  tôs  -z^poGoSovs  ytyveaOai  y.ei^o'ji,  è^spya^o- 
fxsur^s  Trfî  -/jipai.  Hérodote  ajoute  que  Pisistrate  tirait  d'abondants  revenus  de  ses 
possessions  de  Tbrace  (!,  (Ki  ).  De  là  les  dépenses  plus  considérables  qu'il  lit  à 
Athènes. 
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sous-sol  (le  la  i'(''j;ioii  du  Laiirioti  cl  en  cxli'airc  le  |)loiul)  ai'jjenli- 
fère  qu'il  reiileruiail  ".  .Mais  la  uiasse  de  minerai  ([u'oji  en  relira 
fut  de  plus  en  plus  considérable,  et  en  liSk  la  découverte:  des  gi- 
sements de  Maronée  procura  brusquement  au  trésor  un  su|)pl('- 
ment  de  recettes  annuelles  ([ui  ne  fut  pas  niféj'ieurà  loo  talents 
(5()o,ooo  francs).  Or  il  est  visible  cpie  le  trésor  n'en  avait  nul 
besoin,  car  (pielques-uns  furent  d'avis  de  partajjer  cette  somme 
entre  tous  les  citoyens,  et  Tliimiistocle  suî5]>('ra  l'idi'e  de  l'em- 
ployer à  la  construction  (runc  llotle'-'.  Athènes,  en  outre,  tra- 
vailla, dès  le  lendemain  des  .<;uerres  mi'diques,  à  former  un  vaste 
empire  qui  embrassait  la  plu])art  des  cités  maritimes  de  la  Grèce 
et  dont  elle  eut  i'iiéj/'inonie.  Elle  exigea  de  ses  alliés,  ou  plutôt 
de  ses  sujets,  un  ti-ibul  annuel,  ([ui  fui  d'abord  de  /i  (io  talents 
(a,'yOO,ooo  fr,),  el  ([ui  atteignit  vers  /i3o  le  cliilTre  de  Goo  ta- 
lents (3  miUions  et  demi],  pour  s'élever  jusqu'à  1,^00  (pielques 
ann('es  plus  tard;  et  non  contente  d'administrer  à  sa  guise  les 
fonds  fédéraux,  elle  les  confondit  avec  les  receltes  ordinaires  de 
son  budget,  si  bien  que  ce  tribut  devint  le  plus  clair  de  ses  re- 
venus''''. Il  faut  croire  que  tout  cela  sullit  largement  à  couvrir  ses 
dépenses;  car,  à  l'origine  de  la  guerre  du  Péloponèse,  elle  pos- 
sédait une  réserve  UK'tallique  d'une  ([uarantaine  de  millions^''. 
On  conçoit  que,  dans  un  pareil  état  de  prospérité  financière, 
les  Atbt'niens  aient  jugé  superflu  de  maintenir  la  dinie  ou  de  la 
remplacer  par  (piel([ue  autre  taxe;  les  dégrèvements  ont  tou- 
jours été  la  suite  nécessaire  des  e\c('(lents  de  recettes.  Au  reste, 
s'il  n'v  avait  pas  alors  d'impôt  foncier,  il  y  avait  des  impôts  di- 
rects :  c'étaient  les  liUnv-ies,  souvent  très  conteuses,  qui  incom- 
baient exclusivement  aux  riches.  A  la  vérité,   ces  contributions 

'"   Xénoplion,  Rcvenitn,  [V,  !(. 

'-'  Hérodote,  Vil,  ikh  ;  Aiislote,  (Joiixlil.  d'AlliPiicx,  -vj  ;  l*l(ilnr(]iio,  Tithnistoclc, 
h;  Harpocration,  Mapwreia.  Cf.  ce  ([u'Héiodole  dit  de  Tliasos  (VI,  A 6). 

'''  P.  Giiiraiid,  De  la  cnndition  iJes  itlliéx  jieiidaiil  la  preinière  ciiijcdi'raltcn  allj'- 
Jiwiiiic ,  j).  A  ,  ;',o  ,   'i(j. 

('''  Tliucydide,  11,  i3;  KirrldiolV,  Zur  GcschiclUe  des  AllKiiisclicii  Slatilarliaizrs 
(Méinviirs    de  FAeadeuiie   de  Hcrliii,   classe    de    [iliilosnjiliii'    el    (riiisloire.    iSy(), 

p.  -ir)). 
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pesaient  plutôt  sur  le  capital  ([ue  sur  le  sol.  Mais,  au  vi'  siècle  et 
même  au  v%  c'est  le  sol  qui  constituait  la  majeure  partie  des 
capitaux  individuels;  c'est  donc  le  sol  qui  avait  surtout  à  sup- 
porter les  liturgies.  Le  tnalhem'  est  que  nous  ignorons  comment 
cet  imj)ôt  était  assis  à  ce  moment-là.  Tout  ce  ([u'on  peut  aflirraer, 
c'est  (pi 'il  ne  trappait  (|ue  la  |)reMiière  ou  les  (\eMx  prenuères 
classes  sociales. 

En  A 12  8,  au  com's  de  la  guerre  du  Péloponèse.  les  Athéniens 
se  virent  obligés  d'étabhr  une  taxe  nouvelle,  sous  le  nom  (Yaicr- 
Ç>opd^^\  Veisphora  ofïrait  quelques  analogies  avec  l'ancien  impôt 
foncier;  mais  elle  en  différait  aussi  par  des  traits  essentiels. 
D'abord,  elle  avait  une  affectation  purement  militaire,  soit  qu'elle 
fûtemplovée  aux  dépenses  d'une  armée  en  campagne,  soit  rpi'elle 
servît  à  l'entretien  du  matériel  ou  à  la  réparation  d'un  arse- 
nal'-'. Une  seule  fois,  il  fut  dérogé  à  cette  règle  :  les  Trente  Ty- 
rans avaient  emprunté  de  l'argent  aux  Lacédémoniens;  après  leur 
chute,  Sparte  réclama  sa  cri'ance;  on  la  lut  rem])()ursa  au  moveii 
d'une  eisphora.  (le  n'était  pas  là,  à  proprement  parler,  une  dé- 
pense de  guerre,  mais  peu  s'en  fallait'-^'.  J'ajoute  que  cet  impôt, 
au  lieu  d'être  permanent,  n'était  perçu  i[uc  d'une  façon  intermit- 
tente. Très  souvent,  dans  les  contrats  de  bail,  on  lit  des  formules 
comme  celles-ci  :  -.SV  une  taxe  vient  à  être  levée  sur  l'immeuble. 


*''  Tliticvdide,  III,  19  :  T\poaèe6[).zvoi  oh  oi  Àdvvcitot  ■/^pn^i.âimv  eli  titv  tsoM- 
opKÎav  (Je  iMviiiène),  ?cat  aùtot  èasveyKovxîs  tcJts  Tzpùnov  èaÇopàv  cio-Koaii  rd- 
Àavrx.  .  .  Celle  phrase  ne  sijinilie  pas  que  Veh^opd  lïil  alors  portée  pour  la  pre- 
mière fois  à  900  talents,  mais  qu'elle  fut  alors  créée.  On  a  prétendu  ([u'il  ou  est 
fait  mention  dans  une  inscription  antérieure  à  tiSô.  (Lécrivaiu,  Dirl.des  unltq.,  II, 
p.  5o5.)  Mais  d'abord  le  mot  ehipopd  ue  figure  pas  en  toutes  lettres  dans  le  do- 
cument; ou  y  lit  simplement  .  .  .opa?  [C.  I.  A.,  I,  82  B,  1.  16),  et  Bockli, 
comme  Frolmer  qui  a  publié  ce  texte  d'après  l'original  du  Musée  du  Louvre,  res- 
titue (aj)opà's,  au  lieu  de  {êa(ç)opSs.  De  plus,  KirchhoGT,  qui  propose  pour  cette 
inscription  la  date  de  iSô,  est  obligé  lui-même  de  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  pu 
être  gravée  avant  /120,  et  il  serait  bien  étrange  ([u'un  décret  de  cette  importance 
eut  été  transcrit  sur  la  pierre  quinze  ans  après  son  adoption,  ou  ([ne  dans  l'inter- 
valle il  eût  été  détruit. 

'-'  Lysias,  XXV,  13;  Isée,  \,  '11  et  '1."):  l'Ialon,  fjois,  Xll,  p.  y'i<(  C;  Xéiio- 
phon,  Economique,  H,  6;  Démostliène,  III,  /i  ;  C.  I.  A.,  II,  270. 

'''   Démosthèue,  XX,    1  1  :  Arislote,  Coii.slil.  d'Alhèncs.  ho. 


le  propriétaire  la  payera,  w  ce 5/  une  eispJiova  rtenl  à  être  levée  par 
l'Etat,  elle  sera  due  par  le  fermier'^*.  75  De  même  un  décret  de 
l'année  338  contient  ces  mots  :  r. Tel  étranger  acquittera  l'eis- 
pliora  dans  les  mêmes  comWùons  ^  quand  d  ij  aura  heuS-Kv  Enfin, 
l'impôt  atteignit  désormais  non  plus  seulement  la  terre ,  mais  l'en- 
semble de  la  fortune. 

Cette  dernière  innovation  s'explique  par  la  translormation  éco- 
nomique qu'avait  subie  l'Attique  depuis  deux  siècles.  La  poli- 
tique de  Pisistrate,  très  favorable  au  commerce  et  à  Tindustrie, 
les  guerres  médiques,  les  progrès  de  la  démocratie,  l'extension 
de  la  puissance  atbénienne,  eurent  pour  effet  d'y  développer  tel- 
lement la  richesse  mobilière,  que  le  capital  agricole  du  pays  ne 
fut  plus  qu'une  portion  de  la  fortune  publique.  Sans  doute ,  les 
négociants,  les  manufacturiers,  les  banquiers  surtout,  étaient 
souvent  des  étrangers  domiciliés;  mais  les  citoyens  participaient 
aussi  à  ce  genre  de  spéculations.  Dès  lors,  l'avoir  de  tout  Athé- 
nien aisé  comprit  à  la  fois  des  fonds  de  terre  et  des  valeurs. 
Nous  avons  de  nombreux  inventaires  de  succession;  pres(|ue  tous 
ont  ce  caractère.  Voilà  pourquoi  l'impôt  direct,  à  dater  de  4^8, 
frappa  la  richesse  totale  de  chaque  particulier,  quelle  qu'en  fût 
l'origine  et  quelle  qu'en  fut  la  forme.  L'opulent  Nicias  n'était  pas 
propriétaire  foncier,  et  il  avait  tous  ses  intérêts  engagés  dans  les 
mines  du  Laurion;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  verser  aux  collec- 
teurs de  l'eisphora  de  grosses  sommes  d'argent^^'.  Le  patrimoine 
de  Démosthène  consistait  en  biens  mobiliers,  et  il  prit  place  néan- 
moins parmi  les  plus  fcts  contribuajjles'^^. 

La  question  de  l'eisphora  soulève  une  foule  de  ditlicultés, 
peut-être  insolubles.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ces  con- 
troverses; il  me  sulhra  d'insister  sur  les  points  les  plus  certains. 

L'impôt  sur  le  capital  exige  deux  opérations  principales  :  l'une 

("  Iiiscn'pl,  jurid.,  XIII  liis ,  I.  a'i  :  Ka<  ictv  tis  eia(popà  ùnèp  tov -/jMpiox)  yiyvi]- 
tai  eh  xiw  -sjoXtv .  .  .   Ibid.,  XIII  ter,  I.  ■!()  :  Èàv  Se  (in)  alaÇiopà  yiyvyjmi.  .  . 

(^>    (1.  I.  A.,  tl,    191,1.   -i-  :  Tàs  eiaÇopàs  ( )  ■y[iy)v{.VTat  fi)eià  kOvvoiifov 

ei(j(pép£tv. 

'■^'   Lysins,  XVIII,  7:  l'liitar((ur>,  Mcias,  li. 

>'    Déinosthèno,  WVIII,  11:  \XIX,  :>€). 


li-ès  th'îllcale ,  l'aiilrc  1res  simple  II  laiil  d'ahoi-d  (juc  l'Klal  iiriivc 
à  connaître  ([ncls  sont  les  l)iens  de  chacun;  il  IVnil  eiisiiilr  (|u'il 
fixe  d'après  qiK^lle  proportion  il  taxera  ces  biens. 

Depuis  Selon ,  les  citoyens  étaient  divisés  en  (pialrc  catégories  : 
les  pentacosiomédimnes,  les  clievalnM's,  les  zen^jiles  et  lesthètes. 
La  base  de  celte  classilication  était  le  revenu  ;uiniiel.  Quicon{|U(> 
recollait  sur  ses  terres  5oo  mesures  (*jG2  hectolitres)  de  pcain, 
de  vin  ou  d'huile,  était  pentacosiomédimne;  quiconcpie  en  r(''col- 
tait  1)00  (lôy  hectolitres)  était  chevalier;  (piicompic  en  l'écoltait 
200  (io5  hectolitres),  ou  [)eut-ètre  i  5o  ('y<j  hectolitres)  depuis 
la  j]uerre  du  Pi'loponèse,  était  zeujfite;  au-dessous  de  ce  rende- 
ment, on  était  rangé  parmi  les  thètes^'l  Comme  ce  système  n'était 
l'oiuh'!  que  sur  la  richesse  foncière,  il  fut  nécessaire  de  le  com- 
pléter au  v*"  siècle,  ou  même  avant,  (juand  la  richesse  mobilière 
se  fut  accrue  au  point  de  ne  plus  être  une  quantité  néoligeable. 
Supposez  un  homme  qui  fut  riche  sans  posséder  un  pouce  de 
terre,  ou  du  moins  dont  la  fortune  lût  mixte;  il  était  juste  qu'il 
pût  avoir  accès  à  la  première  classe,  même  s'il  ne  récoltait  pas 
5 00  mesures.  Les  Athéniens  furent  donc  obligés  de  di'terminer 
((uels  seraient  les  chilTres  de  capital  (pu  correspondraient  aux  re- 
venus des  diverses  classes,  (l'est  peut-être  à  cela  que  Pollux  fait 
allusion  dans  nn  passage  fort  obscur  ([ui  a  tant  lourmentf'  les 
historiens '-USi  ce  texte  a  véritablement  le  sens  que  je  lui  attribue, 
1  talent  de  capital  représenta  5oo  médimnes  de  revenu;  un  demi- 
talent  de  capital  fut  réîpiivalent  d'un  revenu  de  ooo  mesures,  et 
\\n  sixième  de  talent  en  capital  fut  assimilé  à  un  revenu  de  -joo 

'"  Cos  cliisses  existaient  encore  en  387-1586.  {C.  LA.,  II,  lA,  1.  i;?.)  Il  y  est 
même  l'ait  allusion  dans  un  discours  d'Isée  (VII,  09)  que  M.  Blass  place  entre  356 
et  35a.  Kemarquer  dans  Arisloie  (S  7)  les  mots  Sic  t)?ï  otutiai,  (jui  prouvent  quii 
fallait  être  propriétaire,  et  non  [)as  seulement  l'ermier.  Pour  la  troisième  classe, 
Aristote  donne  le  chiffre  de  -iod  lUi^sures,  cl  un  texte  de  loi  icproduit  dans  Dé- 
moslliène  (\LIII,  54)  parait  indi(|uer  celui  de  i5o  mesures.  Il  se  peut,  comme 
le  sii[)pose  M.  Belocli  {llci'niès ,  \X,  sAG),  (|ue  le  cens  de  cette  classe  ait  été  di- 
minué pendant  la  guerre  du  l'éloponèse,  parce  (|ue  les  tlièles  n'étaient  pas  admis 
tians  le  corps  des  liopliles.  D'ailleurs,  tous  ces  chiffres  désijjiient  un  revenu  brut, 
et  non  pas  un  revenu  net. 

'■^)   Pollux,  VIII,  i.'Jo. 


011  I  r)0  iiirsiircs:  ce  (lui  vciil  (lire  (|ii('  loul  AiIk'iik'ii  i|iii  av;iil  i  t;i- 
loiil  (le  ((M'res  mi  de  viilciirs  mobilières  ('l;iil  (•ciist'  avoir  iiiic  vv- 
colfo  movennc  df  ;)Oo  mesures  et  ('tail  iiiscril  an  iiomhre  des 
penlîicosiomédlmnes.  On  no(ora  que  h^  rappori  du  revenu  au  ca- 
pilal  rlianjT^eail  sensiblement  (riine  classe  à  l'autre.  Poiu'  les  |)en- 
larosiom(''dimnes.  en  effet,  on  passe  du  premier  au  second  en 
multipliant  par  i  -^  ;  pour  les  chevaliers,  on  multiplia  seulement 
par  1  o  ,  et  pour  les  zeugites  par  ô  ou  par  (J.GG  .  comme  le  montre 
le  tableau  ci-dessous  : 


l'^ciasso..    0,oo((  tir.  (aipihil  I.    —      fxx)  de.  (l'ovoim) .  X  i'i 

fi"  classe.  .    ri,oo() =     .'?oo X  lo 

g.  ,                                     (900 X  r> 

.V  classe.  .    i,ono =^  -     r  ,</>/• 

f    1  5o X  (l,D() 


De  cette  anomalie,  j'aperçois  la  raison  suivante.  Il  estprobalile 
qu'à  Athènes,  comme  dans  la  |)lupart  des  sociétés,  les  éléments 
des  fortunes  privé(^s  ('taieut  d'autant  plus  complexes  qu'on  s'éle- 
vait plus  haut.  Un  zeugite  n'avait  guère  que  son  fonds  de  terre  et 
sa  maison  d'iiabitation,  tandis  (pi'un  pentacosiomédimne  joignait 
volontiers  à  ses  terres  des  titres  de  créance,  un  atelier  industriel, 
des  maisons  de  rapport,  des  esclaves  c|u'il  louait.  Or  les  capitaux 
qu'il  faisait  fructifier  de  la  sorte  étaient  beaucoup  plus  productds 
que  la  terre,  puisf[ue  le  taux  ordinaire  des  fermages  était  de 
8  p.  o/o  et  que  l'intérêt  de  l'argent  atteignait  presque  toujours 
et  parfois  dt'passait  12  p.  0/0.  Ainsi,  les  différentes  classes  ne 
retiraient  pas  en  ri'ali!/  i"  même  profit  d<^  leurs  capitaux;  il  sem- 
bla par  conséquent  légitime  que  l'Etat  appliipiàt  à  chacune  d'elles 
un  taux  de  capitalisation  particulier. 

Les  classes  soloniennes  n'avaient  pas  é'té  inslitui'es  expressé- 
ment dans  une  pensée  fiscale  "';  on  dut  pourlani  les  utiliser 
pour  l'assiette  de  l'eisphora.  Chaque  citoyen,  pour  être  mis  à 
son  rang,  était  invit»'  à  dt-clarei-  h^  montant  de  son  revenu  ou 

'''  (Iclu  ressciil  à  la  lois  ilii  leiii()iijiia;;v  ])r(''cis  d'Aristote  vA  des  remarques  que 
nous  avons  laites  plus  liaul  siii'  riinju'il  Idiicii'r'  du  lemps  do  St>l()ii.  (Voir  ci-ilessiis 

p.   .")!  (j-fl-ÎO.) 
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celui  (!•'  son  capilnL  peut-être  même  l'un  et  l'aulref".  Il  va 
de  soi  qu'en  général  ces  déclarations  n'étaient  pas  acceptées 
de  confiance;  on  en  vérifiait  autant  que  possible  l'exactitude,  et 
il  n'était  pas  rare  qu'elles  fussent  rectifiées  d'office.  De  quelque 
façon  que  l'on  procédât,  l'Etat  réussissait  par  là  à  dresser  la 
liste  de  toutes  les  fortunes  individuelles,  et  celte  liste,  qui  pré- 
cédemment avait  pour  objet  la  distribution  des  privilèges  poli- 
tiques, devint  finalement  un  moyen  de  répartir  l'impôt.  L'eis- 
phora  d'ailleurs  n'était  nullement  cet  impôt  progressif  que  Bockh 
a  cru  rencontrer  dans  le  teste  de  Pollux'^'.  En  l'absence  de  tout 
renseignement  contraire,  il  vaut  mieux  penser  qu'il  était  pro- 
portionnel. 

Au  iv'^  siècle,  on  fit  une  évaluation  olficielle  de  toutes  les  pro- 
priétés; c'est  ce  que  Démosthène  appelle  Tiurjfxa  rfis  -xaipoLç^^'K 
Polybe,  ([ui  nous  en  parle,  nous  fournit  sur  ce  grand  travail 
trois  détails  intéressants.  Il  nous  dit  qu'il  eut  lieu  au  moment 
où  Athènes  s'allia  avec  Thèbes  contre  Sparte,  ce  qui  justifie  la 
date  de  878  proposée  par  Bôckh;  il  ajoute  qu'il  fut  entrepris 
en  vue  de  \sîa(popâ,  et  que  par  suite  il  porta  sur  l'ensemble  de 
la  fortune  jjublique,  r, sur  le  territoire,  sur  les  maisons  et  sur 
tous  les  autres  biens??;  enfin,  il  termine  en  nous  donnant  le 
chiffre  auquel  on  aboutit  et  qui  fut  de  .0,^50  talents'^l  On  ne 
se  contenta  pas  d'évaluer  en  gros  la  richesse  totale  des  citoyens; 
on  alla  jusqu'à  fixer  la  valeur  de  chaque  propriété,  et  il  est  vi- 
sible que  désormais  tout  immeuble  eut  son  timèma .  comme  l'At- 
tique  entière. 

(le  chiffre  de  5,760  talents  exprimait-il  la  richesse  totale  du 
pays,  ou  une  |)artie  de  cette  richesse?  C'est  là  un  problème  qui 

'^  Cf.  Platon,  Lois,  Xlt,  p.  9.15  D  :  Xpiniidiuv  eisÇopâs  -srept  tw  koivù)  TST/fir?- 
adat  (lèv  ënaalov  tj)w  oCaiav  êvexa  ■aoXXûv  ^pscor  xixi  triv  èTiétstoi'  tTiiHctpuiav  àico- 
Çépetv  àypovo^ots  (pvXéia.s .  .  ■ 

■^'    Boclcli ,  Staatsliaitslialtiiiig  (hr  Alhoncr.  iivro  tV,  cliap.  v. 

i^)   Démosthène,  XIV,  3o. 

''"'  Polybe,  II,  i\-2,  'y  :  ÉTifxrîaayTO  7771»  ts  y/jipav  jifv  ATTixi}!'  anaaav,  «aï  ràs 
oixias,  ènoiùûs  êè  xat  t^v  Àocniiv  oùfftav.  .  .  To  a\i\inav  ti^i)^^  Tfjî  à^/as  êvéXnze 
Tfjûv  è^axt/j'^iXienv,  SiciHoaioti  xat  TserTniKoincL  raXdvTots. 


a  singulièrement  (li\is('  les  ('iiitlils.  I?()iii1;iiit .  à  \  regarder  de 
près,  il  semble  que  des  (leii\  opinions ,  la  premièr(>  soit  la  moins 
plausible. 

Je  remarque  d'ajjord  qin;  certains  économistes  attrihiicnl  à  la 
Grèce  contemporaine  un  capital  de  5  milliards  a-jh  millions,  ce 
qui  fait  pour  l'Atiique  seule  2/10  millions^^'.  Or  les  0,750  talents 
de  Polybe  équivalent  à  3  A  millions  de  notre  monnaie.  L'écart  se- 
rait donc  extraordinaire  entre  ia  richesse  de  l'Altique  actuelle  et 
la  richesse  de  l'Attique  où  vivait  Démosthène,  et  cependant  il 
n'est  point  démontr(^  (pie  celle-ci  ait  ét('  moins  prospère.  Je  sais 
bien  que  les  millions  d'aujourd'hui  ont  une  valeur  moindre  que 
les  millions  anciens,  eu  égard, à  la  dépréciation  de  l'argent.  Mais 
qu'on  multiplie  3  /i  par  9  ou  même  par  3 ,  il  subsistera  malgré 
tout  une  différence  énorme  entre  le  chiffre  nouveau  et  2/10  mil- 
lions, et  l'on  est  ainsi  amené  à  conclure  que  les  5, •y 00  talents 
donnés  par  Polybe  n'<''taient  (pi'une  fraction  de  la  fortune  publique 
des  Athéniens. 

En  voici  encore  d'autres  preuves.  Dans  un  passage  bien  connu 
du  discours  Sur  les  Symmories ,  Démosthène,  tout  en  avouant  (jue 
les  Athéniens  ne  consentiraient  jamais  à  voter  une  eisphora  de 
5oo  talents,  dit  qu'une  taxe  de  120  talents  serait  très  raison- 
nable'-'. Un  impôt  pareil  perçu  sur  un  capital  de  5,750  talents 
reprc^sente  un  taux  de  2,o<SG  p.  0/0.  Or  il  n'est  pas  un  financier 
qui  ne  juge  cette  contribution  un  peu  forte,  même  au  cas  oii  l'im- 
pôt serait  unique.  Que  serait-ce.  si  elle  n'était  qu'une  des  charges 
du  citoyen? 

Dans  un  contrat  de  bail,  nous  voyons  qu'un  immeuble,  dont  le 
timèma  est  de  700  drachmes  se  loue  à  raison  de  5 A  drachmes 
par  an,  c'est-à-dire  au  taux  de  7,70  p.  0/0'^'.  Au  premier  coup 
d'œil ,  ces  conditions  paraissent  fort  acceptables.  Mais  il  faut  ré- 
flé'chir  que  ce  bail  est  enqjhyléotujue,  et  que  dans  ces  sortes  de 

■''    De  Foviiie,  La  France  éconontifjiu' ,  1N87,  p.  ViT). 
■')    Déiiiostliène,  XIV,  07. 

'  Inscriptions  jiirulujucs .  XllI  ter,  I.  127  :  'Ela(pép£tv  EuwpaTrîi'  ««Ta  tÔ  Tif/vf^a 
xaô'  £7i7à  fzrâs.  Jp  considèio  ;cï6''  £7r7à  [ivài  coiunie  une  apposition  du  mol  TlfivfJ-a. 


baux  lo  lover  ;iiimicl  se  iTi;tiiilcn;nl  hicti  iiii-dcssous  de  ce  lau\- 
liV.  Il  rsl  donc  [)rol);d)lo  quo  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
('lail  noiablenient  supérieure  à  'yoo  drachmes. 

Le  recensement  opéré  à  la  lin  du  iv"  siècle  par  Démétrius  de 
Plialère  lit  constater  <|ue.  sur  21,000  citoyens,  12,000  possé- 
daient moins  de  2,000  drachmes ^■^'.  Prenons  une  moyenne  entre 
ceux  qui  n'avaient  rien  et  ceux  qui  avaient  1,999  drachmes,  et 
admettons  que  les  citoyens  de  celte  cat('gorie  avaient  l'un  dans 
l'autre  1 ,000  drachmes.  Nous  obtiendrons  ainsi  poiii-  l'ensemble 
2,000  talents.  Déduisons  cette  somme  des  b.^ho  talents  de  Po- 
lybe;  il  restera  3,700  talents  à  répartir  entre  9,000  individus, 
soit  pour  chacun  d'eux  2,5 00  drachmes.  Je  demande  s'il  est 
croyable  que  des  citoyens  qui  passaient  pour  être  riches,  ou 
tout  au  moins  aisés,  aient  été  réduits  à  un  capital  aussi  insigni- 
fiant. Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  ces  derniers,  1,200  avaient  un 
cens  minimum  de  2  talents,  soit  pour  eux  tous  2, 4 00  talents*^', 
si  bien  que  les  y,8oo  autres,  dans  l'Inpothèse  (jue  nous  com- 
battons, n'auraient  eu,  tous  réunis,  que  i,35o  talents,  ou  un 
millier  de  drachmes  par  tête.  Nous  arrivons  ainsi,  par  un  calcul 
mathématique,  à  ce  résultat  absurde  que,  si  vraiment  la  richesse 
nationale  de  l'Attique  était  égale  à  5,700  talents,  une  multitude 
de  citoyens  qualifiés  aisés  étaient  plus  pauvres  que  les  citovens 
pauvres. 

Il  ressort  de  tout  ceci  (pie  la  fortune  publique  d'Athènes  était 
un  multiple  du  timèma.  Mais  ([uel  rapport  y  avait -il  entre  l'un 
et  l'autre^'  Nous  avons  là-dessus  une  ])hrase  de  Démostbènc  qui 
n'a  rien  d'équivoque  :  ^Un  timèma  de  3  talents,  dit-d,  sup- 
pose un  capital  de  i5  talents  ■''.  75  II  énonce  ce  principe  comme 
une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  et  que  tout  le 
monde  connaît.  Il  ne  dit  même  pas  (|ue  celte  règle  fût  spéciale 
à  la  classe  dont  il  faisait  partie;  il  parait  bien,  d'après  son  lan- 

"'  Voir  p.  43-j-/i3/i. 

'•-'  Diodore,  XVIll,  S;  t'Iiilai-quc,  Phocmi,  28. 

'■''  RapprocJior  Démosliiône,  XW'II,  G^i,  et  Isorrate,  XV,  ihi. 

i**'  Déiiioslliène,  XX\II .  ()  :  Uei>rsKatSe}ca  TxXâvTWv  rp/a  Ta'Aayra  r/f/i/pta. 
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jjagc,  (|u'(!lle  élail  coiiiiiiiiiic  à  loiitcs.  Hockli  a  |)i'(''l('ii(lu  (|iio  le 
rapport  variait  siiivani  les  classes  el  ([iiH  ('lail  de  'AO  p.  o/o  dans 
la  première,  de  iG  p.  o/o  dans  la  seconde,  de  i  9.  p.  0/0  dans 
la  troisième  et  de  8  p.  0/0  dans  la  quatrième"'.  Mais  on  ne  lit 
rien  de  pared  ni  dans  le  fe\le  rpie  nous  avons  cit(''  ni  aillenrs. 
La  conjecture  de  Bockh  est  donc  tout  à  fait  arbitraire,  et  le  ti- 
mèma  ou  capital  imposable  était  certainement  le  cinquième  du 
capital  vrai.  Sans  doute,  cela  porte  la  richesse  de  l'Attique  à 
'2^1, 'jbo  talents,  ou  l'yo  millions  de  francs;  mais  c'était  encore 
beaucoup  moins  que  le  chilfre  de  l'Attique  moderne''^'. 

Pourquoi  laissa-t-on  une  marge  si  considérable  entre  le  ca- 
pital réel  et  le  timèma?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  très  facile  de  de- 
viner. Je  croirais  volontiers  qu'on  imagina  cet  expédient  pour 
n'avoir  pas  à  renouveler  sans  cesse  l'évaluation  de  l'année  3^8. 
Si  l'eisphora  avait  été  établie  directement  sur  le  capital,  il  eût 
fallu  c|ue  le  fisc  se  tînt  au  courant  de  toutes  les  modifications 
survenues  dans  l'état  des  fortunes  individuelles,  tandis  qu'en 
prenant  pour  base  un  timèma  très  différent  du  capital,  et  même 
un  timèma  quelque  peu  fictif  que  l'on  arrêta  en  gros  au  chiffre 
de  6,000  talents*^',  on  pouvait  se  dispenser  de  suivre  dans  leurs 
plus  petits  détails  toutes  les  transformations  des  divers  patri- 
moines et  se  contenter  d'une  exactitude  approximative.  Il  est 
possible  aussi  f[ue  le  îimèma  passât  pour  être  toute  la  portion 
du  capital  que  le  citoyen  mettait  à  la  disposition  du  trésor.  Dans 
la  pratique,  l'Etat  ne  s'en  appropriait  qu'une  faible  partie;  mais, 
théoriquement,  il  pouvait  la  réclamertout  entière.  Ces  6,000  ta- 
lents étaient  assimilés  à  la  mise  de  fonds  d'un  banquier'^', 
comme  ^  la  cité  avait  eu,  au  moins  virtuellement,  le  droit  d'y 
puiser  à  son  gré.  S'il  en  était  ainsi ,  l'écart  devait  être  assez  grand 
entre  la  fortune  et  le  timèma.  car  l'appauvrissement  des  parti- 


''   Bockli,  Staatshaiisludtnng  dcr  Athenef,  1,  p.  6o3. 

-'   Je  ne  crois  pas  du  reste  que  les  'léclaralions  des  citoyens  fussent  on  général 
mensongères.  (Cf.  Revue  des  Deux  Mondes,  I.  LXXXIX,  p.  91 7.) 
f^'  Pliiiochore,  fragment  i5i;  Démosthène  XIV,  19. 
'''    Démosthène,  XIV.  3o  :  To  rns  yjip'xs  v/f^ofia  \iTcàp-)(ov  à(pop^r\v. 

•6  h 
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ciilicrs  csl  aussi  (uiK.'sIr'  à  la  so(M('i('  (|iraii\  particuliers  cux- 
iiK^iiics". 

Quand  le  peuple  alliéiiien  avait  arreU'  le  cliiUre  (reis|)bora 
(pi'il  s'agissait  de  percevoir,  l'impôt  était  réparti  non  pas  entre 
tous  les  citoyens,  mais  entre  des  groupes  de  citoyens  nommés 
Sipiimorips.  Dans  ces  groupes  ne  liguraient  que  les  contribuables: 
c(Mi\  qui  ne  payaient  rien  en  ('étaient  exclus  ^2*;  nous  ne  savons 
pas  du  reste  la  limite  précise  oii  commençait  l'immunité'-^'.  Il 
règne  (piebpie  ol)scurit(;  sur  le  nombre  des  symmories.  On  ré- 
pète partout  qu'il  n'y  en  avait  pas  plus  de  vingt.  Ce  chiffre  se 
rencontre,  en  effet,  dans  une  phrase  de  Démosthène''';  mais 
l'orateur  ne  parle  en  cet  endroit  que  des  symmories  triérar- 
chiques.  L'historien  Clitodème  dit  qu'il  existait  cent  symmories 
de  l'eisphora'^l  On  fait  fi  d'ordinaire  de  ce  renseignement  et  on 
le  rejette  comme  erroné,  sous  prétexte  que  l'auteur  a  peut-être 
confondu  les  symmories  avec  les  dèmes.  Mais  Clitodème  était 
athénien;  il  vivait  au  iv'  siècle,  et  il  est  indubitable  qu'il  n'a  pas 
pu  se  tromper  à  ce  point.  Quant  à  Photius,  qui  nous  a  conservé 
cet  extrait,  nous  n'avons  pas  le  moindre  motif  de  penser  qu'il 
l'ait  mal  copi»'.  Nous  indiquerons  d'ailleurs  tout  à  l'heure  une 
raison  peut-être  décisive  en  faveur  de  ce  témoignage. 

L'eisphora  était  évidemment  répartie  entre  les  symmories  au 
prorata  de  leur  timèma.  Il  est  probable  que  chacune  d'elles 
avait  à  peu  près  le  même  timèma  et  était  par  conséquent  taxée 
au  même  chiffre  d'impôt.  Mais,  comme  les  fortunes  privées  ne 
demeuraient  pas  immuables,  on  était  obligé  de  reviser  de  temps 
en  temps  les  listes  des  inscrits,  d'ajouter  des  noms  dans  telle 
symmorie,  d'en  supprimer  dans  telle  autre,  afin  de  rétablir  l'é- 
quilibre troublé  par  les  oscillations  de  la  richesse.  Suidas  fait 

'■''    Cf.  Revnr  des  Deux  Mondes,  t,  I^XXXIX,  p.  g23-()9^'i. 

^-'  Hiirpocratioii ,  Y,v[L[i.opi(t  •  OiJ;^  d-nav  10  ts'kr^^oi  StijprjTo  eis  toÎs  av(jLiiopias 
kQr\vinatv,  dXXà  fiôvot  01  TsXovatoi  xcti  zla^épeiv  tyj  'zsoXei  èvviy.evot. 

'"'   Lécrivain,  Did.  des  (inliq..  Il,  p.  r)o8. 

''   Démoslliènn,  XtV,  17. 

■''  I-'liotiiis,  'N'xvJipoiploL  ■  VJs  ri  sKaiov  [lépr)  SiatpsdévT'x  KaXoijat  aufifioplas 
[KXeiSrjuoi). 
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claircmotil  allusion  à  celle  soi'lf  dt;  |)(''n''(|iiali()n  (jiie  l'on  appe- 
lait âi^ao-urTa^<5.  cl  doni  ('laienl  cliai"g(''s  des  commissaires  ('lus 
par  le  peuple"'. 

Les  membres  de  la  syminorie  devaienl  ensuite  répartir  entre 
eux  la  somme  que  l'Etat  exigeait  d'elle.  La  manièie  dont  on  s'v 
prenait  nous  est  révélée  par  un  texte  de  Démosllièiie  <[n'on 
a  souvent  mal  interprété.  Pendant  sa  minorité,  sa  symmorie, 
dans  une  circonstance  donnée,  eut  h  acrpjitter  une  eisphora  de 
^.>.ï)  mines  (2,/i5&  francs).  Ce  cliiiïre  eût  été  absolument  déri- 
soire s'il  n'y  avait  eu  que  vingt  symmories  dans  l'Etat;  car  l'Etat 
n'eût  encaissé  en  tout,  dans  cette  occasion,  que  /i8,ooo  francs; 
au  lieu  qu'avec  cent  symmories  la  recette  fut  de  2/12,000  francs. 
Le  plus  simple  était,  semble-t-il,  que  chaque  symmorite  fût 
imposé  en  proportion  de  son  timèma.  Ce  n'est  pas  là  pourtant 
ce  qui  fut  fait.  Les  Athéniens  étaient  persuadés  que  les  riches 
avaient  pour  devoir  strict  d'assumer  plus  que  leur  part  des  con- 
tributions communes,  et  les  riches,  par  patriotisme,  j)ar  amour- 
propre,  par  respect  humain,  ou  par  ambition,  s'v  résign;iient 
sans  trop  de  peine.  Aussi  les  tuteurs  de  Démosthène  dccla- 
rèrent-iis  en  son  nom  que  leur  pupille  fournirait  à  lui  seul 
5 00  drachmes,  c'est-à-dire  le  cinquième  de  la  somme  due  par 
la  symmorie.  Ils  imifriient  en  cela  l'exemple  de  Timothée,  de 
Conon  et  des  Athéniens  les  plus  opulents  '-'.  Ces  libéralités 
n'étaient  obligatoires  pour  personne  et  chacun  avait  le  droit  de 
s'y  soustraire.  Mais  l'opinion  publique  se  montrait  sévère  pour 
ceux  qui  usaient  de  ce  droit  *^'.  On  trouvait  tout  naturel  cjue 
quelques  individus  acceptassent  de  plein  gré  une  surcharge 
d'impôt,  pour  alléger  d'autant  le  fardeau  des  autres,  et  parfois 
le  réduire  presque  à  rien.  Il  arrivait  ainsi  que  l'eisphora,  sans 
cesser  d'être  en  principe  un  impôt  proportionnel,  devenait  au 

''•''  Suidas,  AvaaûvTot^ts  •  Ta  Siaysypaix^éva  Tif^TjfzaTa  lali  (j\)y.yLopiaii  orav  èo^y] 
TV  iJrff/o)  -^pYi^eiv  'zspoaOriKr}';  i)  àÇictipéasa}^  kii  ê:}.6ûvrai  roUs  toîJïo  Tirpa^ovrai  , 
TovTo  avaavvca^iv  xaXovaiv. 

'-'  Déniostliène,  XXVII,  7  :  Eh  t!)v  avyLfiopi'xv  ùttèp  è^ioù  avverd^avTo  xctrà 
Tas  'zsévTS  Kai  e'ixoat  (ivâs  'sssinaKoai^f  (Jpa^^fiàs  EÎa<pép£iv.  XXVfll,  /j  ;  XXIX,  5(). 

'''   DémostliPiip,  XXI,  167. 

3/.. 
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loiul  l'oi-U'iiieMl  prooiessive  |)iir  le  libre  coMSciitciiiciil  des  gros 
censitaires;  taiil  éliiit  grand  rcsjjrit  d<*  saciilicc  (juc  ÏKUxl  ancien 
savait  imposer  au  citoyen  ! 

Jusqu'en  SGa,  l'eispliora  fut  peinu'  en  régie,  (^ette  ann(''e- 
là,  Athènes,  menacée  d'une  guerre,  vola  ime  taxe  sur  le  capital, 
et.  conmie  elle  avait  besoin  de  cet  argent  sans  délai,  on  dressa 
une  liste  des  citoyens  qui  auraient  à  en  faire  l'avance  à  l'Etat''^ 
On  se  trouva  bien  de  cette  mesure,  et,  depuis  lors,  ce  qui 
n'avait  été  d'abord  qu'un  expédient  fut  la  règle.  Parmi  les  Athé- 
niens classés  dans  les  symmories,  les  plus  riches,  au  nombre  de 
trois  cents,  furent  astreints  au  service  de  la  proeisphora ,  et  du- 
rent, chaque  fois  qu'on  établissait  un  impôt  de  cette  nature, 
verser  immédiatement  au  trésor  la  somme  totale,  sauf  à  la  re- 
couvrer ensuite  sur  les  contribuables.  Mais,  quand  il  s'agissait 
pour  eux  de  rentrer  dans  leurs  fonds,  Us  éprouvaient  souvent 
des  mécomptes.  Beaucoup  d'individus  refusaient  de  payer  par 
mauvais  vouloir  ou  étaient  vraiment  insolvables,  et  le  tribunal, 
si  on  les  traduisait  devant  lui,  les  traitait  habituellement  avec 
indulgence  ^~K 

Il  reste  à  examiner  quelle  était  la  place  de  l'eisphora  dans  le 
budget  athénien.  11  est  un  maximum  qui  sûrement  n'a  jamais 
été  atteint,  c'est  le  chiffre  de  5oo  talents'^*.  On  a  parlé  d'une 
taxe  de  00  0  talents  (|ui  aurait  été  décrétée  en  878^'^';  mais  cette 
aflirmation  entraine  une  correction  purement  conjecturale  d'un 
texte  de  Démosthènc.  Le  chiffre  le  plus  haut  dont  il  soit  question 
dans  les  documents  est  celui  de  ^28,  qui  s'éleva  à  200  talents; 
mais  il  se  peut  que  pendant  la  guerre  du  Péloponèse,  surtout 
après  l'expédition  de  Sicile,  il  ait  été  perçu  des  sommes  plus 
fortes;  car  nous  vovons  un  individu  qui  vers  liio  paya  pour  sa 
part  un  demi-talent  (s.cj/i^  francs),  et  peu  après  deux  tiers  de 


i''   Dômosthène,  L,  /1-8. 

'-'   Voir  Revue  des  Deux  Moiidps,  l.  LXXXIX,  p.  980-931. 
'^)   Démosthène  (XIV,  97)  prétend  que  les  Atliéniens  ne  se  seraient  jamais  as- 
sujettis à  une  taxe  aussi  lourde. 

*■    Friinkel  das  Bockli,  Slaals] aiislndtitnjr.  !.  II,  note  821. 


— 't->[  533  )•€-$- — 

talent  (3,c)iio  francs)'";  il  est  vrai  de  dire  (m'ou  traversait  alors 
une  crise  terrible  et  que  l'existence  même  d'Athènes  était  en  jeu. 
Sauf  ces  circonstances  exceptionnelles,  l'eisphora  était  en  somme 
une  taxe  assez  légère.  Durant  les  dix  années  de  sa  nnnorilé,  Dé- 
mosthène  paya  en  tout  i  8  mines  ou  1,767  francs'-',  sur  un  capi- 
tal d'environ  G  1,0 00  francs.  C'est  un  taux  annuel  de  o  fr.  o-jc) 
pour  1,000  francs,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  iJémostliène 
fut  très  surchargé  ,  comparativement  aux  autres.  De  078  à  3.^)0, 
en  vingt-deux  ans,  le  trésor  encaissa  un  peu  plus  de  3oo  talenls 
d'eisphora,  ou  une  moyenne  de  81,000  francs  par  an'-'lXéno- 
phon  fait  allusion  à  deux  guerres  pour  lesquelles  les  Athéniens 
payèrent  beaucoup  d'argent,  mais  il  n'indique  aucun  chiffre'^'. 
En  3.52  ,  Démosthène  nous  signale  une  eisphora  de  60  talents '■"', 
et  il  semble  que  ce  fût  là  un  taux  normal,  équivalent  chaque  fois 
à  1  p.  100  du  capital  imposable  et  à  i/5  p.  0/0  du  capital  l'éel*'''. 
Mais  reis[)hora  n'était  pas  la  seule  charge  du  capital.  D'autres 
venaient  s'\  joindre  et  l'a'jgraver  singulièrement,  c'étaient  les 
liturgies.  L'Etal  athénien  avait  coutume,  dès  l'époque  antérieure 
à  Solon,  de  rejeter  sur  les  particuliers  certaines  dépenses  pu- 
bliques qui  lui  incombaient.  Fallait-il  célébrer  une  fête,  re- 
présenter une  tragédie,  régaler  la  multilude  dans  un  ])an([uet 
gratuit,  armer  une  flotte,  ce  n'était  pas  l'Etat  qui  fournissait 
les  fonds,  c'étaient  un  ou  plusieurs  citoyens  riches.  On  n'avait 
pas  la  faculté,  quand  on  possédait  la  fortune  voulue,  de  fuir 
cette  obligation;  on  devait  même  aller  au-devant.  On  savait  gré 
à  l'homme  qui  faisait  largement  les  choses,  et  l'on  regardait 
d'un  mauvais  œil  celui  qui  essayait  de  se  dérober'"'.  «Par  quels 
moyens  espères-tu  gagner  la  faveur  des  juges?  disait  un  plaideur 

">   Lysias,  XXI,  i-W. 

'-'   Sur   ie   patriiiioiiic   réel    do   DûinosUièiie,    déduction    laite   des   legs,   voir 
Belocli,  dans  ï Hermès,  XXI,  p.  373. 
'•^   Démosthène,  XXll,  A4. 

'*>  Xénophon,  Bcve)iii.s,  III,  7;  Démostlièiie,  XLII,  2J. 
''•"'   DémosLlièue,  III ,  h. 

'■  Cf.  ibid.,  XI y,  97. 

•'    Xénopliou,  Economique,  II,  0. 
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M  son  jidversaire.  As-tu  accompli  (h  nombreuses  liturgies? 
T'es-tu  imposé  dans  l'intérêt  public  d(î  gros  sacrifices  d'argent? 
As-tu  été  triérarque  en  temps  de  guerre?  As-tu  acquitté  de 
lourdes  contributions?  Non,  tu  n'as  rien  de  tout  cela  à  ton 
actif").  « 

L'organisation  des  liturgies,  surtout  de  la  triérarchie ,  fut  mo- 
difiée à  plusieurs  reprises.  Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'étu- 
dier minutieusement  toutes  ces  ri'formes.  Je  me  bornerai  à  rap- 
peler ce  qu'était  en  gros  cette  institution. 

D'abord  il  y  avait  un  cens  liturgique.  Nous  ignorons  quel  en 
é'iait  le  chiffre  exact  pour  chacune  de  ces  [)restations.  Etait-il 
uniformén)ent  de  2  talents,  ou  bien  était-il  de  3  talents  pour 
la  plus  dispendieuse  de  toutes,  c'est-à-dire  pour  la  triérarchie, 
et  de  a  pour  les  autres '-)  ?  C'est  là  un  point  sur  lequel  il  est 
impossible  de  se  prononcer.  Il  est  notoire  seulement  qu'on  ne 
descendait  pas  au-dessous  de  2  talents  (11,788  francs)  de  ca- 
pital réel,  et  que  cette  condition  écartait  beaucoup  d'individus 
assujettis  à  l'eisphora '^l  Après  la  loi  de  Périandre,  les  liturges 
n'étaient  pas  plus  de  douze  cents  ''**. 

On  distinguait  deux  espèces  de  liturgies  :  les  unes,  comme  la 
gymnasiarchie  et  la  chorégie,  qui  étaient  ])ériodiques  et  reve- 
naient tous  les  ans;  les  autres,  comme  la  triérarchie  et  laproeis- 
phora,  qui  étaient  accidentelles.  La  proeisphora,  par  exemple,  ne 
pouvait  être  que  la  conséquence  de  la  levée  d'un  impôt  sur  le 
capital.  En  temps  de  paix,  il  était  parfois  nécessaire  de  mettre 
quelques  trières  en  mer;  mais  on  n'armait  d'escadres  qu'en  temps 
de  guerre.  Si  l'on  en  croit  Déraosthène,  chaque  citoyen  n'avait 
à  faire  les  frais  d'une  liturgie  que  tous  les  deux  ans  au  plus  *^'. 

Ci   Isée,  V,  Zi5. 

"'   Démosthène,  XXVII,  6/i. 

'^'  Ibid.,  XX,  28  :  0(  (ièv  e'AarVw  «exTWf^éfoj  jov  Tptvpoi.px^ly.i  a^i  é/^siv  èv 
7aïs  £ia(popaTs  awreXoHaiv  sis  tov  -srdAefzor. 

'*'  Isocrate,  XV,  li.^  :  E/i;  toOs  ètanoatovs  xal  ^iXtovs  tous  eîa(Zépovias  «a»  Aei- 
TovpyoijVTas.  Harpocration ,  XîÀiot  èiaaoatof  Oî  ■taXavaiocnaTot  kdnvaicûv  ;^/A(o/ 
«ai  êiaxocTtof  riaav,  oî  Koi  èXsnovpyovv. 

'^'    Démostliène,  XX,  8  :  LrfawTot'  èti'Xiii'xiv  ëiiaolns  }.Enovp-)s:'i. 
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(iette  règle  ne  fut  pas  toujours  vraie,  du  moins  au  v"  siècle,  cai' 
nous  connaissons  un  Atliénien  qui  en  neuf  ans  fut  sept  fois  cho- 
rège  *'*,  peut-être  cependant  parce  qu'il  le  voulut  bien.  11  est 
possible  qu'au  iv'  siècle  on  ait  respecté  davantage  ce  principe, 
parce  qu'on  n'eut  pas  de  guerre  comparable  à  celle  du  Pélopo- 
nèse;  mais  j'imagine  qu'on  ne  se  serait  pas  gêné  à  l'occasioii 
pour  le  violer. 

Nous  pouvons  nous  rendre  un  compte  assez  précis  des  dé- 
penses qu'occasionnaient  les  diverses  liturgies.  Un  chœur  tra- 
gique coûtait  2,000  à  5,ooo  drachmes  (i, y 6 o  à  /i,c)0  0  francs), 
un  chœur  comique,  i,6oo  drachmes  (i,568  francs),  et  un 
chœur  de  danse,  700  à  800  drachmes  (686  à  78/1  francs).  La 
gymnasiarchie  exigeait  près  de  1,000  francs,  et  l'hestiasis  près 
de  700  francs''^'.  Dans  l'espace  de  neuf  années,  un  client  de 
Lvsias  ne  sacrifia  pas  moins  de  62,000  francs  en  vue  de  cet 
objet.  Sans  doute,  il  avoue  lui-même  qu'il  a  fait  preuve  d'un 
zèle  excessif;  mais  l'excès,  en  pareille  matière,  était  presque  un 
devoir.  Voici  comment  Isée  traite  un  personnage  qui  avait  lé- 
siné :  ^Dicéogène,  désigné  dans  sa  tribu  pour  être  chorège  aux 
Dionysies,  n'obtint  ai'  concours  que  la  quatrième  place;  pour 
le  chœur  tragique  ot  le  chœur  comique,  il  fut  classé  le  dernier. 
Ce  sont  les  seules  liturgies  que,  contraint  et  forcé,  il  ait  subies, 
et,  malgré  tous  ses  revenus,  voilà  de  quelle  brillante  façon  il  a 
rempli  ses  fonctions  de  chorège  '^^  !  v  La  chorégie  paraissait  une 
charge  si  onéreuse,  ([u'on  finit  par  autoriser  les  citoyens  à  s'as- 
socier deux  par  deux  pour  y  faire  face.  Quelquefois,  au  lieu 
d'un  chorège  par  tribu,  on  en  choisissait  un  pour  deux  tribus. 
L'État  accordait  indirectement  des  subventions,  et  M.  Kôhler 
suppose  que  dans  le  dernier  quart  du  iv"  siècle  il  prit  pour  lui 
toute  la  dépense^*'. 


'"   Lysias,  XXI,  1-2. 

'-'   Tous  ces  cliirtres  sont  (irés  du  lexlo  flo  Lvsias  indiqué  à  la  110(0  précédoiitc. 
■'1   Isée,  V,  36. 

''   Thumser,  De   civinm  Allicniejifiiittn   mniicribtis,  p.  87  ;  Briiick,  liiso-tiiliones 
grœrœ  ad  cJwregiam  perlineiiles ,  p.  j5  et  suiv. 
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Quant  à  la  Iriérarcliie,  lîôckli  a  démontré  que  les  frais  pour 
une  Irlènï  variaient  de  ko  à  60  mines  (8,928  à  5,89^  francs)  *". 
Pendant  lon^ftemps,  il  n'y  eut  ([u'un  triérarque  par  navire.  La 
règle  subsista  pour  ceux  qui  avait  une  fortune  suffisante,  et  on 
laissait  aux  autres  la  liberté  de  s'y  soumettre  '-'.  Mais,  depuis  ki  1 
au  ])lus  tard,  cette  cbarge  put  être  sup|)ortée  par  deux  citoyens 
conjointement^^''.  En  35  y,  la  loi  de  Périandre  appliqua  à  la 
triérarchie  un  système  analogue  à  celui  de  l'eisphora.  Les  douze 
cents  liturges  furent  répartis  en  vingt  symmories  de  soixante 
membres,  et  cbaque  symmorie,  avec  un  capital  à  peu  près  iden- 
tique, dut  pourvoir  à  l'entretien  du  même  nombre  de  trières.  Dans 
l'intérieur  de  ces  sections  se  constituaient  ensuite  des  groupes 
appelés  Sijntéïies,  qui  étaient  responsables  d'un  navire  chacun. 
iNalurellement,  il  s'en  formait  d'autant  plus  qu'il  y  avait  plus  de 
navires  en  mer.  D'après  les  documents  connus,  le  chifTre  des  co- 
triérarques  attachés  à  un  même  navire  allait  de  deux  à  seize '^', 
et  par  conséquent  la  dépense  moyenne  par  tête  oscillait  entre 
3o5  et  2,/i5o  francs.  Mais  des  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire. On  vit  notamment  des  individus  inégalement  riches  entrer 
dans  la  même  syntélie  et  contribuer  dans  la  même  proportion 
à  l'entretien  d'une  trière.  Démosthène  essaya  de  couper  court  à 
cette  manœuvre  par  une  loi,  qui  fut  votée,  d'après  Bôckh,  en 
3/10.  Tout  citoyen  possédant  un  capital  imposable  de  10  talents 
ou  un  capital  réel  de  5  0  eut  une  trière  à  sa  charge  ;  il  en  eut 
deux  s'il  était  deux  fois  plus  riche,  et  ainsi  de  suite.  Gela  équi- 
valait à  une  taxe  de-  2  p.  0/0  sur  le  capital  réel.  Quant  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  10  talents,  ils  se  réunissaient  en  syn- 
télies  représentant  chacune  10  talents,  et  l'on  eut  soin  que  le 
nombre  de  leurs  membres  fût  en  raison  inverse  du  chiffre  des 
fortunes  individuelles '■"'.  Mais  cette  loi  semble  avoir  peu  duré, 


'''  H'àckh,  Staals]iai(shahiinij  (Ici-  Alliener,  I,  p.  G70-671. 

15)  Isée,  V,  36;  Vît,  38. 

'■'>  Lysias,  XXXIl,  2/1. 

'^*  Bockh,  iivro  IV,  chap.  xiii. 

^*'  Démosthène,  XVIII.  102  el  siilv. ;  Bockh,  livre  IV,  ch.  xi\, 
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s'il  est  vrai  qu'Eschino  l'ail  pravemciit  altérée,  comme  Démo- 
stliène  l'en  accuse'^'. 

Les  dèmes  Je  l'Attiquc  avaient  leurs  fêtes  particulières  et 
leurs  liturgies.  On  trouve  mentionnées  dans  les  (locuiueiils  la 
chorégie,  la  gymnasiarcliie  et  l'hestiasis,  qui,  à  rimitaticm  des 
liturgies  de  la  cité,  concernaient  exclusivement  les  riches'-'.  Il  ne 
|)araît  pas  ((ue  les  autorités  locales  aient  eu  le  droit  de  percevoir 
au  profit  de  leur  budget  un  impôt  supplémentaire  sur  les  biens, 
à  l'exemple  de  nos  communes  ([ui  votent  des  centimes  addition- 
nels. Mais  quiconque  avait  un  immeuble  dans  un  dèmc  autre 
(lue  le  sien  devait  y  [)ayer  une  taxe  dite  êyxTrniKov^  qui  était 
la  condition  et  la  garantie  de  son  droit  de  propriété  ^'l  Or  une 
foule  d'Athéniens  étaient  dans  ce  cas*''.  Nous  n'avons  par  malheur 
aucune  lumière  sur  le  caractère  de  cette  taxe.  Etait-elle  li\e  et 
uniforme  pour  tous?  Etait-elle,  au  contraire,  proportionnelle  à 
l'étendue  des  terres  qu'elle  frappait?  Les  textes  laissent  ce  point 
dans  le  vague. 

Le  système  fiscal  des  autres  cités  Ijelléniques  otTrait  beaucoup 
de  similitudes  avec  celui  d'Athènes. 

C'est  ainsi  qu'il  étjiii,  généralement  pourvu  à  certains  services 
publics  par  le  moye  i  des  liturgies.  Dans  un  discours  d'isocrate, 
un  personnage  se  vante  d'appartenir  à  une  excellente  famille  de 
Siphnos,  et  il  ajoute  que  nul  ne  s'est  acquitté  mieux  que  ses 
ancêtres  soit  de  la  chorégie,  soit  des  autres  liturgies  '^'.  Un 
client  d'Antiphon,  mytih'nien  d'origine,  décerne  un  éloge  sem- 
blable à  son  père'-''.  Dans  une  inscription  du  if  siècle  avant 
Jésus-Christ,  la  ville  de  Delphes  accorde  à  un  citoyen  l'exemp- 


")  Démostliène,  XVIII,  3i-i. 

(^)  Iséo,  II,  /12;  III,  80;  C.  I.  A.,  II,  .'^79. 

^^)   C.  I.  A.,  II,  .^89,  I.  27. 

''''   Voir  livre  III,  cliap.  i. 

''■'>  Isocrate,  XIX,  36  :  Tivèiii)  inx/Jiov  è-/_^opTiiyr)acLv,  i)  [LzyixXo-KoEnèa'ieçjOv  lài 
àX'AOLs  XenovpyioLS  èA£no-Jpyv,aa.v ; 

'"'  Vnliphoii,  V,  77  :  Xop-nyicts  £-/^opiîyei  «ai  -é/.;-}  xoLTSTiOît.  Uni'  iiiscriplioii 
mentionne  la  chorégie  dans  Pile  de  Leslios.  {MiHhcihiiigcu  d.   d.  fnslituls,  \\i, 
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tion  héréditaire  de  la  clioré^i'ie^'^.  La  chorégie  existait  aussi  à 
Sparte  '-',  à  Orcliomène  '^',  à  Délos  '''\  à  Garyanda  '^',  à  Cos  '**>,  à 
Antissa'^',  à  Milot^^l  La  gyiiinasiarchic,  l'agonolhésis,  l'iiestiasis 
é(ai(Mit  coniiimncs  à  toute  l'Asie  Mineure '-'l  Le  décret  d'Antigone 
sur  la  fusion  de  Téos  et  de  Lébédos  atteste  que  dans  ces  deux  ré- 
puldiques  la  chorégie  et  la  triérarchie  se  rapprochaient  sensible- 
ment de  relies  d'Athènes '•"'.  Il  n'est  pas  sûr  (|ue  la  triérarchie 
ait  été  partout  une  liturgie,  du  moins  une  liturgie  [)écuniaire; 
on  n(î  peut  guère  l'allirnier  que  pour  Rhodes '^^l  Quant  aux  litur- 
gies ordinaires,  elles  avaient  toutes  ce  caractère  de  peser  sur  les 
biens  autant  que  sur  les  personnes"-'.  Aristote  le  dit  en  termes 
formels,  et  cela  résulte  en  outre  d'une  fouie  de  textes  qui  nous 
parient  des  dépenses  faites  à  cette  occasion.  Il  y  avait  cependant 
des  cas  où  les  frais  retombaient,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  le 
budget  de  l'État  ^^^l 

Les  Grecs  connaissaient  en  outre  diverses  sortes  d'impôts 
directs. 

D'abord  la  dîme.  Cette  taxe  sendîle  avoir  longtemps  subsisté 
en  Thessalie.  Polyen  nous  cite  une  ville  de  cette  contrée,  Kran- 
non,  qui  met  en  location  la  dîme  des  récoltes;  l'adjudicataire 

'')    l)iUonl)oi'ger,  Sylloge  inscrlpt.  grœc. ,  3i3. 

'-'   Aristote,  PoUtirine,  V.  G,  (5. 

(•')   Inscriptiones  Gi'cecùe  ScptentrtniaUs,  'S tin. 

!'')   Bull,  de  corresp.  licUcit.,  I.\ ,  id'j. 

'^'   Lcl)as-^Va(lclingloll ,  Jnscripl.  d'Aftie  Miiienic,  ài^)(). 

('"'   Patoii  et  Hick.s,  Insci'iptions  de  Cos,  AT). 

'"'   [Aristote],  Economiques,  II,  2,  G. 

(S)    CL  Gr.,  3868. 

(M)  Voir  les  textes  réunis  dans  l'aris,  Qualeniis  Jeiniiue  res  pidilicas  vi  Asia  Mi- 
nore atligei'int,  cliap.  m. 

('"'   DiUenberfjer,  12G,  1.  G()  e(  siiiv.;  (il'.  Milllieilioigen,  XVI,  p.  39:!.  I.  2. 

")   Aristote,  Politique,  VIII,  -'1,  2. 

■'-'    llnd.,  VIII,  7,  1 1  :  XenovpysTv  ràs  Saitavnpàs  Xznovpyiai. 

'^)  Diltenberger,  348  :  Décret  de  la  ville  de  Corésia,  dans  l'ile  de  Céos,  qui 
slipule  que  le  fermier  qui  s'est  chargé  des  frais  de  l'hestiasis  recevra  du  trésorier 
public  la  somme  convenue,  si  le  banquet  a  été  conforme  au  prograunne.  Inscnpt. 
Grœciœ  Seplcutrioncdis,  190:  Ou  loue  un  uidividu  d'avoir  donné  îles  londs  à  Pagœ, 
en  Mégaride,  pour  les  dépenses  d'uue  pyrrhif[ue  annuelle.  Sià  10  ol £vo[-/(wpd)aBa.i 
xà  xoivè.  zjpâyfxaTia  tSs  •n5')d(A(osj. 
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est  un  certain  Dinias  do  Plières,  et  il  a  sous  ses  ordres  plusieurs 
collecteurs '^l  Hérodote  nous  laisse  deviner  que  c'était  en  Grèce 
un  usage  assez  commun  de  prélever  au  profit  de  l'Etat  une  |)ar- 
tie  des  fruits  de  la  terre  ^^l  Telle  était  la  pratique  liai)itu('lle  en 
Crète,  avec  cette  atténuation  f|ue  la  dîme  y  servait  à  nourrir  tous 
ies  citoyens,  hommes,  femmes  et  enfants,  dans  les  repas  pu- 
blics'^'. Une  inscription  de  Gos,  c[ui  date  peut-être  du  ii"  siècle 
avant  Jésus-Glirist,  paraît  viser  un  impôt  semblable*''.  Il  est 
parlé  de  la  dîme  dans  un  document  de  Thespies,  que  l'on  pro- 
pose de  fixer  au  milieu  du  m'  siècle'^'.  La  dîme  était  perçue  dans 
maintes  villes  grecques  de  l'empire  des  Séleucides  *''';  mais  ce 
fut  là  un  héritage  de  la  monarchie  persane,  car  Aristote  nous 
(lit  que  cette  taxe  était  le  trait  caractéristique  de  l'organisation 
financière  des  satrapies'"'.  Après  la  conquête  de  la  Sicile,  les 
Romains  ne  touchèrent  pas  au  système  d'impôts  qu'ils  y  trou- 
vèrent établi  ''^'.  L'auteur  de  ce  système  était  le  roi  Hit'ron,  celui 
du  ni''  siècle,  qui  l'avait  soit  inventé  de  toutes  pièces,  soit  sim- 
plement perfectionné.  Tous  les  ans,  les  magistrats  municipaux 
dressaient  la  liste  des  exploitants  '^',  et  notaient  la  quantité  de 

''  Polyeii,  II,  3l|  :  Trjs  'zhôXsoûs  Tr)v  toC  ahou  ësKaTin'  àito^ia(Jo-jGY\s .  .  .  SuA- 
Xoyéits  Tùûv  SeKarevofiévcov  KaoT!c5v. 

'-'  Hérodote,  VI,  /i 6. 

(')  Aristote,  PoUtùjne,  II,  7,  h;  Dosiades,  fragment  1  [Fragments  des  liistor. 
grecs,  IV,  p.  399). 

*'''  Revue  des  études  grecques,  IV,  p.  363,  1.  k  :  To<  tspiâ^svoi  Tav  œvàv 
anov.  (Est-ce  rrune  dîme  perçue  cliez  le  produdeur  ou  ime  taxe  ()roportioiinell(' 
sur  les  ventes  du  bien?)  L.  5  :  Toj  -crpiafxei/oj  civàv  oïvov  ènl  Q-aXdiaaat.  (Ce  ne 
peut  être  qu'un  droit  trperçu  sur  le  vin  emportée.)  L.  39  :  Kap-noXoyevvres  (col- 
lecteurs de  l'impôt  sur  les  fruits.  ) 

'^'   Inscrijjt.  Grwciœ  Septenlr. ,  1789. 

''■'   Dittenberger,  171,  1.  101.  Cf.  Bnll.  de  corrcsp.  Itellcn.,  XIV,   p.  i(33. 

'''  [Aristote],  Economiques,  II,  1,  h.  De  morne,  j'attribuerais  volontiers  une  ori- 
gine persane  ou  macédonienne  à  cet  impôt  sur  le  gros  et  le  menu  bétail  que  nous 
signale  mie  inscription  de'l!éo<'.[Mitlheilmigen,  XVI,  p.  ^92,  1.  à  et  siuv.)  A  Cos, 
il  y  avilit  une  ùvà  i^evyécov,  que  M.  Th.  Reinacli  prend  pour  un  impôt  somptuaire 
'-ur  ies  voitures. 

'^'    Cicéron,  In  Verrem,  111,  G,  i3-]3. 

''   La  dime  était  due  non  pai'  le  pi'opiiélaii'e  en  titre,  mais  par  le  déti-uleui 

du   sol  (III,    9  2,    .0.5). 


terres  (jui  étaient  mises  en  culture;  on  évaiiiciit  approximative- 
ment la  récolle  future,  et,  d'après  cette  donnée,  on  déterminait 
le  rendement  |)robable  de  l'impôt,  à  raison  de  lo  p.  o/o  du 
revenu  brut.  On  adjugeait  ensuite  au  plus  offrant  le  droit  de 
recueillir  le  blé,  l'orge,  le  vin,  l'buile  et  les  légumes  dus  par 
les  cultivateurs.  Si  la  récolle  était  su[)éricure  aux  prévisions,  le 
fermier  gardait  pour  lui  l'excédent  de  la  dîme  sur  ses  engage- 
ments; si  elle  était  inférieure,  il  comblait  le  déficit  à  ses  frais  '^\ 
Ces  règlements  s'appliquaient  à  la  Grèce  tout  entière.  Voilà 
pourrpioi  les  inscriptions  de  Tauroménion  mentionnent  des  gre- 
niers publics  et  des  magistrats  nommés  anoÇivXauss;  voilà  aussi 
pourquoi  elles  nous  signalent  tant  d'entrées  et  de  sorties  de  lé- 
gumes et  d'iiuile  appartenant  à  l'Etat  '^l 

L'impôt  sur  le  ca])ital  était  sinon  général,  du  moins  très  ré- 
pandu en  Grèce*-*'.  Etait-il  permanent  ou  intermittent,  comme 
à  Atbènes  ?  Les  textes  n'autorisent  ni  l'une  ni  l'autre  assertion. 
S'il  est  vrai  que,  dans  les  démocraties  avancées,  on  s'en  servît 
volontiers  pour  allouer  aux  membres  de  l'assemblée  leurs  jetons 
de  présence,  la  taxe  devait  être  perçue  tous  les  ans  *^l  A  Potidée 
et  à  Mytilène,  elle  n'était  levée  qu'en  temps  de  guerre '-''.  Il  en 
était  de  même  évideniment  à  Sparte''''.  A  Mendé, l'impôt  en  droit 
était  annuel  ;  mais,  tant  (pie  l'Elat  n'avait  pas  besoin  d'argent, 
il  n'encaissait  pas  cette  contribution;  il  ne  la  réclamait  que 
pour  faire  face  à  quelque  dépense  extraordinaire,  et,  en  atten- 
dant, les  fonds  demeuraient  entre  les  mains  des  particuliers, 
qui  restaient  ainsi  ses  débiteurs  sans  lui  payer  aucun  intérêt'"'. 

Quand  une  ville  faisait  partie  d'une  confédération,  elle  était 
presque  toujours  obligée  d'apporter  de  l'argent  au  trésor  fédéral. 
On  sait,  par  exemple,  que  les  alliés  d'Atbènes,  tant  au  iv' qu'au 

'"  Dareste,  Déforma  et  condilione  Sicilue  provinciœ  roniaïue,  p.  36-^7. 

'^'  Inscrii)liuiies  grcecre  Siviliœ  et  Italiœ,  h-2:i-h3o. 

'■'■"'  [socrate,  XV,  1 55- 106. 

'''■'  Arislote,  Politique,  VII,  3,  3. 

^■')  [Arislole],  Ecuiiomitjiics,  Il ,  12 ,  r);(;aii('r,  Delectus  iitsci'ipl.  PicvcaniDi ,  h-2(j  A. 

'"'  Thucydide,  I,  80;  Aiislolo,  P.ilttiijiie ,  11,  6,  !^3. 

^''"'  I  Arisloto],  Econo)niqiivs,  11,  2,21. 


v'sioclo,  lui  |)avai(Mit  un  tribiil  iiiinucl.  Dans  la  lijjuc  pilopo- 
nésienno,  il  n'y  avait  point  d(!  taxes  pendant  la  paix;  mais, 
pendant  la  guerre,  cliarpie  cité  fournissait  un  chiffre  de  subsides 
déterminé  'l  Nons  ignorons  ce  qu'était  le  tribut  de  la  ligue 
étolienne '"^  ;  mais  nous  voyons  (pie  dans  la  ligue  achéenne  il 
était  périodique '■'l  Le  rôle  du  pouvoir  fédéral  se  réduisait  à  ré- 
partir la  somme  totale  du  tribut  entre  les  Etats  coalisés,  et  ceux- 
ci  étaient  libres  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  comme  ils 
l'entendaient.  Nul  doute  qu'ils  ne  les  demandassent  le  j)lus  sou- 
vent à  i'eisphora  '''. 

(i'est  peut-être  encore  à  I'eisphora  (|ue  l'on  avait  recours 
(piand  un  peuple  vaincu  avait  à  verser  quelque  indemnité  entre 
les  mains  du  vainqueur.  Dans  un  cas  semblable,  Byzance  établit 
un  droit  de  péage  sur  les  navires  qui  traversaient  le  Bosphore*^'. 
Mais  peu  de  villes  avaient  une  ressource  pareille.  A])rès  la  guerre 
sacrée  de  355-3/i5,  les  Phocidiens  furent  condamnés  à  une 
amende  de  10,000  talents,  destinée  à  dédommager  Apollon 
delphien  du  sacrilège  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  envers 
lui.  L'annuité  fut  fixée  à  Go  talents,  et  nous  avons  des  inscrip- 
tions qui  sont  autant  de  reçus  des  acomptes  semestriels*'"'*.  Bien 
que  les  textes  soient  muets  là-dessus,  il  n'est  pas  téméraire  de 
penser  que  les  Phocidiens  tirèrent  chaque  fois  ces  60  talents 
d'une  taxe  sur  le  capital.  Les  villes  asiatiques  procédèrent  ap- 
paremment de  la  même  manière  pour  les  tributs  dont  les  Ro- 
mains les  accablèrent  au  f  siècle  avant  Jésus-Christ  (^'.  Quand 
la  ville  d'Orchomène  eut  à  rembourser  l'argent  qu'elle  avait  em- 

(')  ïliucydide,  I,  19;  II,  7;  Dioclore,  XIV,  7;  Plutarquo,  Apoplithegmata  La- 
cunica;  Arcliidairios,  7. 

'-'   Dialekt - Itischriften ,   ]/ii5,   1.    fio  :    E(i(p£povrù}  rcè  èv  tous  AfTwAoùs  yivô- 

t''  l^iybe,  XXV,  3,  3.  Les  autorités  de  ia  ligue  accordent  aux  Messéniens  jpiùv 
ê'CMv  dréXeiav. 

■')   Polylje,  IV,  60,  9;  V.  3o,  T)  ;  V,  9/1,  9. 

^■''  Ibid.,  IV,  hÇ>. 

'"'    Diodore,  XVI,  Go;  Bull,  de  correap.  Iicllén.,  XI,  p.  ?>tik  et  suiv. 

^''  Appien,  Guerve  de  Mitliridate,  Ga:  Guerves  civiles,  IV,  60  et  Ga;  V,  7.  CI. 
Léciivain,  Dicl.  des  aiiliq..  Il,  p.  .^10. 


|)ni?il('  à  Nicaréta.   c'est  à  l'eisplioia  (|u')'ll('  dul  (Icmaiulpr  iiii 
sii|)|)l(''iiuMil  (le  rocoltcs  '". 

1^11  dehors  de  l'Attiijue.  nous  n'avons  sur  celte  contribution 
(|u'nn  trrs  petit  noml)re  de  renseignements.  A  Mandé,  on  n'im- 
posait (pie  la  terre  et  les  maisons;  quant  aux  objets  mobiliers, 
ils  étaient,  je  pense,  exemptés*'^'.  A  Potidée,  les  citoyens  décla- 
raient l'état  de  leurs  pj'opriétés  non  pas  en  bloc,  mais  dème 
par  dèmc,  et  en  désignant  l'endroit  précis  où  se  trouvait  chaque 
immeuble;  les  pauvres  jouissaient  d'un  traitement  de  faveur; 
quant  à  ceux  qui  ne  possédaient  rien,  leur  personne  était  censée 
représenter  un  capital  de  2  mines  (196  francs)*^'.  A  Syracuse, 
Denys  le  Tyran,  dans  une  circonstance  particulière,  fit  de  l'eis- 
pliora  une  véritable  capitation,  en  exigeant  2  statères  par  tête; 
mais  ce  fut  là  une  taxe  exceptionnelle;  d'ordinaire,  elle  ne 
frappait  que  les  biens,  notamment  les  bestiaux'^'.  11  y  a  dans 
Aristote  une  affirmation  fort  suspecte  :  il  prétend  que  le  même 
Denys  s'appropria  en  cinq  ans  par  l'impôt  tout  l'avoir  des  Syra- 
cusains;  c'eut  été  l'énorme  taxe  de  20  p.  0/0  sur  le  capital '-"l 
Nous  avons  conservé  un  court  fragment  d'un  livre  censier  de 
Mytilène;  il  énonce  le  nom  du  propriétaire,  la  nature  du  ter- 
rain, sa  superficie,  sa  situation,  tout  cela  en  termes  très  brefs, 
comme  on  en  jugera  par  la  ligne  suivante  :  «Dionysios,  fils  de 
Protagoras,  /i,020  pieds  de  vigne,  à  Acherdas  le  Grand '^'*. 57  Ce 

'''    Inscript,  fiirid.,  XIV,  1.  /if)  :  L7r((^e/)  «a  èvevt^Oelei  dv(popd.  Cf.  p.  3oi. 

'-'    [Aristote],  Ecouoiniq nés ,  ]I,  a,  21  :  Ta  aVù  rrjs  yvs  aal  oîmccv  téXin. 

^^'>  Ibid.,  II,  9 ,  .0  :  AdrtvaTot  oè  o!  èv  î\oTiSaîa  oikowtss  Seofi-evoi  ^prjfid-cuv  sis 
Tov  'zs6Xs(iov  à.noypdi^aaOai  d-nam  avvéTa^txv  ràs  oùaia.s ,  fxrî  dôpoots  sis  tov  av-coù 
èrîyiov  SHCLalov,  àAAà  ««Ta  xTfJixa  èv  cb  totciç  éxaalov  eiri ,  ira  ol  'aévvtss  êvvcûVTai 
ù-KOTinSadat  •  OTW  Se  f^rj  r}v  x^fj^a  (lYjOév,  to  aù\L<x  St\t.vaiov  •nu.-naa.aQa.i. 

W     76îrf.,II,    2,    2  0. 

'■''  Aristole,  Pnliiu^nc,  VIII,  9,  .t:  Éî'  iséviz  ydp  èVeco'  stii  \tovvaiov  tj)!»  odalav 
a.Tta.aav  eîaevrwo-^évoii  avvéSoLivsv. 

('''  Mittlieihiiigen  d.  d.  Insliliits,  IX,  p.  89  :  Aiovvaios  Wpwxayôpaoi  ( a'fxiréAwv ) 
(puTct  XXXXEEEE  e'i^  k'/^spèdei  tw  iieydXu.  Remarquer  au  l'ragmeiit  G  le  mot  dito- 
ypd<pe^at,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  du  document.  Nous  n'avons 
pas  à  tenir  compte  ici  des  inscriptions  du  Bull,  de  corresp.  Iielléu.,  IV,  p.  336  et 
A 17,  ni  de  celles  du  C.  I.  Gr.,  8656,  86.07;  ^^^  ^^^  textes  se  rapporteni  à 
l'époque  du  Bas-Empire  et  sont  établis  d'après  les  règles  romaines. 
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livrr  lie  i)(Mi(  a\oir  t'tt'  l'tahli  ([ircii  \ii<'  de  la  ])('|-('('|)(i()ii  de  rim- 
pol  loiicier. 

Les  iiopiilatioiis  Irihiilaires  ([lie  les  Grecs  eii.<;l()l)ai<'n(  sous  le 
nom  (le  Périèqiies  étaient  assujetties  à  un  impôt  dont  l'assiette 
probablement  ne  fut  pas  partout  identique.  En  Elide  ,  les  Lé- 
préates  versaient  dans  la  caisse  de  Zeus  olympien  i  talent   par 
an;  mais  aucun  auteur  ne  nous  éclaire  sur  le  mode  de  taxation 
adopté  "l  Nous  soiuraes  dans  la  même  ignorance  en  ce  qui  con- 
cerne les   tributs  des  périèques  d(^  Tbessalie  ;  nous  constatons 
seulement  qu'il  était  fixe '"-'.  C'est  à  cela  aussi  (pie  se  bornent  nos 
informations  sur  les  contributions  dues  à  la  ville  de  Sinope  par 
les  gens  de  Cotyor,  de  Cérazontc  et  de  Trapézonte.  Il  ne  serait 
pas  impossible  toutefois  que  l'impôt  eut  (''té  proportionnel  aux 
récoltes;  car  les  Sinopiens,  pour  détourner  les  Grecs  de  piller 
ces  localités,  leur  dirent  :  «Tout  le  mal  que  vous  leur  feriez  re- 
tomberait sur  nous ''''.71  L'emploi  par  Tliucydide  du  mot  àTrapx^ri 
prouve  qu'en  Sicile  la  taxe  sur  les   périèques  était  une  dîme, 
mais  une  dîme  dont  le  taux  variait  suivant  les  besoins  de  la  cité 
souveraine'^'.  Au  iv'  si(jcl(\  b^s  Atbéniens  avaient  dans  la  Cber- 
sonèse  de  Tlirace  des  esp(';ces  de  périè(pies,  qui  leur  pavaient 
certainement  la  dîme  des  fruits '-•'.  L'impôt  des  ])érièques  de  La- 
conie  et  de  Messénie  était-il  calculé  d'après  le  revenu  ou  d'après 
le  capital?  C'est  là  un  problème  dont  la  solution  nous  échappe. 
Quand  les  Athéniens  se  furent  emparés  de  l'île  de  Cythère,  (pii 
était  un  territoire  périèque,  ils  imposèrent  aux  habitants  un  tri- 
but annuel  de  4  talents ''^^';   mais  il  n'est  nullement  démontré 
(pi'ils  se  soient  contentés  en  cela  de  copier  les  Spartiates. 

Malgré  les  obscurités  qui  enveloppent  encore  le  sujet,  plu- 
sieurs faits  se  dégagent  de  cette  étude. 

L'impôt  foncier,  tel  qu'il  existe  dans  les  sociétés  modernes, 

^'*  Tlmcydide,  V,  3i. 

-'  Xénophon,  Helleiiiiiuen ,  VI,   i,  u\. 

'''^  Idem,  Anahase,  V,  5. 

''>  Tliucydide,  VI,  20;  Diodoiv,  XII,  '.io. 

')  Déniostliène,  XX lit,  177. 

M  Tlnicydido,  IV,  .'^7. 


oxislail  aussi  da^iis  la  Grèce  aiiciciirio.  Il  v  avait  des  Etals  où  la 
lovvc  ('lait  IVap[)ée  d'une  taxe  que  les  contribuables  acquillaient 
on  nature  ([tiand  elle  avait  la  forme  d'une  dîme,  et  qu'ils  acquit- 
taient en  ar^<fenl  (juand  elle  était  en  ia|)|)orl  avec  la  valeur  du 
sol"'.  Mais,  le  plus  lr('(|ueminent.  l'uiq^ôt  foncier  se  confondait 
avec  l'impôt  sur  le  capital,  et  alors  la  propriiHé  immobilière 
n'était  atteinte  cjue  d'une  façon  indirecte.  Dans  les  cités  qui 
avaient  adhéré  à  ce  système,  ce  que  le  fisc  taxait,  ce  n'était  pas 
la  terre,  c'était  l'ensemble  des  biens.  En  principe,  la  terre  était 
astreinte  aux  mêmes  charges  que  la  fortune  mobilière:  mais  la 
force  même  des  choses  voulait  que  dans  la  pratique  elle  fût  plus 
lourdement  chargée.  Il  était  aisi'î  à  un  industriel,  à  un  commer- 
çant, à  un  capitaliste  de  cacher  à  l'autorité  compétente  une  por- 
tion de  sa  richesse,  au  lieu  qu'un  propriétaire  ne  pouvait  jamais 
dissimuler  les  champs  cpi'il  avait  au  soleil  ni  même  la  récolte 
qu'ils  produisaient.  Il  suit  de  là  que  la  propriété  foncière  payait 
toujours  tout  ce  qu'elle  devait  payer,  tandis  que  la  propriété 
mobilière  éludait  souvent  une  partie  de  ses  obligations  pécu- 
niaires envers  le  trésor. 

Il  y  aurait  grand  intérêt  à  connaître  l'étendue  des  sacrifices 
que  le  fisc  exigeait  des  propriétaires  ruraux.  Mais,  si  minutieuses 
cjue  soient  les  recherches,  elles  ne  nous  mènent,  vu  l'insuffisance 
des  sources,  qu'à  des  conclusions  peu  précises. 

Prenons  pour  Athènes  une  période  normale,  c'est-à-dire  une 
période  de  paix,  à  peine  coupée  de  cpielques  expéditions  sans 
importance,  et  examinons  ce  qu'un  individu  tel  que  Démosthène, 
riche  d'une  soixantaine  de  mille  francs,  dépensait  de  ce  chef. 

On  se  rappelle  que  durant  sa  minorité,  de  876  à  366,  il 
paya  en  tout  1,767  francs  d'eis[)hora  *-l  Son  âge  l'exemptait  de 
la  triérarchie '^' ;  admettons  néanmoins  qu'il  fût  majeur  et  qu'il 
ait  eu  à  supporter  le  poids  de  cette  liturgie.  Il  n'est  pas  à  pré- 

^"    Bull,  de  corresp.  hellén.,  XVI,  p.  1Î78,  1.  '17  :  kT!oSiêÔT[cû  Se  io  réAjos  a(7r)av 
Tov  {èv)ta\jtoxJ. 
i2)  Voir  p.  533. 
-^)   Démosthène,  XIV,  16. 
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siimcr  (iircn  temps  de  p.iix  celte  cliarrj'e  esseiitiellein(Mit  inililaire 
lui  ait  été  imposée  plus  d'uMefois,  et,  d'autre  part,  il  <'st  av('ré 
(ju'il  ne  contribua  à  l'entrelion  de  sa  trière  que  pour  la  moitié"*, 
soit  pour  9,^1 5o  francs.  En  o/iy,  (piand  i\  r<'di{;ea  son  discours 
Contre  MtdiaH,  il  n'avait  encore  rempli  rpie  trois  litur^fies  :  deux 
fois  la  chorégie  et  une  fois  l'hestiasis '-';  ce  qui  fait  une  liturgie 
tous  les  dix  ans;  d'où  une  nouvelle  dépense  de  i  ,5oo  francs  pour 
sa  minorité.  Tout  cela  réuni  donne  pour  ces  dix  années  une  somme 
de  5,7  1  7  francs,  et  une  moyenne  de  67  1  francs  par  an,  légère- 
ment inférieure  à  i  p.  0/0  du  capital.  Voilà  quelle  était  la  pro- 
portion strictement  légale  pendant  la  paix.  C'était,  comme  on  le 
voit,  un  assez  gros  chiffre,  qui  s'augmentait  encore  de  tout  le  sur- 
croît des  libéralités  volontaires  que  les  citoyens  riches,  suivant 
une  coutume  à  peu  près  constante,  s'imposaient  pour  la  patrie. 
En  temps  de  guerre,  les  charges  publiques  étaient  plus  oné- 
reuses. La  proportion  de  i  p.  0/0  à  laquelle  nous  ont  conduit 
nos  calculs  pouvait  alors  doubler,  tripler,  et  même  s'élever  plus 
haut.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  de  toute  l'histoire  d'Athènes  d'après 
les  dernières  années  de  la  guerre  du  Péloponèse.  Ce  fut  une 
crise  effrayante,  mais  tout  à  fait  accidentelle.  Jamais  les  capita- 
listes, jamais  les  propriétaires  fonciers  ne  furent  aussi  écrasés 
d'impôts  qu'à  ce  moment-là.  Comment  aurait-on  évité  ce  mal, 
en  un  temps  où  l'Etat  n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  la  res- 
source d'escompter  par  voie  d'emprunts  les  recettes  des  budgets 
futurs?  Mais  ce  qui  allégeait  dans  une  large  mesure  le  fardeau, 
c'était  l'extrême  facilité  qu'avaient  les  Athéniens  de  reconstituer 
leurs  capitaux.  Dans  un  pays  où  le  taux  courant  des  fermages 
était  de  8  p.  0/0,  où  l'argent  placé  rapportait  1  2  p.  0/0  et  plus, 
où  enfin  il  n'était  pas  rare  que  le  patrimoine  d'un  mineur  tri- 
plât de  valeur  en  quelques  années '^^  des  charges  qui  chez  nous 
seraient  exorbitantes,  paraissaient  beaucoup  plus  légères,  d'au- 
tant plus  que  les  impôts  indirects  étaient  d'ordinaire  insigni- 
fiants. 

(•'   D/Miiostlièiip,  X\f.  1.")/!.  —  ^^''  îbid.,  XXI,  .55-150.  —   W   Ibid.,  XXVIl. 
6/1. 
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Pour  It's  conlrécs  ('traiigèros  à  lu  Grèce,  nous  n'avons  pas  les 
iniMncs  ('■It-niciils  (l'appri'cialion.  Voici  poiirtanl  ([ii('|([ti('s  cliinVos 
(|iii  nuM'ilcnl  treli'e  si'jnalt's. 

Au  iv'"  siècle,  Myrina  de  Lcninos  produisait  en  raovennc 
f)7,()oo  médimnes  d'orge  et  :2y,ooo  luédiiunes  de  \)\é^^\  S'il 
en  riait  de  ineme  au  siècle  précédent,  et  (pie  le  blé  se  vendit 
alors  3  drachmes  la  nK'duiine,  comme  ;'i  Athènes,  et  l'orge  -li  dra- 
chmes, la  valeur  de  la  récolte  annuelle  en  grains  était  d'environ 
:î  7 0,000  francs,  sans  compter  le  vm  et  Thuile.  qui  repiu'sentaient 
peut-être  une  valeur  ('gale.  Or.  pendant  la  première  confédé- 
ration athénienne,  Myrina  payait  un  tribut  de  j  talent  et  demi 
(8,8/4 1  francs)  ■'-',  et  à  ce  prix  elle  était  libérée  de  toute  dépense 
militaire,  c'est-à-dire  de  l'eisphora  (^t  de  la  triérarchie.  Ainsi  ces 
deux  charges,  à  supposer  (pi'elles  frappassent  exclusivement  le 
sol  et  non  le  capital,  écpiivalaient  à  un  impôt  de  k  p.  0/0  sur 
le  revenu  brut  de  la  terre,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  cé- 
réales, et  peut-être  de  3  j).  0/0.  si  l'on  envisage  le  total  de  la 
production  agricole. 

L'Eubée  avait  une  superficie  de  /i 08,000  hectares.  Son  tribut 
maximum  fut  de  35  talents,  ou  de  5o  centimes  par  hectare,  et 
si  l'on  va  jusqu'à  calculer  que  la  moitié  du  territoire  était  exo- 
nérée en  raison  de  sa  stérdité,  l'autre  moitié  payait  au  plus 
1  franc  par  hectare.  Comme  à  Myrina,  cette  taxe  entraînait  la 
suppression  de  la  triérarchie  et  de  l'eisphora ,  et  il  faudrait  en 
déduire  la  part  ([ui  incombait  au  capital  mobilier. 

De  tout  ce  qui  pi'écède  il  résulte  que  l'impôt  foncier,  même 
aggravé  par  les  liturgies,  n'avait  en  général  rien  d'excessif  dans 
le  monde  hellénique.  Il  ne  devenait  très  lourd  que  dans  les  mo- 
ments de  crise.  Les  Etats  grecs  avaient  rarement  la  sagesse  de 
constituer  des  fonds  de  réserve  pour  j)arer  aux  éventualités  im- 
prévues; de  plus  leurs  emprunts  ne  portaient  que  sur  de  petites 
sommes,  en  sorte  cjue  toutes  les  dépenses  publicjues  devaient 
être  acquittées  à  l'aide  des  recettes  annuelles  du  budget.  Il  leur 

*'*  Bull,  de  corresp.  Uellén.,  \1[I,  p.  i()i  ot  suiv. 
^^i   C.LA.,\.  p.  3.33. 


falhiil  tloiic  rccoiini'.  le  ciis  i''cli('iiiil,  à  ces  t'\|)(''(lH'iits  (iirc-miiiière 
le  second  livre  des  Economiques  allrlbiit^esà  Aristote.  (l'était  là  pour 
les  citoyens  un  supplément  de  cliarpcs  souvent  fort  pcsanles  et 
presfpie  toujours  mal  réparties.  Mais  ces  charges  n'élaiont  pas  en 
r('alil(''  des  impôts;  c'étaient  plulôl  des  pi^'lèvemcnls  arbitraii'es 
opérés  par  l'Etat  sur  les  biens  des  particuliers,  ou,  en  d'autres 
termes,  des  confiscations  à  peine  déjruisées.  La  cité  en  détresse 
se  voyait  acculée  à  la  nécessité  de  dépouiller  les  riches  d'une  ])or- 
tion  plus  ou  moins  notable  de  leur  avoir,  et  les  riches  se  laissaient 
l'aire,  parce  qu'ils  savaient  c[ue  la  (h'faite  aurait  pour  eux  des 
suites  encore  plus  funestes;  ils  aimaient  mieux  abandonner  à 
l'Etat  une  partie  de  leur  épargne  cpie  de  favoriser  ])ar  leur  mau- 
vais vouloir  la  victoire  d'un  ennemi  (pii  menaçait  à  la  fois  leui' 
vie,  leur  hber(('  ])ersonnelle  et  leurs  propri('t('s. 


CHAPITRE   Vïll. 

REVENU  ET  VALEUR  VENALE  DE  LA  TERRE. 


Pour  déterminer  le  rendement  de  la  terre  en  Grèce,  il  im- 
porte tout  d'abord  d'écarter  de  notre  esprit  une  cause  d'erreur. 
Nous  avons  affaire  ici  à  des  contrées  qui  aujourd'hui  sont  mé- 
diocrement fertiles,  et  nous  inclinons  à  penser  que,  dans  l'anti- 
quité, elles  ne  l'étaient  pas  davantage.  Il  ne  paraît  pas  cepen- 
dant que  cette  supposition  soit  conforme  à  la  vérité.  Sans  parler 
des  conséquences  fâcheuses  qu'a  dû  entraîner  dans  tel  ou  tel 
pays  la  longue  incurie  des  habitants,  sans  avoir  égard  à  l'abus 
du  déboisement  et  aux  changements  de  climat  qui  en  ont  été  la 
suite,  à  l'engorgement  des  canaux  qui  servaient  à  écouler  les  eau.v 
des  étangs  et  des  marais,  à  la  destruction  des  murs  de  soutène- 
ment et  à  la  chute  de  la  terre  végétale  qu'ils  fixaient  aux  flancs 
des  montagnes,  il  est  une  raison  générale  qui  suffit  à  elle  seule 
pom*  justifier  la  croyance  à  une  sorte  de  décadence  agricole  de 
la  Grèce.  Un  sol  qui  produit  constamment  s'épuise  de  plus  en 
plus.  Les  plantes  lui  enlèvent  une  grande  quantité  de  substances 
nécessaires  à  sa  fécondité ,  et  ces  matières  qu'il  perd  chaque  an- 
née, il  ne  les  recouvre  plus,  à  moins  qu'on  ne  les  lui  rende  sous 
forme  d'engrais.  C'est  là  la  précaution  que  prenaient  les  anciens 
Grecs.  Mais,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes  pen- 
dant la  domination  turque,  il  n'est  guère  probable  que  les  pro- 
priétaires aient  songé  à  reconstituer  régulièrement  la  force  pro- 
ductive de  leurs  champs,  au  fur  et  à  mesure  cpi'elle  dmimuait 
d'une  récolte  à  l'autre.  On  a  analysé  des  terres  d'Afrique  qui 
étaient  excellentes  sous  l'empire  romain  et  l'on  y  a  trouvé  fort 
peu  d'acide  phosphorique.  Une  expérience  analogue ,  si  elle  était 
faite  en  Grèce,  conduirait  sans  doute  à  la  même  constatation. 
Dans  son  ensemble,  le  sol  hellénique  était  meilleur  à  l'époque 


de  Périclèsetde  Démostlicne  ([tie  de  nos  jours.  De  ce  (|ue  le  ren- 
dement moyen  à  l'hectare  atteint  à  peine  actuellement  i  2  hecto- 
litres, il  n'en  résulte  pas  que  ce  cliilTre  ne  fut  pas  dépassé  jadis, 
et  il  se  peut  qu'au  iv*"  siècle  la  production  agricole  ait  été  bien 
supérieure  à  celle  du  siècle  présent. 

Toutes  les  parties  de  la  Grèce  n'étaient  pas  également  favo- 
risées par  la  nature.  Il  en  est  dont  les  auteurs  anciens  attestent 
eux-mêmes  la  stérilité,  Compan'es  au  continent  asiatique,  les  îles 
de  la  mer  Egée  paraissaient  déshéritées,  tant  la  terre  végétale 
y  était  rare'^'!  Myconos  était  pauvre'-'.  Au  moment  où  Strabon 
écrivait,  Icaria  n'avait  que  de  maigres  pâturages'^'.  Dans  l'hymne 
homérique  à  Apollon  délien,  Latone  dit  à  Délos  :  ^^Je  ne  pense 
pas  que  tu  sois  jamais  riche  en  bœufs  ni  en  brebis;  tu  ne  porteras 
pas  de  vignes  ni  de  nombreux  arbres;  mais  les  hommes  t'amè- 
neront des  hécatombes  et  se  presseront  ici  en  foule'*'.  »  La  pré- 
diction d'ailleurs  ne  se  réalisa  pas  à  la  lettre,  car  nous  voyons 
que  plus  tard  chacun  des  domaines  sacrés  d'Apollon,  tant  à  Délos 
qu'à  Rhénée,  avait  une  bergerie,  des  vignes  et  des  figuiers'^'. 
r.  Le  sol  d'Egine  n'offrait  de  l'humus  qu'à  une  certaine  profon- 
deur; à  la  surface,  surtout  dans  la  plaine,  il  était  pierreux;  aussi 
l'ile  était-elle  nue  et  découverte.  Pourtant  elle  donnait  d'assez 
belles  récoltes  en  orge"'',  w  D'après  Euripide,  la  région  montueuse 
de  la  Laconie  était  âpre  et  dépourvue  de  valeur'^'.  Le  territoire 
de  Gorinthe  fut  toujours  assez  médiocre  "*'.  Enlin,  il  y  avait  par- 
tout, le  long  de  la  mer  et  à  la  frontière,  de  vastes  espaces  appelés 
èayoLiiai^  qui  n'étaient  guère  susceptibles  de  recevoir  aucune  cul- 
ture et  qu'on  abandonnait  le  plus  souvent  à  eux-mêmes'^'. 

">   Isocrate,  IV,  i39. 
'^'  Athénée,  I,  p.  7. 
'-■')   Strabon,  X,  p.  688. 
'*'   Hymnes  Jioinénqnes,  I,  ô'i-ôô. 
'^'   Biillelin  de  corresp.  helléii.,  MV,  p.  hali  et  suiv. 
'«'   Strabon,  VIII,  p.  li-jo. 
''"'   Euripide,  IVafrnient  hh-î  (Didot). 
^'>   Strabon,  VIII,  p.  38a. 

°'  Scoliaste  d'Eschine,  Contre  Twiaiqiie,  97.  Beaucoup  de  ces  zayaitai  sont 
mentionnées  dans  l'inscription  de  Ténos. 
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M;iis.  on  somme,  ce  iri'tîiieiit  là  (jiie  des  exceptions,  et  les 
bonnes  terres  dominaient  de  beaucoup.  Homère  emploie  fré- 
quemment l'iïpitbètc  d(;  èpi^wXa.^,  rpii  désigne  un  soi  où  la  terre 
vf'géiale  a  une  grande  épaisseur,  l^a  Messénie  était  une  contrée 
«donl  les  beiuvuses  cpialités  défiaient  toute  expression'^'-".  Dans 
la  Laconie,  Amyclées,  Hélia  et  pres([ue  toute  la  vallée  de  l'Eurotas 
donnaient  de  magnififpies  récoltes'-'.  Les  plaines  de  la  Thessalie, 
de  la  Phocide  et  de  la  Locride  Opuntienne,  la  Cbersonèse  de 
Tlirace,  la  Cyrénaïque,  l'Elide.  la  (ibersonèse  Taurique,  tout  le 
liltoral  de  l'Asie  Mineure,  les  environs  de  Byzance,de  Sicyone  et 
de  Pblionte,  l'Eubéc,  la  Crète,  Zacynthe,  Cos,  Cythère,  Samos, 
étaient  renommés  pour  leur  ricbesse  agricole.  L'Attique  ne  comp- 
tait pas  parmi  les  pays  les  mieuv  doués;  pourtant  l'orge  et  l'olivier 
y  venaient  fort  bien  et  l'on  y  vantait  la  plaine  de  Marathon,  ainsi 
que  les  bords  du  (jéphise'^'.  ccQu'a-t-on  besoin,  dit  Strabon,  d'in- 
sister sur  la  fécondité  de  la  Sicile,  après  ce  que  tant  d'écrivains 
en  ont  raconté?  Elle  est  encore  supérieure  à  celle  de  l'Italie'*'.  ?•» 
Les  campagnes  de  Panorme,  d'Agrigente,  de  Syracuse,  de  Léon- 
tium,  de  Sybaris,  de  Crotone,  de  Tarente,  excitaient  l'admiration 
universelle'^'.  Même  dans  les  terrains  maigres  et  rocailleux ,  il  était 
possible  d'obtenir  des  rendements  élevés  en  y  plantant  des  vignes. 
C'est  ainsi  (jue  les  meilleurs  crus  de  la  Grèce  étaient  originaires 
des  îles  de  la  mer  Egée,  dontlsocrate  dépeint  l'aridilé''''.  Tanagra 
et  Anihédon  étaient  pauvres  en  céréales;  mais  leur  vin  était  le 
plus  estimé  de  toute  la  Béotie'^'.  Les  Mégariens  t^ne  cultivaient 

'"'  Tyrtée,  l'ragmonl  5  (nerglv,  /j'édit.);  liuripide,  fragment  /loa  ;  Pausauias, 
IV,  ^1,  8. 

'^-'   Polybe,  V.  19. 

'^'  Sophocle,  OËdipp  à  (lnloiic,  ()68  of  suiv.;  Aristoplmne,  Pair,  a.'iô;  Théo- 
phraste,  //.  Pi,  VIII,  S,  ■>.. 

''')    Strabon,  VI,  p.  iiyS. 

■•'  Archiloquo,  fragment  21  (Bergk);  Euripide,  Troyennes,  9  1 /i  et  siiiv. ;  Aris- 
tote,  Hist.  des  aniina'i.r,  III,  17;  Strabon,  VI,  p.  281;  Diodorc,  XI,  95;  Athé- 
née, XII,  p.  .^/|2  A;  Lenormant.  La  Graude-Grf'CP .  I,  p.  96i-26'>:  [I,  p.  1/1-1  F) 
(2'  édition). 

'"'   Voir  p.  /i95. 

^"•'   DicéarrpiP.  fragment  .ïp ,  ?  8  et  28. 


qui;  (les  pierres w,  et  ce[)e!i(l;iiil  les  (jrosses  fortunes  ir('l;u('iit  pas 
plus  rares  chez  eux  ([u'ailleurs'". 

Tous  ces  témoi(];najjes  sont  fort  précieux,  mais  ils  sont  un  peu 
vagues.  Nous  voudrions  connaître  avec  plus  de  précision,  et  par 
des  chiffres,  ce  que  la  \^'vv^^  rapjxjctait  en  Grèce.  Le  malheur  est 
que  les  chiffres  sont  ce  qui  maïupie  le  plus  dans  les  documents. 
Il  arrive  souvent  qu'un  persomiagc»  de  couK'die  se  plaint  de  l'in- 
sulHsance  de  sa  récolte.  wMon  champ,  dit  l'un  d'eux,  est  comme 
un  médecin,  il  me  met  à  la  diète,  il  me  donne  ime  petite  ration 
de  blé,  du  vin  assez  pour  en  sentir  l'odeur  et  à  peine  quel(|ues 
légumes '-^  ■>■>  Un  autre  prétend  que  «la  terre,  après  qu'elle  a  beau- 
coup reçu  de  nous,  se  contente  de  nous  rendre  la  semence;  elle 
ne  rembourse  que  le  capital  de  sa  dette;  ([uant  aux  intércHs,  elle 
allègue,  pour  ne  pas  les  payer,  la  chaleur  ou  le  i"roid'''^7\  Mais 
il  est  clair  que  ces  boutades  ne  prouvent  absolument  rien,  car  il 
serait  facile  de  leur  opposer  des  textes  tout  à  fait  contraires,  em- 
primtés  aux  comiques  eux-mêmes^^'.  Socrate  tient  un  langage 
bien  différent  dans  V Economique  de  Xénophon.  Pour  lui,  la  terre 
est  une  école  de  justice;  elle  se  montre  d'autajit  plus  généreuse 
cpi'on  la  traite  mieux,  et  le  meilleur  moyen  d'en  tirer  de  beaux 
prolits,  c'est  de  la  travailler  avec  soin.  L'agriculture  enrichit  ceux 
qui  en  savent  et  en  pratiquent  les  règles,  et  elle  ne  laisse  dans 
la  pauvreté  que  les  ignorants  et  les  négligents.  Il  y  a  sans  doute 
de  bonnes  et  de  mauvaises  terres  ;  mais  un  champ  vaut  surtout 
par  le  travail  de  l'homme.  C'est  au  point  qu'il  est  préférable,  pour 
un  individu  actif  et  intelligent,  d'acheter  à  peu  de  frais  une  terre 
médiocre;  car  il  peut  en  augmenter  rapidement  le  prix  et  la  re- 
vendre bientôt,  si  cela  lui  plaît,  avec  un  joli  bénétice'-*'.  Notez 
que  c'est  un  Athénien  ([ui  pai'le  et  que  le  sol  de  l'Attique  n'était 
pas  |)articulièrement  fertile.  (|ue  d'adleurs  ce  ne  sont  pas  là  des 


Isocralc,  Vlll,   1 1  -. 

l'IiiliMnon,  Irarfiiienl    i  •>  ( Didut  ). 

Idem.  Iinijuicnt  'i  ,   cl   Mi'iiaiidix',  [k  lo,  IVaifiiiçiit  'i. 
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vues  purement  théoriques,  et  que  Xénophon,  en  s'exprimant  de 
l;i  sorte,  s'inspirait  visiblement  des  exemples  qu'il  avait  autour 
(le  lui.  On  n'a,  pour  s'en  convaincre,  ({u'à  se  rappeler  ce  tuteur 
qui,  en  quelques  années,  parvint  à  doubler  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières  de  son  pupille'".  Quand  un  pays  avait  été  ruiné 
par  la  guerre  civile  ou  étrangère,  il  ne  lui  fallait  pas  beaucoup 
de  temps  pour  recouvrer  son  ancienne  prospérité.  Avant  Timo- 
léon,  la  Sicile  était  dans  un  état  déplorable.  ^Troublées  par  les 
dissensions  et  par  les  tyrans  qui  avaient  surgi  dans  leur  sein,  les 
villes  étaient  presque  désertes;  faute  de  bras,  les  terres  demeu- 
raient en  friche  et  ne  produisaient  que  des  fruits  sauvages,  v 
A  peine  Timoléon  les  eut-il  pacifiées  et  repeuplées  que  les  ré- 
coltes furent  abondantes  et  que  le  bien-être  reparut''^^.  Les  perpé- 
tuelles incursions  des  Macédoniens  et  les  luttes  sociales  avaient 
réduit  les  habitants  du  Péloponèse  à  une  condition  misérable. 
Dès  que  l'ordre  fut  rétabli  parmi  eux ,  tous  ces  maux  furent  aisé- 
ment réparés  et  la  contrée  ne  tarda  pas  à  offrir  l'image  de  l'opu- 
lence. Un  pareil  phénomène  ne  s'explique  que  par  les  quahtés 
du  sol'^'. 

On  rencontre  dans  les  auteurs  des  rendements  en  céréales 
qui  seraient  dérisoires  s'ils  n'étaient  pas  fantaisistes.  Ainsi  Phi- 
lémon  met  ^  en  scène  dans  une  de  ses  comédies  un  Athénien 
c|ui  a  semé  20  médimnes  d'orge  et  qui  en  a  récollé  1  3  *^'.  Ail- 
leurs, on  nous  parle  d'une  récolte  à  peine  égale  à  la  semence*'^'. 
Des  faits  de  ce  genre  sont  évidemment  de  simples  accidents. 
Nous  avons,  par  contre,  des  textes  qui  nous  signalent  en  tel  ou 
tel  endroit  une  double  ou  triple  récoite  annuelle.  Varron,  par 
exemple ,""  assure  qu'à  Smvrne  les  vignes  voisines  de  la  mer  por- 
tent des^fruits  deux  fois  par  an'^',  et  Pline  prétend  que,  sur  un 
même  cep,  on  distingue  parfois  «des  grappes  qui  mûrissent, 

W  Isée,  IX,  38;  cf.  VI,  38;  Démostlièiie,  XXVII,  6'i. 

(^)  Diodore,XVI,  83. 

(•■'  Polyhe,  II,  6a,  3-/j. 

'^'  Pliilénion,  fragment  6. 

^^'  Idem,  fragment  6,  et  Ménamlro,  fragment  /i. 

^'»'  Varron,  1,7. 


des  grappes  qui  grossissenl  et  des  grappes  <[iil  sont  en  fleur''^?. 
A  Samos,  dit  un  liistorien,  il  y  avait  chaque  année  deux  récoltes 
de  figues  et  de  raisins'-';  de  m«jme  pour  l'orge  dans  une  ilc  des 
environs  de  Rhodes'^'.  Nous  n'avons  aucun  motif  de  révoquer  en 
doute  ces  assertions;  mais  elles  nous  révèlent  aussi  un  état  de 
choses  exceptionnel. 

Il  est  Lien  plus  intéressant  pour  nous  de  rechercher  ipiel  était 
le  rendement  ordinaire  des  terres  que  de  nous  arrêter  à  ces 
anomalies. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales,  Pline  nous  fournit  un  rensei- 
gnement singulier.  rcSi  le  sol  est  favorable,  dit-il,  comme  dans 
la  Byzacène,  i  boisseau  rend  jusqu'à  i5o  boisseaux.  Un  pro- 
curateur d'Auguste  lui  envoya  de  cette  province  un  pied  de  fro- 
ment d'où  sortaient  près  de  /loo  tiges,  toutes  issues  d'un  grain 
unique.  Sous  Néron,  on  envoya  pareillement  à  Rome  3 Go  liges 
venues  d'un  seul  grain.  Les  champs  de  Léontium,  en  Sicile, 
d'autres  campagnes  de  cette  île,  la  Bétique  entière  et  surtout 
l'Egypte,  donnent  cent  pour  un '''.55  Voilà  des  aiïirmations  qui 
paraissent  difficilement  acceptables  lorsqu'on  réfléchit  que,  dans 
nos  meilleurs  terrains,  il  est  excessivement  rare  de  récolter  trente 
grains  pour  un'^l  Pour  y  ajouter  foi,  il  faut  les  interpréter.  Ces 
pieds  de  blé  pourvus  de  060  et  de  /loo  tiges  avaient  été  certai- 
nement traités  d'une  façon  toute  spéciale;  on  les  avait  isolés,  on 
avait  laissé  à  leur  disposition  un  volume  très  considérable  de 
terre  végétale  et  on  les  avait  fumés  à  haute  dose.  Dans  ces  con- 
ditions, on  a  vu  chez  nous  un  grain  en  produire  plus  de  3,ooo. 
Mais  c'est  là  une  sorte  de  culture  maraîchère  du  blé,  ce  n'est 
pas  la  culture  en  masse,  et  il  est  incontestable  qu'aucune  terre 
emblavée  n'a  jamais  été  susceptible  de  procurer  un  rendement 
semblable  à  ceux  dont  Pline  parle  ici. 

C'  Pline,  XVt.  3o,  1. 
-'  Alliéiiée,  XIV,  p.  ()53  F. 
-^t   Pline,  XVII,  3,0. 
-'1   Ihid.,  XVIII,  21.  Cf.  Hérodole,  I\,  198. 

''   M.  Piisler  signale  dans  la  Brie  nno  récolte  de  60   lifcloliires   par   lieclare 
{Culture  du  blé,  p.  177). 


Un  ('crivain  très  inlelligeiit  et  très  lucii  iiiloriiK'.  Thcoplirastc, 
MOUS  indique  (l(!S  chifîres  l)e;uic()U|)  plus  raisonnables.  Il  énonce 
connue  une  rèjfle  .«générale  (|u'un  hon  terrani,  si  on  le  culliv<^ 
iK'jjlipcninienl,  devient  'ûnevmKovjdy^oos ^  et,  si  on  le  cultive;  avec 
soin  ,  éxa.tov'icx.yooç^^K  Cette  réile.xion  lui  est  suj|<jérée  par  la  l^a- 
l)\lonie;  mais,  à  lire  le  conl(\\l(%  on  devine  (pTil  l'étend  à  toutes 
|(>s  terres  l'ertihvs.  Le  plus  souvent,  on  traduit  mal  ces  deux  termes. 
On  se  lijjiire  (|ue  l'auteur  vise  une  production  normale  de  cent 
ciii(|iiante  à  cent  pour  un,  ce  ipii  conduirait  à  cette  conclusion  ab- 
surde (pi'une  terre  de  bonne  qualité,  ensemencée  de  a  bectolitres 
à  ibectare,  rendait  aisément  de  -joo  à  3oo  bectolitres.  Le  mot 
■zs£VTïiKov:a.-)(pos,  par  son  étymoiogie  même,  fait  plutôt  allusion  à 
un  rendement  de  5o  do  ces  Jiiesures  qu'on]  appelait  ;;(^o£?,  c  est- 
à-dire  à  un  rendement  de  vi]h  litres,  et  il  n'est  pas  téméraire  de 
penser  (pie  ce  cbillre  se  rapporte^  au  j)lètlire  carré  (9  ares  et  demij, 
qui  était  en  Grèce  l'unité  de  superficie  agraire.  Si  l'on  entend  de 
cette  manière  la  phrase  de  ïbéopbraste,  elle  signifie  que  le  sol 
donnait,  suivant  les  cas,  de  1  7  à  3/i  bectolitres  par  beclare. 

Cicéron  connaissait  la  Sicile,  d'abord  parce  qu'il  y  avait  exercé 
les  l'onclions  de  (|uesteur.  et  en  outre  parce  ([u'il  y  avait  fait  un(> 
enquête  personnelle  sur  l'administration  de  Verres.  Or  ses  cbil- 
fres  concordent  avec  ceux  de  Tbéopbraste.  Il  nous  apprend  (pi'à 
Léontium  on  avait  l'habitude  de  semer  1  médimne  de  blé  [)ar 
jugère,  soit  2  hectolitres  08  par  hectare;  puis  il  ajoute  :  <•?  Le  sol 
produit  au  maximum  1  0  et  le  plus  fréquemment  8'"-'.:"  Est-ce  là 
la  proportion  <pii  existait  entre  la  semence  et  la  récolte?  On  se- 
rait tenté  de  le  supposer,  si  l'auteur  ne  disait  quelques  lignes 
plus  loin  :  rtll  est  de  toute  impossibilité  (pi'un  cultivateur  relire 
de  cbacpie  jugère  |)lus  de  10  médimnes^*'.  ?5  Ainsi  le  rendement 

'*  Tiii'0|)lirasto,  //.  PI.,  VIII,  7,  h  :  F/i'Etok  es  fii?  «aÀiij  êpyarraixévois  -wcv^ri- 
KOVTX'/ô'ï ,  roïç  êè  si:t(isÀù}S  hiaroviayôct. 

'-)  (licéroii,  lu  Verrem,  lit,  '17,  ii-.!  :  trtii  JLI{ï<'1'i)  Leoulini  a;{ri  )iiediinmiiii 
l'ère  trilici  seritur,  perpétua  alque  a'((iia]jili  salioiie;  ager  elFicit  ruiu  ocla\o, 
bene  ut  agalur,  verum,  ut  oiiuies  di  adjuvenl,  cui»  decunio.-î 

'•''  ]bid.,  ii3  :  'cFieri  uon  potcsl  iil  plus  ipiam  dec^ui  iiiedhnna  ex  jufjero 
exarareul.-^ 


des  terres  emhlavécs  ne  d'-passait  j)as  à  Li'oiilluui  :>()  lieclolilies 
par  hectare,  et  il  se  inaiiileiiail  le  |)liis  coiniimiK'iuciil  dans  les 
environs  de  i  (')  liecloliires. 

Dans  la  Chersonèse  ïanri(|ii(i  ((Iriniée),  le  sol,  pres(|iie  sans 
cnllnre,  rrrapportait  trente w,  d'après  Strahon'^l  Si  c'étail  f renie 
fois  la  semence,  cela  ferait  ()0  hectolitres  par  hectare,  (ie  chillre 
est  manifestement  e\ag.éré.  En  effet,  si  l'on  prend  les  pays  dont 
l'état  agricole  pri'sente  anjonrd'hni  le  plus  d'analogie  avec  la 
Chersonèse  ancienne,  à  sa\oir  l'Amériqne  et  l'yAnstralie,  on  con- 
state qu'ils  produisent  à  peine  i  o  et  i  i  hectolitres  à  l'hectare. 
Dès  lors,  il  est  naturel  de  se  demander  si  Sirahon  n'a  pas  songé 
à  une  production  de  oo  xpzs  par  plèthre  ou  de  lO  hectolitres 
par  hectare.  Sans  doute,  ce  n'étail  point  là  un  gros  rendement, 
mais  il  l'était  assez,  vu  le  mode  d'exploitation  du  sol. 

Pour  les  vignes,  nous  ne  possédons  aucun  chdfre;  \()ui  seu- 
lement quelques  indications  que  j'ai  relevées.  11  existait  à  Ih'ra- 
dée  de  Lucanie  deux  inuueuhles  de  Dionysos  qui  ('taient  limi- 
trophes et  qui  avaient  la  même  superlicic  :  o  i  hectares  Ao  terres 
arables  et  54  de  brousse,  friche  et  hois.  Mais  l'un  d'eux  avait 
9  hectares  ko  ares  plantés  en  vignes.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  que  son  loyer  montât  à  i3()  hectolitres  d'orge,  alors 
que  l'autre  n'en  devait  <[U(^  17  et  derni'-l  Cet  écart  se  justilie 
en  partie  par  l'obligation  qui  fut  inq)osée  au  second  fermier  de 
planter  une  portion  de  son  lot;  mais  il  s'explique  aussi  par  les 
prolits  ((u'assurait  au  premier  la  pr(''sencc  sur  sa  tei"re  d'une 
petite  vigne  en  plein  rapport. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  une  comparaison  paredle  entre  les 
douze  lots  (|ui  furent  découpés  dans  le  domaine  sacré  d'Atlièna. 
Mais  ici  les  différences  des  prix  de  fermage  send)lenl  tenir  à  des 
causes  multiples  dont  plusieurs  nous  échappent.  Nous  voyons, 
par  exemple,  deux  lots  qui  ont  respectivement  G  hectares  ôk  ares 

'*   Strabon,  Vil,  p.  011  :  'ï piiKcv-ià-'/jmv  àiroëiSovact  Stii  to\i  Tj/ovtoi  opvHToù 

'-'   .radoptp  les  pvaluatinns  doimé.''s  par  le-  aii(pi;i?  du  Recueil  den  iinriiplioiis 
jurrdupies  ,  p.  o.Si . 
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el  G  hectares  85  ares  de  lerres  arables;  au  [ircaiier  se  rattachent 
8f)  ares  de  vigne  et  au  second  G 5.  Or  l'un  paye  G 3  hectolitres 
d'orjje  et  l'autre  oo.  On  est  tout  d'abord  tenté  d'établir  une  cer- 
taine corrélation  entre  les  33  hectolitres  (jue  verse  en  plus  le  pre- 
mier lot  et  les  2/1  ares  de  vigne  (jn'il  a  en  plus.  Mais,  tout  auprès, 
deu\  parcelles  qui  comprennent  à  peu  près  la  même  quantité  de 
terres  arables  (G  hectares  G 5  ares  et  6  hectares  85  ares),  renfer- 
ment, l'une  i  hectare  et  demi  de  vigne,  l'autre  trois  quarts  d'hec- 
tare, et  pourtant  elles  sont  astreintes  au  même  prix  de  location. 
Pour  juger  ;\  quelles  graves  erreurs  on  aboutirait  si  l'on  voulait 
l'aire  grand  fond  sur  tous  ces  chiffres,  on  n'a  qu'à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  tableau  suivant  : 


TERBES  ARABLES.  REDEVANCE* 


hectares.  hectares.  hectolitres. 

i^^lot 0  65 6  20 8.5  (i 

•2"  lot 0  65 5  95 lib  S 

:r  lot 0  6.5 6  3.5 .3o  6 

i"  loi 0  65 A  80 93  6 

Voilà  quatre  lots  qui  ont  la  même  étendue  de  vignes;  le  pre- 
mier a  en  terres  arables  1  hectare  ''10  ares  de  plus  que  le  qua- 
trième, et  il  paye  G  2  hectolitres  de  plus.  Ira-t~on  s'imaginer 
que  ce  dernier  chiffre  correspond  à  l'hectare  et  demi  que  ce  lot 
a  en  supplément  ?  Outre  que  cela  supposerait  un  rendement  fa- 
buleux en  céréales,  comment  concevoir,  dans  cette  hypothèse, 
que  le  troisième  lot  paye  1  5  hectolitres  en  moins  que  le  second, 
quand  il  a  ho  ares  de  plus  en  terres  arables?  La  vérité  est  que 
nous  ignorons  complètement  la  raison  de  ces  divergences.  La 
seule  induction  légitime  qu'on  en  puisse  tirer,  c'est  que  l'exis- 
tence d'un  vignoble  sur  un  domaine  avait  pour  effet  d'en  re- 
hausser sensiblement  le  fermage. 

Caton,  Varron,  Columelle  et  Pline  citent  des  récoltes  de  1 5 1 , 
1G8,  210  et  même  3i5  hectolitres  de  vin  par  hectare "l  II  est 
vrai  que  ce  sont  là,  même  dans  leur  opinion,  des  chiffres  très 

>'j   Varron,  1,17;  Columelle,  lit,  3;  Pline,  XIV,  5,  5. 
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torts.  Mais  ils  nous  (lisent  aussi  (|tiel(l()it  t'trc  à  Iciii's  \('ii\  lo  mi- 
nimum do  production  de  la  vijjnc.  (lolimiolic,  on  particulier,  re- 
commande d'arracher  toutes  celles  qui  donnent  moins  de  (13  hec- 
tolitres, et  il  pose  en  principe  (pi'avec  un  peu  de  cultiu'e  on  pcMit 
toujours  obtenir  ;^>  i  hectolitres  d'une  terre  (pielconque,  si  mau- 
vaise qu'elle  soit.  Sans  doute,  cet  écrivain  se  préoccupe  surtout 
de  l'Italie,  et  ses  observations  sont  circonscrites  dans  les  limites 
de  cette  contrée.  Mais  il  ne  se  croyait  pas  pour  cela  obligé  de 
fermer  les  yeux  sur  les  choses  de  Grèce,  et  j'imagine  qu'il  ne  se 
serait  pas  risqu(^  à  proclamer  un  aphorisme  semblable,  s'il  eût 
été  notoire  que  dans  le  monde  helléni(pie  la  vigne  était  beau- 
coup moins  productive.  Que  dirait-on  d'un  agronome  français 
qui  exprimerait  sur  la  matière  une  théorie  qu'il  saurait  démentie 
par  l'exemple  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  l'Algérie?  Je  présume 
par  conséquent  que  le  chiftre  de  2  1  hectolitres  indiquait  au  moins 
le  rendement  moyen  des  vignes  en  Grèce  et  que  souvent  ce  ni- 
veau était  franchi  ^^K 

Si  maintenant  nous  voulons  évaluer  en  argent  le  revenu  des 
terres,  nous  avons  à  lechercher  préalablement  quel  était  le  prix 
des  denrées  agricoles. 

Le  commerce  des  céréales  n'était  point  libre  à  Athènes.  Outre 
la  surveillance  générale  que  les  métronomes  exerçaient  sur  les 
poids  et  mesures,  outre  l'inspection  que  subissaient  devant  les 
agronomes  tous  les  objets  envoyés  au  marché,  il  y  avait,  sous  le 
nom  de  Sitophylaqiies ,  des  fonctionnaires  spéciaux,  primitivement 
au  nombre  de  cinq  pour  le  Pirée  et  de  cinq  pour  la  ville,  plus 
tard  au  nombre  de  vingt  pour  la  ville  et  de  (piinze  pour  le 
Pirée,  qui  devaient  '^ pourvoir  à  ce  que  le  grain  fût  net  et  mar- 
chand, à  ce  que  les  meuniers  vendissent  la  farine  en  proportion 
du  prix  de  l'orge,  et  que  les  boulangers  vendissent  le  pain  en 

'•'  Aujourdliui,  le  rendement  n'est  plus  en  Grèce  que  de  13  à  i3  liectolitres. 
Chez  nous,  en  188a,  les  départements  cotiers  de  la  Méditerranée  donnaient  en 
moyenne  3o  hectolitres.  (Slalislique  agricole  de  la  France  en  i88a ,  p.  70-78.) 
Avant  le  phylloxéra ,  les  récoltes  de  60  hectolitres  par  hectare  n'étaient  pas  rares. 
(Jules  Guvot,  Culture  de  lu  vigne,  p.  8.) 
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prouoiiioii  (lu  pn\  du  I)l('  <'l  avec  le  poids  ré'jlcmculaire,  aw  la 
loi  rliargoait  ('(vs  agents  de  fixer  également  le  poids  des  pains'"". 

(lonune  l'Altique  ronsommait  bien  plus  de  l)l(',  cpi'elle  n'en 
produisait,  le  grand  souci  des  pouvoirs  publics  était  de  favoriser 
riui|)orlali()n  des  blés  étrangers.  De  là  tout  un  ensemble  de  lois 
fort  rigoureuses  et  strictement  e\('cutées''-'.  Il  était  défendu  de 
réexporter  plus  du  tiers  de  tout  cbargcment  de  blé  qui  arrivait 
au  Pirée;  le  reste  était  nécessairement  dirigé  sur  Atbènes'^'. 
Pour  empêcber  les  accaparements,  on  avait  déterminé  la  quan- 
tité maximum  de  blé  que  (baque  citoyen  avait  le  droit  d'acheter, 
et  il  est  prol)able  qu'elle  n'était  pas  supérieure  à  -îS  hectolitres '^'. 
On  ne  pouvait  prêter  de  l'argent  sur  un  navire  que  s'il  devait 
revenir  au  Pu'ée  avec  une  cargaison  de  blé  ou  de  toute  autre 
marchandise ^5'.  Un  armateur  athénien  qui  transportait  du  blé 
ailleurs  qu'au  Pirée  était  passible  de  la  peine  de  mort'-'l  Enfin, 
dans  les  moments  de  disette.  l'Etat  achetait  pour  son  compte  des 
grains  (pi'il  rev(Midait  ensuite  à  prix  réduit  ou  (pi'il  distribuait 
graluitement''.  (rétai(Mit  là  autant  de  manières  de  peser  indi- 
rectement sur  les  cours. 

Ainsi  les  Athéniens  songeaient  beaucoup  plus  à  l'intérêt  du 
consommateur  (pi'à  celui  de  l'agriculteur.  S'ils  avaient  été  dési- 
reux de  conciber  les  exigences  de  l'un  et  de  l'autre,  il  leur  eût 
été  facile  de  régler  les  importations  de  blé  d'après  le  déficit  de  la 
récolte  annuelle.  Or  on  ne  remarque  jamais  à  Athènes  la  moindre 
trace  d'une  pensée  pareille.  L(^  but  exclusif  que  l'on  poursuivait, 
c'était  l'abondance  du  blé  sur  le  marché  et  l'avilissement  des  prix. 

Etant  données  les  minutieuses  précautions  de  la  loi,  on  s'at- 
tendrait à  voir  les  prix  demeurer  habituellement  au  même  niveau. 

'*    Aristote,  Conslil.iit.  d'Alhènes,  r»i. 
'-'    V.  Perrot  dans  la  Revue  liistorifiiic,  IV,  p.  i  'i  oj  siii\. 

■''    (]orlains  iiia[;islials  sont   rliarj^és  toù  aiTov  lov  iccna'zaAéovroç  sis  to  àaltxov 
ê(jLTc6ptov  Ta  Svo  fiépv  tous  è^mopovs  ivnyKàlsiv  sis  io  ârflxi  noai^stv.  (Ai'islotf,  /.  c.) 
•''    Ijysias,  XXII,  '.^•.  Bbck\i .  Shiiilsli<nixli(i}liuif>-  doi-    \lheiicr.  I,  p.    loA. 
'"'    DéniosUiène.  XXX\,  .">  i . 

'"    Ibid.,  XXXIV.  ."î-;  l.yrnr{riit>.  l'.onirc  JÀocrate,  -îG-ay. 
Pfrrot,  /.  '•. ,  |).  1  7- 1  S. 


Mais  l'esnrit  tic  spéciiliilioii ,  li;il)ih'  à  (''ludt'i'  les  nii'sci'inlioiis  Ic- 
jj.iles,  et  aussi  rirrcgiilanlc'  des  ai'rivajjcs  amciiaieiil  de  perpé- 
ttielies  osciJlalions  dans  les  cours.  An  m''  siccle,  le  commerce  du 
l)l('  à  Délos  avait  à  peu  près  les  mêmes  caractères  rpi'à  Atliènes. 
Or  \oici  ([ucllcs  fuiciil  eu  tiSa  les  variations  des  prix  : 

LéiiiEon  (janvier) lo'  o(/riiiMli)l. 

Hiéios  (février) i  r;  lo 

(îalaxion  (mars) i  i  .")o 

Artémlsioii  (avril  ) 8  oâ 

Tliar'félion  (mai) i  '!  -yo 

Mplajjilnioii  (aoiil) i  3  oo 

Bouplionion  (seplenibn'  ) i  8  05 

Apatourion  (octobre) ^  'if) 

Arésion  (novembre) g  oo 

l^osirléon  (décembre) q  3o''' 

Les  prix  ne  changeaient  pas  seulement  dun  mois  à  Tautre; 
ils  changeaient  encore  dans  le  courant  d'une  même  journi'e,  et 
lécart  étail  parfois  de  -2  drachmes  (^près  de  -j  francs)  par  hi^cto- 
litre'^-). 

(îe  phénomène  était  propre  aux  grandes  places  de  commerce, 
comme  Athènes  et  Délos.  Partout  ailleurs,  les  prix  étaient  plus 
slahles.  J'imagine  même  i|u'à  Athènes  ces  hrus(pies  alternatives 
de  hausse  et  de  baisse  afieclaient  peu  dans  le  fond  la  marche 
générale  des  prix,  et  qu'il  s'r'tablissait  finalement  une  sorte  de 
compensation,  sauf  peut-être  (piand  la  récolte  avait  été  très  mau- 
vaise'^l  (le  n'est  pas  que  les  cours  soient  restés  stationnaires  de- 
puis Selon  jus(ju'au  if  siècle  avant  Jésus-Christ.  Ils  ont  eu,  au 
contraire,  nne  tendance  constante  à  s'élever,  comme  on  en  peut 
juger  par  le  tableau  ci-dessous  : 

t'iii  (lu  VI*  siècle i'  80*"  Thectol.  '■' 

Fin  fin  \'"  siècle 7   3 1  ■''' 

''  Bull,  de  curfesj).  hellen..  W\ .  ]).   'i8i-'i8'i. 

-'  Lysias,  XXII,   1  p. 

■^  Cf.  Démosllièiie,  XLll.  -lO  e|  3r. 

'"  l'Iutarque,  Snlou,  -îo. 

''■''  Idem,    Dp  trnnquillitotp   niiinii ,    10;    Slobée,   Florilefriinn ,   \(;\ll,   -18. 
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K n  ;kj3 :/  /iS^l'hectol.  O 

Dt'biil  (In  iv''  si(''clo ,">   /jS^"'' 

MilicMi  (lu  iv''  sièclf! '7    3o  ''' 

Kpo(|iio  (le  Démosthôno q   3o  '''^ 

Dél)ul  (lu  m"  siècle 11    fjo  '^ 


Pour  l'orgo,  le  prix  ordiiiairo,  non  pas  du  grain,  mais  de  la 
farine,  était  de  3  fr.  05  au  temps  de  Socrale  et  au  milieu  du 
rv"  siècle,  et  de  5  fr.  y 5  au  ni''  siècle.  Démosthène  donne  un  prix 
normal  de  1  1  fr.  20  pour  l'orge;  mais  il  est  visible  qu'il  exagère 
heauroup  pour  les  besoins  de  sa  cause '^'. 

Nous  ne  savons  presque  rien  du  prix  des  cénkles  hors  de 
l'Attique.  A  une  date  inconnue,  on  nous  signale  à  Lampsaque 
un  prix  de  7  fr.  /i5  pour  la  farine  d'orge,  ce  qui  impliquerait 
un  prix  de  ih  fr.  f)0  pour  le  blé*"';  mais  ce  chiffre  est  un  peu 
suspect,  d'autant  plus  qu'il  ne  coïncide  pas  avec  une  époque  de 
cherté.  Vers  le  iif  ou  le  if  siècle,  quand  le  blé  valait  à  Olbia 
1  1  fr.  80,  il  était  considéré  comme  assez  cher,  et  l'on  fut  très 
reconnaissant  envers  un  citoyen  qui  en  livra  une  grande  quan- 
tité à  .5  fr.  90.  Il  y  eut  même  deux  circonstances  où,  par  suite 
d'une  extrême  disette,  il  monta  à  35  et  à  98  francs.  Les  libéra- 
lités du  même  personnage  le  ramenèrent  à  lA  et  à  92  francs '^l 

Dans  ces  doux  textes,  on  donne  le  prix  de  la  farine  d'orfje  au  temps  de  Socrate  ; 
il  était  de  3  fr.  65  par  hectolitre.  Mais  nous  savons  que  la  ration  journalière  d'un 
ouvrier  était  à  volonté  de  1  chénice  et  demie  de  blé  ou  de  3  chénices  de  farine 
d'orge.  {Bull,  de  corresp.  bellén.,  XIV,  p.  ^S^.)  Il  faut  donc  doubler  ces  prix  pour 
connaître  celui  du  blé.  Remarcjuer  en  outre  que  nous  sommes  probablement  ici 
pendant  la  guerre  du  Pf'loponèse.  Pollux  semble  dire  d'après  un  poète  comique 
que  le  prix  du  blé  atteignit  alors  29  francs  (IX,  62). 

'')   Aristophane,  Assemblée  des  femmes ,  5A7-5/1S. 

(->   C.  LA.,  II,  63i. 

(''  Diogène  Laërce,  VI,  ti ,  35.  Morne  observation  qu'à  la  noie  5  de  la  page  pré- 
cédente. 

W  Démosthène,  XXXIV,  89.  En  335,  lorsque  Alexandre  mai'cha  sur  Tlièbes , 
le  prix  fit  plus  que  tripler. 

'^'  J'applique  à  Athènes  la  moyenne  des  prix  de  Dt'los  pour  rannée  28.2,  tels 
que  je  les  ai  donnés  plus  haut. 

'"'   Démosthène,  XLII,  30  et  3i. 

'"   [Aristote],  Economiques,  II,  3,  7. 

'^'*'   Latyschev,  Inscriptions  du  Ponl-Euxin,  I,  iC. 
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Poiu-  le  vin.  voici  les  cliilTros  qui  ligiirciit  (hiiis  les  documents 

Via  de  Cliio  (v°  siècle) , aTjo'  ooM'heclol.O 

Autre  vin  (in /i8   70'^' 

Vin  attique  (iv"  siècle) 10   00^''' 

Autre  vin  ordinaire 1  9  5o  '''* 

Vin  de  Thrace o   00  (*' 

Voiri  enfin  les  prix  de  l'huile  : 

Lampsaque 89'  5o'  l'hectol.  f'' 

Athènes  (iv"  siècle) 19   5o  '" 

Délos(38i?  avant  J.-C.) 69  yo'*) 

A  l'époque  de  Socrate,  un  hecfolilre  d'olives  coûtait.  3   65'" 

Il  serait  possible  de  donner  un  aperçu  du  prix  de  quelques 
autres  denrées;  je  ine  borne  à  celles  qui  étaient  les  plus  ré- 
pandues'"^'. 

Il  importe  à  ce  sujet  de  faire  une  remarque.  Tous  ces  chiffres 
sont  des  prix  de  détail  et  non  pas  de  gros;  ils  nous  permettent 
d'apprécier  non  pas  la  valeur  des  récoltes,  mais  la  dépense 
du  consommateur.  Lorsqu'à  Athènes  on  payait  le  vin  de  Chio 
aSo  francs  l'hectolitre,  il  est  clair  que  le  propriétaire  chiote  ne 
touchait  pas  ce  prix-là.  Même  pour  les  produits  indigènes,  il  y 
avait  une  différence  entre  le  prix  qu'encaissait  le  producteur  et  le 
prix  marchand.  Mais  nous  ignorons  dans  quelle  mesure  les  frais 
de  transport,  les  profits  des  intermédiaires,  les  droits  de  douane 
contribuaient  à  augmenter  les  prix  de  vente.  Une  chose  seule- 

'■'   Phûarque  ,  De  Iranqitillilate  animi,  10. 

'-'    Alexis  dans  les  Fragments  des  comiqnex.  p.  o-^a  (Didot). 

'■'l   Dénnosthène,  XLII,  20  et  3i. 

'''^   Hézychius,  TprxoTuAos  oïvos. 

'■■'   Démosthène,  XXXV,  18. 

('■'   [Aristote],  Economiques.  II,  9.  7.  Peut-être  ce  prix  a-t-il  été  surfait. 

w   C.  I.  A.,  II,  63 1. 

'*''   Bull,  de  corresp.  hellén.,  XIV,  p.  /198. 

'"    Piularque,  De  tranqnillitate  animi,   10. 

'"'  On  peut  consulter  sur  les  prix  Bockh,  Slnatsliaushaltung,  livre  1 ,  ch.  <v-xvii, 
et  Caillemer,  Mémoires  de  l'Académie  de  (Uien,  1877,  p.  606  et  suiv.  ;  1878,  p.  /jfjo 
et  suiv. 
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ment  ost  certaine,  c'est  que  ces  causes  diverses  agissaient  beau- 
coni)  moins  sur  les  cours  ([u'aujourd'luii. 

Il  ne  faudrait  pas  jufjer  du  prix  des  transports  d'après  le  pas- 
sage du  Gorgias  où  Platon  compte  a  oboles  (Sa  centimes)  pour 
la  traversée  d'Kgine  au  Pirée,  et  a  drachmes  (i  fr.  96)  pour  im 
vovage  du  Pirée  en  Egypte  ou  dans  la  mer  Noire,  avec  femme, 
enfants  et  bagages''^  Les  frais  étaient  fout  autres  pour  les  mar- 
chandises. Par  terre,  les  transports  étaient  assez  dispendieux.  La 
location  d'un  attelage  et  d'un  chariot  revenait  à  k  francs  par 
jour'-'.  36  hectolitres  de  cendre  et  de  terre  coûtèrent  une  fois 
5  francs  de  port,  c'est-à-dire  le  septième  du  prix  d'achat,  pour 
aller  du  dème  de  Ptéléa  à  Eleusis'^',  Du  dème  de  Lakiades  à  Eleu- 
sis, 100  tuiles,  valant  ensemble  ()8  francs,  coûtèrent  89  francs'^l 
Par  mer,  il  v  avait  une  grande  variété  de  prix.  Ainsi,  pour 
200  tuiles  de  Corinthe,  d'une  valeur  totale  de  iG3  francs,  on  ne 
demanda  jusqu'à  Eleusis  que  h  fr.  5o.  De  Syros  à  Délos,  on  exi- 
geait habituellement  1  obole  par  couple  de  tuiles,  soit  un  sixième 
du  prix'^'.  Par  contre,  une  inscription  du  iv*"  siècle  mentionne, 
pour  du  bois  envové  de  Corinthe  à  Eleusis,  un  fret  de  5o  p.  0/0  '*"'. 
Le  célèbre  stratège  Timothée  pava  pour  une  cargaison  de  bois 
de  Macédoine  1,71  5  francs'^l  II  est  vrai  cju'il  y  eut  double 
voyage,  puisque  un  navire  fut  noiisi'  tout  exprès  pour  l'aller 
chercher.  Je  suppose  aussi  que  cette  somme  comprenait  le  droit 
de  9  p.  0/0  qui  fut  acquitté  à  la  douane  du  Pirée.  Entin,  il  se 
peut  que  la  note  des  frais  se  soit  un  peu  enflée  entre  les  mains  de 
ceux  ([ui  avancèrent  cet  argent  à  Timothée.  alors  absent.  Mais  on 
aura  beau  la  réduire,  il  n'en  subsistera  pas  moins  un  chilTre  assez 
élevé '^'. 


('*  Plaloii,  Gorgias,  G^. 

i^  C.  I.  A.,  Il,  8:Vi  C,  1.  Gô  p)  suiv. 

W  IbiiL,  H 3 6  IK  coi.  -^  1.  61. 

^'''  Ibid.,  col.  1,1.  70  ot  suiv. 

'•"  niill.  de  corresp.  Iiellén.,  \IV,  p.  h'jo. 

'•')  C.  1.  A.,  II,  83/1  B,  roi.  :î,  I.  -^2  et  suiv. 

■*  Démosthène,  XLIX,  at). 

•*  Nous  ignorons  quollp  ôlail  la  valeur  do  la  cargaison.  Vors  lo  nit^me  temps, 


Il  ne  miiii(|uait  pas  de  j;<mis,  à  AtliriiCN  et  ailleurs.  (|ui  vcii- 
(laiont  directomeni  au  puMic  les  produits  de  leurs  champs.  (.'6- 
tait  souvent  le  cas  même  des  rirlies  pro|)riétaii'es  :  témoin  co, 
PlicMiippe,  dont  le  régisseur  e.\j)(''diait  cliaque  matin  à  la  vdle  six 
ânes  chargés  de  boisai  Mais  il  s'(mi  trouvait  également,  comme 
Périclès,  qui  cédaient  en  bloc  leur  récolte  à  un  négociant  et  qui 
s'approvisionnaient  ensuite  au  marché,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
mis  en  réserve  les  denrées  nécessaires  à  leurs  besoins  -'.  Il  v  avait 
donc  en  Grèce  des  intermédiaires  entre  l'agriculteur  et  le  con- 
sommateur; ils  étaient  de  deux  sortes,  le  marchand  en  gros 
(sixTTOpos)  et  le  détaillant  {xol7rt]Xos)'^\  Il  fallait  bien  que  chacun 
d'eux  eût  son  bénéfice.  Mais  l'opinion  était  très  hostile  à  ceux 
qui  recherchaient  des  gains  excessifs;  on  les  regardait  comme 
des  voleurs  qui  exploitaient  la  gêne  d'aulrui,  comme  des  mal- 
faiteurs qui  voulaient  affamer  la  population  î*',  et  la  cité  avait 
recours  à  tous  les  moyens,  même  à  la  taxation  oliicielle,  [)our 
atténuer  leurs  profits'^'. 

De  nos  jours,  les  droits  de  douane  servent  fréquemment  à 
imprimer  aux  prix  un  mouvement  artiTiciel  de  hausse,  en  écar- 
tant ou  en  diminuant  la  concurrence  étrangère.  Les  Grecs  ne  les 
ont  jamais  envisagés  sous  cet  aspect.  Leurs  mesures  de  prohi- 
bition  étaient  toujours  dictées  par  des  motifs  politiques.   Klles 

un  chargement  de  cr marchandises  d'Egypten  que  portait  un  navire  de  Xnucratis  lui 
vendu  au  Pirée  pour  g  talents  et  demi  (3'  argument  du  discours  de  Démosthènc 
(Contre  Timocrate ,  §  1  )  ou  .56, 000  francs.  Rien  ne  démontre  que  le  prix  du  navire 
soit  compris  dans  cette  somme;  le  le\|e  ne  p;irle  que  des  (ioçj-ûi  en  Tris  vzcci. 

-')   Démosthène,  XLII,  7. 

'■^)   Plutarque,  Périclès,  iG. 

'''   Xénophon,  Economique,  IX. 

'*>  Platon,  République,  III,  p.  071  (\;  Lois,  XI,  p.  giiS  R;  Politique,  p.  aGo  D; 
Scoliaslc  d'Aristophane,  Pluliis,  1 155. 

'■■'''  11  est  douteux  que  la  loi  athénienne  lixàt  à  1  ohole  par  médimne  (3o  centimes 
environ  par  hectolitre)  le  hénélice  des  marchands  de  blé,  comme  semblerait  l'in- 
diquer celle  phrase  de  Lysias  :  Aerv  yàp  aùroùs  o€o).à}  yiôvov  iSMAsiv  ^l{LlÔ31epov 
(WIl,  8).  Graux  a  proposé  d'intercaler  xiv  entre  awTows  et  oSoXâ  (Revue  cri- 
tique, 1870;  2'  semestre,  p.  i83).  Cette  correction  parait  se  justifier  par  le  para- 
graphe 12.  Dans  Diltenlierger,  3.'?8,  le  mol  sOuivotaTa  est  une  allusion  à  (piehpn' 
Inxalion  oITicielIc  Ci'.  3SS,  I.  101. 

30. 
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xisaicnt  iioii  pub  tel  on  tel  objet  tléteiniliié  dont  on  redoutait 
l'ini])oi'tali(»ii.  mais  rciisciiible  des  jiiai'cliandises  d'un  pays  en- 
nemi au(|U(',l  on  voulait  nuire-'*.  Aux  veux  d'Aristole,  le  principal 
avantage  d'un  traité  de  commerce  est  de  peimettre  à  une  cité  de 
se  créer  d'utiles  amilii's  au  dehors'^'.  Ces  conventions  n'avaient 
pas  poui'  but  de  i('{fb'i- les  rapports  économiques  de  deux  peuples 
indiflércîuts  l'un  à  l'autre  ou  même  rivaux;  elles  étaient  la  suite 
et  comme  la  condition  d'un  pacte  d'alliance,  et  elles  compor- 
taient la  concession,  soit  récipro(|ue,  soit  unilatérale,  d'une  fa- 
veur, parfois  d'un  monopole'-".  Un  détail  monti'e  bien  que  les 
tarifs  douaniers  n'avaient  pas  un  caractère  protectionniste  et 
qu'on  V  voyait  simplement  une  ressource  budgétaire  :  ils  étaient 
payés  à  la  sortie  et  à  l'entrée;  ils  frappaient  uniformément  toutes 
les  marchandises,  et  ils  étaient  établis  sur  un  taux  fort  léger, 
généralement  sur  le  taux  de  a  ou  de  3  p.  o/o'"'.  Il  n'était  pas 
rare  d'ailleurs  qu'on  accordât  des  franchises  individuelles  ou  col- 
lectives, à  titre  de  récompense  nationale '^l 

Tous  ces  frais  accessoires  entraînaient  un  accroissement  des 
prix  entre  le  lieu  de  production  et  le  marché.  Il  va  de  soi ,  par 
exemple,  qu'un  hectolitre  de  blé  coûtait  plus  cher  sur  l'agora 
d'Athènes  qu'au  moment  où  on  l'embarquait  dans  quelque  port 
de  la  mer  Noire.  Mais  les  frais  qui  grevaient  les  denrées  importées 
avaient  leur  contre-coup  sur  les  prix  des  denrées  indigènes.  Il 
n'y  avait  pas  à  Athènes  un  cours  particulier  pour  les  blés  exo- 
tiques et  un  cours  pour  le  blé  attique  :  il  y  avait  un  cours  unique 

'"  'Ihiicyilldc,  I,  G7,  i3q,  ihh.  Qii('l(|iK'rois  on  Inlcrdisail,  roxporlalion  de 
certaines  denrées  indigènes,  dans  rintérél  du  consonuiialeur.  (Voir  pour  Âtliènes, 
Piutarque,  Solon ,  2^1;  Scoliaste  de  Déniostliène,  Contre  Tiinocrate,  p.  7^8,  A; 
pour  la  viile  de  Cliersonèso,  Hoviie  des  éludes  grecques,  V,  p.  hoh,  1.  /17  et  suiv.). 

'-'   Aristote,  Rhétorique,  t,  A  (p.  i3Go  A,  1.  19  et  suiv.). 

'•')    C.  I.  /!.,  11,  5A6;  Dittenberger,  (ki,   101. 

l**  Boclcli,  Slanlsh.,  1,  p.  389-383.  On  taxait  nièuie  le  blé.  (Déuioslliène,  LIX , 
97.)  Pour  les  pays  bors  de  rAUique,  voir  (îilbert,  Haiidbuch  der  griech.  Staals- 
idterlhûiner,  II,  p.  306-367.  Droit  de  3  |).  0/0  à  Syros.  {Btdl.  de  corresp.  Iiellén., 
XIV,  p.  /170.  ) 

'''  Déniosthène,  XXXIV,  36;  Dittcnberger,  53,  197.  3i8;  Inscnfjtwnes  Grœ- 
clw  Sepleutrionalis .  189:  l^alvscliev,  Iiiscripl.  Poiiti  Eu.tini,  8,  9. 


pour  les  blés  de  toute  pi'ovtMiance,  fomuie  pour  les  vius.  les 
fruits,  les  bestiaux  de  toute  orif^ine,  et,  suivaul  (|ue  les  produits 
étranjijers  étaieut  plus  ou  moins  abondants  sur  la  place,  c'étaient 
eux  (pii  déterminaient  les  cours  ou  qui  les  subissaient.  Ainsi,  pour 
connaître  les  prix  que  touchaient  les  propriétaires,  il  ne  faut  pas 
nécessairement  déduire  des  prix  payés  par  les  consommateurs 
un  chiffre  équivalent  aux  droits  de  douane  et  aux  frais  de  trans- 
port; il  faut  tenir  compte  uniquement  des  bénéfices  des  inter- 
médiaires, lesquels  devaient  être  assez  modestes. 

Nous  voici  donc  arriv('s,  si  nos  calculs  sont  exacts,  à  une 
double  conclusion  :  nous  savons,  d'une  part,  quel  iHait  le  rende- 
ment approximatif  des  terres,  et,  de  l'autre,  quels  étaient  les  prix 
des  diverses  denrées.  Dès  lors,  rien  de  plus  facile  que  d'évaluer 
le  revenu  brut  du  sol  en  arjjent. 

Si  les  terres  emblavées  produisaient  en  moyenne  i  6  hec- 
tolitres à  l'hectare,  elles  donnaient,  au  iv"  siècle,  de  160  à 
2/10  francs  de  revenu.  Si  les  vignes  produisaient  ai  hectolitres 
de  vin,  le  revenu  en  Attique  était  de  2  1  0  francs  environ.  Ce  sont 
là  des  constatations  bonnes  à  recueillir;  mais  elles  ont  le  défaut 
de  ne  pas  nous  apprendre  ce  que  pouvait  rapporter  un  domaine 
constitué  d'après  les  usages  helléniques.  Il  convient,  par  suite, 
que  nous  dirigions  de  ce  côté  nos  recherches. 

Du  vivant  de  Démosthène.  un  Athénien  appelé  Phénippe  avait 
une  propriété  de  3oo  hectares*^',  composée  de  terres  arables,  de 
vignes  et  de  bois.  Sur  un  vignoble  d'une  quinzaine  d'hectares'^', 
il  faisait  3i5  hectolitres  devin,  c[u'il  vendait  10  francs  en  temps 
ordinaire,  soit  en  tout  3,i5o  francs.  Il  faisait  626  hectolitres 
d'orge,  qui,  à  7  francs'^',  valaient  3,676  francs;  et,  comme  il 
est  vraisemblable  qu'il  pratiquait  le  système  de  l'assolement  bi- 
ennal, ces  52  5  hectolitres  exigeaient  ()i)  hectares.  Il  avait  enfin 


o 


*''   C'est  le  chiflVe  que  donne  Bockli,  p.  80,  d'après  Déniostliène,  XLII,  5. 

-'  Démosthène  ne  dit  pas  comljien  il  y  avait  d'hectares  de  vigne;  je  calcula 
d'après  un  rendement  de  2  1  hectolitres  à  l'hectare. 

"^'  D'après  Démosthène,  Pliénippe  vendait  ses  orges  1 1  francs.  (le  prix  est  évi- 
demment trop  fort;  je  le  réduis  appinximativement d'un  tiers. 


—->■>[  5G()  )•€-«— 

six  àiK's  (iiii  cluKUic  jour  .illiiirut  à  l;i  ville  avec  i  i  fr.  ^5  de 
bois,  ce  qui  correspond  à  près  de  3,ooo  francs,  si  l'on  compte 
900  voyages  dans  l'année"'.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Phénippe 
pouvait  se  livrer  à  l'élève  du  bétail,  notamment  des  chevaux:  il 
possédait  sûrement  un  troupeau  de  moutons,  des  volailles,  des 
chèvres;  il  avait  des  oliviers  el  des  arbres  à  fruits.  Pour  peu 
qu'on  ajoute  de  ce  chef  un  millier  de  francs '-\  on  voit  que  son 
revenu  n'était  pas  inférieur  à  10,825  francs  pour  une  terre  de 
3oo  hectares,  dont  les  deux  tiers  et  plus  étaient  boisés. 

Je  choisirai  un  second  exemple  hors  de  l'Attique.  Considé- 
rons le  domaine  de  Dionysos  à  Héraclée.  Primitivement,  il  avait 
220  hectares  de  bois  taillis  et  de  brousse,  2  hectares  et  demi  de 
vignes  et  1  09  hectares  et  demi  de  terres  arables.  Au  iv"  siècle, 
il  s'y  fit  des  plantations  de  vignes  et  d'oliviers ^^';  et,  quand  elles 
furent  achevées,  il  se  trouva  divisé  ainsi  :  220  hectares  de  bois, 
5  hectares  et  demi  de  vignes,  1  hectare  et  demi  en  oliviers 
et  102  hectares  en  céréales^'l  Le  revenu  annuel  comprit  donc 
d'abord  1  16  hectolitres  de  vin  et  1,632  hectolitres  de  grain '^l 
Cela  fait,  d'après  les  prix  énoncés  plus  haut,  1  2,58 /i  francs.  Le 
bois,  à  raison  de  1  3  francs  par  hectare,  comme  pour  le  bien  de 
Phénippe,  rapporta  plus  de  /i,ooo  francs.  Chaque  olivier  donna 
1  hectolitre  de  fruits,  ce  qui  représente  pour  les  100  pieds  une 

'"  Rangabé  {Antiquités  licUéniqnes,  816)  suppose,  vu  ia  distance,  que  ies  ânes 
faisaient  deux  ou  trois  voyages  par  jour.  Mais  ce  n'est  guère  l'usage  des  paysans 
d'aller  deux  l'ois  au  marché  dans  la  même  journée.  En  ne  comptant  qu'un  voyage 
et  en  attribuant  à  chaque  charge  d'àne  un  poids  de  100  kilogrammes,  le  prix 
(lu  i)ois  ressort  à  1  fr.  9.5  Ips  100  kilogrammes. 

'-'  Ce  domaine  donnait  d'autres  produits  que  l'orge,  le  vin  et  le  bois.  (Démo- 
sthène,  XLII,  ai.) 

f'''  Je  suppose  que  ces  plantations  fniT-nt  faites  sur  les  terres  cultivées. 

^^  Nous  savons  qu'on  planta  3  hectares  de  vignes.  Quant  aux  oliviers,  on  dut 
en  planter  partout  où  le  sol  s'y  prêtait.  Admettez  qu'il  y  en  ait  eu  seulement  une  cen- 
taine. Le  document  nous  avertit  qu'on  en  plaça  quatre  par  dixième  d'hectare  ;  c'est 
donc  qu'on  ménagea  des  intervalles  assez  grands  pour  y  semer  du  grain  ;  car  en 
Italie  l'hectare  contenait  d'ordinaire  80  oliviers.  (Columelle,  V,  9.)  Il  s'ensuit  que 
nos  100  arbres  n'occupèrent  en  réalité  que  1  hectarp  30  ares  et  au  plus  1  hectare 
el  demi. 

^'   Toujours  dans  l'hypothèse  de  l'assolement  biennal. 


récolte  de  5oo  francs^".  Voilà  donc  un  imineuhlc  (|iii  prociirall 
ail  has  mot  un  revenu  de  16,000  iVancs,  sans  parler  des  menus 
produits.  Un  calcul  analogue  nous  conduirait  à  constater  que, 
dans  la  même  cité,  les  ()3  hectares  du  domaine  d'Atlièna,  tous  en 
état  de  culture,  assuraient  un  revenu  rt-gulun'  d(;  1  1,000  francs. 

Ce  n'est  pas  assez  d'établir  le  revenu  brut  d'une  terre;  il  est 
bien  plus  utile  d'en  savoir  le  revenu  net.  Mais  ici  les  dilïicultés 
pour  la  Grèce  sont  telles,  (|ue  nous  ne  pouvons  guijre  espérer 
d'aboutir  (ju'à  des  conjectures.  Nous  essayerons  toutefois  sinon 
de  résoudre  le  problème,  du  moins  de  jeter  ([uebjue  lumière  sur 
la  (juestion. 

M.  Lecouteux  fixe  à  200  francs  environ  par  hectare  les  frais 
d'exploitation  d'une  terre  emblavée,  et  il  entend  par  là  les  se- 
mences, la  main-d'œuvre,  la  fumure,  l'impôt  et  les  dépenses  d'en- 
tretien'-'. En  Grèce,  tous  ces  frais  sûrement  montaient  beaucoup 
moins  baut,  lors  même  que  les  travaux  y  auraient  été  aussi  soignés. 
M.  Lecouteux  inscrit  /iG  francs  pour  les  semences;  à  Athènes, 
il  ne  fallait  pas  plus  de  20  francs,  vu  le  prix  du  blé  dans  la 
seconde  moitié  du  iv'  siècle.  Nos  chevaux  de  labour  se  vendent 
couramment  1,000  francs,  nos  bœufs  5oo  et  nos  mulets  '700'^'. 
A  Athènes,  on  avait  un  cheval  pour  ''loo  francs,  un  mulet  pourSoo 
et  un  bœuf  pour  moins  de  100'''.  Le  salaire  de  nos  ouvriers  ru- 
raux est  en  moyenne  de  2  fr.  65  par  jour'^',  tandis  qu'en  Attique 
il  ne  dépassait  peut-être  pas  65  à  70  centimes '°'.  (ïc  sont  là 
autant  d'indices  que  la  culture  y  était  moins  dispendieuse. 

Supposons  maintenant  un  bien  de  9  5  hectares,  dont  20  hec- 
tares de  terres  à  blé,  ^  de  vignes,  1  d'oliviers,  et  tâchons  d'en 
déterminer  le  revenu  net. 


C  .le  conjecturo  que,  du  v"au  iv"  siècle,  le  prix  de  ftieclolitre  d'olives  moula 
de  3  l'r.  65  à  5  francs,  (^liez  nous,  le  prix  moyen  est  de  i5  francs. 

'■^^  Lecouteux,  (îonrs  d'écunoinic  riirnle.  II,  p.  2i)0.  Je  déduis  des  cliill'res  (]u  il 
donne  /i5  francs  de  loyei'. 

'')   Ihid. ,  p.  1  1  7,  1  -j  1,   1  -27. 

t'''     IJockll,  p.   ()•!-<)."). 

■^'   Slatislifiiic  (tfjficvlc  de  18(^2.  p.  3Sy. 
;"'    lîockli,  1..   i'i8. 
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La  rëcolte  annuelle   sera,   si  l'on  se  place  vers  l'époque  nt, 
Démosthène  : 

1°  Blé 160  heclolilres  à     9^  3o' i,i88' 

2"   Vin 84         - —             1000 84o 

.T   Olivns 80         —                5   00 lioo 

5°  Produits    divers    (lailajTos,    œufs,    légumes,    volailles, 

miel,  etc.) 900 


Total 2,92^ 


Encore  faut-il  observer  que  ces  chiffres  paraissent  être  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 

Quant  aux  frais,  je  les  compte  comme  suit  : 

1°  Semences.   20  hectolitres  à  9  fr.  3o=i86  francs. 

'j°  Personnel.  J'imagine  que  la  main-d'œuvre  ne  réclamera 
pas  plus  de  quatre  esclaves,  dont  une  femme '1'.  On  allouera  à 
chacun  d'eux  :  20  drachmes  par  an  pour  l'habillement,  1  obole  par 
jour  pour  l'ordinaire  (^b^'oijviov^  et  1  chénice  et  demie  de  blé'^', 
soit,  pour  les  cpiatre  esclaves  et  pour  l'année  entière,  532  francs. 
Si  chaque  esclave  a  été  acheté  200  francs '^'^,  nous  porterons  en 
dépenses  2  A  francs  par  tête  pour  l'intérêt  du  prix  d'achat  et  1  2 
pour  l'amortissement '*\  c'est-à-dire  en  tout  i4/i  francs,  si  bien 
que  le  personnel  exigera  une  somme  annuelle  de  676  francs. 

3°  Animaux  de  travail.  Je  présume  que  le  domaine  dont  il 
s'agit  sera  cultivé  par  une  paire  de  bœufs  et  un  mulet.  (Jes  trois 
bêtes  forment  un  capital  de  5oo  francs;  je  mets  par  conséquent 
60  francs  pour  l'intérêt  et  80  pour  l'amortissement'^'.  Si  le  mulet 

(')  Dans  la  Seine-Inférieure,  une  ferme  de  2  0  hectares,  toute  on  culture,  avec 
un  troupeau  de  10  à  12  bétes  à  cornes,  demande  un  laboureur,  qui  est  en  même 
temps  cbarrelier,  un  valet,  une  servante  de  ferme  et  un  jeune  garçon. 

(->  C'est  la  ration  qu'on  donnait  aux  esclaves  de  Délos,  même  aux  tailleurs  de 
pierre.  {Bail,  de  corr.  lieJlén.,  XIV,  p.  /iSo-ASt.)  Je  compte  36.5  jours  au  lieu 
de  354,  parce  que  la  différence  était  rachetée  pai'  les  mois  supplémentaires  ({u'on 
intercalait  périodiquonent. 

'■■')   Wallon,  llist.  de  l'esclavage,  I,  p.  207. 

"''  Si  1  9  francs  paraissent  insullisants ,  on  se  rappellera  qu'il  naissait  parfois  des 
esclaves  dans  la  maison,  et  que  ce  gain  atténuait  la  perte  qui  résultait  de  la  dé- 
préciation des  vieux. 

'•^^   On  compte  d'ordinaire  16  p.  on  d'amortissement  pour  les  animaux. 
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pèse  3 00  kiloyi-aiimies,  les  doux  bœufs  5 Go  kilo{;rumines"\  et 
que  pour  le  premier  la  ration  journalière  soit  th;  i  (S  kilojjrammcs, 
dont  7  de  fourrage  et  3  d'orge,  et,  pour  les  seconds,  de  i  /i  kilo- 
grammes de  fourrage'-',  ils  consommeront  à  eux  trois  par  an 
1  5o  quintaux  de  fourrage  ou  de  paille  et  2!2  (juintaux  (rorjje,  ([ui 
vaudront  38o  francs'^'.  La  dépense  pour  les  animaux  de  tra- 
vail sera  donc  de  620  francs,  que  je  réduis  à  6 Go,  parce  (pi'ils 
seront  plus  sobres  que  dans  nos  climats*''. 

V  Fumures.  Ici ,  je  ne  mar([ue  rien  ;  car  l'usage  était  de  n'em- 
ployer que  le  fumier  produit  par  le  bétail  même  du  proprié- 
taire, et  nos  trois  animaux  en  fourniront  ASo  quintaux*'''. 

5°  Frais  fénêvnux.  M.  Lecouteux  les  évalue  à  5-2  francs  par 
bectare.  Mais  il  englobe  sous  cette  dénomination  les  fermages, 
le  traitement  du  régisseur,  la  prime  d'assurance,  que  nous  pou- 
vons légitimement  sup[)rimer.  Il  y  comprend  enfin  l'impôt  fon- 
cier, qui  était  en  Grèce  plus  léger  qu'en  France.  Ce  ne  sera  donc 
pas  exagérer  que  de  diminuer  cette  somme  des  deux  tiers  et  de 
l'abaisser  à  18  francs  par  bectare  ou  à  65o  francs  pour  tout  le 
domaine  ""'. 

Il  v  a  assurément  un  peu  d'arbitraire  dans  tous  ces  cbiffres; 
mais  je  crois  que,  somme  toute,  ils  sont  assez  voisins  de  la  réalité. 
Or  ils  laissent  à  l'exploitant  un  bénéfice  net  de  1,1  56  francs  sur 
un  revenu  net  de  2,928  francs,  c'est-à-dire  ko  p.  0/0  environ. 

"   J'emprunte  ces  poids  à  la  Statistique  agricole  de  la  France,  p.  181. 

'^'  On  calcule  qu'un  cheval  ou  un  nuilel  mange  par  jour  le  trenliènie  de  son 
poids  (dont  un  tiers  à  peu  près  en  grain),  el  le  bœuf  le  quarantième. 

'■'•'  J'attribue  aux  orges  attiques  le  même  poids,  qu'aux  nôtres,  et  le  même 
prix  qu'au  blé  athénien  (ce  qui  est  exagéré).  Je  suppose  en  outre  que  le  lourrage 
valait  environ  3  francs  le  quintal  (chez  nous,  le  Irèllo  vaut  .jfr. /lo),  el  qu'on 
donnait  aux  bestiaux  autant  de  paille  (pie  de  fourrage.  Je  w  compte  rien  pour 
la  paille,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  portée  en  receltes. 

*'')  En  Italie,  le  bœuf  mangeait  parfois  juscpi'à  1.'?  kilogrammes,  mais  jamais 
plus;  encore  était-ce  seulement  dans  les  journées  de  gros  travail.  (Columelle,  VI, 
3.)  Ce  chiffre  prouve  peut-être  que  les  bœufs  étaient  non  pas  plus  sobres  que 
les  nôtres,  mais  moins  pesants.  D'une  façon  ou  d'une  autre,  les  frais  de  nourri- 
ture étaient  moindres. 

'■■^^   C'est-à-dire  vingt-cinq  fois  leur  poids.  (Stalislifjiic  agricole,  p.  a '11.) 

''^'    On  ajoute  souvent  aux  Irais  généraux   l'intérêt  de  la  somme  que  représente 


Il  i-csieiail  à  examiner  (juclle  tUail  la  valeur  venait?  des  lerres. 
iNous  ne  trouvons  à  cet  éfjard  qu'un  seul  renscignenienl.  mais  il 
est  d'une  sinjjulière  précision.  Lysias  raconte  qu'un  certain  \ris- 
to|)lian(;  acheta  un  bien  rural  et  une  maison  pour  5  talents  en- 
viron ('2i)Ji']0  francs)  'l  Or  la  maison  fut  estimée  5o  mines 
(^i,()io  francs)  -'.  Le  prix  de  la  terre  fut  donc  de  9 6, 5 60  francs 
i)our  28  hectares,  ou  de  8(m  francs  par  hectare.  Lysias  ne  fait 
du  reste  aucune  réflexion  sur  ce  chiffre,  qui  n'avait  sans  doute 
rien  d'exceptionnel.  Il  ne  nous  éclaire  pas  davantage  sur  la  na- 
ture du  terrain:  il  le  désigne  simplement  par  le  mot  yi];  ce  <pii 
permet  de  penser  qu'il  oiTrait,  selon  la  coutume,  des  champs, 
des  céréales,  des  vignes  et  des  oliviers. 

Pour  apprécier  l'importance  de  ce  prix  de  861  francs,  il  est 
bon  de  prendre  chez  nous  un  terme  de  comparaison.  En  France, 
si  l'on  envisage  l'ensemhle  du  pays,  l'hectare  de  terre  vaut 
i,83o  francs:  si  l'on  se  borne  aux  départements  riverains  de  la 
Méditerranée,  il  vaut  i.-j()()  francs:  enlln,  si  l'on  néglige,  dans 
cette  région  même,  tout  ce  qui  n'est  pas  terre  labourable  ou  vi- 
fmoble,  il  atteint  3,700  francs'^'.  Cojnme  c'étaient  là  probable- 
ment les  cultures  de  l'immeuble  mentionné  par  Lysias,  il  semble 
au  premier  abord  (pie  le  sol  fût  beaucoup  moins  cher  en  Grèce 
que  dans  la  France  méridionale.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  appa- 
rence. Il  y  a ,  en  effet,  un  élément  essentiel  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  la  différence  du  pouvoir  de  l'argent.  Or,  à  en  juger 
par  les  prix  des  denrées  alimentaires,  tels  que  nous  les  avons 
déterminés  plus  haut,  il  est  indéniable  (jue  dans  le  monde  hellé- 
nique l'argent  valait  deux  ou  trois  fois  plus  que  chez  nous.  Par 
conséquent,  une  somme  de  861  francs  était  pour  un  Athénien  du 
iv"  siècle  ce  (jue  serait  pour  un  Français  d'aujourd'hui  une  somme 
de  1,700  à  !2,5oo  francs,  et  l'on  voit  qu'entre  ces  derniers  chif- 


le  priv  (radiât  de  la  lerro.  lAInis  cela  lie  nie  parail  pas  ié;;kinie;  car  en  réalilc 
l'intérêt  de  ce  capital,  c'est  le  revenu  net  ([iie  tlonne  la  lerre. 

î'5  Lysias,  XIX,  ia. 

(-'   ]bi(l.,  29. 

•■''   Nonvclle  évaluation  des  propriétés  iivn  bâties,  lalilean  \ll!  (I*aiis,  1880). 


fres,  siu'toLil  le  second,  et  celui  de  0,700  (V;iiics,  ([iii  expiiine  le 
prix  moyen  des  terres  cultivées  de  notre  Midi,  l'écart  n'est  pas 
très  niarqu('.  Toutefois,  d  serait  imprudent  d'attribuer  une  trop 
grande  portée  au  texte  uni([ue  de  Lysias  et  d'en  tirer  des  induc- 
tions trop  générales  pour  ce  qui  concerne  la  valeur  vénale  d(»s 
propriétés  dans  l'ancienne  Grèce. 

Les  prix  des  terres  dépendaient  d'une  foule  de  circonstances 
accessoires.  Ils  étaient  plus  ('lev('S  dans  la  banlieue  des  villes  que 
dans  les  cantons  reculés.  Il  y  avait  également  bauss(;  dans  les  dis- 
tricts miniers  et  industriels,  partout,  en  un  mot,  où  la  popula- 
tion avait  le  plus  de  densité '".  Xénophon  déclare  que,  de  son 
temps,  les  terrains  en  ])on  état  de  production  tux)iitaient  beau- 
coup d'argent'');  on  vendait,  au  contraire,  à  vil  prix  ceux  (|ue  la 
négligence  de  leurs  possesseurs  avait  rendus  presque  incultes'-^ 
Plus  le  nombre  des  parcelles  mises  en  vente  était  considérable 
et  plus  elles  se  dépréciaient  par  leur  aljondance  même;  c'est  ce 
qui  avait  lieu  fréquemment  pour  les  biens  confisqués ^^l  II  est  su- 
perflu de  rappeler  que  la  situation  économique  d'une  cité  avait  son 
contre-coup  sur  les  prix,  et  que  ceux-ci  se  modifiaient  suivant 
que  la  cité  était  en  paix  ou  en  guerre,  calme  ou  agitée,  ricbe  ou 
pauvre. 

D'après  les  variations  des  fermages,  on  serait  tenté  de  croire 
que  la  valeur  des  terres  à  Délos  diminua  constamment  de[)uis 
l'année  3oo  avant  J.-C,  comme  l'indique  ce  tableau  dressé  par 
M.  HomoUe^*)  : 

EN   '600.         EN  280.         EN   aSo.        EX    l8o. 
(Iraclimos.      drachmes.       ilrndimcs.       draclinics. 

Terre  de  IMioinikos 1,101  710  Goo  A91 

Terre  d'Akra  Délos /'  ôoo  Aoo  luo 

Terre  de  Pliylalia //  Oo             hl]  00 

Terre  de  Lei mon 661  û3o  000  28'i 

Terre  de  Linitiai 710  892  hSo  280 

Terre  de  Dion\sioii 1,373  Goo             //  3ii 

Terre  de  I^yrjjoi i,G5o  1,233              //  873 

•'"'  Xénophon,  Revenus,  IV,  Tx».  —  >-'  Idem,  Economifjnc,  \\ ,  ^a-a'i.  — 
>'■')   Lysias,  XVTII,  20.  —  '*>   Bull,  de  runeai).  hellén.,  VI,  p.  G5. 
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(^es  chiffres  sodI,  ;iu  premier  coujj  d'œiL  tout  ù  l'ail  probants. 
Mais  ii  est  possil)le  que  ces  sept  immeubles  se  soient  trouvés 
dans  des  conditions  particulières  qui  nous  échappent.  En  effet, 
d'im  autre  lableau  que  M.  Ilomolle  a  bien  voulu  me  commu- 
niquer, et  qui  embrasse  la  totalité  des  biens  fonciers  d'Apollon 
à  Délos,  il  résulte  que,  si  la  valeur  du  domaine  sacré  y  subit 
({uelques  ffuctualions,  elle  diminua  en  définitive  fort  peu  entre 
les  années  3oo  et  180  : 

297 3,3o.'i  draclimes. 

290-282 3,23i 

279 3,836 

2()9 3,68 1 

Total  des  l'eriiiajTes  en  <    259-251 3.783 

J   250 3,8^0 

I   221 3,io5 

[    193 a,56i 

\    180 9,929 

Si  le  prenuer  tableau  atteste  une  certaine  décadence  de  la  pro- 
priété territoriale  de  l'île,  le  second  corrige  cette  impression,  et 
rien  ne  prouve  que  la  terre,  là  ou  ailleurs,  ait  perdu  une  partie 
notable  de  sa  valeur  jusqu'à  la  conquête  romaine. 


LIVRE  IV. 
CHAPITRE  PREMIER. 

LES    THÉORIES     SOCIALISTES    EN    ORECE. 


Quand  il  ne  se  réduit  pas  à  un  simple  sentiment  de  charit('  ou 
de  philanthropie,  le  socialisme  est  une  doctrine  cjiii  se  propose 
d'établir  l'égalité  des  conditions  par  une  refonte  plus  ou  moins 
complète  de  la  propriété.  Dans  toutes  les  sociétés,  surtout  dans 
les  sociétés  libres,  il  se  trouve  des  gens  qui.  touchés  des  plaintes 
vagues  et  confuses  (pi'ils  entendent  autour  d'eux,  travaillent  à 
l'extinction  du  paupérisme  et  cherchent  les  moyens  d'assurer  à 
chacun  des  ressources  au  moins  suffisantes  pour  vivre.  Ils  le  font 
dans  l'intérêt  des  individus,  qui  tous  ont  droit  à  l'existence;  ils 
le  font  aussi  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  qui  ne  peut  que 
gagner  à  ce  que  tous  ses  membres  soient  à  peu  près  contents  de 
leur  sort. 

Si  divers  que  soient  ces  plans  de  réformes,  ils  reposent  presque 
tous  sur  cette  idée  que  c'est  l'Etat  qui  doit  se  charger  de  les 
exécuter.  Leurs  auteurs  sont  persuadés  que  la  loi  seule  a  assez 
d'empire  sur  les  particuliers  pour  avoir  raison  de  leur  égoïsme , 
et  qu'en  dehoi's  de  la  force  brutale  il  n'y  a  qu'elle  qui  soit  ca- 
pable de  répartu'  équitablemeni  la  richesse.  Cette  tendance  se 
marque  encore  mieux  chez  les  théoriciens  sociahstes  de  l'anti- 
quité que  chez  les  modernes,  et  il  était  impossible,  à  vrai  dire, 
qu'il  en  fut  autrement.  Les  anciens  attribuaient  à  l'Etat  une  au- 
torité si  considérable  sur  la  personne  du  citoyen,  non  seulement 
sur  ses  actes,  mais  même  sur  ses  sentiments  et  ses  pensées  les 
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plus  intimes,  qu'il  paraissait  tout  naturel  d'otcnciro  son  action 
aux  fortunes  privées,  et  de  faire  de  lui  le  (jrand  dispensateur  des 
Ijiens.  1^11  second  lieu,  les  Grers  connaissaient  moins  exactement 
que  nous  le  caractère  des  lois  <pii  régissent  les  phénomènes  éco- 
nomiques. Ils  se  figuraient  que  la  volonté  du  législateur  était 
souveraine,  ici  comme  en  toutes  choses,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
plus  qu'une  décision  populaire  pour  organiser  à  jamais  la  pro- 
priété de  telle  ou  telle  façon.  Aristote  constate  que  certaines  in- 
stitutions sociales  de  Sparte  n'ont  pas  répondu  aux  intentions  de 
ceux  (Mii  les  ont  imaginées,  et  que  les  règlements  de  Lycurgue 
n'ont  empêché  ni  l'extension  de  la  classe  pauvre  ni  la  concen- 
tration des  terres '^\  Mais  il  ne  voit  pas  là  une  preuve  irrécusable 
de  l'impuissance  des  lois  en  ces  matières;  il  en  conclut  seulement 
que  le  législateur  n'a  pas  su  s'y  prendre. 

Le  plus  hardi  des  systèmes  socialistes  que  les  Grecs  aient  con- 
çus, c'est  le  communisme. 

Une  opinion  assez  répandue  veut  que  cette  doctrine  remonte 
jusqu'à  Pytliagore'-*.  «Aux  yeux  de  ce  philosophe,  dit  Porphyre, 
le  principe  de  la  justice,  c'est  la  parfaite  égalité,  l'identité  des 
sentiments  entre  les  autres  et  nous,  l'habitude  de  considérer 
comme  synonymes  ces  deux  mots,  le  mien  et  le  tien.  Aussi  s'ap- 
pliquait-il à  supprimer  dans  les  âmes  tout  esprit  d'individualisme. 
Il  estimait  qu'un  objet  possédé  en  pro[)re  est  une  source  de  dis- 
corde et  de  troubles.  Il  exigeait  donc  qu'entre  ses  disciples  tout 
fût  commun.  Celui  cpii  acceptait  cette  règle  utilisait  les  biens  de 
ses  confrères;  sinon,  il  se  retirait  avec  ce  qu'il  avait  apporté '^l 5? 

L'alîirmation  de  Porphyre,  si  nette  qu'elle  soit,  ne  laisse  pas 
que  d'être  fort  suspecte.  Elle  est  d'abord  en  contradiction  for- 
melle avec  une  foule  de  textes  qui  nous  montrent  des  pythago- 
riciens exerçant  le  droit  de  propriété  privée:   de  plus,  elle  ne 


•■'    Arislote,  Politique,  II,  G,  lo;  6,  i3;  6,  tii. 

>-'  D'après  Éd.  Zeller,  ttiious  devons  renoncer  à  déterminer  si  cl  dans  quelle 
mesure  P\llia{;ore  a  dépassé  la  lin  du  vi°  siècle?^  {La  philosophie  des  Grecs,  I, 
p.  îîgS  de  la  Irad.  l'ranç.). 

;•■')   Porphyre,  Vie  de  Pylhagore,  XXX,  ir)7-i(i8.  CI'.  Aulu-Gelle,  I,  9,  1:2. 
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s'}i('C()r(l('  jjiirrc  avpc  le  silence  ([lie  «lai'deiil  Platon  et  Aristote  sur 
(les  théories  dont  le  premier  n'aurait  pas  manqué  (rinvo([uer  l'au- 
loril*'  dans  sa  Ri'piibiKjuc.  et  (pie  le  second  n'aïu'ait  pas  manqu*' 
de  rc'l'uter  dans  sa  Poliliqiie.  si  elles  avaient  ('lé  réellement  j)ro- 
lessées  avant  eux.  11  est  prohalde  (|iie  Pythagoi'e  s'est  boiwK'  à 
prckher  autour  de  lui  le  désint(''ressement,  la  tempérance,  le  dé- 
vouement, l'amour  du  prochain.  Il  répétait  sans  cesse  le  pro- 
verbe Koivà  TÔJv  (piXoûv  ^  ([u'il  avait  peut-être  formidé  le  premier, 
et,  alors  qu'il  engageait  sinqdement  ses  disciples  à  s'ai(l(M'  les 
uns  les  autres  par  le  sacrifice  mutuel  de  leurs  biens,  on  s'est 
hguré  plus  tard  qu'il  les  avait  forcés  de  renoncer  à  leurs  pro- 
j)ri('tés  et  de  pratiquer  le  communisme ''l 

Il  faut  descendre  jusqu'à  la  Ri'puhlique  de  Platon  [)our  rencon- 
tr(M'  un  écrivain  qui  di'fende  V('rifablement  ce  système^"-'.  Frappé 
des  dissensions  perpétuelles  qui  agitaient  les  cités  helléniques  et 
qui  faisaient  que  chacune  d'elles  était  «non  pas  une,  mais  plu- 
sieurs'^'?', Platon  se  met  à  la  recherche  d'un  principe  d'union 
et  d'harmonie,  et  il  ci'oit  le  trouver  dans  cette  idée  que  l'individu 
n'est  rien  par  lui-nn^mc,  que  ses  intért^ts  propres  ne  comptent 
pas,  et  ([ue  toutes  ses  préoccupations  doivent  être  de  se  dévouer 
à  l'intérêt  général.  «En  créant  mi  Etat,  dit-d,  nous  n'avons  pas 
pour  but  le  bonheur  de  telle  cat<''gorie  de  citoyens,  mais  celui 
d(^  l'Etat  tout  entier.  55  L'essentiel  n'est  pas  que  chacun  mène  une 
vie  agréable,  mais  plutôt  rt qu'il  concoure  de  son  mieux  au  bien 
public».  Ainsi,  point  de  calculs  égoïstes  ni  d'ambitions  person- 
nelles; nul  n'aie  droit  de  réserver  pour  lui  seul  les  avantages  qu'il 
est  capable  de  procurer  à  la  sociéti'  ;  il  n'est  pas  hbre  de  faire  de 
ses  talents  l'usage  qu'il  lui  plait;  \f  profit  (pi'il  en  peut  retirer  ap- 
partient aux  autres  comme  à  lui.  (M  il  doit  les  employer  «à  forti- 
tier  le  lien  de  l'Etat '^'w. 

'"    Dioijènc  f^acrce,  VIII,  io;Zell(^i',  op.  c,  p.  319.  Voir  plus  haut  livre  I,  cliap.  I. 

'-)  Deux  auteurs,  \iisto\èue  el  I<\Tvorinus,  prétendaient  (jup  la  népiibliqHo  do 
Plalou  était  en  grande  partie  empruntée  à  un  ouvra [;i>  di'  l*rota;;oras  d'Vhdère. 
mort  en  Ai  1.  (Diopène  Laérce,  III,  .T'y  et  ï)-j.) 

^•'')    République ,  W  ,  p.  h■^^'^  E  :  Mnàali)  yàp  'zs6)-ets  eial  -wctftwoAA^f,  aAA'  ov  -croAi^. 

W    Ibid,  IV,  p.  k-?.o  n  el  /lo.i  ;  VII,  p.  r)i()  E  et  .")no  A. 
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Or  loiilc  soci«''k'  a  des  besoins  im[)i''i'i('u\  auxquels  il  est  iiulis- 
neusable  de  ])ourvoir.  11  laul  ([ue  les  hommes  maiijjenl.  boivent, 
se  logent,  s'Iiabillent  ;  il  iauL  en  outre,  si  (juelque  ennemi  exté- 
rieur les  attaque,  qu'ils  soient  en  mesure  de  le  repousser;  il  faut 
enfin  qu'ils  aient  à  leur  tèlr  un  gouvernement.  Pour  répondre  à 
cette  triple  nécessité.  Plalon  divise  la  masse  des  citoyens  en  trois 
classes,  celle  des  laboureurs  et  des  artisans,  celle  des  soldats, 
celle  des  magistrats.  Ces  classes  sont  en  réalité  des  castes.  On  ne 
passe  pas  de  l'une  à  l'autre  suivant  ses  goûts  ou  ses  caprices. 
Chacun  est  rivé  à  la  sienne  par  une  chaîne  indissoluble,  et  le  fils 
hérite  de  la  condition  de  son  père''*.  De  très  bonne  heure,  on 
soumet  les  enfants  à  un  système  d'éducation  qui  les  prépare  à 
leur  future  profession,  et  on  s'efforce  de  développer  en  eux  les 
«lualités  qui  conviennent  à  la  classe  où  ils  sont  nés.  Cette  règle 
ne  souffre  qu'une  dérogation.  Si  un  individu  est  incapable  de 
remplir  la  tâche  à  laquelle  le  destinent  ses  origines,  on  le  relé- 
guera dans  une  classe  inférieure.  Par  contre,  on  fera  monter 
d'un  rang  quiconque  se  distinguera  par  des  aptitudes  exception- 
nelles'^'. Il  importe,  en  effet,  que  chacun  soit  chargé  du  rôle 
([ui  s'adapte  le  mieux  à  ses  talents  ;  on  évitera  de  la  sorte  toute 
déperdition  de  forces,  et  les  diverses  besognes  de  la  société  seront 
toujours  confiées  aux  mains  les  plus  expertes. 

Quatre  vertus  contribueront  à  entretenir  la  bonne  harmonie 
dans  l'Etat:  ce  sont  la  prudence,  le  courage,  la  tempérance  et  la 
justice.  La  première  sera  propre  à  la  classe  dirigeante  ;  la  seconde, 
à  la  classe  des  soldats  ;  mais  les  deux  autres  seront  nécessaires  à 
tous  les  citoyens,  principalement  la  justice.  Pour  Platon,  la  jus- 
tice est  la  vertu  qui  fait  que  ^tous,  femmes,  enfants,  hommes 
libres,  esclaves,  artisans,  magistrats  et  sujets,  se  confinent  dans 
leurs  emplois  respectifs,  sans  se  m«Mer  de  celui  du  voisin '^'w. 
De  même  (jue  la  justice,  quand  il  s'agit  d'un  homme  isolé,  con- 
siste rrà  établir  entre  les  parties  de  son  âme  la  subordination 

i"   République,  V,  p.  /.67:  Vlll,  p.  566. 
'•'->  ML,  lit,  p.  Zii5;  IV,  p.  /.9  3  C  el  D. 
'•^)  Ibid..  IV,  p.  683  C  el  D. 
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<[u«'  la  iiatiiro  y  a  voulu  uiettro,  au  lieu  (|ue  l'injustice  donne  à  une 
partie  une  prépondérance  anormale  sur  les  autres  ^"57;  de  même 
aussi  la  justice  sociale  exige  <-apie  l'artisan  ne  puisse  jamais  s'in- 
gérer dans  le  mtUier  de  soldat,  ni  le  soldat  dans  les  fonctions 
de  magistrat,  s'il  n'a  pas  les  capacités  requises;  sans  quoi,  ce 
serait  dans  la  société  une  confusion  extraordinaire  et  une  cause 
de  ruine '"•^'75. 

Mais  comment  faire  pour  détruire  chez  les  particuliers  toute 
pensée  d'ambition?  Platon  né  voit,  en  dehors  de  l'éducation  mo- 
rale et  civique,  qu'un  procéd('!  qui  soit  efficace,  c'est  une  cer- 
taine forme  de  communisne.  Ici  pourtant,  son  langage  présente 
quelque  obscurité,  et  les  anciens  le  lui  reprochaient  déjà.  A-t-il 
l'intention  d'abolir  le  droit  de  propriété  dans  toutes  les  classes 
ou  seulement  dans  celle  des  guerriers?  On  ne  l'aperçoit  pas  nette- 
ment. Quand  il  parle  du  communisme,  il  ne  mentionne  que  les 
guerriers,  et  il  a  l'air  de  les  opposer  aux  autres  habitants  du 
pays'^'.  Mais,  si  l'on  réfléchit  qu'il  s'est  beaucoup  inspiré  dans 
tout  ceci  des  institutions  Spartiates,  on  soupçonnnera  que  son 
système  a  |)eut-étre  été  le  suivant.  Il  n'y  aura  dans  la  cité  qu'un 
propriétaire,  l'Etat,  et  les  terres  seront  partagées  à  intervalles 
périodicjues  entre  les  laboureurs.  Ceux-ci  ne  posséderont  pas 
en  propre  le  lot  qu'on  leur  aura  assigné;  ils  seront  simplement 
les  tenanciers  de  la  république,  mais  des  tenanciers  libres,  et 
non  pas  des  serfs,  comme  les  hilotes  de  Laconie.  Sur  la  récolte 
annuelle,  on  prélèvera  de  quoi  fournir  à  la  subsistance  et  à 
l'entretien  des  soldats;  le  reste  sera  abandonné  aux  cultivateurs. 
Les  soldats  r^  mangeront  assis  à  des  tables  communes  et  vivront 
ensemble  comme  dans  un  camp.  Ils  n'auront  rien  à  eux,  ni 
terres,  ni  maison,  ni  argent,  v  Ils  n'auront  même  pas  de  femmes 
ni  d'enfants;  dans  cette  classe,  il  sera  interdit  de  constituer  un 

'*'   Eépiiblifiue,  IV,  p.  'ihh  f). 

t^i   Ibid.,  IV,  p.  /i3/i. 

^'''  Ihid.,  III,  p.  /ii(i-'ii7.  Aristotp  dit  d'abord  que  Platon  Inisse  dans  le  vague 
la  question  de  savoir  si  la  communauté  des  biens  existera  aussi  pour  les  laboureurs; 
puis  il  déclare  que  Platon  Kupiovs  'taote'i  tvv  mn^âraiv  rovi  yeupyotji  ài:o<pop'iv 
Çépomai  (^Politique,  11,  a,  11   et  iri). 
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iiK'iiage  distinct.  «  Les  femmes  des  guerriers  seront  à  tous  les 
guerriers,  les  enfants  pareillement,  et  les  jjarents  ne  connaîtront 
pas  leurs  enfants,  ni  ceux-ci  leurs  parents*",  v 

Platon  néglige  d'entrer  dans  les  détails,  et  U  se  contente  de 
formider  quelques  principes,  11  nous  en  dit  assez  cependant  pour 
nous  éclairer  sur  le  caractère  de  son  communisme.  Son  système, 
très  complet,  combine  ensemble  des  éléments  très  variés.  Attri- 
bution exclusive  h  l'Etat  du  droit  de  propri(Hé,  concession  en 
usufruit  des  terres  à  une  partie  des  citoyens,  mise  en  commun 
et  répartition  des  fruits  entre  tous  les  membres  du  corps  social, 
obligation  du  travail  tempérée  par  l'équivalence  des  services,  in- 
égalité des  classes  entre  elles  et  égalité  des  citoyens  dans  chaque 
classe,  hérédité  des  professions  corrigée  pai"  la  sélection  des  ta- 
lents, voilà  à  quoi  se  ramène  le  collectivisme  de  Platon.  Ce  qui 
en  fait  l'originalité,  c'est  la  pensée  morale  qui  l'anime.  L'objet 
de  Platon  n'est  pas  de  procurer  aux  hommes  une  certaine  somme 
de  bonheur  matériel,  mais  de  les  rendre  meilleurs.  Il  espère 
sans  doute  que  les  citoyens  de  sa  république  seront  à  l'abri  du 
besoin,  qu'ils  auront  plus  de  loisirs,  plus  de  liberté  d'esprit,  et 
que  leur  condition  sera  bien  supérieure  à  celle  des  pauvres  d'A- 
thènes, Mais  ce  n'est  là  pour  lui  qu'un  avantage  accessoire  ;  il 
attend  beaucoup  mieux  de  sa  réforme  ;  il  compte  qu'elle  sera 
pour  tous  une  école  de  vertus  privées  et  de  vertus  civiques,  et 
qu'elle  produira  la  concorde  par  l'empire  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

Aristophane  a  consacré  une  de  ses  comédies,  V Assemblée  des 
femmes,  h  la  critique  du  communisme.  On  a  conjecturé  qu'il  avait 
en  vue  les  théories  mêmes  de  Platon'-'.  S'il  en  était  ainsi,  cela 
prouverait  qu'elles  avaient  obtenu  quelque  faveur  auprès  du  pu- 
blic; car  Aristophane,  comme  tous  les  poètes  comiques,  ne  prend 
jamais  à  partie  que  des  opinions  assez  accréditées,  ou  des  travers 
assez  répandus. 

Voici  l'analyse  sommaire  de  la  pièce.  Praxagora  a  l'intention 

')  Répablùpie,  V,  p.  ^57  C  et  D. 
^■^^   Voir  par  exemple  J.  Denis,  Lu  Ciuiipdie  ifrecqtie,  II,  188  et  suiv. 
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de  remanier  de  iond  on  comble  l'état  social,  et  ell(^  expose  en  ces 
termes  ses  projets  à  son  mari  : 

f^Praxagora.  Il  faut  que  tous  aient  leur  part  de  tous  les  biens, 
devenus  connnuns,  et  en  vivent.  On  ne  verra  plus,  ici  des  riches, 
là  des  misérables,  celui-ci  cultiver  de  vastes  domaines,  pendant 
(pie  celui-là  n'aura  même  pas  de  quoi  se  faire  enterrer,  les  uns 
commander  à  une  foule  d'esclaves,  les  autres  n'avoir  même  pas 
un  serviteur.  Je  ne  fais  plus  qu'une  existence  commune  à  tous  et 
uniforme  pour  tous. 

txBUpijros.  Comment,  pour  tous? 

Kpraxagora.  Je  commencerai  par  mettre  en  commun  toutes  les 
terres,  l'argent,  tout  élément  de  fortune  privée.  Puis  nous,  les 
femmes,  nous  vous  nourrirons  sur  ce  bien  commun,  que  nous 
aurons  soin  d'administrer  avec  une  sage  ('économie. 

f^Blépi/ros.  Et  celui  qui  n'a  point  de  terres,  mais  seulement  de 
l'or  et  de  l'argent  monnayés,  faciles  à  dissimuler? 

rf.Praxagora.  Il  devra  les  apporter  à  la  masse,  sous  peine  de 
parjure.  .  .  D'ailleurs,  ces  richesses  ne  lui  serviront  plus  de  rien. 

^(Blépijros.  Comment  cela? 

■xPraxagora.  Le  pauvre  ne  sera  plus  forci';  de  travailler;  chacun 
aura  tout  à  souhait  :  pain,  salaisons,  gâteaux,  tuniques,  vin, 
couronnes,  pois  chiches;  dès  lors,  nul  ne  sera  intéressé  à  cacher 
quoi  que  ce  soit,  ii 

Blépyros  a  beau  multiplier  les  objections.  Praxagora  a  ré- 
ponse à  tout,  et  elle  en  arrive  à  imaginer  un  régime  idéal  d'où 
seront  bannis  tous  les  maux  du  régime  présent.  Les  esclaves  cul- 
tiveront le  sol,  les  femmes  fabriqueront,  et  les  hommes  libres  ne 
feront  rien.  Ils  n'auront  d'autre  souci  ce  que  de  se  parfumer  pour 
aller  dîner;  ils  mangeront  en  commun,  et  il  y  aura  tous  les  jours 
bombance.  Chacun  aura  droit  à  toutes  les  femmes,  et  pourra  se 
croire  le  père  de  tous  les  enfants  ^''75. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  passer  à  l'application,  les  ditlicultés 
apparaissent.  Un  citoyen  honnête  et  naïf  s'empresse  d'obéir  à  la 

''    Aristopliaae,  Assemblée  des  Jeinuies ,  590  et  siiiv. 
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loi  et  (léint^iiage  son  niobilu'i'  j)oui'  le  traîner  vers  la  place  pu- 
blique. Son  voisin  s'en  étonne  :  «Renoncer  à  ses  biens!  quelle 
folie!  Je  ne  suis  pas  si  béte.  Non,  par  Poséidon  !  Je  veux  d'abord 
examiner  et  calculer  h  loisir.  Je  ne  me  dépoiidlerai  qu'à  bon  es- 
cient (lu  fruit  de  mon  lal)eur  et  de  mes  épargnes,  w  II  vaut  mieux 
attendre  ce  que  feront  les  autres,  puis  attendre  (mcore;  il  sera 
toujours  temps  dans  un  mois  et  plus. 

Ce  mauvais  citoyen  qui  élude  les  obligations  de  la  loi  nou- 
velle est  le  plus  ardent  à  en  réclamer  les  bénéfices,  et,  quand 
le  crieur  annonce  l'heure  du  repas,  il  court  en  hâte  au  banquet. 
En  vain  lui  dit-on  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y  assister,  puisqu'il  a 
gardé  tous  ses  biens.  c^Je  les  livrerai , répond-il.  — Mais  quand? 
—  (^e  n'est  pas  moi  qui  larderai.  —  Comment?  —  Il  y  en  aura 
de  moins  zélés  que  moi.  —  Dans  tous  les  cas,  tu  vas  dîner?  — 
Sans  doute;  l'homme  sage  ne  doit-il  pas  prêter  son  concours  à 
l'État  (1)?^. 

En  somme ,  c?  le  communisme  de  Praxagora  repose  sur  la  bonne 
foi  et  la  vertu  des  adhérents '-'w.  Il  ne  peut  entrer  en  vigueur  ni 
durer  qu'à  la  condition  que  tolis  soient  honnêtes,  et  Aristophane 
en  a  conclu  que  ce  système  était  une  chimère.  Mais  c'était  aussi 
le  sentiment  de  Platon,  puisqu'il  lui  donne  pour  fondement  une 
réforme  radicale  des  mœurs  et  qu'il  l'introduit  dans  une  société 
où  régnent  déjà  la  tempérance  et  la  justice. 

Le  communisme  survécut  aux  railleries  d'Aristophane.  On  en 
saisit  des  traces  bien  apparentes  dans  la  philosophie  des  Cyniques 
comme  dans  celle  des  Stoïciens'^',  et  nous  verrons  que  ces  théo- 
ries ne  furent  pas  sans  influence  sur  les  révolutions  sociales  de 
la  Grèce.  Toutefois,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  se  tournèrent  en 
général  les  spéculations  des  penseurs  qui  écrivirent  sur  ces  ques- 
tions. La  plupart  inventèrent  des  systèmes  beaucoup  plus  modé- 
rés, et  Platon  lui-même  finit  par  abandonner  dans  sa  vieillesse 
les  idées  qu'il  avait  développées  dans  la  République. 

'''    Aristophane,  Assemblée  des  femmes ,  7  28  et  siiiv. 

^^'    Couat,  Aristophane,  p.  20.'). 

t^'    Diogène  LaciTc,  VI ,  11   el  7^;  VII,   i3i. 
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Au  v° siècle,  Hippodanios  de  Milel  élahora  iiu  j)r()jet  (l(!  consli- 
tution  qu'Aristote  résume  ainsi.  Il  devait  y  avoir  au  fotal  i  .000  ci- 
toyens, groupés  en  trois  classes  :  les  artisans,  les  agriculleurs  et 
les  soldats.  Le  sol  devait  pareillement  être  divisé  en  trois  parties  : 
les  terres  sacrées  qui  fourniraient  aux  dépenses  du  culte,  les  terres 
})ubliques  qui  feraient  vivre  les  soldats,  et  les  terres  privées  qui 
appartiendraient  aux  laboureiu's'^'.  Siu-  (piclques  points  impor- 
tants, l'auteur  était  resté  dans  le  vague,  et  Aristote  ne  manque 
pas  de  l'en  blâmer.  Qui  exploitera,  par  exemple,  les  terres  pu- 
bliques? Si  ce  sont  les  soldats,  il  n'v  aura  pas  de  différence  entre 
eux  et  les  agriculteurs,  contrairement  au  dessein  du  législateur. 
Si  ce  sont  des  individus  autres  que  les  agriculteurs  et  les  soldats, 
il  faudra  une  quatrième  classe,  qui  ne  participera  en  rien  aux 
prérogatives  du  citoyen.  Enfin,  si  ce  sont  les  agriculteurs,  ils  ne 
pourront  probablement  pas  sutîire  fi  leur  double  besogne,  et.  en 
admettant  qu  ils  y  sutïisent,  pourquoi  distinguer  les  deux  catégo- 
ries de  terres?  Pourquoi  ne  pas  dî'cider  que  chaque  agriculteur 
fournira  aux  soldats  une  portion  de  sa  propre  récolte'-'? 

Stobée  cite  un  long  passage  d'Hippodamos  rtle  Pvthagoricien  55, 
que  l'on  a  souvent  confondu  avec  Hippodamos  de  Milet.  Mais, 
outre  que  cet  extrait  est  en  dialecte  dorien,  il  offre  des  divergences 
trop  sensibles  avec  ce  que  nous  savons  du  second  de  ces  philo- 
sophes pour  émaner  de  lui,  à  moins  de  croire  qu'Aristote  lui 
ait  attribué  des  opinions  qu'il  n'a  jamais  eues.  Le  Pvthagoricien 
est  d'avis  qu'il  y  ait  trois  classes  dans  le  corps  pohtique  :  1°  les 
bons,  qui  gouverneront;  2°  les  forts,  c'est-à-dire  les  soldats,  qui 
défendront  le  pays;  3°  les  laboureurs,  les  artisans  et  les  mar- 
chands. Il  ne  parle  pas  de  la  division  du  territoire;  il  n'indique 
même  pas  quels  seront  les  propriétaires  du  soi;  il  se  contente 

'■'  Aristolo,  Politique,  II,  5,  i  et  2  :  KaTsaKev'xle  êè  TÎn'  'ssd^iv  tù  -cArjôef  (jlsv 
fuipictvSpov,  sis  -rpia.  ëè  fiépri  ëiripri(Jt.évnv  •  ênoiet  jàp  év  fièv  (iépos  7S)>vi':a.s ,  èv 
Se  j£(tipyo\)S ,  tphov  êè  io  'zspo-noAs^t.oZv  xal  tcc  oiiXa  éyov.  \iripei  é'  sis  Tpia  fiépn 
Tïiv  -/wpav  tj)d  f/èr  hpàv,  ti\v  êè  êyjfioaiav,  tyiv  ê'  iêiav  odsv  ^èv  rà  vofit^ôfieva 
-BoirjffotKT/  Tspos  Toyç  ^eovs ,  tepâv,  àÇ''  ûv  i5'  oi  ■sypono^.e^iOvvTEs  ^l'Jjaomat ,  Hoivrjv, 
Ty)v  êè  Tùiv  jEMpyvi'  iêiav. 

t"    Ihid..  7. 


— K9.(  582  )<-. — 

(le  stipuler  (|n<'  le  liavail  collectif  des  laboureurs,  des  artisans 
e(  des  marchands  garantira  aux  citoyens  leurs  moyens  de  sub- 
sistance ^^^. 

Phaléas  de  Chalcédoine  demandait  (jue  les  fortunes  fussent 
absolument  égales.  Ce  point,  d'après  lui,  n'était  pas  difficile  à 
régler  quand  une  cité  se  fondait.  Dans  les  Etats  déjà  anciens, 
la  tâche  était  beaucoup  plus  ardue,  sans  être  pourtant  impossible. 
On  devra,  par  exemple,  obliger  les  riches  à  donner  des  dots  à 
leurs  filles  et  à  n'en  point  recevoir,  tandis  que  les  pauvres  en 
recevront  et  n'en  donneront  pas'-'.  Nous  ne  connaissons  les  idées 
de  Phaléas  que  par  les  objections  d'Aristote,  et  son  adversaire 
songe  bien  plus  à  les  réfuter  qu'à  les  exposer.  Il  résulte  de  cette 
polémique  que  Phaléas  ne  visait  qu'à  l'égalité  des  propriétés  fon- 
cières, et  qu'il  ne  décidait  rien  au  sujet  des  esclaves,  du  bétail, 
de  l'argent  monnayé  et  des  meubles.  Aristote  a  soin  de  signaler 
cette  lacune,  et  il  ajoute  que,  dans  ces  conditions,  l'égalité  ini- 
tiale sera  vite  compromise'^'.  Il  nous  avertit  encore  que  tous  les 
artisans  seront  des  esclaves  publics'^'.  Enfin,  Phaléas  ne  disait 
pas  quels  seraient  les  principes  de  l'éducation  nationale;  or  k c'est 
plutôt  dans  le  désir  que  dans  les  biens  qu'il  faut  placer  l'égalité, 
et  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  des  hommes  qui  ont  été  for- 
més par  les  lois  au  mépris  des  richesses '^'75. 

Tout  en  demeurant  convaincu  de  la  supériorité  du  commu- 
nisme comme  régime  idéal  d'une  société,  Platon,  dans  ses  Lois, 
le  sacrifie  aux  préjugés  qui  le  rendent  inacceptable  pour  ses  con- 
temporains, et  il  se  résigne  ,  faute  de  mieux,  à  reconnaître  le  droit 
de  propriété  privée^"'.  Il  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  la  propriété 

'*  Stobée,  FlonUgium,  XLIII  (XLI),  93  et  g3  :  <S>a.ii.ï  S'  èyù  e/s  [loipxs  Tpeis 
SteaTÔicrdai  rr}v  <yù[n;aaav  tsoXnslav  •  xai  fx/av  (xèr  sivai  (ioTpav  t&v  àyad&v,  xvSep- 
vûvTcov  Ta  xoti'ti  '  èevTspav  êè  twi»  è\tvi\iei  •  tphav  Se  twv  èuTtAapcôasi  holI  ■^opy^yia 
t&v  àvayKaioûv. 

'■^^   Aristote,  Pohùqne .  II,  ^,  3. 

W  Ihid.,  19. 

W  Jhid.,  i3. 

'"'  Ihid.,  5  :  MâAAot»  èzi  zài  èiuBv^Ltai  o^iaiXiieiv  rt  ràs  ovc/as,  toùto  (5'ot5x  êali 
firi  tsatêevoyiévois  ixoLvûs  (ma  lùv  voficcv. 

''''   Platon,  Lois,  V,  p.  789. 


individuelle;  il  s'arrele  ii  la  propriété  familiale,  ([ii'il  règle  en 
partie  sur  le  modèle  de  celle  de  Sparte,  en  partie  d'après  ses  con- 
ceptions personnelles. 

L'Etat  qu'il  crée  comprendra  5,oAo  citoyens,  pourvus  chacun 
d'un  lot  de  terre  [nXii^os).  On  veillera  à  ce  que  ce  nombre  soit 
toujours  atteint  et  ne  soit  jamais  dépassé.  L'accroissement  de 
la  population  sera  favorisé  par  les  peines  contre  le  célibat,  par 
les  distinctions  accordées  aux  pères  de  famille  les  plus  zélés, 
par  les  réprimandes  et  les  conseils  des  vieillards.  Si.  malgré 
cela,  il  V  a  déficit,  on  appellera  des  étrangers  au  droit  de  cité, 
mais  seulement  en  cas  d'extrême  nécessité.  Si,  au  contraire,  il 
y  a  excédent,  on  interdira  provisoirement  d'avoir  des  enfants, 
et  on  enverra  quelques  habitants  au  dehors  [)our  fonder  une 
colonie '^\ 

Les  lots  n'auront  pas  tous  exactement  la  même  superficie.  On 
aura  égard  pour  les  former  à  la  nature  du  terrain,  et  leur  éten- 
due sera  en  raison  inverse  de  leur  fertilité.  Chacun  d'eux  se  com- 
posera de  deux  maisons  et  de  deux  parcelles,  situées  l'une  dans 
le  voisinage  de  la  ville,  l'autre  en  pleine  campagne'-*. 

Le  xXïjpoç  ne  sera  jamais  aliéné  ni  même  démembré.  Platon 
déclare  expressément  que  le  propre  de  la  famille  «n'en  sortira 
sous  aucun  prétexte  et  ne  souffrira  aucune  dmiinution  w.  L'Etat 
lui-même  s'abstiendra  d'y  toucher.  Si  son  possesseur  est  con- 
damné au  pavement  d'une  indemnité  pécuniaire  ou  d'une  amende , 
il  la  prélèvera  sur  ses  acquêts.  Eût-il  commis  le  plus  horrible 
des  crimes,  c'est-à-dire  un  sacrilège,  son  xXrjpos  échappera  tou- 
jours à  la  confiscation  ^^'.  Cette  terre  est  la  propriété  collective 
de  la  famille  tout  entière,  aussi  bien  de  la  famille  future  que 
de  la  famille  présente  :  elle  est  même  une  propriété  publique  et 
sacrée  autant  que  j)rivée;  par  conséquent,  celui  qui  la  détient  à 
un  moment  donné  n'a  point  ([ualité  pour  en  disposer.  Elle  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucun  contrat  de  vente,  de  gage  ou  d'hypo- 

'')    Lois,  V,  p.  7'io  I)  ni  li ,  ot  p.  -y /il  A. 
-*    Ibid.,  V,  p.  7/15  C  d  \). 
W  Ibid.,  IX,  p.  855  A  et  B. 


tlièqiic,  d'aucune  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Tout  pacte 
(le  ce  genre  est  d'avance  frappé  de  nullité,  et  tombe  à  la  fois 
sous  le  coup  des  lois  divines  et  des  lois  liumaines.  Le  xXrjpos  se 
transmet  intact  d'une  giîiu'ralion  à  l'autre;  à  la  mort  dn  père,  il 
n'est  point  partagé  entre  ses  fils;  un  seul,  choisi  au  préalable  par 
le  défunt,  hérite  de  ses  prérogatives  comme  de  ses  obligations*". 

En  incorporant  ainsi  à  chaque  famille  un  domaine  qui  ne 
pourra  jamais  en  être  séparé,  Platon  se  flatte  de  supprimer  la 
pauvreté.  Mais  il  reste  à  savoir  si  le  cours  naturel  des  événements 
n'amènera  pas  à  la  longue  ce  fléau  dans  sa  cité.  N'est-ce  point  là 
notamment  ce  qui  arrivera  si  une  fauiille  de  plus  en  plus  nom- 
breuse est  forcée  de  vivre  du  fruit  d'un  xXrjpos  perpétuellement 
identique  à  lui-même  ?  Prise  en  bloc,  elle  ne  sera  pas  plus  pauvre 
qu'au  début;  mais  chacun  de  ses  membres  le  sera  tous  les  jours 
davantage.  D'ailleurs,  si  parmi  les  enfants  il  n'y  a  qu'un  héritier, 
tous  les  autres  ne  seront-ils  pas  voués  à  l'indigence? 

Platon  résout  la  difficulté  de  deux  façons.  D'abord,  il  présume 
que  beaucoup  d'individus  réussiront  à  se  glisser,  par  adoption, 
par  mariage  ou  autrement,  dans  les  familles  où  les  mâles  feront 
défaut;  et  si  par  hasard  ces  combinaisons  étaient  impuissantes  à 
rétablir  l'équilibre,  la  limitation  des  naissances  et  l'émigration 
y  suppléeraient.  En  second  lieu,  il  distribue  les  produits  annuels 
du  sol,  blé,  orge,  vin,  huile,  animaux  de  boucherie,  d'après  un 
système  qu'il  emprunte  à  la  loi  Cretoise  et  dont  voici  les  princi- 
paux traits,  «  Toutes  les  subsistances  sont  soumises  à  une  double 
répartition,  la  première  en  douze  parts  égales,  une  pour  chacune 
des  douze  tribus.  Chacune  de  ces  parts  est  à  son  tour  divisée  en 
Irois  parts  égales,  la  prenuère  pour  les  citoyens,  la  seconde  pour 
les  esclaves ,  la  troisième  pour  les  gens  de  métier,  les  métèques 
et  les  étrangers.  Cette  dernière  est  seule  mise  dans  le  commerce. 
Les  deux  autres  sont  réservées  aux  citoyens  et  à  leurs  esclaves. 
Sur  ces  deux  parts,  chaque  chef  de  famille  reçoit  ce  qui  lui  est 
nécessaire  d'après  le  nombre  de  bouches  à  nourrir,  et  le  partage 

<■'    Lois,  V,  p.  7^10,  7/11  (];  XI,  p.  990. 
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chez  lui  comme  il  l'('iiteiKl"l  ■<■  Aux  heures  des  rej)as,  ou  se  réu- 
nit dans  de  grands  réfecloires,  et  les  citoyens,  accompagnés  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  mangent  eu  commun  les  por- 
tions uniformes  qu'ils  ont  ])r('alablement  apportées  dans  les  cui- 
sines de  la  cit<!*-'.  De  la  sorte,  nul  ne  peul  ('conomlser  sur  les 
produits  de  ses  terres,  et  tout  le  monde  est  à  l'abri  du  besoin. 

La  misère  n'est  pas  le  seul  mal  que  Platon  combatte.  Il  n'est 
pas  moins  hostile  à  la  richesse,  qui  lui  paraît  incompatible  avec 
la  \ertu,  et  il  s  efforce  de  la  chasser  de  sa  république. 

Il  est  très  attentif  à  empêcher  la  concentration  des  propriétés 
foncières,  et  l'on  a  vu  avec  quel  soin  il  s'oppose  à  l'aliénation  du 
xlripos.  Il  considère  que  c'est  pour  le  citoyen  un  devoir  strict  de 
laisser  après  lui  un  lils  qui  hérite  de  son  fonds  de  terre,  rt  Que 
le  mari,  dit-il,  applique  son  esprit  à  avoir  des  enfants '^l  15  La 
stérilité  prolongée  pendant  une  période  de  dix  ans  est  une  cause 
de  divorce '^l  Si  le  chef  de  famille  n'a  point  de  fils,  il  est  tenu 
d'en  adopter  un.  au  moins  par  testament.  S'il  est  condamné  à 
mort  ou  au  bannissement  et  (pie  son  patrimoine  devienne  par 
là  un  bien  sans  maître,  ses  parents  choisu'ont  dans  mie  des  fa- 
milles les  plus  nombreuses  de  la  cité  un  enfant  qui  sera  déclaré 
son  fils  adoptif  et  son  héritier '-^l  Les  règles  relatives  aux  succes- 
sions sont  conçues  de  manière  à  favoriser  le  plus  possible  le  mor- 
cellement des  fortunes.  Le  fils  auquel  est  dévolue  la  possession  du 
xXrjpos  familial  n'a  rien  à  préfendre  sur  le  surplus  des  biens.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  est  enlré  par  adoption  dans  une 
famille  étrangère.  Les  filles  se  marient  sans  dot.  Une  fois  ma- 
riées, on  les  regarde  comme  pourvues,  et  on  les  exclut  de  la  suc- 
cession paternelle;  elles  n'en  prennent  une  part  qu'à  la  condition 
de  n'être  pas  engagées  dans  les  liens  du  mariage.  Si  le  hasard 
veut  qu'un  enfant,  après  avoir  hérité  de  son  père,  recueille  un 


>''  Loin,  VIII,  p.  8/17  E  el  848:  Dareste,  La  science  du  droit  vit  Grèce,  p.  yy. 
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xXrjpos.  il  est  obligé  de  restituer  à  ses  frères  et  sœurs  la  part  qui 
iui  a  été  primitivement  allouée.  Partout  se  manifeste  la  répu- 
gnance qu'éprouve  Plalon  à  tolérer  la  réunion  de  deux  lots  de 
terre  dans  les  mêmes  niauis.  Pour  les  épiclères,  il  copie  à  peu 
près  la  loi  athénienne,  mais  en  y  ajoutant  que  la  jeune  fdle  héri- 
tière du  KAijpos  de  son  père  n'épousera  pas  le  délenteur  d'un  autre 
xh'ip 


os 


;i) 


Il  se  rend  compte  qu'il  serait  puéril  de  poursuivre  l'abo- 
lition de  la  propriété  mobilière,  mais  il  la  restreint  de  son 
mieux.  Toute  occupation  lucrative  est  rigoureusement  interdite 
aux  citoyens,  même  la  plus  honorable  de  toutes,  l'agriculture. 
L'exploitation  des  terres  est  confiée  aux  esclaves.  Les  étrangers 
domiciliés  ont  seuls  la  faculté  de  se  livrer  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie''^l  Quant  aux  spéculations  financières,  elles  font  l'objet 
d'une  prohibition  si  absolue  que  l'emprunteur  est  autorisé  à  ne 
pas  payer  les  intérêts  et  à  ne  pas  rembourser  le  capital  '^\  Il  y 
aura  assurément  des  échanges,  mais  réduits  à  leur  minimum. 
Les  prix  seront  fixés  par  les  magistrats,  comme  aussi  la  quantité 
que  chacun  aura  le  droit  d'acbeter.  et  la  loi  ne  reconnaîtra  pas 
les  ventes  faites  à  crédit  '^\  Platon  se  félicite  de  ce  que  son  futur 
Etat  est  situé  à  quelque  distance  de  la  mer;  il  aura  moins  de 
relations  avec  le  dehors,  et  le  commerce  extérieur  y  sera  forcé- 
ment moins  actif '•"'.  Autant  que  possible,  il  faudra  que  les  habi- 
tants se  contentent  des  produits  indigènes,  et  qu'ils  se  privent 
des  denrées  exotiques  telles  que  l'encens,  les  parfums,  la  pourpre. 
On  n'importera  que  des  matières  premières  et  des  matières  pro- 
pres à  la  fabrication  des  armes  ^'^ .  La  monnaie  ne  servira  qu'aux 
transactions  locales,  et  n'aura  aucune  valeur  intrinsèque.  Si  quel- 
qu'un, au  retour  d'un  voyage,  a  encore  dans  sa  bourse  un  reli- 

('j   Toutes  ces  règles  sont  bien    résumées  dans  Daresle,  op.  c,  p.    118   el  sui- 
vantes. 

W  Lois,  VIII,  p.  8/16  D  et  919  D. 
W  Ibid.,  V,  p.  7/12  C. 
W  ML,  VIII,  p.  8/19. 
W  Ibid.,  IV,  p.  705  A. 
!•■•''  ML,  VIll,  p.  8Z17. 
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({uat  de  pièces  d'or  <'(  d'arjn'nt.  il  ira  au  li'ésor  los  convertir  en 
espèces  indigènes '''. 

Dans  une  cité  pareille,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  se  forme 
une  classe  riclie;  comment  ac([U(;rir  une  fortune,  même  médiocre, 
au  milieu  des  obstacles  que  Platon  accumule  de  toutes  parts? 
L'égalité  pourtant  ne  sera  jamais  complète  entre  les  citoyens. 
Les  plus  pauvres  seront  ceux  qui  ne  posséderont  rien  en  dehors 
de  leur  xXfjpos.  Au-dessus  d'eux  s'<H'lielonneront  ceux  dont  les 
biens  mobiliers  auront  une  valeur  respective  de  i  mine  (98  francs), 
2  mines  (1 96  francs),  3  mines  (2  ()  4 francs)  et  à  mines  (892  francs). 
Mais  ce  dernier  chiffre  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  dépassé; 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  remis  à  l'Etat.  (Chacun  déclarera  son 
avoir  sans  dissimulation  ni  fraude.  S'il  est  convaincu  de  men- 
songe, il  perdra  toute  la  portion  de  ses  biens  qu'il  aura  essayé 
de  cacher,  et  sera  frappé  d'une  amende  égale '^^.  Les  étrangers  se- 
ront assujettis  à  des  règles  moins  étroites,  et  il  semble  que  Platon 
leur  laisse  plus  de  liberté  pour  s'enrichir.  Mais,  au  bout  de  vingt 
ans ,  ils  devront  partir  avec  leurs  biens ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent 
une  prolongation  de  séjour  pour  prix  de  quelque  service  rendu 
à  l'État  (^). 

Platon  se  figurait  de  très  bonne  foi  que  son  plan  de  réforme 
était  parfaitement  réalisable  ,  et  l'on  a  constaté  avec  raison  que 
plusieurs  de  ses  prescriptions  sont  littéralement  empruntées  aux 
législations  helléniques.  Il  est  clair  cependant  qu'elles  impliquent 
une  violence  perpétuelle  faite  à  la  nature  humaine,  et  qu'elles 
ne  se  comprennent  qu'avec  une  forte  discipline  sociale  et  poli- 
tique. C'est  pour  une  élite  de  gens  sages  et  vertueux  ([u'est  écrit 
l'ouvrage  des  Lois,  et  non  pour  les  habitants  d'une  cité  quel- 
conque de  la  Grèce.  Platon  est  lui-même  de  cet  avis;  mais  il 
pense  qu'un  excellent  système  d'éducation  nationale  facilitera 
l'adoption  de  ses  ordonnances.  Il  ne  prétend  pas  les  imposer  seu- 
lement par  voie  de  contrainte;  il  veut  qu'elles  soient  acceptées 

t"  Lois,  V,  p.  7/12  A  et  B. 
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(le  plein  gré.  11  faut  commencer  par  créer  un  certain  état  des 
mœurs  avant  d'organiser  la  propric'lt'  d'aprrs  ces  principes.  Que 
les  hommes  soient  modi'rés  dans  leurs  goûts  et  dans  leurs  appé- 
tits, qu'ils  ideiitilienl  le  Ixinlieur  avec  la  justice,  qu'ils  placent 
les  qualités  de  l'àme  bien  au-dessus  des  avantages  de  la  fortune, 
(ju'en  tontes  choses  ils  préfèrent  l'utdilé  puhlique  à  leur  plaisir 
particulier,  et  rien  ne  sera  plus  aisé  cpie  d'établir  et  de  main- 
tenir l'égalité  des  biens.  En  un  mot,  le  socialisme  de  Platon  sup- 
pose une  réforme  morale  de  l'humanité,  et  son  auteur  est  le 
premier  à  le  juger  impraticable  tant  (pie  celte  condition  prélimi- 
naire n'est  pas  remplie. 

Aristote  est  un  ennemi  décidé  du  communisme  '^l  D'après  lui , 
ce  système  peut  affecter  trois  formes  différentes  :  i°  Commu- 
nauté des  terres  et  des  fruits,  2°  Propriété  et  culture  collectives 
et  distribution  des  fruits  suivant  les  besoins  de  chacun,  3"  Pro- 
priété privée,  et  mise  en  commun  des  fruits  pour  les  partager 
entre  tous  les  adhérents'-'.  Il  repousse  toutes  ces  combinaisons, 
et  se  prononce  résolument  pour  la  propriété  individuelle ,  qui 
seule,  à  ses  yeux,  répond  aux  sentiments  les  plus  intimes  de 
l'homme,  r.  Bien,  dit-il.  n'inspire  moins  d'intérêt  qu'une  chose 
dont  la  possession  est  commune  à  plusieurs  personnes  ;  on  s'oc- 
cupe beaucoup  d'une  chose  qu'on  a  en  propre,  et  moins  d'une 
chose  qu'on  a  en  commun  avec  d'autres'^'.  ^5  L'amour  de  la  pro- 
priété est  si  naturel  à  l'homme  qu'il  se  confond  en  réalité  avec 
l'amour  de  soi.  C'est  une  vive  jouissance  pour  nous  que  de  savoir 
(pi'un  objet  est  nôtre  exclusivement,  et  il  importe  que  ce  senti- 
ment trouve  sa  satisfaction.  Aous  n'éprouvons  pas  un  plaisir 
moindre  à  obliger  nos  amis,  nos  connaissances,  ou  même  des 
étrangers,  et  la  seule  manière  de  nous  le  procurer,  c'est  d'avoir 


'*'   Voir  sa  polémique  coiitro  Piulon  uu  début  du  livre  II  do  la  Politique. 
"^'   Politique,  H,  2,  1  :  Ta   psv  yniteèa  ywpii,  toiii  êè  xapnoiis  sh  to  xoivov 
(pépovuxs  àv(t)^'t<7Ktn>,  r)  ToCvavriov  iriv  fier  yfiv  xoivrjv  eivai  kolI  ye'jopysïv  xoivv , 
Toiis  êè  xap-Koùi  êictipslaSat  ■wpdi  rài  loicii  ^^piJCTîf».  ij  «ai  là  yrnksèa  Hotl  loiis  Hctp- 
■noijs  HOivoûi. 

''    Ibid. ,  II,  1  ,   10  :  WnidioL  ■)àp  £7:(fx£/ s/ots  -ixiyyjivzi  to  zsAsialuiv  xoivov  tvi» 
yàp  iSlcûv  f/a'AiCT?»  <ppov7i?,o'j<7H',  t'I'v  êè  xotvo^v  riiTov,  i)  oaov  éxialco  STrië'a'AAei. 


(|iiel(|ii('s  bii'us  personnels  ".  Kiilin  .  on  ne  coneoit  pas  nne  lannlle 
sans  un  ensemble  de  pi'opriélés;  cai-  la  propriété  est  la  réunion 
des  objets  où  nous  puisons  noire  subsistance.  Or  les  familles  ne 
se  groupent  dans  un  même  Etat  (|u'afin  de  mener  une  exislenee 
lieureuse.  Il  laiil  donc  que  l'Etal  (jai-antisse  leur  droil  fie  j)ro- 
priété;  sinon,  elles  s'empresseraient  de  se  séparer,  et  l'Etat  lui- 
même  disparaîtrait  '-'.  Arislote  est  tellement  pénétré  de  la  légi- 
timité de  ce  droit,  c|u'il  en  vient  à  identifier  la  justice  avec  le 
respect  des  lois  qui  le  protè;}ent,  et  l'injustice  avec  la  violation 
de  ces  mêmes  lois'-'l 

Le  droit  de  propriété  a  pour  corollaire  le  droit  d'actpiérir. 
Pour  Arislote,  tous  les  modes  d'acquisition,  chasse,  élevage,  pi- 
raterie, agricidture,  sont  é;;alement  valables.  11  rappelle  tout  au 
moins  que  les  hommes  font  usage  de  tous  pareillement,  et ,  quant 
à  lui,  il  n'en  condamne  expressément  aucun,  pas  même  la  guerre 
qui  réduit  en  esclavage  des  milliers  d'êtres  humains.  L'escla- 
vage n'est  pas  né  d'un  emploi  abusif  de  la  force;  c'est  une  institu- 
tion natur(dle,  produite  par  la  nécessité  et  conforme  à  la  raison. 
L'homme  a  besoin  d'instruments  pour  tirer  des  choses  ce  qu'elles 
renferment  d'utile.  Or  qu'est-ce  que  l'esclave,  sinon  un  outil  vi- 
vant dont  il  se  sert  au  même  titre  et  en  vertu  du  même  droit  (uie 
des  objets  inanimés?  Il  y  a  des  individus  ([ui  sont  créés  pour  être 
esclaves,  comme  il  y  en  a  cjui  sont  créés  pour  être  maîtres.  Les 
premiers  sont  ceux  qui  confinent  à  la  brute  et  qui,  ayant,  pour 
ainsi  parler,  un  minimum  d'âme  et  d'intelligence,  valent  surtout 
par  leur  corps.  II  est  légitime  que  ces  gens-là  obéissent,  et  que, 
incapables  de  s'appartenir  à  eux-mêmes,  ils  appartiennent  à 
autrui'*'. 

S'il  reconnaît  à  l'homme  le  droit  d'accpiérir,  Aristote  lui  con- 
teste le  droit  d'acquérir  indéfinimenl.  Il  distingue  d'une  part  la 

("   Politique,  II,  9,  (i. 

'^'    Ibid.,  1,  2,  i;  III,  ô,  3;  Economiques,  I,   1,2. 
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XT>7T<«>)  xarà  (pjj(7iv  et  de  l'autre  la  yjpïinaxKjlixrj.  fja  première 
tei)(l  à  nous  procurer  tontes  les  ressources  indispensa1)les  à  la  vie 
dans  une  société,  soit  (lomesti(|ue,  soit  polili([ue.  Ces  ressources 
constituent  proprement  la  richesse;  car  la  richesse  est  la  réunion 
des  objets  qui  nous  font  vivre.  Par  suite,  elles  doivent  être  forcé- 
ment limitées,  puisque  nos  besoins  eux-mêmes  ont  des  limites. 
Le  chrcmaùsi'ique ,  au  contraire,  est  l'art  d'acquérir  des  objets 
non  pour  les  consommer,  mais  pour  les  échanger.  Or  quel  est 
le  moyen  d'échange  le  plus  usuel?  C'est  évidemment  la  monnaie. 
La  monnaie  est  donc  ce  que  la  clirématistique  recherche  de  pré- 
férence; son  but  est  d'amasser  le  plus  de  monnaie  qu'elle  peut; 
et  il  n'est  pas  douteux  que  la  monnaie  ne  soit  une  de  ces  choses 
que  l'on  peut  accumuler  sans  mesure.  Il  en  résulte  que  ce  mode 
d'acquérir  recule  à  l'infini  les  bornes  de  la  richesse;  c'est  lui  vé- 
ritablement qui  engendre  les  jfrosses  fortunes.  Aristote  ne  se 
contente  pas  de  signaler  ce  fait,  il  l'apprécie.  Il  loue  la  ktvti^v 
et  il  blâme  la  ^(^pïjfxaTialixv:  en  d'autres  termes,  il  condamne  les 
richesses  excessives,  et  il  estime  que  chaque  citoyen  ne  devrait 
acquérir  que  les  objets  nécessaires  à  l'existence;  il  est  «contre 
nature  w  d'acquérir  quoi  que  ce  soit  en  dehors,  et  c'est  imprimer 
une  direction  anormale  à  ses  facultés  que  de  les  consacrer  à  la 
poursuite  incessante  d'un  bien  superflu*^'. 

Un  esprit  hardi  et  aventureux  comme  Platon  n'eut  pas  manqué 
de  pousser  ces  principes  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences.  Il 
aurait  tenté  notamment  d'empêcher  la  production  exagérée  de  la 
richesse;  c'est  en  somme  ce  qu'il  fait  dans  les  Lois.  Aristote  est 
plus  ])rudent  et  plus  prali(|ue.  Il  n'a  pas  l'ambition  de  refaire  la 
société  sur  des  bases  nouvelles;  il  la  prend  telle  qu'elle  est,  et  se 
propose  simplement  de  l'amender.  Au  fond  même ,  il  n'aborde 
cprincidennnent  les  questions  sociales.  Son  objet  principal  est  le 
fonctionnement  des  pouvoirs  publics,  et  il  n'envisage  le  problème 
de  la  propriété  que  dans  ses  rapports  avec  les  institutions  poli- 
tiques des  ?]tats. 


''   PoUlitjue,  I,  3,  8  et  sulv. 
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(Juel  est  le  système  (|iii  convient  le  mieux  à  cliuque  forme  de 
gouvernement,  voilà  robjel  essentiel  do  son  étude.  Si  l'on  veut 
fonder  une  aristocratie  durable,  il  faut,  dit- il,  établir  la  pro- 
priété familiale,  supprimer  les  donations  entre  vifs  et  les  libé- 
ralités testamentaires,  prescrire  ([ue  les  biens  soient  toujours  dé- 
volus par  voie  de  succession  b'gitime,  ne  jamais  souffrir  tpi'ils 
sortent  de  la  famille,  et  défendre  qu'un  même  individu  recueille 
deux  héritages.  On  évitera  ainsi  l'accaparement  des  terres  par 
un  petit  nombre  de  personnes,  on  maintiendra  un  certain  équi- 
libre des  fortunes,  et,  si  l'on  a  soin  de  ménager  aux  pauvres 
l'accès  des  fonctions  lucratives,  on  contribuera  à  rt'pandre  l'ai- 
sance. De  là  une  cause  de  stabilité  pour  un  n'gime  où  nul  ne  sera 
victime  de  la  domination  des  riches'''.  Dans  les  dcMUOcraties,  c'est 
une  lourde  faute  de  dépouiller  les  riches  de  leurs  propriétés  ou 
de  leurs  revenus,  comme  il  arrive  trop  fréquemment.  Il  vaut 
mieux  avoir  pour  eux  des  égards  et  leur  ôter  tout  sujet  de  plainte  '-'. 
On  peut,  avec  un  peu  d'habileté,  satisfaire  partiellement  les  ap- 
pétits de  la  multitude,  sans  léser  les  intérêts  de  la  haute  classe. 
On  devra,  par  exemple,  fixer  la  quantité  maxima  de  terres  que 
chaque  citoyen  aura  le  droit  de  s'approj)rier,  et  mettre  l'acquisi- 
tion du  sol  à  la  portée  des  ])lus  petites  bourses,  en  favorisant  le 
morcellement'^'.  Le  philosophe  recommande  encore  de  consti- 
tuer avec  les  excédents  budgétaires  une  espèce  de  caisse  natio- 
nale qui,  par  des  prêts  gratuits  et  non  remboursables,  aidera  les 
pauvres  à  acheter  une  parcelle  de  terrain,  à  faire  du  commerce, 
à  exercer  une  profession  industrielle  '^'.  Il  conseille  enfin  aux  riches 
de  se  montrer  généreux  envers  les  gens  du  peuple,  (?t  de  leur  don- 
ner de  l'argent  pour  qu'ils  aient  du  travail'^'. 

Aristote  ne  s'en  tient  pas  là.  (lomme  Platon  .  il  trace,  lui  aussi , 

''    Politique,  VIII  (V),  7,  iiî. 

^)   Ibid.,  VIII,  7,   11. 

(^'  Ihid.,  Vit  (VI),  2,  5. 

''  Ibid.,  VII,  3,4:  Ta  [lèv  iiio  icSv  zjpcaoêcov  jivôfJLeva  avvixOpoi?,oviai  dOpôa 
•/^pi)  ètavéyisiv  to7s  àitôpon ,  fiâXtala  fièv  et  its  èvvatai  loaovTov  avvadpoi^eiv  Saov 
sis  yriSiov  Kirjafv,  si  Se  (jd)  ,  tspos  oi(popfjLr)v  è^moptcti  nal  yeoopyiai. 

>'   Ibid.,  VII,  3,  5. 


le  |)l;iii  (Finie  citi'  uh'iilc  (|iii  ritppellc.  sur  cei'laiiis  [xtints.  celle 
(le  son  devancier,  et  (|ui  s'en  éloigne  sui"  traiitres. 

:^Pnis(jue  la  cité  doit  se  suillre  à  elle-même,  il  lui  faut  des 
subsistances,  des  outils,  des  armes,  des  finances,  un  culte;  il 
faut  qu'il  soit  pourvu  auv  besoins  généraux  et  au  jugement  des 
procès;  de  là  autant  de  fonctions  sociales.  Comment  ces  fonctions 
seront-elles  distribuées  entre  les  citoyens?  Plusieurs  combinai- 
sons sont  possibles.  On  adoptera  celle  cpii  est  la  plus  favorable 
au  développement  de  la  vertu  civique.  En  conséquence,  le  citoyen 
s'interdira  toute  occupation  mécanique  ou  mercantile,  car  cela 
dégrade  l'iiomme.  Il  s'interdira  également  l'agriculture ,  qui  ne 
laisse  pas  à  l'bommc  assez  de  loisir  pour  se  perfectionner  et  pour 
gouverner.  On  refusera  donc  le  titre  de  citoyen  aux  artisans, 
aux  marcbands  et  aux  laboureurs.  Il  ne  reste  plus  à  considérer 
que  le  service  militaire  d'un  côté,  de  l'autre  les  fonctions  admi- 
nistratives et  judiciaires.  Les  confiera-t-on  à  deux  catégories  de 
citoyens?  Non,  répond  Aristote;  il  suffit  de  les  faire  remplir 
par  les  mêmes  hommes  à  des  âges  différents.  La  jeunesse  est 
l'âge  de  la  guerre;  l'âge  mûr  est  celui  des  affaires  et  des  juge- 
ments ;  enfin,  la  vieillesse  est  la  plus  apte  au  culte  des  dieux.  C'est 
à  la  classe  supérieure  ainsi  formée  que  sera  réservée  la  posses- 
sion du  sol.  Le  territoire  sera  divisé  en  deux  parties  :  l'une  com- 
mune, l'autre  découpée  en  propriétés  privées.  La  première  four- 
nira aux  dépenses  du  culte  et  des  repas  publics.  La  seconde  sera 
assignée  aux  citoyens  de  manière  que  cliacun  deux  ait  un  lot  à 
proximité  de  la  ville  et  un  autre  lot  à  la  frontière;  de  cette  façon, 
tous  auront  le  même  intérêt  à  la  défense  du  pays  tout  entier. 
Pour  cultiver  ces  terres,  on  aura  des  esclaves  et,  à  défaut,  des 
serfs  d'origine  barbare  :  ceux  des  terres  domaniales  appartien- 
dront à  l'Etat;  ceux  des  propriétés  particulières  appartiendront 
aux  citovens.  Ils  travailleront  bien  si  on  leur  fait  espérer  la  \i- 

Aristote  ne  conduit  pas  plus  loin  son  exposé.  Quelle  sera,  dans 

'''   J'emprunte,  en  y  Taisant   quelques  retoiiclies.   cette  analyse  à   M.   Daresle, 
[ai  science  du  di-nit  en  Grèce,  p.   ^ItS. 


In  siiilc  dos  tomps,  l'c^olnlion  (''conomiquc  do  l'Klal  qu'il  crée? 
L'égalité  primitive  dos  citoyens  ne  sera-t-clle  pas  détiuil(!  an 
boni  do  quelques  générations?  L'é(|uilibre  désolasses  ne  soi'a-t-il 
pas  rompu  par  les  progros  de  la  richesse  mobilière?  L'auteur  a 
aperçu  certainement  ces  (pu'stions;  nuus  il  n'en  cborclie  nulle 
part  la  solution.  Peut-être  a-t-il  pensé  que  l'éducation  rendrait 
inutile  l'action  dos  lois  et  serait  par  elle-même  assez  ellicace  pour 
inspirer  à  tous  les  citoyens  l'esprit  de  modération  et  de  concorde. 
Peut-être  aussi  était-il  partisan  des  règlements  qui  avaient  eu  jadis 
pour  but  d'inmiobiliser  dans  cluupio  famille  le  Lion  patrimonial. 
Mais  il  néglige  de  s'expliquer  là-dessus.  J'imagine  qu'il  a  voulu 
simplement  énoncer  quelques  principes  généraux,  sans  se  perdre 
dans  les  détails. 

Parmi  ces  principes,  il  n'en  est  pas  de  plus  essentiel  à  ses 
yeux  que  la  prépondérance  de  la  classe  moyenne.  Toute  cité  ren- 
ferme fatalement  des  riches  et  des  pauvres:  mais  si  elle  ne  ren- 
ferme que  ces  deux  éléments  do  population,  elle  est  inévitaldement 
condamnée  à  de  perpétuels  d('sordros.  Entre  ces  deux  extrêmes,  il 
faut  une  classe  intermédiaire.  wLa  société  la  meilleure  est  celle 
qui  groupe  des  hommes  d'une  condition  movenne.  Pour  qu'un  Etat 
soit  bien  ordonné,  il  est  à  ch'^sircr  que  la  classe  moyenne  soit 
nombreuse  et  plus  forte  f[ue  les  deux  autres,  réuni(?s  ou  isob'os; 
car  alors  elle  fait  pencher  la  balance  du  côté  qu'il  lui  plaît,  et 
elle  empêche  que  l'une  des  deux  classes  rivales  n'obtienne  une  su- 
périorité décisive.  C'est  un  grand  bienfait  quand  les  citoyens  ne 
possèdent  qu'une  fortune  modeste  et  tout  juste  sullisante  pour 
leurs  besoins.  Chaque  fois  que  les  uns  sont  dans  l'opulence  et 
les  autres  dans  l'indigence,  il  en  résulte  ou  la  pire  des  démo- 
craties, ou  une  oligarchie  effrénée,  ou  la  tyrannie  ([ui  naît  do  ces 
deux  régimes '^^ 'î  Tout  l'effort  du  h'gislateur  doit  viser  à  assurer 
l'égalité  des  citoyens  dans  la  médiocrité;  mais  Aristote  ne  dit  pas 
sur  quels  moyens  il  compte  pour  atteindre  ce  but. 

Au  surplus,  il  incline  à  croire  qu'on  peut  à  la  rigueur  s'accom- 

")    Politique,  Vt  (IV),  9,  8. 
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mo(I(M"  (!(•  l'état  (lo  choses  (|iril  a  sous  \os  \v.u\.  Loin  do  s'en  alar- 
mer, il  s(!  félicite  (le  voir  ([ue  cliaque  parcelle  du  sol  a  un  maître 
uni(jue  pour  l'exploiter  et  en  percevoir  les  fruits.  Mais  ces  fruits, 
il  faudrait  qu'ils  devinssent  ensuite  communs  par  l'usage  qu'on 
en  ferait  ''l  II  en  était  ainsi ,  paraît-il ,  à  Tarenle  '-'.  Aristote  insiste 
pour  qu'on  imite  cet  exemple;  mais  il  avoue,  comme  Platon, 
([ue  cette  réforme  est  subordonnée  à  la  réforme  des  mœurs.  Le 
problème  est  d'ordre  moral  plus  encore  que  d'ordre  politique. 
C'est  la  vertu  seule  qui  convaincra  les  citoyens  de  la  V('rité  de  cette 
maximo  qu'entre  amis  tout  doit  élre  commun,  et  c'est  l'éduca- 
tion publique  qui  leur  communiquera  cette  vertu. 

Il  serait  facile  de  découvrir  dans  les  écrits  des  pbilosophes 
grecs  le  germe  de  la  plupart  des  idées  qui  ont  cours  aujourd'hui 
parmi  nos  socialistes.  Toutes  les  doctrines  contemporaines,  de- 
puis le  socialisme  chrétien  jusqu'au  collectivisme  le  plus  avancé, 
y  sont  représentées  au  moins  par  quelques-uns  de  leurs  principes. 
De  nos  jours,  ces  questions  se  sont  singulièrement  compliquées 
par  suite  de  l'abohtion  de  l'esclavage  ,  de  l'extension  énorme 
qu'ont  prise  les  Etats,  et  du  développement  inouï  de  la  richesse 
mobilière.  Néanmoins  Aristote  et  Platon  sont,  à  bien  des  égards, 
pour  les  réformateurs  modernes,  des  ancêtres  certains  que  peut- 
être  ils  ignorent  et  cpii  conservent  encore  une  partie  de  leur  ori- 
ginalité. (Je  qui  les  distingue  de  la  plupart  de  nos  socialistes, 
c'est  d'abord  la  haute  inspiration  morale  (|ui  pénètre  toutes  leurs 
théories  ;  c'est  aussi  la  préoccupation ,  très  visible  chez  eux ,  de  cher- 
cher à  réaliser  non  pas  le  bonheur  du  citoyen,  mais  le  bonheur 
de  l'Etat,  de  pourvoir  aux  besoins  généraux  du  corps  social  plu- 
tôt qu'à  ceux  des  individus,  et  de  considérer  l'amélioration  du  sort 
des  humbles  non  comme  un  but,  mais  comme  un  moyen  de  ga- 
rantir la  paix  publique. 

''>    PoUlifjue,  II,  2,  T)  :  il^avepàv  toIvjv  oti  ^éXtiov  eivoLi  fzèr  iSiai  tàs  KTi/]aeii, 
7y  «îè  x^pvaei  •TSoteTv  xoivâi. 
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CHAPITRE   H. 

LE   SOCIALISME   PRATIQUE  EN   GRECE. 


Les  questions  (|iii  touchent  à  la  propriété  foncière  ont  tou- 
jours eu  dans  la  Grèce  ancienne  une  importance  capitale,  (iela 
tient  à  deux  raisons  fondamentales:  l'une  d'ordre  économicpie, 
l'autre  d'ordre  politique. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  temps  primitifs  que  la  terre  y 
fut  la  source  principale  de  la  richesse;  même  au  v^et  au  iv' siècle, 
il  en  était  encore  ainsi.  On  est  un  peu  trop  habitué  à  juger  tout 
le  monde  hellénique  d'après  Athènes.  On  se  figure  (pie  partout 
le  commerce  était  actif  et  l'industrie  florissante,  que  les  citoyens 
passaient  une  bonne  partie  de  leur  existence  sur  les  navires, 
sur  les  quais  des  ports  ou  dans  les  boutiques,  et  que  les  ajaircs, 
au  sens  actuel  du  mot,  étaient  leur  grande  affaire.  La  cliose  est 
peut-être  vraie  d'Athènes,  de  Corinthc,  de  Milet  et  de  ([uehpies 
autres  villes  maritimes;  encore  ne  faut-il  pas  oublier  (|ue  dans 
toutes  ces  places  le  travail  industriel  et  commercial  était  à  peu 
près  monopolisé  par  des  étrangers*''.  Mais  dans  tout  le  Pélopo- 
nèse,  dans  la  Grèce  centrale,  et  môme  dans  la  plupart  des  îles, 
c'était  la  production  agricole  qui  dominait.  S'il  était  possible  de 
comparer  la  somme  de  ricliesse  (pie  fournissait  l'exploitation  du 
sol  avec  celle  que  l'on  tirait  du  trafic  et  de  la  spéculation  pro- 
prement dite,  on  verrait  sûrement  que  la  première  était  de  beau- 
coup la  plus  considérable.  Telle  est  du  moins  la  conclusion  qui 
me  paraît  se  dégager  de  la  lecture  des  documents. 

D'autre  part,  il  semble  qu'il  y  eût  aux  yeux  des  Grecs  une 

<■>  [Xénophon],  Gouicnieincnt  des  Athéniens,  I,  13;  Gilbert,  Uundbnch  dcr 
griech.  Staatsaltertltûmcr,  1,  p.  lOy-iyo;  Sclienlvl,  Wiener  Stndien ,  II,  p.  iliS  et 
suiv. ;  Clerc,  Les  métèques  (ithéuiens ,  ■p.  ;^()o  et  suiv. 
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corrcliilioii  tK'ccssaho  onlro  la  f[iialité  de  propriétaire  foncior  et 
la  jouissance  des  droits  politiques.  Nous  avons  eu  l'occasion  de 
montrer  que,  dans  tout  le  cours  de  leur  histoire ,  les  prop,rès  de 
la  dénjocratie  concordèrent  avec  la  diilusion  du  droit  de  j)ro- 
priété.  (|ue  la  prépondérance  de  l'olijfarchie  coïncida  partout 
avec  le  régime  de  la  propriéh'i  familiale,  et  que  la  classe  po|)u- 
laire  ne  prit  part  au  gouvernement  que  là  où  elle  réussit  î\  s'ap- 
proprier le  sol  ''^.  Nous  avons  vu  également  que  Platon  et  Aris- 
lole  l'ont  marcher  de  front  la  réforme  de  la  propriété  et  celle 
des  |)ouvoirs  publics,  et  qu'ils  ne  conçoivent  [)as  une  cit(;  aris- 
tocratique où  la  terre  appartiendrait  indifféremment  à  tous  '-*. 
Cette  idée  ne  leur  est  point  personnelle.  Les  Grecs  furent  tou- 
jours persuadés  que  l'état  de  la  propriété  avait  une  action  déci- 
sive sur  l'état  politique  d'un  pavs.  Même  dans  les  démocraties, 
la  terre  était  regardée  comme  une  sorte  d'élément  aristocratique. 
Quiconque  était  partisan  d'un  système  de  gouvernement  tempéré 
inclinait  à  réserver  les  droits  politiques  aux  possesseurs  du  sol. 
C'est,  par  exemple,  dans  cet  esprit  qu'après  la  chute  des  Trente 
Tyrans  Phormisios  proposa  de  modifier  la  constitution  athé- 
nienne*^'. L'Elide  ne  cessa  jamais  d'avoir  à  sa  tête  une  classe 
dirigeante,  parce  que  c'était  une  contrée  presque  exclusivement 
agricole*^'.  Aristote  estime  que  la  meilleure  forme  de  la  démo- 
cratie est  celle  qu'on  rencontre  chez  un  peuple  de  paysans.  Dans 
ce  cas,  la  nécessité  où  se  trouvent  les  citoyens  de  vaquer  à  leurs 
occupations  entraine  la  rareté  des  .séances  de  l'ecclésia.  Il  en  ré- 
sulte que  la  multitude  n'intervient  pas  à  tout  propos  dans  les 
détails  (lu  gouvernement,  et  que  les  magistrats,  assistés  du  Con- 
seil, ont  une  plus  grande  liberté  d'initiative.  De  plus,  la  distance 
empêche  beaucoup  de  campagnards  d'aller  à  l'assemblée,  si  bien 
que  la  cité  est,  en  dépit  des  lois,  administrée  par  l'élite  et  non  par 


^''   Voir  livre  I,  cliap.  viii. 
'-'   Voir  livre  IV,  cliap.  i. 

(^î   Lysias,  XXXIV;  Curlius,  Histoire  {p-ccqne,  IV,  p.  5i  (Irad.  franc,  de  Bou- 
ché-Leclercq). 

i")  Polybe,  IV,  7.3,  7-8. 
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la  niasse  fies  citoyens'".  Au  resle,  [)our  être  assidu  à  l'assemblée, 
pour  siéger  dans  le  S('nat  ou  dans  le  jury,  pour  reuiplir  les  fonc- 
tions otlicielles,  il  fallait  avoii- des  loisirs,  c'est-à-dire  des  rentes, 
en  sorte  qu'on  n'était  véritablement  citoyen  qu'à  la  condition 
d'avoir  des  terres  ou,  à  défaut,  quelques  capitaux. 

Ces  réflexions  nous  expliquent  pourquoi  la  possession  du  sol 
a  été  si  ardemment  convoitée  en  Grèce.  La  question  agraire  y 
fut  à  la  fois  une  question  sociale  et  une  (piestion  politi(|ue.  On 
s'etTorçait  d'acquérir  la  terre  autant  par  ambition  politique  que 
par  amour  du  bien-être.  (]'est  à  elle  surtout  que  l'on  demandait 
ses  moyens  de  subsistance,  et  c'est  elle  aussi  ([ui  conférait  la 
plénitude  des  droits  civiques,  ou  qui  permettait  tout  au  moins 
de  les  exercer.  On  comprend  dès  lors  l'âpreté  des  luttes  ([u'clle 
suscita.  Un  très  petit  nombre  de  cités,  comme  Athènes,  échap- 
pèrent à  ce  fléau.  Ce  n'est  pas  qu'on  y  fût  plus  sage  qu'ailleurs; 
c'est  plutôt  parce  que  la  propriété  y  était  très  morcelée  et  facile- 
ment accessible  à  tous,  que  les  capitaux  nés  du  commerce  et  de 
l'industrie  v  balançaient  dans  une  certaine  mesure  la  fortune 
immobilière,  que  l'institution  des  jetons  de  présence  ouvrait  aux 
plus  pauvres  l'entrée  des  tribunaux,  de  l'ecclésia  et  même  du 
Conseil  '-',  enfin  (jue  la  loi ,  et  encoie  plus  les  mœurs,  imposaient 
annuellement  aux  riclu^s  de  lourds  sacrifices  d'argent  '^\  dont  bé- 
néficiaient l'Etat  et,  par  son  interiiK^diaire,  les  classes  inférieures. 
Mais,  en  dehors  d'Atliènes  et  peut-être  de  quelques  répul)li([ues 
similaires,  ce  ne  l'ut  dans  toute  l'histoire  grecque  (ju'une  longue 
suite  de  spolialioiis, 

Quoi(|ue  la  vie  fût  en  Grèce  beaucoup  plus  aisée  ([ue  chez 
nous,  il  y  avait  dans  tout  citoyen  j)auvre  un  socialiste  latent. 
Ces  esprits  simples  et  pratiques  ne  couvraient  leurs  appiUits 
d'aucun  principe  théorique,  et  ils  ne  se  demandaient  guère  si 
leurs  convoitises  étaient  conformes  aux  rèfjles  di'  ré(piil(''  ou  fa- 

'■'    Aristote,  Pcliliqiie,  VII  (VI),  i ,  i    :  BéXjialos  ^nf/os  à  yecopyinos  èaliv.  .  . 
A(à  yàp  to  f-17)  woAAjîv  ovaiav  éysiv  âa-j(o'koi,  Sale  [Ârj  ■aoXX'XKis  ênicXyjaiâ^siv. 
'-'   Idem,  Constit.  d'Atliènes,  •?/)  et  G2. 
W  Voir  [).  53i,  ^n  ol  ^)'4b. 
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vorablos  au  bien  pul)lic.  Leur  unique  souci  était  d'évincer  les 
détenteurs  du  sol  et  de  se  substituer  individuellement  à  eux.  On 
procédait,  en  général,  de  la  façon  suivante.  Une  sédition  avait 
lieu,  souvent  avec  l'appui  de  l'étranger.  Si  elle  réussissait,  les 
vainqueurs,  réunis  en  assemblée  ou  groupés  dans  un  tribunal, 
prononraient  une  sentence  d'exil  et  de  confiscation  contre  les 
vaincus.  Les  biens  de  ces  derniers  étaient  par  cela  même  dévolus 
à  l'Etat  et  répartis  gratuitement  ou  à  vil  prix  entre  les  adhérents 
de  la  faction  triomphante.  Tout  se  réduisait,  en  un  mot,  à  un 
changement  de  propriétaires.  Mais  les  proscrits  ne  se  résignaient 
pas  volontiers  à  leur  sort.  Des  liens  puissants  d'affection  et  d'in- 
térêt les  rattachaient  à  leur  patrie.  11  leur  était  difficile  de  s'en 
créer  une  autre  au  dehors,  et  encore  plus  d'y  retrouver  la  situa- 
tion qu'ils  avaient  chez  eux.  Tous  leurs  efforts  tendaient  donc  à 
renverser  le  régime  odieux  qui  les  avait  bannis,  et  à  recouvrer 
les  droits  et  les  terres  qu'ils  avaient  perdus.  Ils  y  parvenaient 
fréquemment,  et  ils  se  vengeaient  à  leur  tour  de  leurs  adver- 
saires en  les  dépouillant  sans  pitié. 

Les  attentats  contre  la  propriété  furent  en  Grèce  aussi  anciens 
que  les  révolutions  politiques. 

Parmi  les  tyrans  du  vif  et  du  \f  siècle,  il  n'en  est  peut-être 
pas  un  seul  qui  se  soit  abstenu  de  ces  violences,  ils  commettaient 
tous  des  spoliations,  d'abord  par  avidité  personnelle,  puis  pour 
récompenser  leurs  créatures,  enfin  pour  affaiblir  la  classe  aristo- 
cratique qui  était  leur  plus  redoutable  ennemie.  Aristote  remarque 
que  la  tyrannie  a  ceci  de  commun  avec  la  démocratie  k  qu'elle 
fait  une  guerre  continuelle  aux  riches,  qu'elle  leur  nuit  par 
toute  espèce  de  moyens  secrets  ou  déclarés,  qu'elle  les  condamne 
à  l'exil  comme  des  obstacles  à  son  pouvoir '^^n  Telle  fut  no- 
tamment la  conduite  de  Cypsélos  à  Corinthe  '-^  de  Pisistrate  à 

Cl  Aristote,  Politique,  VIII  (V),  8,  7  :  To  •zsoXsaz'iv  toU  yvo}Çji[Loii  )cai  Si:t- 
ÇOsipsiv  XiOpy.  icat  Ocuvspùis  rnxï  Ç'jyaSsûstv  ùi  ivcnt/vovi  Kctï  Tupoi  -i)v  ipx.vv  ^f^" 
Tloêio'JS. 

'■''>  Hérodote,  V,  (j'i  :  ïlo/.Xoùs  fxèv  K-opivOicov  éoiu^e,  ■ctc/AAoùs  êè  x^pvfJioiTMv 
diiealéprias. 
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Athènes'^',  do  Théagène  à  Mégarc  (->,  de  Polycrale  à  Samos^^^, 
de  Cliiiias  à  Grotone*'',  de  Télys  à  Sybaris'''',  do  Pylliagoras  à 
Ephèse'''^,  d'Aristodème  à  Cumcs''".  La  tyrannie  était  si  l>i(!n  une 
arme  de  guerre  contre  les  riches  que  parfois,  ([uand  on  voulait 
s'emparer  de  leurs  propriétés,  on  créait  un  tyran  tout  exprès. 
Solon  eut  à  se  défendre  contre  les  excitations  de  la  foule  cpii  lui 
offrait  instamment  la  tyrannie  dans  l'espoir  d'obtenir  de  lui  le 
partage  des  terres  '^'.  Au  iv"  siècle,  les  pauvres  d'Héraclée  Pon- 
tique  réclamaient  une  mesure  semblable.  De  guerre  lasse ,  le  sénat 
décida  de  s'en  rapporter  à  un  certain  Cléarcjue,  qu'il  avait  pré- 
cédemment expulsé.  Celui-ci,  dès  son  retour,  fut  nommé  tyran 
par  le  parti  populaire,  et  son  premier  soin  fut  de  frapper  les 
riches,  de  confisquer  leurs  biens  et  de  les  distribuer  à  la  nmlti- 
tude  '■''. 

Sauf  de  rares  exceptions,  la  tyrannie  lut  partout  de  courte 
durée.  Aussitôt  qu'elle  disparaissait,  les  émigrés  se  présentaient 
en  masse  pour  récupérer  leurs  propriétés.  Mais  ceux  qui  les  oc- 
cupaient pouvaient  avoir  sur  elles  des  droits  très  réels;  ils  ne  les 
avaient  pas  toujours  usurpées;  beaucoup  les  avaient  achetées, 
et,  à  ce  titre,  ils  croyaient  sincèrement  en  être  les  possesseurs 
légitimes.  De  là  des  conilits  d'intérêts  <pron  avait  grand'peinc;  à 
apaiser.  Un  curieux  document  nous  montre  comment  l'on  s'y 
prenait  à  l'occasion  pour  sortir  d'embarras.  11  contient  le  texte 
d'une  loi  promulguée  à  Halicarnasse  vers  le  milieu  du  v"  siècle 
pour  trancher  à  l'aide  d'un  compromis  les  contestations  surve- 
nues entre  les  anciens  et  les  nouveaux  propi'iétaires.  Les  premiers 
lurent  autorisés  à  revendiquer  en  justice  les  terres  qui  leur 
avaient  jadis  appartenu,  alors  même  qu'elles  avaient  été  régu- 
lièrement vendues  par  la  cité;  mais  il  fallait  (jue  l'instance  fût 
introduite  par  eux  dans  un  délai  de  dix-huit  mois;  sans  quoi, 
toutes  les  propriétés  privées  se  seraient  trouvées  dans  un  état 

(')  Hérodote,  III,  63.—  t^)  Arislote,  Politique,  VIII  (V),  /i,  5.  —  (■'  Hérodoto. 
Ht,  hh  et  /i6.  —  ^  Denys,  XX,  7.  —  ^  Diodore,  XII,  9.  —  t«)  Suidas,  lly- 
dayàpas  ÈÇéc^ios.  — •  (''  Denys,  Vil,  8.  —  (*•'  Aristole,  Cimslit.  il'AlhèiieH,  i  i.  — 
Ci  Justin,  XVt,  /i. 
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perpétuel  d'incertitude.  Pour  gagner  sa  cause,  le  demandeur 
devait  j)rouver  ([u'il  était  propriétaire  avant  les  troubles,  et  la 
loi  lui  offrait  à  cet  ellet  deux  moyens,  d'abord  le  serment,  puis 
le  recours  au  témoignage  des  mnémons  qui  enregistraient  les 
contrats  de  vente.  Les  dix-huit  mois  écoulés,  ce  n'était  plus  lui 
(jue  l'on  considérait  ])rovisoirement  comme  le  vrai  propriétaire, 
c'était  le  défendeur.  C'est  au  défendeur  que  le  serment  était  dé- 
féré, et  il  sulTisait  à  ce  dernier,  pour  garder  le  fonds  en  litige, 
d'établir  qu'ill'avait  en  sa  possession  au  moment  de  l'adoption  du 
décret.  Il  n'est  pas  spécifié  que  le  défendeur  eût  droit  à  une  in- 
demnité s'il  était  condamné  à  rétrocéder  l'immeuble.  C'est  jjeut- 
être  parce  ([ue  tous  avaient,  suivant  l'usage,  acquis  ces  terres  à 
très  bon  compte,  et  qu'ils  semblaient  amplement  «dédommagés 
par  les  fruits  perçus  tnler  tcmporn'^^^  v. 

Les  luttes  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  amenèrent, 
comme  la  tyrannie,  des  perturbations  profondes  dans  l'état  des 
propriétés.  Le  poète  Théognis,  étant  noble,  souffrit  des  révolu- 
tions qui  agitèrent  Mégare,  sa  patrie;  il  nous  dit  lui-même  qu'on 
lui  ravit  tous  ses  biens.  c:J'ai  entendu  le  cri  de  l'oiseau  (pii  an- 
nonce aux  hommes  la  saison  du  labourage  ;  il  m'a  percé  le  cœur, 
parce  que  d'autres  détiennent  mes  champs  fleuris  et  qu'un  atte- 
lage de  mules  n'y  traîne  point  ma  charrue  '-^  w  II  attendait  avec 
impatience  un  retour  de  fortune,  et  il  espérait  se  venger  un  jour 
des  iniquités  qu'il  avait  subies.  «Je  ne  vois  point  arriver  le  châ- 
timent de  ceux  qui  ont  mes  biens,  et  moi,  comme  le  chien,  j'ai 
tout  laissé  dans  le  torrent  péniblement  traversé.  Puissé-je  boire 
leur  sang!  Puisse  un  génie  favorable  me  secourir,  et  accom|)lir 
ce  ([ue  souhaite  mon  àme^-^'  '.71  Une  inscription  très  mutilée  d'O- 
lympie  mentionne  des  confiscations  pour  cause  politique  à  Mé- 
gara  Hyblœa-'^'.  En  /lia,  le  peuple  de  Samos  s'insurge  contre 
les  géomores;  il  en  tue  deux  cents,  en  chasse  quatre  cents,  et  se 
partage  leurs  domaines '"'^  Un  événement  semblable  eut  lieu  vers 


'"   Ltsciiplioits  juridiques,  I.  —  '■■-'   Tliéojf iiis ,  1197  cl  suiv.  —  W   JOid,^  34 1- 
3&0.  —  '')   Dialckl-hischriften,  3o'i.5.  —  '■''   Tliucydide ,  VIII,  ai. 
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le  même  temps  à  Chio  "l  Thucydide  raconte  qu'à  Léontium  les 
pauvres  projetaient  d'envahir  les  terres  des  riches;  ceux-ci  de- 
vancèrent l'exécution  do  ce  dessein  en  expulsant  le  Snixos'^-K  En 
3G/i,  une  faction  profita  de  la  présence  d'une  escadre  tliébaine 
dans  les  eaux  de  Céos  pour  bannir  les  démocrates.  Peu  après, 
Chabrias  les  ramena  dans  l'île  et  leur  rendit  le  pouvoir;  mais, 
dès  qu'il  se  fut  éloigné,  leurs  rivaux,  revenus  à  leur  tour,  les  li- 
vrèrent en  masse  à  la  mort  et  les  dépouillèrent,  jusqu'à  ce  que 
l'arrivée  de  l'Athénien  Aristophon  infligeât  un  sort  pareil  aux 
aristocrates  ^^\  Des  gens  de  PhHonte  avaient  été  exilés  à  la  suite 
de  quelque  révolution;  c'étaient  évidemment  des  oligarques, 
puisque  Sparte  exigea  leur  rappel,  qu'on  n'osa  pas  lui  refuser. 
Quand  ils  furent  réintégrés  dans  la  ville,  ils  se  firent  restituer 
tous  leurs  biens,  même  ceux  qui  avaient  été  aliénés  au  bénéfice 
du  trésor,  et  les  acquéreurs  rentrèrent  dans  les  fonds  qu'ils 
avaient  versés'^'.  Plutarque  nous  représente  la  plèbe  de  Syra- 
cuse «  demandant  le  partage  des  terres  et  des  maisons  77,  et  Dion 
réussissant  à  abroger  un  décret  qui  avait  été  déjà  volé  à  ce 
sujet '^'.  Dans  quelques  républiques,  on  obligeait  les  citoyens  à 
jurer  (pi'ils  respecteraient  le  droit  de  propiiété  privée  *'^l  La  pré- 
caution n'était  nulle  part  superflue  ;  mais  elle  était  souvent  ineffi- 
cace. Aristote  cite  plusieurs  cités  011  la  démocratie  périt  victime 
de  ses  propres  excès,  et  où  les  riches,  las  des  vexations  que  leur 
infligeaient  les  pauvres,  se  coalisèrent  pour  la  détruire^"'.  Partout 
l'abolition  des  dettes  et  le  partage  des  terres  figuraient  en  tête  du 
programme  des  démagogues.  A  l'époque  d'Isocrate,  Sparte  était 
la  seule  ville  que  ce  fléau  eût  épargnée  '''^'  ;  car  les  Athéniens  eux- 

W  Diodore,  XIII,  05. 

(2)  Thucydide,  V,  /i. 

'''   DitteiibcT'jer,  SijUogc  inscript,  grcecarum,  79. 

''"'   Xenophoii,  Helléniques,  V,  2,  10. 

('')   Plutarque,  Dion,  A 8. 

''')  Démosthèuc,  XXIV,  l'ig  :  Ot;<5è  tjHv  -^^S'Jiv  txiv  iêicov  diioiionài  o'jSè  yt}s 
àvaêaanov  tt?»  kOvvaioov  ovS'  oiKi'xv.  Miiseo  di  aniicliila  classicu ,  111,  [i.  50/i , 
1.  21-3Z1. 

(')    Arislole,  Politique,  VIII,  h. 

'■''  Isocrale,  XII,  tj^y. 
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mêmes,  malgro  leur  modération  relative,  l'avaient  connu  au 
moins  dans  deux  circonstances  :  au  temps  de  Solon,  et  sous  le 
gouvernement  des  Trente '''. 

Vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre,  il  existait  dans  le  monde 
oriental  une  nudtitude  d'individus  sans  feu  ni  lieu,  dont  l'unique 
ressource  était  la  guerre.  Ces  hommes  n'étaient  pas  des  aventu- 
riers, ni  des  soldats  de  profession;  c'étaient  pour  la  plupart  des 
proscrits  que  le  hasard  des  révolutions  avait  arrachés  au  sol  na- 
tal et  réduits  à  la  misère.  Ils  étaient  si  nombreux  qu'Alexandre 
jugea  à  pro[)os  de  les  rattaclier  étroitement  à  sa  cause  par  la 
reconnaissance,  et,  au  mois  de  juillet  82/1,  il  fit  proclamer  aux 
jeux  Olympiques  un  décret  qui  leur  rouvrait  les  portes  de  leur 
patrie.  On  en  comptait,  dit-on,  plus  de  vingt  mille'-*.  Cet  ordre 
provoqua  une  émotion  d'autant  plus  vive  qu'il  était  moins  at- 
tendu. Il  avait  été  en  effet  stipulé  dans  le  pacte  constitutif  de  la 
ligue  gréco-macédonienne  qu'aucun  des  Etats  confédérés  n'aide- 
rait les  émigrés  d'un  autre  Etat  à  rentrer  de  force  dans  leur 
pavs*^',  et  on  y  avait  inséré  cette  clause  moins  par  haine  pour  ces 
malheureux  que  par  égard  pour  ceux  qui  avaient  leurs  terres. 

Il  fallut  que  chaque  ville  prît  aussitôt  des  mesures  pour  ré- 
soudre la  question  si  délicate^  des  biens  anléricurcmcnt  confis- 
qués. A  Mytilène,  un  traité  fut  conclu  avec  les  bannis.  Il  y  en 
eut  qui  recouvrèrent  purement  et  simplement  leurs  terres;  d'au- 
tres acceptèrent  une  indemnité  en  argent;  en  cas  de  désaccord, 
une  commission  de  vingt  membres  choisis  parmi  le  peuple,  moi- 
tié par  les  exilés,  moitié  par  leurs  concitoyens,  était  investie 
d'un  pouvoir  d'arbitrage;  si  elle  échouait  dans  ses  tentatives  de 
conciliation  ,  elle  se  transformait  en  tribunal,  et  tranchait  le  dif- 
férend par  voie  de  sentence  judiciaire'''.  A  Calymna,  on  confia 

("    Lysias,  X.WIV,  /i;  DioJoiv,  \IV,  'i. 

t'^)   DiodoiG,  WIll,  8. 

'■'''  [Dénioslliènc],  XVII,  iG  :  Eali  ysypa^i^évov,  sic  rùv  tso^^zoùv  lôiv  hoivo)- 
vouaùiv  Tris  eiprjvris  iJ-rj  ê^sîvixi  ÇiuydSai  (jo(x.vaav7as  vn'ka  iittÇiépstv  iTii  'WoXé^i.w  êni 
(jLr}Seix.iav  vsôliv  tcov  iie'cs)(ovaMv  tiIs  sjprfi'nf.  Pu'iiiarciiu'z  que  dans  son  décret  d'am- 
nistie Alexandre  cliargeait  Anlij)alor  de  ramener  les  bannis  au  besoin  par  la  iorre. 

''"'   Dirdcht-InscJiriflen ,  21/1.  Cl.  I/iscn'pt.  jnrid.,  |).  7. 
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cette  double  fonction  non  pas  à  des  indigènes,  mais  à  cinq  ci- 
toyens d'Iasos'^'.  A  Erésos,  ce  fut  la  juridiction  ordinaire  qui  pro- 
nonça '-'. 

Cinq  ans  après,  Polysperchon  publiait  un  édit  analogue.  On 
y  lisait  ces  mots:  «Nous  rétablissons  dans  leur  j)atrie  ceux  qui 
ont  été  proscrits  par  nos  généraux  depuis  le  départ  d'Alexandre 
pour  l'Asie.  Nous  voulons  qu'ils  recouvrent  tous  leurs  anciens 
droits;  s'ils  demeurent  trancpiilles,  nous  oublierons  le  passé.  Tout 
décret  porté  contre  eux  sera  abrogé  ;  il  n'y  aura  d'exception  qu'à 
l'égard  des  individus  légitimement  exilés  pour  cause  de  meurtre 
ou  d'impiété.  La  présente  mesure  ne  s'appbquera  pas  aux  Méga- 
lopolitains  condamnés  pour  trabison,  aux  gens  d'y^mpliissa ,  de 
Tricca,  de  Pbarcadon  et  d'Héracléc.  Tous  les  autres  seront  libres 
de  revenir  cliez  eux  jusqu'au  3o  du  mois  Xanthicos  ^'''.  55 

Ces  décrets  d'amnistie  faisaient  quelque  bien  sur  le  moment, 
mais  ils  ne  supprimaient  pas  le  mal,  et  en  somme  c'était  tou- 
jours à  recommencer.  Il  est  même  à  remarquer  que  plus  on 
avance  dans  l'histoire  grecque,  plus  on  voit  les  idées  socialistes 
gagner  du  terrain.  Ces  idées  n  avaient  certes  pas  attendu  jus- 
qu'au iv*"  siècle  pour  se  manifester;  mais  c'est  peut-être  à  partir 
de  là  qu'elles  eurent  le  plus  d'empire.  Nul  doute  que  leur  succès 
n'ait  été  la  conséquence  du  triomphe  de  l'esprit  démocratique. 

Quand  le  principe  d'égalité  prévaut  dans  une  société,  il  est 
bien  ditficile  de  lui  faire  sa  part  et  de  le  circonscrire  dans  un 
domaine  bien  délimité.  Vous  donnez  à  tous  une  portion  égale  de 
droits  politiques;  pourquoi  tous  n'auraient-ils  pas  une  portion 
égale  du  sol?  Vous  protégez  le  dernier  des  citoyens  contre  l'op- 
pression des  classes  supérieures  ;  pourquoi  ne  pas  l'atlranchir  aussi 
de  la  pauvreté,  qui  est  la  pire  des  servitudes?  On  aura  beau 
dire  ([ue  ce  sont  là  des  choses  absolument  distinctes.  Les  gens 
du  peuple  n'y  regardent  pas  de  si  près.  Par  ignorance  autant  que 
par  intérêt,  ils  s'obstinent  à  les  confondre,  et  il  leur  paraît  anor- 

'''   Cauor,  DeleclKS  inscript.  nrii-c,  i57. 
'■-'   Ibid.,  lilio  C,  I.  ^2  ot  siiiv. 
«    DiiHloir.  XVIII,  oG. 
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mal  que  sous  un  régime  d'égalité  politique  il  subsiste  de  pro- 
londos  inégalités  sociales. 

Si  les  riches  usaient  convenablement  de  leurs  avantages,  on 
ne  songerait  peut-être  pas  à  les  leur  disputer;  mais  en  Grèce 
ils  s'évertuaient  comme  à  plaisir,  d'après  Aristote,  à  se  rendre 
odieux.  «Quelles  mœurs  accompagnent  la  fortune,  dit-il,  tout 
le  monde  l'aperçoit  aisément.  On  devient  arrogant  et  hautain 
sous  l'influence  de  la  richesse  que  l'on  acquiert.  Les  riches 
s'imaginant  qu'ils  possèdent  tous  les  biens,  leur  disposition  mo- 
rale s'en  ressent;  car  la  richesse  est  en  quelque  sorte  leur  moyen 
d'appréciation  de  toutes  choses,  et,  pour  ce  motif,  il  leur  semble 
que  tout  puisse  être  acheté.  Ils  sont  délicats,  à  cause  de  leurs  ha- 
bitudes de  mollesse  et  de  leur  penchant  à  étaler  leur  prospérité  ; 
ils  sont  fastueux  et  vains,  parce  que  tous  les  hommes  passent 
leur  vie  d'ordinaire  à  rechercher  ce  qui  leur  plaît,  ce  qu'ils  ad- 
mirent, et  c|ue,  dans  leur  opinion,  -les  autres  ont  de  l'émulation 

à  propos  des  mêmes  objets  cju'eux Ils  se  croient  dignes 

d'occuper  les  magistratures,  car  ils  croient  avoir  tout  ce  qu'il 
faut  pour  les  mériter.  Bref,  la  richesse  donne  les  mœurs  d'un 
insensé  heureux.  5?  Ces  défauts  s'aggravent  chez  les  parvenus,  et 
pourtant,  ajoute  Aristote,  ce  sont  ces  gens-là  qu'on  est  le  moins 
enclin  à  respecter.  ^  Comme  ce  qui  est  ancien  paraît  se  rappro- 
cher de  ce  qui  est  naturel,  il  en  résulte  qu'en  présence  d'un 
même  bien ,  c'est  contre  ceux  qui  le  possèdent  depuis  peu  qu'on 
s'indigne  le  plus  vivement.  La  vue  d'un  riche  récent  nous  affecte 
plus  que  celle  d'un  homme  (pii  l'est  d'ancienne  date  et  de  nais- 
sance'^'. »  Si  ces  observations  psychologiques  sont  exactes,  on 
devine  quel  genre  de  sentiment  inspirait  aux  pauvres  du  iv"  et 
du  ni'  siècle  la  richesse  dont  ils  étaient  entourés  et  privés. 

Pour  les  résoudre  à  la  tolérer  et  à  l'estimer,  il  eut  fallu  en  faire 
l'apanage  exclusif  du  talent  et  de  la  vertu,  car  les  supériorités  in- 
tellectuelles et  morales  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  démo- 
cratie. C'est  là  le  thème  qu'Aristophane  développe  dans  le  Plutiis, 
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et  il  n'est  guère. ici  que  IV'çlio  de  l'opinion  pul)Iif[ue.  ^^Tout  est 
démence  dans  le  inonde,  dit  Chrémyie,  à  examiner  le  train  dont 
il  va.  Une  foule  de  méchants  jouissent  des  biens  qu'ils  ont  ac- 
<[uis  par  l'injuslice,  tandis  que  les  plus  honnêtes  sont  misérables 
et  meurent  de  l'aim.w  Le  mal  vient  de  ce  ([ue  Plutus  est  aveugle 
et  jette  ses  faveurs  à  tort  et  à  travers.  Que  le  dieu  recouvre  la 
vue,  et  tout  ira  pour  le  mieux.  «S'il  cesse  d'errer  à  l'aventure, 
il  s'installera  chez  les  gens  de  bien,  pour  ne  plus  les  quitter; 
il  fuira  les  porvers  et  les  impies;  et  ainsi  tous  les  hommes  se- 
ront par  hii  lionnetes,  riches  et  pieux '^'.w  Malheurensement,  ce 
n'était  là  qu'un  beau  rêve,  et  en  Grèce,  comme  partout,  la  source 
des  fortunes  était  souvent  impure.  Loin  d'être  la  récompense  de 
la  vertu,  la  richesse  généralement  dispensait  d'être  vertueux'-', 
et,  pour  comble  d'abus,  c'était  plus  d'une  fois  par  des  crimes 
commis  envers  l'Etat,  par  la  prévarication,  la  vénalité,  la  cor- 
ruption, que  l'on  s'enrichissait'"^*.  De  pareils  exemples  étaient  sin- 
gulièrement faits  |)0ur  favoriser  le  succès  de  la  propagande  so- 
cialiste. 

Les  philosophes  y  aidèrent  aussi  de  toutes  leurs  forces,  sans  le 
vouloir.  Leurs  doctrines  sur  l'f'galité  des  biens  ne  restèrent  pas 
confinées  dans  les  écoles.  Par  les  livres,  par  la  conversation,  peut- 
être  même  par  le  théâtre,  elles  descendirent  jusqu'aux  dernières 
couches  de  la  population,  du  moins  dans  les  villes,  et  en  route 
elles  subirent  de  graves  altérations.  Elles  se  dépouillèrent  de 
tout  ce  cjue  le  vulgaire  ne  pouvait  ni  comprendre  ni  accepter, 
et,  lorsqu'elles  eurent  été  ainsi  dénaturées,  elles  cessèrent  d'être 
inoffensives,  pour  devenir  extrêmement  dangereuses.  Les  correc- 
tifs que  Platon  et  Aristote  avaient  apportés  à  leurs  projets  de  ré- 
forme agraire,  leurs  efforts  pour  régler  toute  l'organisation  poli- 
tique et  sociale  d'après  les  principes  de  la  justice  la  plus  rigou- 

C'  Aristophane,  Phttns,  h8{}  ol  suiv. 

(-'  Aristote,  Politique,  VI  (IV),  6,6:  AptaloKpcnias  (j.èv  opos  apsTj?,  àXiyap- 
■/jois  èè  -crAotJTOï. 

'■'''  Ibid.,  VII,  6,  6:  r  Dans  les  oligarchies ,  les  magistrats  rà  /iiif/fxctTa  ^v^ovaiv 
oC^,  vt^ov  fj  Tifv  Tifiriv.  Atôiiep  eu  éx^et  Xéyetv  Tauras  eïvai  orjfxowpaT/aî  nixpds.-i 
Aristophane,  Plidvs,  3o-3i. 
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reuse,  on  ne  tint  aucun  complo  «le  lout  cela,  et  leurs  théories 
si  nohlcs  et  si  j)ures  n'a])niilirent,  en  se  répandant  parmi  le 
public,  qu'à  exciter  les  apprlils  d'une  muItiUidc  avide  de  gros- 
sières jouissances.  Dans  V Assemblée  des  femmes,  Aristophane  dé- 
crit le  communisme  platonicien,  tel  probablement  que  l'entendait 
hi  foule:  ce  n'était  plus  (ju'un  régime  où  les  passions  les  plus 
basses  se  donnaient  libre  carrière,  (^Iiacun  interpréta  le  langage 
de  ces  auteurs  au  gré  de  ses  passions  et  de  ses  convoitises.  Ils 
préconisaient  d'une  façon  toute  spéculative  l'égalité  des  fortunes; 
on  en  concluait  qu'il  fallait  courir  sus  aux  riches,  et  les  dé- 
posséder. Platon  avait  conçu  un  Etat  idéal  où  il  n'y  aurait  ni 
riches  ni  pauvres,  et  où  tous  les  citoyens  vivraient  heureux,  sans 
avoir  même  besoin  de  travailler.  On  voulut  que  cette  uto])ie 
passât  d'emblée  dans  la  prati(}ue,  et  l'on  se  couvrit  de  l'autorité 
de  son  inventeur  pour  réclamer  des  spoliations  qui  préparaient 
tout  au  moins  l'avènement  de  l'ère  nouvelle. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  jusqu'à  un  certain  point  résister  à 
de  pareilles  prétentions.  C'est,  en  effet,  une  opinion  encore  assez 
accréditée  f[ue  celle  qui  attribue  à  l'individu  des  droits  impres- 
criptibles devant  lesquels  s'arrêtent  les  droits  de  l'Etat,  et  parmi 
eux  nous  rangeons  le  droit  de  pmpriété.  Les  Grecs,  au  contraire, 
pensaient  (pie  les  droits  de  l'Etat  primaient  tous  les  autres.  S'il 
s'abstenait  le  plus  fré([uemmcnt  de  mettre  la  main  sur  les  pro- 
priétés privées,  ce  n'est  pas  parce  que  les  lois  l'interdisaient,  c'est 
plutôt  parce  que,  habituellement,  il  n'avait  pas  besoin  d'y  tou- 
cher. Dès  qu'il  se  trouvait  sans  ressources,  il  était  légitime  qu'il 
confisquât  les  biens  des  particuliers*".  Démostliène  n'était  pas 
un  révolutionnaire;  il  insiste  cependant  auprès  du  jury  pour  que 
Midias  soit  condamné  à  perdre  presfjue  toute  sa  fortune,  et  la 
principale  raison  qu'il  allègue,  c'est  que  son  opulence  actuelle 
augmente  son  insolence  à  l'égard  des  pauvres  gens.  Puisque  sa 
richesse,  dit-il,  lui  fournit  les  moyens  de  nous  outrager,  il  est 
imprudent  de  la  laisser  entre  ses  mains;  la  lui  ravir,  c'est  lui  ôter 

(')  A'oir  plus  haut,  p.  206-307. 
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ç^rinstrumenl  de  ses  crimes  w.  Au  surplus,  il  ne  sera  pas  bien  à 
plaindre  quand  son  avoir  ne  dépassera  pas  celui  de  la  pliij)art 
des  individus  qu'il  oulrajic,  qu'il  traite  de  mendiants,  ni  <|uand 
on  lui  aura  enlevé  ces  richesses  dont  l'excès  lui  inspire  un  orgueil 
coupable'^',  (ies  paroles  ne  scandalisaient  personne  à  Athènes, 
pas  plus  qu'ailleurs,  et  il  dut  se  produire  maintes  circonstances 
où  l'esprit  de  parti,  plus  ou  moins  dissimulé  sous  le  masque  du 
bien  public,  suggéra  des  sentiments  et  conseilla  des  actes  de 
cette  nature. 

L'état  économique  de  la  Grèce  au  uf  et  au  ii"  siècle  justifiait 
presque  les  violences  que  présageaient  ces  redoutaldes  disposi- 
tions. Nous  avons  montré  dans  un  autre  chapitre  de  cet  ouvrage  '-' 
que  le  trait  caractéristicpie  de  cette  époque  c'est  l'extrême  con- 
centration de  la  propriété,  et,  par  suite,  l'extension  du  paupé- 
risme. Quel(|ues  riches  et  beaucoup  de  pauvres,  tel  est  le  spec- 
tacle que  nous  offrent  alors  les  cités  helléniques.  Le  goût  du 
luxe  et  l'amour  croissant  des  plaisirs  poussent  les  hommes  à  des 
dépenses  de  plus  en  plus  exagérées,  et,  comme  la  production 
nationale  a  sensiblement  diminué,  les  citoyens  s'endettent  en 
même  temps  que  les  cités.  La  guerre,  soit  avec  l'étranger,  soit 
entre  les  villes,  soit  entre  les  factions,  devient  un  fléau  à  peu 
près  permanent,  et  ses  ravages  ajoutent  encore  aux  maux  dont 
souflVait  déjà  la  société.  La  gène  se  trahit  par  mille  indices,  et 
l'on  ne  songe  à  y  remédier  ni  par  l'économie  ni  par  le  travail. 
On  aime  mieux  jeter  des  regards  d'envie  et  de  convoitise  sur 
les  biens  des  riches,  et  risquer  une  révolution.  Or  les  pauvres 
avaient  la  majorité  des  suffrages  dans  les  assemblées;  ils  avaient 
en  outre  des  armes;  et,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  les 
Etats  modernes,  ils  ne  voyaient  devant  eux,  pour  les  contenir, 
ni  police  ni  soldats.  Qu'on  se  figure  nos  socialistes  placés  dans 
une  situation  semblable,  maîtres  des  Chambres  et  maîtres  de  la 
rue:  on  devine  d'avance  l'usage  qu'ils  feraient  de  leur  puissance. 
Ceux  de  l'antiquité  tirèrent  également  parti  de  la  leur.  Pour  ré- 

(''  Démosttièiio,  XXI,  98,  loo,  911. 
'-'  Voir  p.  898  et  suivantes. 


sisler  à  la  l(*nlalinn,  il  l(>iir  eut  falhi  des  vorlus  au-dessus  de  la 
'"ommuiio  Micsiire. 

On  peul  lire  dans  Polvix»  le  i^Vil  do  tons  ces  événements. 
L'objet  réel  des  luttes  civiles  ('tait  non  plus  le  pouvoir,  mais 
la  richesse,  surtout  la  richesse  foncière,  et  l'on  n'ambitionnait 
l'autorité  que  pour  s'emparer  des  biens  d'autrui.  r.  Chaque  coup 
d'Etat  était  sif^naJé  ou  par  une  confiscation  ou  par  une  resti- 
tution forcée '^l  55  Ces  dépossessions  étaient  toujours  violentes  et 
s'opéraient  brutalement.  Aratus  de  Sicyone  étonna  beaucoup  ses 
contemporains  lorsque,  après  avoir  renversé  le  tvran  Nicoclès  et 
rappelé  les  bannis,  d  accorda  de  larges  indemnités  aux  proprié- 
taires évincés'-'.  En  général,  on  avait  moins  de  ménagements.  Il 
y  eut  pendant  cette  période  une  véritable  débauche  de  spoliations. 
Beaucoup  de  démagogues  imitaient  ce  Molpngoras  de  Céos  qui 
tuait  les  gens  aisés  ou  les  envovait  en  exil  et  donnait  leurs  biens 
au  peuple '•'l  Beaucoup  de  cités  furent  longtemps  bouleversées, 
comme  Cinœtha  d'Arcadie,  c^par  les  meurtres,  les  proscriptions, 
les  pillages  ^'^  v.  La  Thessah'e  et  l'Etolie  étaient  en  proie  à  la  dis- 
corde parce  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  débiteurs,  qui 
voulaient  qu'on  les  libérât  de  leurs  dettes  '^^K  «La  Messénie  étant 
une  démocratie ,  les  notables  furent  exilés ,  et  l'on  distribua  leurs 
terres  par  le  sort '°'.  55  Ce  n'était  pas  toujours  la  misère  qui  con- 
duisait à  ces  excès,  c'était  souvent  l'habitude,  et  Quand  la  multi- 
tude, dit  Polybe,  est  accoutumée  à  vivre  aux  dépens  d'autrui, 
si  elle  rencontre  un  chef  hardi  et  entreprenant,  elle  abuse  de  sa 
force  sans  scrupules,  et  ce  ne  sont  plus  dès  lors  f|uc  massacres, 
exils  et  partages  agraires  '"l  r 


C'  Fuslel  de  Coulanges,  Questionx  liistorùjnes,  p.  138. 

'-^   Cicéron,  De  officiis,  II,  28;  Plutarque,  Aratus,  9,  12,  i3,  i/i. 

(^)  Polybe,  XV,  21,  1-2. 
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(6)  Polybe,  MI,  10  :  Ovuvs  êr^yiOHponia?  'srapi  toÎî  Meaavviot? ,  xal  tcSv  fièu 
à^ioX6yCi)v  dvêpâiv  ^sssi^i/yaêeviJLévùiv,  tHjv  êè  xa-caKsxhipou-^rjl^évCfûv  xà»  toûjuv 
ovatcts  èi!ixpaxox/vtù3v  irjs  zsoXmias  ■  .  . 
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An  milieu  de  ces  iiIrociU's.  un  seul  lioniuif  ('(uu'iil  le  dcssciii 
d'accomplir  pacirKjm'nKMil  une  réformo  durable,  ce  fut  le  rni  de 
Sparte  Agis.  A  Sparte,  la  conslitution  de  la  propri<'té  élail  peul- 
elre  plus  défectueuse  (pie  partout  ailleurs.  Le  soi  apparleiiail 
tout  entier  à  une  centauK^  d'mdividus,  et,  tandis  que  (]U(d(pies 
privilégiés,  entre  autres  des  femmes,  possédaient  de  grosses  for- 
tunes, la  grande  majorité  des  lialiifants  vivait  dans  le  besoin,  li- 
vrée aux  pires  suggestions  de  l'envie,  dépourvue  de  patriotisme, 
et  toujours  prête  à  la  révolte*''.  Agis  estima  qu'il  ('tait  urgent  de 
modifier  l'état  des  terres  en  Laconie,  et,  comme  le  nom  de  Ly- 
curgue  avait  gardé  tout  son  prestige,  il  déclara  qu'il  projetait  de 
restaurer  simplement  son  œuvre.  Il  gagna  à  ses  vues  sa  m(''re, 
son  aïeule,  son  oncle,  et  plusieurs  personnages  de  mar(pie;  il 
invoqua  des  oracles  anciens  et  récents  qui  avertissaient  les  La- 
cédémoniens  de  se  défier  de  la  cupidité  et  de  revenir  à  la  pri- 
mitive égalité,  et,  donnant  lui-même  l'exemple  du  désintéresse- 
ment, il  renonça  à  tous  ses  biens,  qui  étaient  considérables*-'. 
Il  proposa  ensuite  de  diviser  la  Laconie  en  deux  régions.  La 
première,  réservée  aux  Spartiates.  c'est-à--dire  aux  citoyens,  et 
comprenant  la  vallée  moyenne  et  inférieure  de  l'Eurotas,  serait 
partagée  en  /i,5oo  lots;  cbaque  citoyen  recevrait  un  de  ces  lots, 
et  comme  cette  classe  n'était  pas  alors  assez  nombreuse  pour  les 
occuper  tous,  on  choisirait  des  périè([U(^s  et  même  des  étrangers 
pour  la  renforcer.  L'autre  fournirait  i5,ooo  lots,  et  serait  ré- 
partie entre  les  périèques  aptes  au  service  militaire  '^'.  Il  n'est 
pas  indifférent  de  noter  que  dans  les  prévisions  d'Agis  la  région 
des  citoyens  ou  THoXmarj  x^pa  devait  être  beaucoup  plus  vaste 
qu'auparavant;  nous  ignorons  seulement  dans  quelle  mesure  il 
l'agrandit'^'.  D'autre  part,  les  auteurs  affirment  que  les  lots  an- 

£},i:iêas  é^eiv  to-j  'i,fiv  êiti  loïs  tvv  -crsAots,  6^rtv  /.liSri  'vapoalâfnv  fi£ya.X6<ppova  nat 
ToAfinpo't), .  .  .  TOT£  5n  •/^etpuKpcLTi'nv  «TTOTc  Ai( ,  Kmi  roTS  (Tvvai0pot^6fj,evoi'  ztoteJ 
c(payàs ,  <Pvyàs,  yris  àvaSaa iiov?. 

'■'   Pliitarquc.  Afi^ia,  h-h. 

c^'   Ihid.,  6-f). 

;-^)  Ibtd.,  8.  ' 

{■')   Voir  p.  162. 
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cieiis  des  Spartiates,  après  que  la  conquête  de  la  Laconie  eut  été 
urhevée,  s'élevaient  au  chiiïre  de  t),ooo  '^K  Chacun  des  lots  d'Agis 
fut  donc  deux  ou  trois  fois  plus  étendu  que  jadis.  Quant  à  la  ré- 
gion des  périèques,  elle  fut  enfermée  dans  un  espace  plus  étroit; 
mais  le  nombre  de  leurs  lots  fut  réduit  de  3o.ooo  à  iB.ooo. 
et  il  y  eut  pour  le  moins  compensation. 

Cette  déro'jation  aux  prétendues  lois  de  Lycurgue  était  une 
concession  que  faisait  Agis  aux  propriétaires;  peut-être  aussi 
voulait-il  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  la  richesse.  Il  com- 
pléta cette  réforme  par  l'abolition  des  dettes.  Enfin ,  fidèle  aux 
préceptes  des  philosophes,  il  se  préoccupa  de  changer  les  mœurs 
de  ses  concitoyens  et  de  les  ramener  à  la  simplicité  d'autrefois. 
C'était  là  en  somme  une  application  partielle  des  idées  de  Platon. 
11  y  avait  assurément  dans  tout  ceci  une  large  part  de  chimère, 
moins  grande  pourtant  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Platon, 
en  effet,  dans  ses  Lois,  s'était  fortement  inspiré  des  antiques 
institutions  de  Sparte,  en  sorte  que  ses  doctrines  s'y  trouvaient 
moins  dépaysées  qu'ailleurs;  les  mettre  en  pratique  dans  la  cité 
de  Lycurgue,  ce  n'était  guère  qu'obhgerles  Lacédémoniens  à  re- 
monter le  cours  de  leur  propre  histoire. 

La  loi  d'Agis,  présentée  d'abord  au  sénat,  fut  repoussée  à  la 
majorité  d'une  voix.  Mais  on  inventa  un  prétexte  pour  remplacer 
le  roi  Léonidas ,  qui  lui  était  hostile,  par  Cléombrote,  qui  lui  était 
favorable,  et  alors  elle  passa  non  seulement  au  sénat,  mais  en- 
core dans  l'assemblée  du  peuple.  L'article  qui  avait  trait  aux  dettes 
fut  aussitôt  exécuté,  et  l'on  brûla  sur  la  place  pubhque  tous  les 
titres  de  créance.  Mais  la  question  des  terres  souleva  une  vive 
opposition.  Quelques  aristocrates,  tels  qu'Agésilas,  avaient  fait 
cause  commune  avec  Agis  parce  qu'ils  étaient  endettés.  Dès  qu'ils 
eurent  obtenu  satisfaction  sur  ce  point,  ils  se  séparèrent  de  lui, 
et  ils  apportèrent  mille  entraves  au  partage  agraire  que  la  foule 
réclamait  à  grands  cris.  A  la  suite  d'une  émeute,  Léonidas  re- 
couvre son  autorité:  le  roi  Cléombrote  est  exilé;  Agis  est  cité  de- 

'•"    Voir  plus  haut  p.  hit. 


— 1^(  611   )^-i— 

vant  le  tribunal  des  éphores,  condamiit'  et  mis  à  mort  avec  sa 
mère  et  son  aïeule,  et  ses  lois  sont  abrogées"*. 

Quelques  années  après,  Clt'omène  renouvela  sa  tentative.  Il 
avait  été  élevé  par  le  stoïcien  Sphœros,  qui  demeura  toujours 
son  conseiller,  même  en  matière  de  gouvernement '-^  L'influence 
philosophique  qui  le  guida  n'est  donc  pas  douteuse-;  néanmoins, 
ce  fut  surtout  à  des  considérations  politiques  et  militaires  qu'il 
obéit.  Le  plan  qu'il  emprunta  à  son  prédécesseur  se  rattachait 
dans  son  esprit  à  un  dessein  plus  vaste ,  qui  consistait  à  faire  de 
Sparte  l'Etat  le  plus  puissant  du  Péloponèse  et  de  la  Grèce  par 
la  reconstitution  de  la  classe  moyenne,  par  l'abaissement  de 
l'oligarchie,  par  l'extension  des  prérogatives  royales  et  par  la 
réorganisation  de  l'armée.  Il  s'empara  d'abord  du  pouvoir  absolu 
par  un  coup  d'Etat  '^',  puis  il  accomplit  sans  difficulté  ses  ré- 
formes. Sur  son  ordre  et  d'après  son  exemple,  tous  les  citoyens 
abandonnèrent  leurs  propriétés;  le  territoire  fut  partagé;  chaque 
citoyen  eut  une  portion  du  sol.  même  ceux  qu'il  avait  bannis; 
et,  après  l'introduction  d'un  certain  nombre  de  périèques  dans  le 
corps  politique,  l'armée  atteignit  un  effectif  de  /i,.5oo  hoplites'^'. 
Ces  détails  semblent  indiquer  que  Cléomène  se  contenta  de  re- 
prendre la  proposition  d'Agis.  Mais  la  défaite  de  Sellasie  en  921 
le  força  bientôt  de  s'expatrier,  et  sa  loi  disparut  avec  lui. 

Dans  les  temps  qui  suivirent,  on  revit  à  Sparte  des  agitations 
provoquées  par  le  même  objet.  La  question  agraire  fut  dès  lors 
pour  cette  république  un  perpétuel  sujet  de  troubles.  On  eût  dit 
qu'Agis  et  Cléomène  avaient  donné  le  branle  à  des  convoitises 
qui  n'avaient  pas  osé  jusque-là  se  faire  jour.  Plusieurs  person^ 
nages  essayèrent  successivement  d'exploiter  au  profit  de  leur  am- 
bition la  cupidité  de  la  multitude.  Il  y  en  eut  qui,  après  l'avoir 
alléchée  par  d'imprudentes  promesses,  succombèrent,  comme 


"  Tout,  ceci  est  raconté  par  Plnlarque  dans  la  Vie  d'Agis,   à  partir  du  cha- 
pitre IX. 

t-'  Plutarque,  Clénmènc,  a  ft  i  i  ;  Diogène  Laërce,  VIF,  i  yS. 

'■^'  Plutarque,  il.id.,   lo. 

■'  Fbid.  .11. 
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Cliilori,  dès  qu'ils  voulurent  en  arriver  ;ui\  acles".  D'autres, 
comme  Nabis,  se  rendirent  maîtres  de  l'Ktat  et  livrèrent  aux 
pauvres  les  terres  des  riches,  en  même  temps  qu'ils  affranchis- 
saient ies  hilotes  '^l  Mais  les  désordres  qui  mar([uèrent  désormais 
l'existence  de  Lacédémone  ne  furent  que  la  reproduction  exacte 
de  ceux  qui  désolaient  le  reste  de  la  Grèce. 

Partout  le  sol  était  une  proie  que  les  factions  se  disputaient 
parla  force  et  qui  allait  de  l'une  à  l'autre,  au  gré  des  vicissitudes 
politiques.  Loin  d'être,  comme  à  l'ordinaire,  une  garantie  de 
stabilité  pour  la  société,  elle  était  une  cause  de  révolutions  in- 
cessantes, et  elle  contribuait  pour  une  large  part  à  la  décadence 
du  monde  hellénique.  La  guerre  civile  fut  alors  plus  que  ja- 
mais w  l'état  habituel,  régulier,  normal  de  la  Grèce  «.  kII  n'y  avait 
presque  plus  dans  la  vie  des  individus  ou  des  cités  aucun  acte, 
aucune  ambition,  aucune  pensée  qui  ne  se  rapportât  à  cette  lutte 
des  partis,  ii  Ces  dissensions  «altéraient  toutes  les  idées,  tous  les 
principes  de  la  raison,  changeaient  les  mœurs,  renversaient  le 
cœur  humain  n.  Les  hommes  ne  savaient  plus  que  rtse  haïr  et 
s'égorger  55.  «  Rarement  le  vainqueur  se  bornait  à  exiler  le  vaincu  ; 
il  le  massacrait,  tantôt  par  vengeance,  tantôt  par  précaution.  La 
clémence  était  toujours  punie,  la  confiance  était  une  faute.  55 
Polybe  atteste  et  que  la  population  entière  était  en  proie  à  l'or- 
gueil, à  la  cupidité  et  à  la  paresses.  On  n'avait  plus  le  moindre 
respect  pour  la  loi,  et  nous  connaissons  des  villes  où  le  cours  de 
la  justice  fut  interrompu  pendant  vingt  ans.  '^  Les  deux  moitiés 
des  habitants  étaient  tour  à  tour  persécutées  ou  persécutrices, 
et  un  citoyen  était  un  ennemi  dont  on  convoitait  la  richesse  ou 
dont  on  craignait  l'insurrection.  L'exil,  dont  les  républiques 
grecques  se  faisaient  un  jeu,  apprit  aux  hommes  d'abord  à  se 
passer  de  la  patrie,  plus  tard  h  la  combattre.  Les  proscriptions, 
les  guerres  sociales,  les  rentrées  dans  la  ville  h  main  armée  les 
habituèrent  peu  à  peu  à  considérer  la  cité  comme  une  ennemie. 
On  alla  plus  loin:  de  la  haine,  ({ui  n'était  d'abord  que  passagère, 

'"   Polybe,  IV,  81. 

i^'   Itid.,  XIII,  6,  3;  Tile-Live,  XXXIV,  .3i-3a. 


on  en  vint  à  une  indill'érence  constante.  Chacun  n'aima  plus  sa 
patrie  qu'aulant  (|ue  sa  faction  y  régna,  ou  plutôt  la  patrie  fut 
oubliée,  et  toutes  les  pensées,  tous  les  vonix,  toutes  les  forces 
furent  pour  la  faclion^'^j? 

'''   Fustel  de  Couianges,  Polyhe  on  In  Grèce  rompttsc  par  les  liomaiua,  rliap.   i 
(Questions  historiques,  p.  laa  et  siiiv.). 
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CHAPITRE   m. 


LA    PROPIUETK   FOiNCIEnE   ET  LA    POLITIQUE  EXTERIEURE 
DES  ÉTATS   GRECS. 


La  politique  extérieure  d'un  Etat  n'est  pas  toujours  déter- 
minée par  des  considérations  d'intérêt  matériel.  Il  est  des  circon- 
stances où  elle  se  trouve  régie  par  des  raisons  d'un  ordre  bien 
plus  élevé.  Il  dut  souvent  en  être  ainsi  dans  l'ancienne  Grèce. 
Qui  sait  de  cpiel  poids  pesa  sur  les  destinées  de  Sparte  l'idée 
qu'elle  se  faisait  de  ses  droits  à  l'hégémonie  ?  Qui  pourrait  dire 
dans  quelle  mesure  les  relations  d'Athènes  avec  ses  voisins  furent 
influencées  par  le  souvenir  de  Marathon  et  de  Salamine? 

Il  est  indéniable  toutefois  que  la  terre  était,  directement  ou 
non,  l'enjeu  halntuel  des  guerres.  En  général,  c'est  là-dessus 
que  se  portait  tout  l'effort  des  armées  et  de  la  diplomatie.  Entre 
deux  cités  rivales,  le  point  essentiel  était  de  décider  à  qui  ap- 
partiendrait telle  ou  telle  partie  du  sol.  Il  ne  s'agissait  pas  seu- 
lement de  savoir,  comme  dans  les  temps  modernes,  si  la  contrée 
en  litige  serait  annexée  à  l'un  ou  à  l'autre  des  Etats  belligé- 
rants. La  question  dans  l'antiquité  était  plus  grave,  et  touchait  de 
plus  près  les  intérêts  des  particuliers.  Aujourd'hui,  la  conquête 
a  pour  effet  exclusif  de  substituer  dans  le  pays  ciuiquis  la  sou- 
veraineté du  peuple  vainqueur  à  celle  du  peuple  vaincu;  quant 
aux  personnes  et  aux  terres,  elles  sont  presque  toujours  respec- 
tées. En  Grèce  et  à  Rome,  au  contraire ,  le  vainqueur  avait  stric- 
tement le  droit  d'ôter  à  tous  les  vaincus  et  de  s'approprier  leurs 
biens.  Pour  chacun  de  ceux-ci,  la  défaite  était  une  menace  de 
mort  et  de  confiscation.  Ce  n'est  pas  par  métaphore,  c'est  au 
sens  véritable  du  mot  que  les  anciens   rnmbaftaient  pour  leur? 
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foyers  ,  et  il  n'était  pas  rare  qu'un  désastre  national  amenât  aussi- 
tôt une  longue  suite  de  ruines  privées. 

Pendant  toute  l'hisloire  grecque,  les  rapports  de  peuple  à 
peuple  dépendirent  fréquemmf'iit  do,  l'état  des  terres  et  des  exi- 
gences de  la  classe  agricole. 

Lorsque  les  Corinthiens  voulurent  pousser  à  la  guerre  contre 
Athènes  la  confédération  p('loponésienne.  ils  invoquèrent  le  motif 
suivant  :  «Ceux  qui  habitent  à  l'intérieur  et  loin  des  communi- 
cations maritimes,  s'ils  ne  soutiennent  pas  les  habitants  des  côtes, 
rencontreront  plus  de  difTicultés  soit  pour  l'exportation  de  leurs 
denrées,  soit  pour  l'échange  des  produits  que  la  mer  fournit  au 
continent'^'.  55  Cet  argument  ne  fut  pas  inventé  pour  les  besoins 
de  la  cause;  il  entrait  sans  doute  pour  beaucoup  dans  la  forma- 
tion des  alliances.  L'auteur  du  Gouvernement  des  Athéniens  en  fait 
lui-même  la  remarque  :  «Due  cité  riche  en  bois  de  constructions 
navales,  dit-il,  ne  peut  les  vendre  qu'avec  l'agrément  de  la  puis- 
sance qui  domine  la  mer.  Quand  cette  puissance  lui  est  hostile, 
elle  ne  peut  rien  expédier  au  dehors,  et  ses  bois  pourrissent  sur 
place ^^>.  55  Si,  au  v"  siècle,  Athènes  réussit  à  étendre  son  empire 
sur  plusieurs  centaines  de  villes  grecc[ues,  ce  fut  pour  des  rai- 
sons économiques  autant  que  pour  des  raisons  politiques.  Elle 
était  un  grand  centre  d'importation,  et  elle  offrait  un  large  dé- 
bouché aux  pays  producteurs  de  blé,  de  vin  et  de  bétail*^'. 

Quelques-uns  des  principes  de  sa  diplomatie  découlèrent  de 
ce  fait  qu'elle  récoltait  trop  peu  de  céréales.  Comme  il  leur  était 
impossible  de  tirer  de  leur  propre  sol  tout  le  blé  nécessaire  à 
leur  alimentation,  les  Athéniens  furent  obligés  de  se  ménager 
l'accès  des  contrées  où  il  était  surabondant,  notamment  de  la 
région  du  Bosphore  Cimmérien.  C'est  pour  cela  que  Périclès  eut 
soin  d'v  installer  en  divers  points  des  forts  et  des  garnisons '*^ 
Après  la  guerre  du  Péloponèse,  on  évacua  ces  postes  lointains: 

'')  Thucydide,  I,   i-jo. 

'-'  [Xénophon],  GouverneinenI  des  Athéniens .  Il,   ii. 

'■'"  Xénoplion ,  Revenus.  V,  3. 

0)  Par  exemple  ;i  N\mphée  (Escliinc.  III.   171). 


niais  (lès  lois  la  j)i»lili(|iii'  coiistaiile  des  Athéniens  lui  (renlrc- 
lenir  les  relations  les  jilus  coidlah^s  avec  les  maîtres  du  pays. 
Nous  avons  toute  une  série  de  décrets  rendus  en  l'honneur  des 
princes  du  lîosphore;  ils  sont  autaiil  d<*  li-nioignages  du  prix 
(ju'oii  allacliail  à  leur  aniitié"'.  Il  lallail.  en  outre,  (lue  le  che- 
nnii  fût  toujours  lihi'e  (>nti'e  le  Pirée  et  les  ports  des  terres  à  hlé. 
Il  y  avait  surtout  un  passage  qu'il  ('tait  essentiel  de  garder;  je 
veu.v  parler  des  détroits  qui  relient  l'Archipel  à  la  mer  Noire.  Au 
v''si(''cle,  les  Athéniens  s'étaient  empressés  d'incorporer  à  leur 
empire  la  ville  de  Byzance'-^;  de  plus,  ils  avaient  envoyé  dans 
l'Hellespont  des  commandants  militaires  avec  des  troupes  et  une 
escadre  pour  en  faire  la  police '^^;  enfin,  la  Chersonèse  de  Thrace 
(presqu'île  de  Gallipoli)  était  tout  entière  une  colonie  d'Athènes'^*. 
La  victoire  de  Sparte  mit  fin  à  cet  état  de  choses.  Mais,  aussitôt 
qu'ils  se  furent  relevés  de  leurs  défaites,  les  Athéniens  jetèrent 
de  nouveau  leurs  regards  sur  les  détroits,  et  une  des  premières 
cités  qu'ils  rattachèrent  à  leur  seconde  confédération  fut  By- 
zance*-"*.  La  Propontide  (mer  de  Marmara)  était  si  hien  pour  eux 
le  point  vulnérable  par  excellence  que  Philippe  employa  tous  ses 
efforts  pour  les  y  supplanter,  et  Démosthène  alla  en  personne 
sur  les  lieux  afin  de  lui  disputer  l'alliance  des  Byzantins  et  d'as- 
surer par  là  le  libre  transport  des  blés  '^'. 

L'état  de  la  propriété  en  Attique  fut  non  pas  la  seule,  mais  la 
principale  cause  qui  fit  d'Athènes  une  puissance  conquérante.  Les 
terrains  de  culture  n'y  étaient  pas  assez  étendus  ni  peut-être  assez 
productifs,  eu  égard  au  chifTre  de  la  population.  On  avait  beau 
écarter  la  concurrence  des  étrangers  en  ne  leur  accordant  qu'avec 
une  extrême  parcimonie  le  droit  de  posséder  des  biens  fonciers;  on 

''''    Déinosdiène,  XX,  99  el  suiv.;  Dinarquc,  Contre  Démostlicne.  'i3;  C.  I.  A., 
Il,  3ii;  Diltenberger,  101. 

(-)   C.  I.  A.,  I,  a'j'i,  1.  35;  l,  208,  1.  5. 

(■■)   Ibid.,  l,  lio. 

*'">   Piiitarque,  Periclès,  19;  Diodorc,  XI,  S.S:  XVI,  3'i;  Arguniont  do  Libaniiis 
an  liiscours  de  Déniostliène  Sur  In  CJiersoiièse. 
•'   C.  /../!.,  II,  19. 

'''   Esfhino,  lit,  ■!:)(■)-.  OtMiinsthoiie,  Wlll,  3oi. 
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avait  beau  niLilli[)li('r  les  coiiliscaliuns  et  jeter  parce  muveii  dans 
la  circulation  une  masse  d'immeubles  ruraux;  d  semble  qu'd  n'y 
t'ût  pas  sulfisannnent  de  terres  dans  la  ('onlré(;  au  gré  des  ha- 
bitants. Partout  ailleurs  un  pareil  inconvénient  eut  suscité  de 
graves  désordres.  Les  Athéniens  surent  ({uelque  peu  y  parei',  en 
prolongeant,  pour  ainsi  dire,  leur  péninsule  au  dehors,  en  lan- 
çant dans  toutes  les  directions  un  essaim  de  colonies,  qui  furent 
plus  encore  des  établissements  agricoles  que  des  comptoirs  de 
commerce  ou  des  postes  militaires. 

Au  v'  et  au  iv"  siècle,  on  eut  rarement  l'occasion  d'en  fonder 
dans  les  pays  barbares.  On  le  fit  néanmoins  chaque  fois  cpje  la 
chose  fut  possible.  Ainsi  Milliade  conduisit  un  important  convoi 
d'émigrants  dans  la  (îhersonèse'^l  Après  lui,  Cimon  chassa  les 
Dolopes  de  l'île  de  Scyros  pour  leur  substituer  des  Athéniens'-', 
et  créa  la  cité  nouvelle  d'Eion  à  l'embouchure  du  Strymon'^'. 
Périclès  provoqua  ou  commanda  lui-même  plusieurs  expéditions 
analogues  vers  les  côtes  de  Thrace  et  dans  le  Pont-Eu.xin'^*. 
D'autre  part,  lorsqu'on  fut  sollicité  de  relever  de  ses  ruines  Sy- 
baris,  anéantie  depuis  un  demi-siècle  par  Crotone,  on  se  garda 
bien  de  repousser  ces  ouvertures,  comme  Sparte,  et,  sur  l'ini- 
tiative de  Périclès,  une  multitude  d'Athéniens  et  d'Hellènes  de 
toute  origine  allèrent  en  Italie  pour  y  bâtir  la  ville  de  Thurium'° . 

L'expansion  coloniale  d'Athènes  ne  s'arrêta  pas  là.  et  les 
Grecs  souffrirent  de  sa  cupidité  autant  que  les  barbares.  Ses  suc- 
cès mihtaires  n'eurent  pas  seulement  pour  effet  d'agrandir  son 
empire  et  d'accroître  la  liste  de  ses  tributaires.  De  toutes  les 
cités  vaincues  elle  exigeait  aussi  des  cessions  de  territoire,  et  sur 
les  terres  ainsi  conquises  elle  installait  des  clérouquies.  A  Chalcis, 
dit  Plutarque,  Périclès  exila  les  Hippobotes,  qui  formaient,  on  le 
sait,  la  classe  aristocratique;  quant  aux  gens  d'Histiœa ,  il  les 


'"  Cornélius  Ncpos,  M ilt intics,  i  cl  J. 

'-)  Thucydide,  1,  9H:  Diodore,  XI  ,  Go. 

''•'  Plularque,  Cimon,  7. 

'">  Idem,  Périclès,   11.  in:  Oiodon'.  XI,  88. 

(^"'  Diodnre,   XII  -    1  n-i  1 . 
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bannit  tous  et  donna  leurs  domaines  à  des  Athéniens "\  li  y  a  ap- 
parence tpi'on  procéda  de  même  à  Erétrie'^^  En  /ibS,  5oo  co- 
lons furent  fixés  à  Naxos  et  près  de  aoo  à  Andros"^^'.  Lemnos  et 
Imbros  en  reçurent  un  [^rand  nombre  entre  les  années  /i5i  et 
/i/i3*'*l  Lorsque  Potidée  capitula  en  h^.Ç).  il  fut  stipulé  «que  les 
assiégés  et  leurs  enfants  sortiraient  de  la  ville  avec  un  seul  vête- 
ment, les  femmes  avec  deux,  et  qu'ils  n'emporteraient  pour  leur 
voyage  qu'une  somme  d'argent  déterminée 55.  Thucydide  ajoute: 
frDans  la  suite,  la  ville  fut  repeuplée  par  des  colons  athéniens'^^.  n 
Lesbos,  ayant  fait  défection,  fut  soumise  après  une  longue  ré- 
sistance; l'ile  entière,  sauf  Méthymna,  fut  partagée  en  3,ooo  lots 
que  l'on  distribua  à  des  colons  venus  d'Athènes '°l  Au  début  de  la 
guerre  du  Péloponèse.  Egine  fut  traitée  avec  la  même  dureté '^l 
A  Mélos,  toute  la  population  fut  massacrée  ou  vendue,  et  le  sol 
fut  réparti  entre  000  colons'^'.  Un  document  épigraphique  in- 
dique la  raison  véritable  de  toutes  ces  exécutions.  Ce  qu'on  cher- 
chait au  loin,  c'étaient  des  terres  pour  les  pauvres,  et  la  preuve 
en  est  qu'on  réserva  expressihnent  tous  les  lots  de  la  clérouquie  de 
Bréa  aux  citoyens  des  deux  dernières  classes  '-''.  La  folie  de  l'ex- 
pédition de  Sicile  n'eut  pas  d'autre  cause.  Les  Athéniens  s'enga- 
gèrent dans  cette  aventure  séduits  ç^par  l'appât  des  profits  ma- 
tériels qu'ils  espéraient  retirer  de  cette  conquête  ^^"^5?,  et  Diodore 
nous  les  représente  s'enrôlant  avec  enthousiasme,  parce  qu'ils 
comptaient  «se  partager  toute  l'île  par  le  sort'^^'». 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'ils  n'aient  fait  en  tout  ceci  qu'obéir 
aux  entraînements  de  la  gloire  militaire  et  de  l'esprit  d'enva- 

'"  Plutarque,  Périclès,  28;  Diodore,  XII,  29;  Strabon,  X,  p.  hlib. 

"'  C.  I.  A.,\,  339. 

■•^'  Plutarque ,  Périclès  ,11. 

''''  Voiries  textes  dans  Ciirtius,  Histoire  grecque,   II,  p.  665-666  (trad.  fr.). 

<-^)  Thucydide,  II,  70;  Diodore,  XII,  i6;  C.  I.  A.,  I,  3/io. 

<«'  Thucydide,  III,  5o;  C.  I.  A.,  IV,  p.  92. 

'"'  Plutarque,  Périclès,  34;  Strabon,  VHI,  p.  37Ô. 

'**'  Thucydide,  V,  116. 

"'  C.  I.   A.,  I,   3i  B  :  Es  oè  Bpéar  è-j(6moôv  xal  ^evyiTMV  iévat  rois  àtioixovs. 

"»)  Thucydide,  VI,  9/1. 

(">  Diodore,  XIII,  9. 
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hissement.  Ils  colonisaieiil  un  peu  |)ar  y^oni  et  beaucoup  par 
nécessite.  Ce  lut  un  dur  sacrilice  de  leur  part,  lorsqu'en  SyS, 
au  moment  où  ressuscita  leur  empire  maritime,  ils  renoncèrent 
à  acquérir  aucune  possession  territoriale  cliez  les  peuples  grou- 
pés sous  leur  hégémonie ^'l  Même  alors,  ils  étaient  toujours  à 
l'affût  de  quelque  proie  extérieure.  A  peine  eurent-ils  recouvré 
Lemnos  par  la  paix  d' Antalcidas,  qu'ils  décrétèrent  la  fondation 
d'une  colonie  dans  cette  ile  -'.  En  3G/i.  un  heureux  coup  de  main 
leur  rendit  Potidée;  immédiatement  ils  envoyèrent  une  colonie 
en  cet  endroit,  et  une  inscription  atti(jue  nous  a  peut-être  con- 
servé le  nom  de  plusieurs  des  dérouques^^J.  Un  autre  succès  de 
Timothée  sur  les  Perses  leur  donna  l'ile  de  Samos.  Ils  hésitèrent 
d'abord  à  s'approprier  les  biens  des  particuliers;  ils  craignaient 
de  raviver  l'irritation  qu'avaient  provoquée  dans  toute  la  Grèce 
leurs  spoliations  antérieures,  et  ils  savaient  qu'ils  n'étaient  plus 
en  état  de  la  braver.  A  la  fin  pourtant,  ils  se  décidèrent  à  passer 
outre,  et  2,000  colons  recurent  les  terres  des  Samiens  pros- 
crits'''. Quand  la  puissance  macédonienne  leur  eut  interdit  toute 
annexion  en  Orient,  ils  se  tournèrent  vers  l'Occident,  et  en  826 
nous  les  voyons  occupés  à  organiser  le  départ  d'une  colonie  pour 
un  point  inconnu  de  la  mer  Adriatique'^'. 

Aristote  est  d'avis  que  chaque  citoyen  devrait  avoir  un  lot  à 
la  frontière  et  un  lot  près  de  la  ville.  ?  Sinon ,  les  uns  n'ont  aucun 
souci  des  contestations  qu'on  a  avec  les  voisins,  tandis  que  les 
autres  s'en  effrayent  à  l'excès.  Aussi  certaines  législations  écartent- 
elles  ceux  qui  confinent  à  l'ennemi,  des  délibérations  qui  ont  trait 

t'i   C.  LA..  II,  63,  1.  35  ol  suiv. 

'^'  Foucart,  Mémoires  présentés  à  VAcad.  des  inscript.,  i"  série,  t.  IX,  i"  partie, 
p.  345. 

'^^  C.  I.  A.,  II,  960;  FoiicnrI,  Revue  nrrliéolojjiqjie,  1878,  t"  semestre,  p.  220 
et  suiv. 

'*"'   Foucart,  Mémoires  présentés  à  l'Acud.  des  uiscript.,  t.  IX,  p.  3g3  et  suiv. 

''•'>  C.  I.  A.,  II,  809,  1.  1  7.5  :  (Ta  ê£o)oy(iéva  tw  êrincf)  [mepi  t)j7S  sis  làv  Aêptav 
[iTfoi)xi(ti.  Dans  toute  l'inscripliun,  le  clief  de  l'expédilion,  Miitiade,  est  appelé 
r>  oÎKicnrii.  C'est  probal^leraent  à  cette  occasion  cpie  furent  prononcés  le  discours 
d'Hypéride  Ilspi  rris  ^y/axrfs  -cûsv  Tvpprjvôiv  (  Harpocration ,  Kofi«o-7(xi  -wAc/î^'l  et 
relui  de  Dinarqup  intitulé  TvpprjviHo?  fPhotius.  Wzpinliaii'). 
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à  la  guerre,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  y  apporter  un  esprit 
(lépajj(;  clc  tout  intérêt  porsonnel^^l  ■" 

La  même  divergence  de  sentiments  existait  entre  les  proprié- 
taires fonciers  et  le  reste  des  citoyens.  «La  terre,  dit  Xénophon, 
encourage  les  cultivateurs  à  défendre  leur  pays  les  armes  à  la 
main,  par  ce  fait  même  que  ses  productions  sont  offertes  à  qui- 
conque a  la  force  de  les  prendre. 53  11  ajoute  :  «Si  dans  une  in- 
vasion on  divisait  les  laboureurs  et  les  artisans  en  deux  groupes 
et  qu'on  demandât  aux  uns  et  aux  autres  :  Faut-il  tenir  la  cam- 
pagne ou  évacuer  la  banlieue  pour  garder  les  remparts?  je  soup- 
çonne que  les  premiers  voteraient  pour  qu'on  résistât  et  les  se- 
conds pour  ({u'on  cessât  la  lutte*-^  55 

Toutefois,  quand  la  guerre  se  prolongeait,  les  possesseurs  du 
sol  finissaient  par  s'en  lasser  et  par  demander  la  conclusion  de  la 
paix.  Dès  le  début  des  hostilités  contre  Sparte,  cette  classe  était 
mécontente  à  Athènes.  «Les  pauvres  s'affligeaient  d'être  privés  du 
peu  qu'ils  avaient  ;  les  riches,  d'avoir  perdu  leurs  beaux  domaines 
et  leurs  maisons  des  cliamps^^'.  w  En  ^i'>5,  Aristophane  prêtait 
au  chœur  des  Acharmens,  c'est-à-dire  à  des  paysans,  les  paroles 
que  voici  :  «Jamais  je  n'ouvrirai  ma  porte  au  dieu  de  la  guerre. 
(Test  un  ivrogne  qui  va  faire  bombance  chez  ceux  qui  sont  com- 
blés de  biens,  et  qui  amène  tous  les  maux  à  ses  trousses.  Il  ren- 
verse, il  ruine,  il  égorge,  il  incendie  nos  ceps,  il  répand  bruta- 
lement à  terre  le  vin  de  nos  vignes'^'.?'  Dans  la  Paix,  le  chœur 
s'écrie  :  «Salut,  divinité  chérie!  Ton  retour  nous  comble  de  joie. 
Loin  de  toi,  j'étais  consumé  de  chagrin,  dans  mon  ardent  désir 
de  revoir  mes  champs.  C'est  de  toi  que  naissent  tous  les  biens, 
ô  paix  tant  regrettée  !  Seule  tu  soutenais  ceux  qui  usaient  leur  vie 
à  cultiver  la  terre.  Nous  goûtions  sous  ton  règne  mille  jouis- 
sances gratuites  et  délicieuses.  Tu  étais  le  gâteau  de  froment  des 

'•''  Arisfoto,  IV  (Vil)  9,8:  Flap'  èvtois  vofios  iaVt  Tois  yenvtàivjas  TOÏi  ôftopois 
fjLYi  <TVfifxeT£;^e(v  ^ovXrjs  rêv  Tspos  avToùs  i!io).é{).'j3v ,  ûs  StSi.  to  ïSiov  ovh  âv  Suvafié' 
vovi  ^ov).£Ûaaadat  KaXôôs. 

'■■''    Xénophon,  Economique,  \,  7:  VI,  6. 

W  Thucydide,  II,  65. 

f''~'   Aristophane,  Acharnievs ,  979  ot  suiv. 


lahourcius;  tu  t'tais  leur  saliil.  Aussi  nos  viPiics,  nos  jotinos  li- 
guiers,  toutes  nos  plantations  t'accucillonl  avec  bonheur  et  sou- 
rient à  ton  arrivée^'lw  Ce  lan»fa>je  trouvait  de  l'éclio  dans  l'àme 
des  spectateurs,  s'il  est  vrai,  comme  l'allirme  Plutarque,  que, 
l'année  de  la  représentation  de  cette  pièce  (  A21),  les  vieillards, 
les  riches  et  les  agriculteurs  fussent  tous  partisans  de  la  paix'-^. 

Ces  dispositions  n'étaient  que  trop  naturelles,  lorscpi'on  r(''- 
lléchit  aux  maux  que  la  guerre  leur  infligeai!.  Tout  d'ahord.  ils 
avaient  été  forcés  de  se  réfugier  dans  la  ville  avec  leurs  lamilles 
et  leur  mobilier,  d'enlever  jusqu'à  la  charpente  de  leurs  maisons 
et  d'abriter  les  bestiaux  dans  les  îles  voisines'^'.  Entre  deuv  in- 
cursions ennemies,  on  se  hâtait  de  labourer,  de  semer,  de  tail- 
ler les  vignes;  puis,  quand  les  blés  ou  les  raisins  étaient  murs, 
les  Lacédémoniens  apparaissaient  brusquement  et  détruisaient 
tout.  Parfois,  ces  déprédations  poussaient  la  colère  des  Athéniens 
à  l'extrême*''.  Polybe  prétend  même  d'une  façon  générale  que 
l'effet  ordinaire  de  ces  razzias  est  d'exaspérer  les  esprits  et  d'in- 
spirer au  peuple  qui  en  est  victime  une  haine  irréconcihable*^'. 
Mais  souvent  aussi  elles  \o  plongeaient  dans  le  découragement  et 
l'inclinaient  à  la  paix.  Thucydide  raconte  à  ce  sujet  une  anec- 
dote caractéristique.  Le  Spartiate  Brasidas  marcha  contre  Acanthe 
pour  la  détacher  de  l'alliance  athénienne  ;  c'était  peu  de  temps 
avant  les  vendanges.  Introduit  seul  dans  la  ville,  il  développa 
d'excellentes  raisons  pour  entraîner  les  habitants  à  la  défection; 
mais  ce  qui  acheva  de  les  décider,  c'est  «qu'ils  étaient  mquiels 
pour  la  récolte  pendante  ■'''57. 

On  ne  manquait  presque  jamais  de  recouru-  à  ces  procédés 
d'intimidation,  tant  ils  étaient  eflicaces!  S'attaquer  aux  intérêts 
des  propriétaires  fonciers,  ravager  systématiquement  leurs  terres, 

'"  Arisfdpiiane,  Pair,  089  ot  suiv. 

('-'  Pliitar(|iie,  Aiciax,  9  :  Tous  (lèv  eùiropovs  J^ai  ■s!pSG§VTépous  «ai  tcov  yeoip- 
yôiv  To  'usXrtBoi  aCToÙev  eipvvtHov  er/^^v. 

(^'  Thucydide,  II.  1/1. 

w  Ibid.,  21. 

i»)  Polybe,  XXV,  3  A. 

t«)  Tlmrydide,  IV,  8/1  et  88. 
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anéantir  leurs  moissons,  emmener  leur  bétail  et  leurs  esclaves, 
c'était  là  un  moyen  à  peu  près  infaillible  d'arracher  à  l'ennemi 
des  conditions  de  paix  avantageuses.  Pausanias  signale  comme 
une  singularité  des  guerres  de  Messénie  que  les  Lacédémoniens 
se  soient  abstenus  de  couper  les  arbres  et  de  démolir  les  bâti- 
ments ruraux  de  leurs  adversaires;  cela  vient,  dit-il,  de  ce  qu'ils 
se  crovaient  déjà  maîtres  de  la  conirée  et  qu'ils  ne  voulaient  pas 
acquérir  un  désert'^\  Par  contre,  les  Messéniens  retranchés  sur 
le  mont  Ida  ne  cessaient  de  faire  des  incursions  en  Laconie.  Les 
Spartiates  défendirent  alors  de  mettre  en  culture  toute  la  ré- 
gion située  près  de  la  frontière;  mais  ceux  qui  possédaient  des 
terres  dans  ces  parages  se  plaignirent  de  ne  plus  en  retirer  au- 
cun revenu,  et  il  en  résulta  une  vive  agitation  dans  la  ville'-'.  Le 
roi  Agésilas  ayant  gagné  une  grande  victoire  en  Acarnanie,  on 
lui  conseillait  d'y  passer  tout  l'hiver  avec  ses  soldats,  afin  d'em- 
pêcher l'ennemi  d'ensemencer  les  champs.  Il  répondit  que  les 
indigènes  redouteraient  bien  plus  la  guerre  au  printemps,  quand 
ils  auraient  déjà  semé.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva;  menacés,  au 
début  de  l'année  suivante,  d'une  nouvelle  expédition,  ils  se  ré- 
signèrent à  traiter '^^  Les  Byzantins  étaient  dans  la  nécessité  de 
vivre  en  bons  termes  avec  leurs  voisins  les  Thraces  et  les  Gau- 
lois et  de  leur  payer  tribut.  S'ils  négligeaient  cette  précaution,  ils 
voyaient  les  barbares  pénétrer  sur  leur  territoire  au  moment  où 
les  récoltes  étaient  mûres  et  se  livrer  à  un  pillage  méthodique 
r.  qui  ne  leur  laissait  que  le  regret  d'avoir  tant  dépensi'  en  pure 
perte '^'5'. 

Le  mal  s'aggravait  encore  quand  l'envahisseur  réussissait  à 
s'établir  au  cœur  même  du  pays .  avec  faculté  de  rayonner  dans 
tous  les  sens.  Alcd:)iade  savait  bien  qu'il  portait  à  sa  patrie  un 
coup  mortel  lorsqu'il  recommanda  aux  Spartiates  de  prendre 
position  à  Décélie,  et  ceux-ci  n'eurent  qu'à  se  féliciter  d'avoir 

'  Pausanias,  l\  ,  7,  1  • 

-  Ibid.,  iS,  1  et  3. 

'■^''  Plutarque,  Agésilas,  92. 

>  Polybe,  IV,  hh ,  Zi-8;  /16,  34. 
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suivi  cet  avis.  -Jusque-là.  les  invasions  avaient  été  de  courte 
durée  et  dans  les  intervalles  on  avait  continué  de  cultiver  le  sol. 
Mais,  une  fois  que  l'ennemi  se  fut  inq)lanté  en  Atti(jue,  que  les 
campagnes  furent  di'vastées,  tantôt  par  des  troupes  nombreuses, 
tantôt  par  la  {jarinson  lacédémonienne  du  lieu,  une  fois  que  le  roi 
Agis,  constamment  sur  place,  fit  de  la  guerre  son  unique  be- 
sogne, les  Athéniens  éprouvèrent  des  dommages  incalculables. 
Ils  perdirent  d'un  seul  coup  la  jouissance  de  leurs  terres,  leurs 
troupeaux,  leurs  bétes  de  somme,  et  plus  de  20,000  esclaves 
désertèrent*^^,  w  Un  auteur  qui  a  été  témoin  de  tous  ces  événe- 
ments constate  à  ce  momeni  dans  Athènes  un  double  courant 
d'opinion.  Les  cultivateurs  el  les  riches,  directement  atteints  dans 
leurs  mtérêts,  demandaient  que  l'on  négociât  avec  Sparte;  les 
autres,  au  contraire,  ce  sachant  qu'on  ne  pouvait  ni  brûler  ni 
saccager  leurs  biens ?5,  répugnaient  à  toute  concession'-'. 

Cet  antagonisme  détermina  à  la  longue  les  désastres  et  les 
révolutions  qui  marquèrent  la  fin  de  la  guerre.  Pendant  celte 
période,  les  riches  poursuivent  deux  objets  à  la  fois  :  ils  veulent 
se  débarrasser  de  la  démocratie  et  traiter  avec  les  Spartiates.  A 
peine  les  Quatre  (^ents  se  sonl-ils  installés  au  pouvoir,  (|u'ils  cher- 
chent à  entamer  des  pourparlers  avec  le  roi  Agis.  Leurs  ouver- 
tures sont  repoussées,  et  Agis  fait  une  tentative  pour  empor- 
ter Athènes  ou  tout  au  moins  les  Longs -Murs.  Loin  de  lui  en 
garder  rancune,  ils  lui  adressent  un  nouveau  message,  qui  est 
mieux  accueilli,  et,  avec  son  assentiment,  ils  envoient  une  am- 
bassade à  Lacédémone'^*.  Les  plus  ardents  parmi  eux  étaient 
résolus  à  subir  toutes  les  exigences  de  l'ennemi,  pour  peu  qu'il 
offrît  «des  conditions  tolérables'^'w.  D'autres,  plus  modérés, 
pensaient  c^ qu'il  ne  fallait  pas  perdre  la  république  ni  la  livrer 

'')  Ttiucydide,  VII,  97. 

''^'  [Xénophon],  Gnuvernemenl  des  Athéniens,  II,  i  U  :  01  yeuçjyoZvtes  koli  ol 
•tsAoxjaioi  AdfivûLiMv  xmépyjivTai  tous  •aro/.£fz/ovs  ^âXXov,  o  Se  Sp,itos ,  aTs  sv  eiSùs 
6-1  ovèsv  lùv  a(pcùv  èyL-npifiaovaiv  ovSè  TefioVfTii',  àSeôfi  tri  nui  ou;^  •jTteoe-^ofXcvos 
avTOvs. 

'■'    Thucydide,  Vill.  70-711. 

'*'    Ibtd.  ,90. 


<ui\  S|)ar(ial(vs*'  w.  Quanl  an  [)rii|)l('.  il  rdusait  IdiiI  accoranio- 
(U'iiiodl  (lui  n'aurait  point  pour  base  lo  retour  au  -slalK  ijuo  aille 
Ih'IIiiiii'-'.  (îliacun  était  plus  ou  moins  favorable  à  la  paix  selon 
qu'il  était  plus  ou  moins  aristocrate,  et  les  destinées  d'x4th('nes. 
au  milieu  de  cette  terrible  crise,  dépendaient  principalement 
des  péripéties  d(;  la  lutte  cnjjagée  entre  les  pauvres  elles  ricbes. 

Les  (pierelles  des  factions  acharnées  à  se  disputer  le  gouver- 
nement et  la  terre  eurent  partout  en  Grèce  de  lointains  contre- 
coups. Quand  l'une  d'elles  n'était  pas  assez  forte  pour  vamcre, 
«'lie  invoijuait  les  secours  de  l'étranger,  au  risfpie  de  compro- 
mettre l'autonomie  de  la  cité.  Au  v'  siècle,  Athènes  intervint  par 
la  diplomatie  ou  par  les  armes  dans  une  foule  de  villes  pour  y 
établir  la  démocratie,  et  Sparte  pour  y  maintenir  l'oligarchie,  si 
l)ien  (pie  les  deux  confédérations  dont  elles  avaient  Tune  et 
l'autre  l'hégémonie  durent,  pour  une  grande  part,  leur  existence 
à  des  raisons  de  politi(|ue  intérieure'^'.  Tout  parti  était  sûr  de 
trouver  un  appui  dans  la  première,  s'il  affectait  un  programme 
démocratique;  dans  la  seconde,  s'il  avait  une  couleur  aristocra- 
tique. Qu'il  s'agit  de  modifier  la  constitution  ou  l'état  de  la  pro- 
priété, on  pouvait  s'adresser  à  elles  sans  scrupule,  car  c'était 
leur  intérêt  d'exploiter  les  haines  locales  au  profit  de  leur  domi- 
nation. L'empire  athénien  n'était  qu'une  coahtion  d'appétits  li- 
gués contre  les  riches,  et  celui  de  Sparte  un  moyen  imaginé  par 
les  riches  pour  se  garantir  contre  la  cupidité  des  pauvres. 

Ces  pratiques  devinrent  fort  dangereuses  lorsque  la  Macé- 
doine et  plus  tard  Rome  furent  en  mesure  d'en  bénéficier.  Dès 
lors,  en  effet,  ce  fut  l'indépendance  même  de  la  Grèce  qu'elles 
mirent  en  question.  Tant  qu'elles  n'avaient  servi  qu'à  édifier  la 
grandeur  de  Sparte  ou  d'Athènes ,  elles  n'avaient  jamais  été  une 
menace  pour  l'ensemble  du  corps  hellénique.  Il  est  vrai  qu'elles 
avaient  plus  d'une  fois  fourni  à  la  Perse  l'occasion  de  s'immiscer 
dans  la  politi(p]e  des  Etats  grecs  et  de  la  diriger  à  son  gré;  mais 


"'  Thucydide,  Vlll,  93. 

''^'   Aristote,  Constitution  d^Atliènea,  Sh. 

'■')    Thucydide,  111,  82;    Aristole.  Politique,  VI  (IV),  9,11;  VU!  (V),  6.  9. 


l'action  d<'  la  Perse  sur  eux  ne  se  fit  pas  sentir  d'une  fantn  bru- 
tale ni  continue;  surtout,  elle  n'eut  pas  la  pensée  de  les  assu- 
jettir à  son  empire,  ou,  si  elle  y  songea,  elle  n'y  réussit  point. 
Il  en  fut  tout  autrement  à  partir  du  règne  de  Philippe,  (^e  prince 
ambitionna  véritablement  le  protectorat  de  la  Grèce,  et  il  y 
trouva,  dès  le  début,  des  complices.  Parmi  ces  derniers,  il  y  eut 
des  individus  qui  se  vendirent  à  lui  pour  trahir  la  cause  natio- 
nale; il  y  eut  aussi  des  hommes  à  courte  vue,  comme  Isocrate, 
qui  acceptaient  volontiers  la  suprématie  de  la  Macédoine  dans 
l'espoir  d'une  revanche  contre  la  Perse.  Mais  beaucoup  se  rési- 
gnèrent à  la  subir  pour  des  motifs  tout  difféi'ents.  La  plupart 
des  cités,  Athènes  en  particulier,  semblent  alors  se  replier  sur 
elles-mêmes  et  renoncer  à  prendre  aucune  initiative  liardie  au 
dehors.  Tout  effort  viril  leur  est  pénible;  tout  sacrifice  leur  pèse. 
On  aime  la  paix  avec  passion,  paiTe  que  la  guerre  oblige  à 
payer  de  sa  personne  et  de  sa  bourse.  On  s'alarme  peu  des  pre- 
miers progrès  de  Philippe,  parce  qu'ils  sont  lointains;  et  quand 
il  est  tout  proche,  on  hésite  encore,  parce  qu'il  est  trop  tard. 
On  avait  par  moments  des  soubresauts  de  patriotisme  et  des 
mouvements  de  révolte  contre  le  régime  de  servitude  qui  se  pré- 
parait: mais  ces  élans  duraient  peu  et  la  froide  réflexion  ('-tei- 
gnait bientôt  ces  imprudentes  ardeurs.  La  politique  de  paix  à 
outrance,  par  suite,  de  soumission  à  la  Macédoine,  n'était  pas 
préconisée  seulement  par  les  gens  aisés;  elle  avait  encore  les  pré- 
férences secrètes  de  tous  ceux  qui  goûtaient  le  charme  d'une  '/-'e 
tranquille,  notamment  des  paysans,  et  l'homme  qui  en  avait  tou- 
jours été  le  champion,  Démade,  déclarait  que  sa  mort  serait  vive- 
ment regrettée  de  tout  le  monde,  sauf  des  soldats  de  profession'^'. 
Loin  de  repousser  avec  horreur  le  joug  qui  s'apprêtait,  et  qui 
bientôt  s'appesantit  lourdement  sur  eux,  les  contemporains  se 
croyaient  autorisés  à  l'accueillir  avec  joie.  Habitués  à  vivre  dans 
de  perpétuelles  agitations,  menacés  sans  cesse  dans  la  posses- 
sion de  leurs  biens  et  dans  leur  existence,  ds  en  ('taienl  arrivés 

('>    Ornleurx  nlùques,  II,  p.  h'Sç)  (Didot). 
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à  considérer  comme  un  avantage  l'obéissance  à  un  maître  étran- 
.<>-er.  A  leurs  yeux,  ce  n'était  pas  acheter  trop  cher  la  s('curité  que 
(le  sacrilier  pour  clic  une  partie  de  leur  indépendance.  Entre  ia 
Grèce  d'un  côté,  de  l'autre  Philippe  et  plus  lard  Alexandre,  un 
accord  fut  conclu  pour  régler  les  conditions  de  l'alliance.  Le  con- 
seil fédéral  ([u'il  institua  fut  charjjé  de  veiller  à  ce  cpie  dans  les 
villes  de  la  nouvelle  ligue  il  n'y  eût  désormais  ni  exils,  ni  exécu- 
tions arbitraires,  ni  confiscations,  ni  partages  du  sol,  ni  affran- 
chissements d'esclaves  par  voie  révolutionnaire  ^'l  Voilà  le  bien- 
fait qu'on  attendait  de  l'hégi-monie  macédonienne:  voilà  quelle 
fut  la  rançon  de  la  bberté  hellénique. 

Polvbe  a  une  façon  singulière  de  juger  ces  événements.  Il  se 
refuse  à  regarder  comme  des  traîtres  tous  ceux  qui  ont  intro- 
duit Phili})pe  en  Grèce.  Il  en  est,  d'après  lui,  qui  ne  poursuivi- 
rent aucun  avantage  personnel  et  qui  même  se  conduisirent  en 
bons  patriotes;  car,  rten  ouvrant  au  roi  de  Macédoine  le  Pélo- 
ponèse,  ils  abaissèrent  Lacédémone,  et  par  là  ils  rendirent  aux 
Péloponésiens  la  connaissance  de  la  liberté'-^?.  Ainsi,  pour  un 
homme  intelligent,  éclairé  et  honnête,  le  patriotisme  ne  consis- 
tait pas  nécessairement  à  empêcher  toute  invasion.  C'était  parfois 
servir  la  patrie  que  d'y  appeler  une  armée  étrangère;  et,  comme 
chaque  parti  avait  la  prétention  d'incarner  en  lui  la  patrie,  cela 
revenait  à  dire  que  toute  faction  avait  le  droit  d'aller  chercher 
hors  de  la  cité ,  hors  même  de  la  Grèce ,  les  armes  et  les  soldats 
qui  lui  mancjuaient. 

On  s'explique  par  là  l'étrange  conduite  que  tint  Aratus  dans 
la  circonstance  la  plus  criticpe  de  sa  vie.  Lorsque  Cléomène  eut 
accompli  à  Sparte  ses  réformes  socialistes  et  remporté  dans  le 
Péloponèse  ses  premiers  succès,  la  (juestion  se  posa  de  savoir 
si  la  ligue  achéenne  serait  son  alliée  ou  son  ennemie.  Des  argu- 

'''  [Démosthène],  XV^II,  i  5  :  i^alivêv  Taîs  avvOvxats  ê-nineAsTaOcit  loùs  avvBSpewv- 
lae  Kal  tous  ewi  rri  }ioivv  (pvAdKvi  TSTay^évovs ,  aiicos  èv  Taîs  KOivaivoxtaats  -so'Asd 
Tr7S  eîp-/\vr)s  liil  yiyvùivTat  Qràvatot  naî  Çuyai  ■Tssapà  tous  xsjfxeroi/s  Taîs  taôXeat 
vofiove,  yLïiêè  •/(^pn\iâ.tci)v  èfi^eicjst?  ,  firiSè  yrjs  ivaSacrfiot ,  (inëè  -/^pswv  à.i:oxoTca.i , 
firjêè  ëoiiXciiv  (ÎTteXsvdepeijaei?  STii  vewTepifffiw. 
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iiKMits  S(''ri('ii\  niillljih'iil  en  Ijuciir  de  rjtlli.iiuc;  mais,  sans  par- 
li'i"  (le  la  rivalii(';  (|iii  divisail  les  deux  chcrs,  il  y  ciil  uni'  raison 
grave,  ([ui  rendit  impossible  loul  rapprochement.  Malgré  le  ca- 
ractère démocratique  de  leur  constitution,  les  Achéens  étaient 
en  réalité  gouvernés  parles  HTï]uaTCKoi,  c'est-à-dire  parla  classe; 
des  propriétaires  fonciers"  .  Or  ceux-ci  voyaient  avec  in([uiétude 
le  souverain  qui  avait  inau^juré  son  règne  par  une  révolution 
agraire. Ils  redoutaient  la  contagion  de  l'exemple;  ils  craignaient 
(Uie  les  idées  socialistes  ne  prolitassent  de  l'ascendant  que  Cléo- 
mène  prendrait  en  Grèce,  et  ce  prince  leiu-  apparaissait  conune 
une  espèce  d'agitateur  vulgaire  qui  ne  songeait  qu'à  llatter  les 
appétits  de  la  multitude  pour  être  le  maître  de  tout.  Un  tel 
homme  ne  pouvait  donc  être  traité  en  ami.  C'était,  au  contraire, 
le  plus  dangereux  des  adversaires,  et  il  (''tait  urgent  de  l'abattre; 
le  favoriser,  l'épargner  même,  était  le  meilleur  moyen  de  dé- 
chaîner sur  tout  le  Péloponèse  ce  fléau  qui  causait  tant  d'etîroi 
aux  riches,  le  partage  des  terres.  (Jes  considérations  furent  plus 
fortes  sur  res[)ritd'Aratus  et  de  ses  concitovens  que  tout  le  reste. 
I)n  moment  que  le  droit  de  propriété  élait  en  péril,  il  n'v  avait 
plus  à  hésiter.  L'armé'e  fédérale  n'étant  pas  une  |)rotection  sufli- 
sante,  on  fit  appel  au  roi  de  Macédoine  Antigone  Doson,  (Ui'o- 
mène  fut  vaincu  à  Sellasie  et  obligé  de  fun-  en  Egypte:  mais  la 
(irèce  fut  du  même  coup  asservie  ('-'. 

Si  tous  les  partis  successivement  eurent  recours  à  l'étranger, 
ce  furent  surtout  les  aristocrates  qui  montrèrent  le  plus  de  doci- 
lité envers  lui.  Ce  n'est  pas  qu'ils  fussent  moins  patriotes  (|ue  les 
gens  du  peuple,  ni  moins  vaillants;  mais  ils  avaient  beaucoup 
plus  à  perdre  par  la  ri'sistance  et  beaucoup  plus  à  gagner  par  la 
soumission.  Le  souci  de  leurs  intérêts  matériels  les  détournait 
de  s'engager  bien  à  fond  dans  la  lutle  of  hnir  otait  les  armes  des 


'"    Dvo^son,  Iltstoire  de  riielli'iasuif.   III,   |i.   'i()n-'i()i    (Irad.   franc.);   Dubois, 
[jCs  ligues  étolienne  et  achéenue,  p.  i'> 7-181.  Frocman  coiitosto  \'c{[o  assertion  [Hla- 
tory  of  fédéral  govenitnent ,  p.  'î3o,  •^'' <''(lil.),  tout  on  rocon  naissant  f[no  la  consli 
tntion  acliéonno  était,  <io  fait,  aristorratiqiio  (p.  -'oç)). 
-)    Polvlii',  II,  ')()-5-^;  Droyson,  j).  '^-^.--^ilUt. 


mains.  Ils  cédaient  d'autant  plus  volontiers  que  l'ennemi  leur  ac- 
cordait en  général  de  grands  avantages.  Auparavant  ils  étaient, 
dans  une  foule  de  cités,  exclus  du  pouvoir,  et,  quand  j)ar hasard 
c'étaient  eux  qui  gouvernaient,  ils  avaient  à  compter  avec  les  im- 
périeuses exigences  d'une  multitude  avide  et  indisciplinée  qui 
ne  reculait  devant  rien.  Or  les  rois  de  Macédoine  eurent  d'abord 
une  certaine  tendance  à  faire  prédominer  jiartout  l'oligarchie;  la 
réforme  de  la  constitution  athénienne  par  Antipater  en  822  et 
par  Cassandre  en  3 1 8  en  est  un  indice  assez  clair  "l  II  est  vrai  que 
dans  la  suite  ils  s'écartèrent  de  cette  règle ^-';  mais  les  Romains 
l'adoptèrent  à  leur  tour  (;t  s'y  montrèrent  constamment  fidèles. 
Dès  l'année  1  9/1,  Flamininus  s'occupait  en  Thessalie  d'organiser 
les  conseils  et  les  tribunaux  d'après  des  conditions  de  cens,  et 
rc  d'assurer  le  pouvoir  à  la  classe  qui  était  le  plus  intéressée  au 
maintien  de  la  paix'^^?.  Tous  les  proconsuls  qui  vinrent  après 
lui  eurent  la  même  politique,  parce  que  le  sénat  leur  donnait  les 
mêmes  instructions.  Les  riches  se  laissèrent  aisément  séduire  par 
cette  tactique.  La  Grèce  au  fond  ne  s'appartenait  plus  depuis  un 
siècle  et  demi,  et  il  semblait  illusoire  d'espérer  qu'elle  recouvrât 
jamais  son  indépendance.  D'ailleurs,  elle  avait  toujours  eu  une  li- 
berté orageuse ,  mêlée  de  révolutions  et  de  violences  de  tout  genre  ; 
et  les  esprits,  désormais  plus  positifs  ou  plus  égoïstes,  finissaient 
par  priser  avant  toutes  choses  l'ordre,  la  paix,  la  sécurité.  Le  pro- 
tectorat de  Rome  paraissait  capable  de  combler  leurs  vœux.  Assez 
puissante  pour  défendre  la  Grèce  contre  les  ambitions  rivales  qui 
la  lui  disputaient,  et  trop  éloignée  pour  intervenir  d'une  manière 
indiscrète  dans  le  détail  des  affaires  intérieures,  Rome  était  peut- 
être,  de  tous  les  Etats  étrangers,  celui  dont  l'empire  était  le  plus 
acceptable.  La  bourgeoisie  fit  plus  (pie  de  s'v  résigner;  elle  cou- 
rut ])resque  au-devant,  parce  qu'elle  savait  que  sous  le  régime 


O   Droysen,  II,  p.  78  et  218. 
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expediehat.'î 


nouveau  ce  serait  elle  ijui  aurail  définiliveiuent  l'adminislration 
municipale  des  villes. 

Elle  savait  aussi  qu'elle  y  jouirait  d'un  autre  bienfait.  Les  Ro- 
mains avaient  un  sens  trop  net  des  nécessités  (pii  s'imposent  à 
toute  société,  pour  tolérer  (pie  le  droit  de  propriété  fui  perpé- 
tuellement menacé.  Sans  doute,  ils  donnaient  parfois  l'exemple 
de  le  violer,  rpiand  ils  avaient  à  punir  quehpie  faction  hostile  ou 
quelque  individu  rebelle.  Mais  c'était  là  une  des  lois  de  la  guerre, 
et  nul,  même  parmi  les  vaincus,  ne  trouvait  illicites  ces  sortes 
de  représailles.  La  crise  passée,  ils  exigeaient  de  tous,  des  indi- 
gènes comme  d'eux-mêmes,  le  respect  le  plus  scrupuleux  des 
propriétés  privées.  Ils  étaient  évidemment  fort  surpris  de  voir 
que  les  Grecs  se  fussent  si  peu  souciés  de  placer  ce  bien,  le  pre- 
mier de  tous  à  leurs  yeux,  au-dessus  de  toute  atteinte,  et  qu'ils 
se  fussent  condamnés  à  vivre  depuis  si  longtemps  dans  un  état 
permanent  de  spoliations  réciproques.  Tout  changea  dès  que  le 
pays  fut  sous  leur  domination.  Il  y  avait  dans  le  Péloponèse  un 
homme  dont  la  prospérité  était  un  outrage  aux  sentiments  con- 
servateurs de  la  classe  aristocratique  et  un  encouragement  pour 
les  convoitises  de  la  plèbe,  c'était  le  tyran  de  Sparte  Nabis.  rJl 
avait  jeté  Je  fondement  de  son  pouvoir  en  exilant  ceux  que  la 
richesse  et  la  naissance  élevaient  au-dessus  de  tous'^l'?  Quand 
il  se  fut  emparé  d'Argos,  il  se  hâta  de  publier  deux  lois,  l'une 
pour  abolir  les  dettes,  l'autre  pour  prescrire  un  partage  des 
terres'"-'.  A  Lacédémone,  il  affranchit  une  masse  énorme  d'hilotes 
et  d'esclaves,  leur  octroya  le  droit  de  cité  et  leur  distribua  les 
biens  des  oligarques  bannis '^^  Il  était  un  sujet  d'horreur  pour 
tout  ce  qu'il  y  avait  en  Grèce  de  bourgeois  riches  et  satisfaits. 
Sur  leurs  instances ,  les  Romains  lui  déclarèrent  la  guerre ,  et  après 
la  victoire  ils  eurent  soin  de  stipuler  qu'il  rendrait  aux  exilés  tous 


«   Polybe,  XIII,  6. 

(-'  Tite-Livc,  XXXII,  38  :  rtRogationem  promulgavit  unam  de  tabuli  novis,  alte- 
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leurs  bious**'.  C'était  indiquer  clairement  ([u'ils  ne  souffriraient 
nulle  part  Jes  excès  dont  le  monde  hellénique  offrait  depuis  tant 
(Tannées  le  spectacle;  et  de  fait,  on  ne  les  vit  jamais  s'éloigner 
de  cette  lijjne  de  conduite.  Loin  de  prêter  l'oreille  aux  revendi- 
cations de  la  classe  inférieure,  ils  lui  refusaient  les  concessions 
les  plus  légitimes,  et  ils  ne  prenaient  en  mam  sa  défense  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Vers  l'année  lôo,  la  question  des  dettes  agi- 
lait  la  Thessalie  et  l'Etolie.  Le  sénat  s'en  mêla,  non  par  sympathie 
pour  les  malheureuses  victimes  du  fléau,  mais  par  crainte  du  roi 
de  Macédoine  Persée,  dont  la  politique  consistait  alors  à  recher- 
cher partout  le  concours  de  la  faction  (lémocratic|ue  et  à  lui  ac- 
corder pleine  licence.  Appius  Claudius  fut  envoyé  en  Orient  pour 
tâcher  d'arriuiger  les  choses.  Il  ne  décida  rien  par  lui-même;  il 
se  présenta  plutôt  comme  un  arbitre  impartial,  et  il  commença 
par  adresser  des  réprimandes  aux  chefs  des  deux  partis.  Il  se 
garda  de  réduire  les  créances;  il  obtint  seulement  que  les  débi- 
teurs eussent  dix  ans  pour  se  libérer.  L'intérêt  avait  été  porté  à 
un  taux  usuraire:  il  le  diminua,  mais  avec  l'agrément  formel  des 
prêteurs'-'.  Il  n'en  coûtait  rien  aux  Romains  de  procéder  avec 
tant  de  circonspection,  et  ce  n'était  pas  de  leur  part  une  pure 
affaire  de  tactique.  Leur  esprit  ne  concevait  pas  que  l'on  put  agnr 
autrement. 

Voilà  sous  (piel  aspect  Rome  apparut  tout  d'abord  aux  yeux 
des  Grecs  :  elle  se  montra  à  eux  comme  la  gardienne  inflexible 
du  droit  de  propriété  et  des  prérogatives  de  l'aristocratie.  Il  était 
par  suite  naturel  qu'une  alliance  étroite  se  nouât  entre  elle  et 
cette  dernière  classe.  C'est  en  clfet  ce  (pii  ne  manqua  pas  d'ar- 
river. Ïile-Live  remarque  que  dans  toutes  les  cités  t^  les  honnêtes 
gens  (Haieiit  pour  Rome'^'w,  et  l'on  sait  qu'il  faut  entendre  par 

(')  Tile-Live,  XXXtV,  35,  36. 

'■^^  Ibid.,  XLII,  5  :  Cum  injuslo  feiiorc  fjravaliim  jes  iilieiuim,  ipsis  nuigiia  ex 
parte  coitcedeiitibns  qui  onerarant,  levassot,  jusll  crediti  soliilionem  in  decem  aiino- 
ruin  pensiones  distribuit.  î5 

'•■'*  Ibid.,  XXXV',  3/i  :  (fliiter  omiips  ronslubut  in  civilalibus  ['lincipo.s  et  opti- 
mum qnemqne  romantc  societatis  esse  et  piœsenti  statu  ffauflero,  niultitudinem.et 
(juorum  l'p.s  non  ex  sententia  ipsorum  essent  omiiia  novare  velle.-) 


U\  les  riches.  Le  dilïicile  élail  de  déterminer  jus(|i['à  (|ui'i  point 
la  Grèce  devrait  obéir.  11  seiid)le  (|u'à  l'origine  le  sénat  ait  aspiré 
à  étendre  sur  elle  un  simple  protectorat:  mais  son  andulion  gran- 
dit peu  à  peu ,  et  bientôt  il  prétendit  commander  tout  à  fait.  Quel- 
(jues-uns,  comme  Aristœnos  et  Callistratos,  étaient  disposés  à  se 
soumettre  immédiatement  et  sans  réserve'".  D'autres,  connm^  Plii- 
lopémen,  Lycortas,  Polybe,  étaient  d'avis  que  l'on  cultivât  l'a- 
mitié de  Rome,  mais  sans  lui  sacrifier  l'indépendance  nationale. 
Ils  pensaient  qu'il  y  avait  un  juste  milieu  à  trouver  enli'e  la  chi- 
mère d'une  liberté  absolue  et  la  honte  d'une  comj)lèle  servitude, 
et  toute  leur  vie  se  consuma  à  poursuivre  inutilement  la  solution 
de  ce  problème. 

Rome  n'était  pas  d'humeur  à  subir  leurs  conditions  ni  à  mé- 
nager leurs  scrupules;  elle  leur  conseilla  d'accepter  de  bon  gré  son 
autorité,  sous  peine  d'y  être  contraints'-',  et  elle  coupa  court  bru- 
talement à  leurs  velléités  de  résistance'^*.  Elle  se  gêna  [x'u  avec 
eux,  parce  qu'elle  se  rendait  compte  qu'ils  ne  seraient  jamais  ses 
ennemis.  Ils  prévoyaient  (pi'un  jour  la  Grèce  entière  lui  serait 
assujettie,  et  tous  leurs  vœux  se  bornaient  à  reculer  autant  (|ue 
possible  ce  moment-là  ''^'.  Leurs  véritables  adversaires  étaient  non 
pas  à  l'étranger,  mais  dans  leur  patrie  même.  Ils  auraient  détesté 
Rome,  s'il  n'y  avait  pas  eu  chez  eux  des  démocrates.  Ce  fut  cette 
faction  qui  en  alarmant  leurs  intérêts  les  lit  romains  de  raison 
et  peut-être  de  cœur. 

Par  une  coïncidence  qui  n'a  rien  de  fortuit,  les  derniers  cham- 
pions de  la  liberté  hellénique  furent  des  démagogues:  Diœos, 
Critolaos  et  Damocritos.  Il  y  a  quehpie  apparence  qu'ds  n'étaient 
pas  exclusivement  des  hommes  de  parti.  Ils  prirent  ci;  un  pouvou" 
monarchique '^^5;  mais  il  le  fallait  bien  pour  conduire  la  guerre 

(')   Polylje,  XXV,  9;  XXVI,  a. 

<-'   Tite-Live,  XXXIX,   89  :    trAppius  suadere  se  aiajfiiopere  Acijiuis  dixit,  ul 
iluin  liceret  voliiiilate  sua  iacere,  graliam  iiiirent ,  ne  inox  iiiviti  et  coacti  lace- 
renl.  " 

■''    l''iisl(!l  de  (loulaiiffes,   (Jucslions  liisl.(iri(jiivs ,  p.    i(i-j  el  Miiv. 

'')   Poiyhe,  XXV,  9  iî. 

>>  ibid.,  XX XV 111',  0,7. 
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diUicile  où  ils  s'aventuraient.  On  ne  cite  d'eux  aucun  décret  de 
confiscation,  aucun  attentat  direct  contre  la  propriété.  La  seule 
mesure  un  peu  socialiste  qu'ils  promulguèrent  était  au  fond  très 
anodine;  ils  se  contentèrent  d'ajourner  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  pai.\  le  jugement  des  procès  intentés  pour  dettes,  et,  en  at- 
tendant, ils  défendirent  aux  magistrats  d'incarcérer  les  débiteurs 
insolvables  ".  Tout  démontre  que  leur  but  réel  fut  non  pas  d'opé- 
rer une  révolution,  mais  de  soulever  la  Grèce  contre  les  Romains. 
L'aristocratie ,  malheureusement ,  ne  répondit  pas  à  leur  appel ,  soit 
qu'elle  ne  s'associât  pas  à  leurs  illusions,  soit  plutôt  qu'elle  s'ac- 
commodât de  sa  condition  présente.  Faute  de  mieux,  ils  durent 
se  rabattre  sur  les  basses  classes  de  la  société'-',  et  là  seulement 
ils  rencontrèrent  quelques  restes  de  patriotisme  et  d'abnégation. 
Mais  leurs  soldats  étaient  trop  peu  nombreux  pour  la  redoutable 
entreprise  qu'ils  tentaient,  et  Rome  triompha  d'eux  aisément, 
d'abord  à  Scarphéia,  puis  à  Leucopétra  (  i/i6  av.  J.-C).  La  haute 
aristocratie  avait  affecté  de  considérer  leur  insurrection  comme 
«un  acte  de  folie  ?5;  elle  applaudit  des  deux  mains  à  leur  défaite, 
et  elle  se  félicita  d'avoir  échappé  aux  violences  qui  peut-être 
auraient  acconqiagné  leur  victoire,  de  sorte  qu'on  se  disait  par- 
tout :  «C'en  était  fait  de  nous,  si  nous  n'avions  été  prompts  à 
succomber'^'.  75  Triste  parole  dont  l'odieux  se  partage  entre  ceux 
qui  par  leurs  menaces  ont  justifié  de  pareilles  appréhensions  et 
ceux  qui  par  égoïsme  ont  tout  sacrifié  à  leurs  craintes! 

Des  deux  côtés,  la  trahison  envers  la  patrie  fut  flagrante.  Les 
uns  et  les  autres  méconnurent  également  cette  sorte  de  patrio- 
tisme, si  rare  et  si  dilliciie  à  pratiquer,  (pii  consiste  à  ne  rien 
faire  pour  compromettre  d'avance  l'énergie  de  la  défense  natio- 
nale, et  à  tout  faire  au  contraire  pour  fortifier  l'union  des  âmes 
et  des  cœurs  contre  l'ennemi.  Un  Etat  n'est  vraiment  solide  que 

^''  Polybe,  WWIII,  3,  lo  :  Yltxpriy)  stÀs  toïs  apy^oum  fxr)  'zspix7'ietv  toits  6(pti- 
AsTXi ,  fxriëè  TSipoLèé-z^eabai  loùs  ii:ayoy.évo\is  eh  ÇvXaxiiv  Tspàs  id  X9^'^  >  "*'  toxis 
èpivoMi  ê-ntixovovi ,  é'cos  àv  AoiSri  xà  -zov  iso'kéyio'j  Hpicnv.  Le  mot  ëpavos  désigne  ici 
un  prèl  fjraluit.  (Cl'.  Tli.  Reiiiacli,  Dicl.  des  aiitiq.,  II.  j).  8o5  et  suiv.) 

^'>  Ibid.,  XXXVIii,  9,  8;  /j,  5. 

•*'    Ibid.,  XL,  J  :  VJ  yi-h  ifjfiws  inv'/oixeOoL ,  ovk  «r  iovOriyLSv. 
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si  tous  les  citoyens  ont  intérêt  à  lui  prêter  leur  concours.  Cette 
vérité  élémentaire,  si  fréquemment  répétée  par  les  pliilosophes 
grecs,  est  une  de  celles  qui  entrent  le  plus  malaisément  dans  les 
esprits.  Certaines  institutions  civiles,  certains  systèmes  de  gou- 
vernement énervent  parfois  la  puissance  militaire  d'un  peuple  et 
préparent  sûrement  ses  défaites.  Nous  nous  flattons  aujourd'hui 
de  placer  au-dessus  de  tout  l'amour  de  la  patrie  et  d'oublier  nos 
discordes  devant  l'étranger.  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  tous 
les  régimes  politiques  cpii  se  succèdent,  même  les  plus  défec- 
tueux, garantissent  à  peu  près  les  biens  auxquels  nous  tenons 
le  plus.  Qu'arriverait -il  si  nous  tombions  dans  un  état  de  com- 
plète anarchie,  si  nos  vies,  si  nos  propriétés  cessaient  d'être  res- 
pectées, et  si  nous  étions  dans  l'impossibilité  de  remédier  aunud? 
Je  n'ose  répondre  à  cette  (|uestion ,  et  je  souhaite  que  l'fivenir 
n'ait  pas  à  la  résoudre.  Je  me  bornerai  à  rappeler  que  les  hommes 
qui  parmi  nous  prêchent  le  plus  ardemment  la  guerre  des  classes 
sont  aussi  ceux  cpii  vont  souvent  chercher  au  delà  de  nos  fron- 
tières un  appui  moral  et  pécuniaire  pour  leurs  idées  et  leurs  ma- 
nœuvres. Il  y  a  actuellement  ou  il  y  aura  bientôt  une  bolidarité 
internationale  des  ouvriers,  comme  il  v  a  eu  en  Grèce  une  so- 
lidarité internationale  des  propriétaires.  Celle-ci  a  précipité  la 
ruine  de  l'indé'peiidance  hellénique.  Qui  sait  si  celle-là  ne  sera 
point  funeste  à  la  nôtre? 

Si  cruninels  que  soient  à  nos  yeux  ces  appels  à  l'étranger,  ils 
peuvent  néanmoms  s'expliquer.  Un  parti ,  quel  qu'il  soit,  ne  se  ré- 
signe jamais  qu'en  désespoir  de  cause  à  de  pareilles  démarches; 
il  ne  s'y  décide  que  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Quand  un 
peuple  souffre  des  institutions  qui  le  régissent,  il  crée  quelque- 
fois à  côté  d'elles,  et  en  opposition  avec  elles,  tout  un  ordre 
d'institutions  extra-légales  destinées  à  le  mieux  protéger.  L'inter- 
nationalisme en  matière  de  questions  sociales  dérive  d'un  besoin 
semblable.  Partout  où  il  se  manifeste,  il  indicpie  une  espèce 
d'impuissance  des  lois  en  vigueur  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
(elle  ou  telle  classe  opprimée.  (Jeux  qui  s'engagent  dans  cette 
voie  périlleuse  pour  tous  ne  sont  pas  seuls  coupables;  ils  y  sont 


poussés  par  les  vices  réels  ou  présumés  de  la  législation.  Les 
propriétaires  grecs  ne  s'adressèrent  aux  Romains  (|ue  parce  que 
les  pouvoirs  locaux,  au  lieu  de  les  défendre,  les  combattaient. 
Leurs  adversaires  furent,  autant  qu'eux,  responsables  de  leur 
conduite.  Mais  les  riches  eurent,  à  leur  tour,  le  tort  grave  de 
provoquer  les  sentiments  de  haine  que  les  pauvres  nourrissaient 
contre  eux.  Peut-être  quelques  concessions  opportunes  de  leur 
part  auraient-elles  suffi  pour  calmer  les  appétits  qui  les  assail- 
laient. Si  aveugle  et  si  injuste  que  paraisse  souvent  la  foule,  elle 
ne  se  plaint  jamais  sans  motif.  A  défaut  d'équité,  la  prudence 
tout  au  moins  conseillait  d'écouter  ses  griefs  dans  ce  qu'ils  avaient 
de  légitime.  Loin  de  là,  les  riches  se  cantonnèrent  dans  leurs 
droits,  les  pauvres  s'obstinèrent  dans  leurs  revendications,  et  les 
deux  factions,  rivales  pour  tout  le  reste,  ne  s'accordèrent  que 
pour  frapper  à  mort  la  patrie. 


COINGLUSIOP^. 


L'Iiisloire  de  la  propriété  foncièro  en  Grèce  présente  ce  grand 
intérêt  qu'elle  nous  permet  de  suivre  l'évolution  à  peu  près  com- 
plète de  cette  institution  j)endant  plus  de  dix  siècles.  Les  docu- 
ments, en  ellet,  nous  la  font  coiniailre  depuis  l'àpe  lointain  où 
les  cités  commençaient  à  s'or^janiser  et  même  au  delà,  et  ils  la 
conduisent  sans  interruption  jusqu'à  la  conquête  romaine.  Toutes 
les  parties  de  ce  vaste  sujet  ne  sont  pas  éclairées  par  eux  d'une 
lumière  uniforme;  ils  nous  en  disentassez  néanmoins  pour  satis- 
faire sur  les  points  essentiels  notre  curiosité. 

Nous  y  voyons  quel  a  été  1(^  fondement  initial  du  droit  de  pro- 
priété et  sous  quels  aspects  successifs  il  a  été  envisagé  par  les 
Grecs.  Nous  constatons  (pie  les  biens  ont  été  considérés  «l'abord 
comme  appartenant  à  la  famille .  que  cette  conception  a  duré 
pendant  une  longue  suite  de  générations,  et  (|ue  la  propriété 
personnelle  ne  s'est  dégagée  qu'avec  une  extrême  dilïiculté  de  la 
propriété  famdiale.  Nous  avons  nu)ntré  aussi,  dans  l'ordre  éco- 
nomique, qu'il  y  a  eu  trois  périodes  distinctes  :  l'une,  où  le  régime 
dominant  était  celui  de  la  grande  propriété;  la  seconde,  où  la 
propriété  était  très  morcelée;  la  troisième,  où  l'on  est  revenu  au 
système  de  la  grande  propriété.  Nous  avons  établi  enfin  que  l'his- 
toire de  la  propriété  a  marché  de  pair  avec  l'histoire  des  insti- 
tutions politi(pies,  et  qu'il  a  toujours  existé  une  certaine  concor- 
dance entre  la  manière  dont  le  sol  était  possédé  et  la  manière 
dont  les  hommes  étaient  gouvernés. 

Cette  monographie  sera  peut-être  de  (juelque  utilité  pour  les 
études  sociologiques,  mais  à  condition  qu'on  n'en  tire  pas  de 
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conclusions  (rop  générales  et  qu'on  ne  lui  attribue  pas  une  portée 
(prcllc  ne  saurait  avoir.  Les  faits  que  nous  avons  énoncés  sont 
vrais  pour  la  Grèce,  mais  ils  ne  sont  peut-être  vrais  que  pour  la 
Grèce.  Aflirnier  cpie  le  droit  de  propriété  se  développe  partout 
d'après  des  principes  immuables,  c'est  s'exposer  à  tomber  dans 
les  plus  graves  erreurs.  Même  si  l'on  admet  ce  postulat  qu'il  v  a 
une  sorte  d'évolution  naturelle  de  ce  droit,  il  est  clair  qu'elle 
doit  être  souvent  contrariée  par  une  foule  de  circonstances  acces- 
soires, et  que  ces  causes  perturbatrices  ne  sont  pas  parfaitement 
identiques  dans  toutes  les  sociétés '^l  Livrée  à  elle-même,  la  pro- 
priété serait  peut-être  passée  plus  vite  du  régime  familial  au  ré- 
gime individualiste.  Mais  les  Grecs  ont  eu  une  religion  spéciale 
qui  a  réagi  contre  cette  tendance,  et  la  transition  a  été  par 
suite  beaucoup  moins  rapide.  Bien  plus,  après  que  la  réforme 
eut  été  accomplie,  la  persistance  du  culte  des  ancêtres  eut  pour 
effet  de  maintenir  dans  le  droit  civil  des  prescriptions  absolument 
étrangères  au  système  de  la  propriété  personnelle  et  qui  ne  se 
retrouvent  pas  dans  notre  législation.  Il  arriva  encore  ceci  qu'en 
un  temps  où  presque  toutes  les  cités  helléniques  avaient  déjà 
rompu  avec  la  propriété  familiale,  Sparte  s'obstinait  encore  à  la 
conserver,  et  elle  la  conservait  parce  cpi'elle  voulait  rester  une 
puissance  aristocratique  et  militaire.  Ce  ne  fut  pas  davantage  en 
vertu  d'une  loi  invariable  que  la  grande  propriété  reparut  au  iif 
et  au  11'  siècle  avant  notre  ère,  ce  fut  par  un  concours  d'événe- 
ments fortuits  et  particuliers  à  cette  époque.  On  voit  combien 
il  serait  téméraire  d'étendre  à  toutes  les  sociétés  les  remarques 
(jue  suggère  à  cet  égard  l'histoire  des  Etats  grecs. 

Il  ne  serait  pas  moins  imprudent  d'y  chercher  l'annonce  anti- 
cipée des  destinées  que  la  propriété  foncière  est  appelée  à  avoir 
en  France  et  en  Europe.  Si  la  Grèce  a  péri  par  le  socialisme 
agraire,  il  n'en  résulte  pas  que  nous  soyons  condamnés  à  subir 
un  sort  pareil.  Qu'il  y  ait  en  ces  matières  de  grandes  analogies 
entre  les  anciennes  civilisations  et  la  nôtre,  je  n'y  contredis  pas; 

C'  On  trouvera  sur  tout  ceci  cringénieuses  remarques  dans  l'ouvrage  de 
M.  Tarde  qui  a  pour  titre  Les  tranufonnations  du  droit  (Paris,  iSgS). 


mais  les  dKlV'iences  sont  encore  plus  sensibles.  (ïe  qui  a  engendré 
le  paupérisme  dans  l'anlicpn'lé  et  ce  qui  l'a  rendu  si  redoutable, 
ce  n'est  pas  seulement  l'accaparement  du  sol  par  les  riches, 
c'est  aussi  le  manque  de  travail.  L'ouvrier  n'est  pas  forcément 
un  indigent,  et  les  salaires  peuvent  dans  une  certaine  mesure 
remplacer  pour  lui  la  possession  de  la  terre.  Offrez  à  un  ouvrier 
de  nos  villes  d'échanger  sa  condition  contre  celle  d'un  petit  pro- 
priétaire rural;  neuf  fois  sur  dix,  il  s'y  refusera.  En  Grèce,  au 
contraire,  les  terres  coloniales  trouvaient  facilement  preneur,  et 
il  est  sans  exemple  qu'Athènes  ait  dû  jamais  employer  la  coerci- 
tion pour  peupler  ses  clérouquies.  Les  pauvres  demandaient  alors 
des  terres  comme  ils  demandent  aujourd'hui  du  travail.  L'exten- 
sion prodigieuse  du  commerce  et  de  l'industrie  a  doublé  le  champ 
ouvert  à  l'activité  humaine;  l'abolition  de  l'esclavage  et  du  ser- 
vage a  débarrassé  de  toute  concurrence  la  main-d'œuvre  libre; 
et  l'on  peut  dire,  sans  optimisme  niais,  qu'un  homme  a  de  nos 
jours  plus  de  moyens  qu'un  Grec  pour  gagner  sa  vie.  Quel  abîme 
entre  une  société  comme  la  nôtre  et  une  société  où,  à  part  de 
rares  exceptions,  il  n'existait  que  de  petits  industriels  et  de  pe- 
tits négociants,  où  le  citoyen  besogneux  était  obligé  de  dispu- 
ter, souvent  sans  succès,  un  peu  de  travail  aux  esclaves,  aux 
affranchis,  aux  étrangers,  et  où  le  travail  lui-même  était  entaché 
d'une  espèce  de  défaveur  par  cela  seul  ([u'il  f'tait  à  peu  près  le 
monopole  de  la  classe  servile  !  Je  sais  bien  que  la  vie  était  pour 
les  Grecs  beaucoup  plus  douce  que  pour  nous;  mais  enfin  elle 
avait  aussi  ses  exigences,  et  alors  que  faire?  Ils  n'avaient  guère 
qu'une  ressource ,  c'était  d'enlever  aux  riches  une  partie  de  leurs 
biens,  surtout  la  terre  qui  était  le  principal  élément  des  fortunes. 
De  là  l'extrême  âpreté  des  luttes  que  souleva  la  question  agraire. 
Le  point  de  départ  du  socialisme  contemporain  est  tout  autre. 
Pour  lui,  le  premier  rôle,  dans  le  domaine  économique,  appar- 
tient au  travail.  Il  prend  à  la  lettre  le  principe  formulé  par  Adam 
Smith  que  le  travail  est  le  fondement  de  la  richesse,  et  i\  en 
déduit  cette  conséquence  que  la  richesse  doit  être  le  privilège 
des  travailleurs.  Il  en  arrive  ainsi  à  refuser  toute  valeur  intrin- 
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sèque  aii\  objets  que  le  travail  transforme,  même  à  la  terre,  qui 
pour  les  anciens  était  tout.  Il  la  refjarfle  comme  une  matière 
inerte  et  sans  vie,  et  il  ne  lui  reconnaît  d'autre  valeur  que  celle 
(lue  le  travail  lui  donne.  Puis,  restreignant  arbitrairement  le  sens 
du  mot  «travail??,  il  dénie  toule  importance  au  capital,  qui  n'est 
pourtant  que  du  travail  accumulé,  et  il  va  parfois  jusqu'à  exclure 
le  travail  inlellecluel.  le  plus  productif  peut-être,  pour  ne  tenu* 
compte  que  du  travail  manuel.  C'est  à  ce  travail-là  qu'il  prétend 
réserver  toutes  les  propriétés  ou  plutôt  tous  les  produits.  Les  so- 
cialistes grecs  n'invoquaient  à  l'appui  de  leurs  réclamations  que 
leurs  besoins:  les  nôtres  présentent  les  leurs  comme  un  droit. 
Les  Grecs  ne  contestaient  pas  le  principe  de  la  propriété  privée; 
ils  voulaient  seulement  qu'elle  fût  mieu\  répartie,  et  que  cbacun 
reçut  et  gardât  une  part  égale  du  sol  national.  Nos  réformateurs 
sentent  bien  que  c'est  là  une  chimère,  surtout  à  une  épo(|ue  où  les 
capitaux  mobiliers  sont  si  abondants:  aussi  demandent-ils  que 
la  propriété,  c'est-à-dire  le  sol,  les  machines  et  les  capitaux,  ait 
ttun  caractère  social  55,  et  que  les  produits  seuls  soient  distribués 
entre  les  travailleurs '1'.  Les  doctrines  de  Platon  et  d'Aristote  n'ont 
donc  aucun  rapport  avec  les  théories  des  collectivistes  actuels, 
sauf  sur  cjuelques  points  de  détail,  et  il  est  manifeste  que  si  ces 
derniers  réussissaient  à  appliquer  leurs  projets,  les  sociétés  qui 
sortiraient  de  leurs  mains  n'auraient  pas  la  moindre  ressemblance 
avec  la  société  helhhiique ,  ni  même  avec  les  sociétés  qu'Agis  et 
Cléomène.  qu'Aristote  et  Platon  ont  rêvé  de  constituer. 

Ainsi  se  modifient  à  travers  les  âges  les  pj-oblèmes  sociaux  et 
les  solutions  qu'on  essaye  d'y  apporter.  Quoi(pi'il  y  ait  dans  la 
nature  humaine  un  fonds  permanent  d'idées  et  de  sentiments, 
on  n'a  jamais  vu  dans  le  monde  deux  sociétés  exactement  pa- 
reilles. Le  présent  ne  reproduit  pas  le  passé  trait  pour  trait,  et 
la  connaissance  la  plus  approfondie  de  l'histoire  ne  jette  que  des 
lueurs  incertaines  sur  l'avenir.  Les  esprits  aventureux  se  hâtent 
trop  souvent  d'ériger  en  règles  gént'rales  les  faits  qu'ils  aper- 

■''   Voir  ))nr  cM'inpIc  H.  Aiiiifl  dans  la  Hcriir  >inriftli>ili'  do  si.picinlirf  iS(p>. 
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çoivotit  (l;iiis  les  siècles  ('C0ul(5s;  ils  se  lljitteiil  de  drlermiiior  à 
l'avance  ce  (jui  adviendra  dans  cent  ans  de  telle  ou  telle  institu- 
tion, et  d'indiquer  la  voie  ([ue  suivra  nécessairement  l'iiunianilé. 
L'événement  a  plus  d'une  fois  démenti  leurs  j)révisions,  et  la 
sagesse  connnande  de  n'en  point  risquer.  11  faut  tout  au  moins 
imiter  ces  savants  qui  multiplient  les  expériences  dans  leurs  la- 
boratoires avant  de  se  résoudre  à  formuler  une  loi,  et,  comme 
le  conseillait  M.  Fustel  de  Coulanges,  préparer  un  jour  de  syn- 
thèse par  de  longs  mois  de  patiente  analyse.  11  faut,  en  un  mot, 
étudier  le  droit  de  propriété,  non  pas  dans  une  société,  mais 
dans  toutes,  pour  être  autorisé  à  en  définir  les  caractères  fonda- 
mentaux. Encore  est-il  bon.  même  dans  ce  cas,  de  faire  la  part 
de  l'avenir,  et  d'avertir  (pi'il  nous  ménage  peut-être  bien  des 
surprises. 
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ERRATA. 


Pa{|(;    -2  5,  lioiio  3i,  lire  :  momenls,  au  lieu  de  :  momeiil. 
•2'],  nolo  3,  lire  :  àAArjAwy,  au  lien  de  :  dXXijvoov . 
33,  iifjiiG  30,  lire  :  chacun,  au  lieu  de  :  chacune. 
39,  noie  3,  ponctuer  :  âpovpctv,,  au  lieu  de  :  apovpav. 
Mx,  iijifue  iG,  lire  :  créer,  au  lieu  de  :  cwah: 
53,  noie  3,  lire  :  383,  au  lieu  de  :  3io. 
55,  ligne  33,  lire  :  elle,  au  lieu  de  :  on. 
57,   note  6,  lire  ;  II,  h,  h,  au  lieu  de  :  [,  '1,  h. 
09,  note  1,  lire  :  os  icsv,  au  lieu  de  :  6;  tt  ksv. 
66,  note  1,  lire  :  XIV,  au  lieu  de:  XIX. 
66,  note  1,  écrire  :  IIoAAà,  au  lieu  de  :  •croAAà. 

68 ,  ligne  10,  lire  :  l'une,  au  lieu  de  :  l'un. 

69,  noie  5,  lire  :  aa5,  255,  267,  au  lieu  de  :  335,  aCy-j. 
7/1,  ligne  33,  hre  :  le  régime,  an  lieu  de:  l'origine. 

80,  ligne  3  1,  lire  :  ses,  au  lieu,  de  :  ces. 

88,  note  1,  lire  :  VI,  au  lieu  de  :  IV. 

94,  ligne  8,  lire  :  appelle,  au  lieu  de  :  appela. 
11/1,  ligne  33,  lire  :  des  temps  plus  reculés,  au  lieu  de  :  les  temps  les  plus 

reculés, 
lia,  ligne  17,  lire  :  diverse,  au  lieu  de  :  diverses. 
127,  ligne  8,  lire  :  de  mon  corps,  au  lieu  de  :  de  corps. 
137,   note  7,  lire  :  ho,  au  lieu  de  :  /iS. 
i35,  ligne  29,  lire  :  tint,  au  lieu  de  :  tient. 
i36,  note  1,  lire:  i83,  au  lieu  de  :  ih'S. 
ii6,  ligne  li ,  lire  :  afiermé,  au  lieu  de:  ailermi. 
i46,  note  1,  écrire  :  ôfiïv,  an  lieu  de  :  Ciilv. 
1^7,   ligne  13,  lire:  au  cours,  au  lieu  de  :  dans  h^  cours, 
loi,  note  6,  écrire  :  Haev,  au  lieu  de  :  Hfiev. 
t86,  ligne  l5,  écrire  :  épialai,  an  lieu  de  :  optai  ai. 
908,  note  1,  lire  :  mesures,  au  lieu  de:  mesure. 
aïo,  ligne  2,  lire  :  c'étaient,  au  lieu  de  :  c'était. 
210,  note  à,  accentuer  ainsi  :  O  v6(i.os  ccJtÔï  ditoSiSccat  ts?. 
310,  note  6,  lire  :  s'applique,  au  lieu  de  :  l'applique. 
920,  note  8,  intercaler  oratione  entre  Demoslhenis  et  ([ua^ 
33i,  ligne  28,   lire  :  n'auraient -elles  pas  arrêté  elles-mêmes,  an  heu  de  : 

n'auraienl-ils  pas  arrêté  eux-mêmes. 
a'i5,  nolo   1.  iirc  :  tiré,  an  lieu  de  :  iirt'e. 
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Pago  380,  ligne  la,  lire  :  d'elles  au  lieu  de  :  d'elle. 

3o6,  noie  1,  lire  :  sipyoïro,  au  lieu  de  :  etpyàro. 
35 1,  ligne  1  i! ,  lire:  son,  au  lieu  de  :  un. 
873,  ligne  20,  lire  :  fondre,  mi  lieu  de  :  fonder. 
878,  ligne  33,  lire  :  Héraclée,  au  lieu  de  :  Héraclès. 
878,  note  3,  lire  :  retire,  au  lieu  de  :  retrace. 
/19/1,  note  3,  lire  :  cerle,  an  lien  de  :  ceere. 

^96,  note  8, ponctuer  ainsi  :  Alliénéo,  I,  p.  3."}  B;  Palladitis,  XI,  1/1. 
55 A,  ligne  8,  supprimer  :  cent. 

55'i,  ligne  11,  lire:  100  à  30o   iiectolilres,  an  lieu  de  :  aoo  à  3oo  hecto- 
litres. 
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